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Sous  Tancien  rë{jime,'par  1c  hasard  seul  de  lanai^* 
sauce  on  se  trouvait  en  dehors  d  une  uioitié  des  profes- 
sions, li  était  ép,alement  difficile  de  s'élever  et  dç  dcs«^ 
cendre.  Si  Ton  franchissait  la  ligne  qui  séparait  ep  deux 
la  société,  ou  dérogeait  ou  Ton  n'était  qu'un  parvenu. 

L  esprit  de  famille  opposait  aussi  une  barrière  aux  dé* 
sirs  et  à  lambilion.  Un  HIs  tenait  à  honneur  plus  quau«« 
jourd'bui  desoutenir  la  réputation  que  ses  aïeux  s'étaient 
acquise  dans  leur  emploi  ou  dans  leur  métier* 

I^es  professions^  sujette^  à  moins  de  variations  et 
à  moins  de  crises  sous  une  constitution  politique  de-» 
puis  plus  long-teiups assise,  avaient  été  éprouvées  par  un 
long  usage.  L'expérience  de  ce  qu'un  jeune  homiue  avait 
à  espérer  ou  à  craindre  en  consacrant  sa  vie  à  l'une  d'ellesi 
s  était  transmise  et  affermie  de  génération  en  génération  : 
au  moment  de  prendre  une  détermination,  on  pouvait 
se  fier  aux  couseils  des  vieillards* 

La  naissance,  la  loi,  Tusage ,  lautorité  paternelle,  Tex- 
périence publique  et  privée^  concouraient  ainsi  à  borner 
rhorizon  autour  de  chaque  homme  et  laissaient  peu  de 
place  à  l'incertitude.  Le  plus  grand  inconvénient  n'était 
point  alors  dans  l'embarras  du  choix  :  il  était  plutôt  dans 
la  gène  des  aptitudes  au  milieu  de  ces  cercles  qui  )^ 
tenaient  captiv#3.  Dans  un  tel  état  de  cjiosçs,  un 
dictiftnn^ire  des  professions  eût  peut-être  intéressé  la 
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curiosité  comme  tableau  de  la  société  et  comme  étude 
de  mœurs  :  il  eût  été  d  une  utilité  médiocre. 

Aujourd'hui,  la  liberté  du  choix  est  illimitée. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  prétendre  à  tout  ;  et  ce 
droit  n  est  pas  absolument  une  fiction:  il  suffit  pour  être 
admis  à  en  faire  usage  d  atteindre  à  un  degré  d'instruc- 
tion qui  est  à  la  portée,  non  sans  doute  de  la  majorité, 
mais  d  une  minorité  déjà  considérable.  A  ce  point  de 
départ,  qui  est  commeunesecondenaissance,  les  chances 
sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  tous,  et,  à  défaut  de  for- 
tune/ on  peut  arriver  par  Tétude,  le  talent  et  une 
volonté  opiniâtre. 

'  Aussi  voitK>n  s'accroître  d'année  en  année ,  dans  une 
proportion  rapide,  la  foule  des  jeunes  gens  qui  aspirent  à 
jouir  de  ces  premières  applications  de  l'égalité  devant  la 
loi.  L'instruction  les  tire  du  milieu  des  professions  ma- 
nuelles et  les  élève  aux  professions  libérales,  où  ils  ren- 
contrent des  concurrents  déjà  nombreux,  les  fils  des 
familles  nobles  et  bourgeoises,  contraints  eux-mêmes 
par  l'abaissement  des  grandes  fortunes ,  par  la  division 
des  propriétés,  par  l'inconstance  des  événements,  à 
ne  plus  compter  pour  l'avenir  que  sur  leur  travail  et  sur 
leur  mérite  personnel. 

De  ce  double  mouvement  qu'accélèrent  à  la  foi^la 
nécessité  et  l'ambition,  il  résulte  à  l'entrée  des  carrières 
un  encombrement  tel  que  le  passé  n'eu  offre  aucun 
exemple. 

La  patience  et  le  courage  peuvent  triompher  de  cette 
difficulté  :  mais  il  en  est  de  plus  graves ,  particulières  de 
même  à  notre  temps. 

Les  professions,  tandis  que  tout  se  transformait  autour 
d'elles,  gouvernement,  législation,  mœurs ,  esprit  pu- 
blic, ne  sont  pas  demeurées  immuables.  Hors  le  petit 
nombre  de  celles  qui  se  fondent  sur  des  besoins  primi- 
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tifs  et  constants,  leur  caractère,  leur  physionomie,  leurs 
rapports  se  sont  modifiés.  Les  anciennes  traditions  pro- 
fessionnelles qui  servaient  de  guide  ont  été  interrom- 
pues; et,  dans  notre  société  naissante  et  tourmenté^,  à 
peine  commence-t-il  à  s'en  former  de  nouvelles. 

L'esprit  de  famille,  dépositaire  de  lexpériencc 
privée,  a-t-il  du  moins  conservé  toute  son  influence  et  son 
autorité?  On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  il  s  est  fait  gé- 
néralement entre  les  fils  et  les  pères  plus  d'intervalle 
qu'il  n'est  désirable  pour  le  bonheur  des  uns  et  des  au- 
tres. Beaucoup  d'entre  eux  séparés  par  la  différence  de 
Tinstruction,  des  opinions,  ou  des  croyances,  le  sont  en 
outre  matériellement  par  les  effets  de  la  centralisation 
qui  attire  toutes  les  jeunes  ambitions  dans  les  grandes 
villes.  Les  pères  voient  leurs  fils  s'éloigner  pour  tenter 
les  hasards  de  carrières  nouvelles,  et  ont  peu  de 
conseils  à  leur  donner:  ils  ne  les  suivent  que  de  leurs 
vœux. 

Dans  les  familles  même  les  plus  éclairées ,  les  plus 
pré  voyantes ,  et  dont  lesagitations  du  siècle  ont  le  moins 
desserré  les  liens,  combien  d'inquiétudes  précèdent  ce 
jour  si  grave  et  si  douloureux  où  un  jeune  homme^  après 
ses  études  terminées,  abandonne  la  maison  paternelle  ! 
Combien  de  souffrances ,  de  perplexités ,  de  doutes  sans 
solution ,  de  questions  sans  réponses  ! 

Sait-on  le  nombre  des  professions  auxquelles,  suivant 
les  conditions  d'âge  ou  de  fortune,  il  est  permis  ou  rai- 
sonnable de  prétendre?  A-t-on  une  idée  précise  des  ap- 
titudes quelles  exigent,  des  devoirs  qu'elles  imposent, 
de  leurs  avantages,  de  leurs  inconvénients?  En  peut-on 
saisir  l'ensemble  d'un  seul  regard ,  les  comparer,  dis- 
cerner celles  où  le  moins  de  concurrence  est  à  redou- 
ter,  où  Ton  peut  avancer  d'un  pas  plus  rapide ,  où  la 
moralité  est  le  moins  exposée  ! 
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Et  cependant  décider  de  toute  la  destinée  d*un  homme 
sur  de  vajfues  donnrcs,  c|nolf|ne{ois  sur  Fautonlé 
dV*xcnij)lcs({ni  \\c  sont  que  dlieui'cuscs  e.\ce|)tions,  sur 
de  simples  apparences,  nVst-ce  point  de  toutes  les 
imprudences  ou  de  toutes  les  faiblesses  la  plus  dan- 
gereuse? l\iscal  a  écrit  ;  «  Le  choix  d'un  métier 
est  la  clioe^  la  plus  importante  à  la  vie.  »  De  ce  choix, 
en  effet,  dépendent  la  facililé  et  la  liberté  du  dévelop- 
pement des  facultés,  la  direction  de  riutelli{;eneç,  les 
habitudes  de  Tesprit,  les  amitiés,  souvent  le  second 
événement  de  la  vie»  le  mariage;  eu  sommci  la  moralité 
^i  le  bonheur. 

Un^cre  de  famille  profondément  pénétre  de  toute 
la  gravite  de  ses  devoii*s,  veut  ne  rien  abandonner,  s'il 
est  possible,  au  hasard.  A 1  â{|e  où  les  eufants  ne  son{][eut 
encore  qua  leui*s  jeux,  sa  sollicitude  interroge  déjà 
pour  eux  lavenir.  Il  s'applique  incessanuncnt  à  décou- 
vrir leurs  dispositions  naissantes,  à  eu  suivre  le  déve- 
loppement; il  cherche  leur  place  future  dans  la  société; 
il  re(];arde  aussi  loin  que  sa  vue  peut  s'étendre;  il  ob- 
serve^ il  consulte  ceux  de  ses  concitoyens  qu'il  voit 
réussir  dans  les  différentes  carnères.  Mais  la  vai'iélé  des 
aptitudes  est  infinie,  et  quelques  villes  seules  i*éunissent 
toutes  les  professions  lib/rales.  Dans  (es  circonstances 
même  les  plus  favorables,  celte  sorte  denquète  indivi- 
duelle est  sujette  à  tant  d'erieui^i  eutourée  de  tant 
d'obstacles,  qu*il  est  permis  de  douter  si  on  l'a  jamais 
menée  à  bonne  fin,  ou  même  sérieusement  t^eutée^ 

Mais  ce  qui  est  impossible  à  un  homme  isolé,  est 
souvent  facile  a  un  petit  nombre  d'hommes  associés. 
C'est  cette  reflexion  qui  nous  a  donné  la  coufiance  d'ea- 
treprendre  un  DicUonnairç  des  professions. 

Dirigés  par  une  même  intention ,  animés  d  un  même 
désir  d'être  utiles,  les  auteurs  de  c^  livre  a'oot  ùùt 
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qii  écrire  ce  que  leur  a  appris  la  pratique  de  leurs  pro* 
fessions,  et  ce  qu'ils  auraient  dit  à  leurs  fils  ou  à  des 
jeunes  (j^ens  dont  Tavcuir  eût  excité  vivemcut  leur 
îuCcj'ét. 

Les  iîiits,  les  documents  poMtifs,  les  conseils  pra« 
tiques,  étant  le  principal  objet  du  livre,  devaient  natu* 
jx^licincnt  en  occuper  Tespace  le  plus  coQBidérable. 
Par  eux-niênies  ce  sont  des  cnsei^joeuients  propres  à 
étendre  le  cliamp  do  la  recherche  et  de  Tobservation , 
a  éclairer  les  projets  déjà  rorincs,  à  en  faire  oaiire  dau- 
ti*cs,  et  à  détruire  des  illusions  dangereuses,  des  pré- 
ventions ou  des  appréhensions  mal  fondées. 

Des  tnstructions  spéciales  sur  les  si{jaes  des  aptitudes, 
sur  le  caractère ^,  le  rôle  social  des  professions,  et  ce 
qu  on  peut  appeler  leur  moralité,  ont  paru  uu  coinplé- 
ment  nécessuiœ  des  f;iits.  La  sincérité  dans  ces  appré- 
ciations était  ua  devoir.  Comment  aurait«on,  par 
c.\cmp/e ,  traasi((é  avec  ce  sophisme,  que  la  probité 
rigoureuse  ne  peut  être  exigée  dans  la  pratique  de 
certaines  professions? 

Quant  aux  considérations  relatives  aux  questions  gé- 
nérales de  féducatiou  et  de  forganisatiou  profession- 
nelles^ on  ne  s'est  pas  fait  une  loi  de  les  éviter,  lors- 
quelles  se  sont  présentées  d'elles-mêmes  et  à  leur  place 
naturelle;  toutefois  on  ne  les  a  abordées  ou  traitées 
quavec  réserve.  Au  point  de  vue  positif  et  actuel  où  Ion 
s  est  placé,  il  uy  avait  ni  obligation  ni  uécessité  de 
rciuouter  à  des  discussions  de  principes  qui  eussent 
convenu  aux  siècles  précédents  atissi  bien  qu'à  celui  où 
notis  vivons. 

On  a  dû  par  la  même  rai^n  sabstenir  de  s  engager 
dans  le  dé^'ieloppement  de  règles  générales  de  conduite 
qui,  étant  étei'ueliement  vraies,  ^  ti*ouveot  écrites 
dans  toutes  les  «onsciences  droites  et  dani  tous  Jet  ju- 
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gements  sains.  La  sagesse  des  pères  de  famille  suppléera 
à  notre  silence.  «  Il  y  a ,  dit  Montesquieu ,  de  certaines 
»  vérités  qu'il  ne  suffit  pas  de  persuader,  mais  qu'il  faut 
»  encore  faire  sentir  ;  telles  sont  les  vérités  de  la  morale.  » 
Énoncées  dans  un  livre,  elles  provoquent  le  plus  souvent 
au  débat  ;  vivantes  dans  la  voix  des  pères,  elles  peuvent 
pénétrer  dès  le  jeune  âge  dans  les  intelligences  et  s'y 
graver  d  une  manière  ineffaçable. 

Quels  arguments  écrits  prévaudraient  contre  les  sé- 
ductions de  la  vanité^  ce  vice  dominant  de  notre  siècle, 
qui  inspire  à  tant  de  jeunes  gens  le  faux  pressentiment 
de  vocations  supérieures,  et  l'opinion  qu'eux  seuls  en 
sont  juges  ?  De  là  cependant  naissent  souvent  les  plus 
graves  difficultés  dans  l'éducation  professionnelle.  Autant 
on  doit  respecter  les  véritables  vocations  et  leur  prêter 
sebours ,  autant  il  importe  dans  l'intérêt  de  l'individu , 
de  la  famille  et  de  la  société  tout  entière,  de  combattre 
et  refouler  celles  qui  n'existent  que  dans  l'imagination. 
Les  conseils  d'un  étranger  seront  toujours  à  cet  égard 
sans  puissance,  si  l'amour  des  parents  est  dupe  oii 
complice  de  telles  erreurs,  et  si  leur  prudence  ne 
s'attache  avec  force  à  en  prévenir  et  à  en  conjurer  les 
dangers  ? 

C'est  un  si  grand  avantage  pour  un  jeune  homme  de 
pouvoir  suivre  la  profession  de  son  père ,  que  l'on  ne 
peut  trop  s'affliger  de  le  voir  si  souvent  méconnu  ou 
dédaigné.  Ccljiii  qui  s'arrête  à  ce  parti ,  le  plus  simple  et 
le  plus  naturel,  échappe  à  une  pénible  et  longue  indé- 
cision. Témoin  dès  son  enfance  des  travaux  qui  seront 
un  jour  les  siens,  insensiblement  initié  à  sa  profession 
future  par  tout  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux,  par  les 
conversations  mêmes  de  la  fajnille,  guidé  dans  son  no- 
viciat par  l'expérience  de  son  père ,  il  succède  plus  tard 
à  des  relations  toutes  formées,  à  une  estime^  à  une 
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conâance  acquises  par  toute  une  vie  d'honnêteté  et  de 
travail.  Ce  sont  deux  existences  qui  se  joij^nent  et  s'ajou- 
tent lune  à  Fautre  pour  n'en  former  qu'une  seule. 
u  Ce  sont  trente  ans  gagnés  sans  peiqe ,  »  ainsi  que 
l'illustre  auteur  des  pensées  l'a  dit  de  la  noblesse. 

Des  causes  sérieuses  peuvent,  il  est  vrai,  s'opposer  à 
cette  transmission  du  père  au  fils ,  comme  lorsque  la 
profession  a  considérablement  déchu  de  ce  qu'elle  était, 
ou  lorsque  le  succès  n'y  est  assuré  qu'à  des  aptitudes  très 
spéciales  et  absolument  refusées  au  fils.  Le  nombre  des 
enfants  est  souvent  aussi  un  obstacle  :  on  ne  morcelle 
pas  une  profession  comme  un  héritage,  et  il  n'est  pas 
toujours  prudent  que  des  frères  soient  exposés  entre 
eux  aux  luttes  de  la  concurrence. 

Cette  impossibilité  reconnue ,  on  doit  chercher  sll 
n'y  aurait  point  lieu  d'espérer  des  avantages  analogues 
dans  une  autre  carrière  où  l'on  serait  assuré  de  l'appui 
d'un  parent  ou  d'un  protecteur. 

En  dehors  de  ces  directions,  il  est  rare  qu'il  ne  se 
rencontre  point,  dans  quelque  circonstance  particulière 
de  lieu  et  de  temps,  des  motifs  de  préférence  qui  per- 
mettent de  s'arrêter  de  bonne  heure  à  une  détermi- 
nation. Ajourner,  c'est  perdre  des  chances  favorables 
et  multiplier  devant  soi  des  difficultés.  Les  jeunes  gens 
sont  à  jamais  exclus  de  quelques  unes  des  phis  belles 
professions,  si  l'on  n'a  soin  de  diriger  vers  elles  leurs 
efforts  presque  dès  les  premières  années  de  l'adoles- 
cence (i). 

Au  commencement  de  l'éducation,  un  père  doit  en 
général  ne  supposer  à  son  fils  que  des  facultés  moyennes. 
La  supériorité,  si  elle  est  dans  l'organisation,  se  révélera 
infailliblement  pendant  le  cours  de  la  jeunesse.  Après 

(1]  Voir  Maaimb,  Ecolr  polttichniqub  ,  etc. 


avoir  fait  la  part  du  caractère  et  du  (roût  que  Toii  ne 
contrarie  jamais  impuncmcQt,  ce  qu'il  est  le  plus  essen- 
tiel de  développer,  c'est  1  autour  du  travail  et  la  persé- 
vérance. Celte  remarque  de  Diderot  est  juste  et  encou- 
rageante :  K  L'homme  qui  est  tout  entier  à  son  métiefi 
«  s'il  a  du  génie,  devient  un  prodige;  s'il  n'en  a  point  » 
»  une  application  opiniâti*e  l'élevé  au-dessus  de  la  mé- 
>»  diocrité.  » 

Toute  profession  libérale  doit  du  reste  satisfaire  à 
unq  triple  condition  :  procurer  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  de  la  vie,  développer  les  facultés  intellectuelles^ 
être  utile  à  la  société. 

Les  étalJ  qui  conduisent  à  la  richesse  sont  aussi  ceux 
qui  exposent  le  plus  à  la  pauvreté,  et,  ce  qui  est  pire ,  in 
l'improbité. 

Les  états  où  l'on  se  propose  pour  prix  de  ces  efforts 
radmiration,  la  gloire,  exposent,  si  Ton  n'y  réussit  point, 
au  ridicule,  à  la  honte  et  à  toutes  les  souffrances  qu'en- 
trainent  les  défaites  de  ramonr-propre.  Souvent  aussi  ils 
exercent  avec  excès  les  facultés  de  Fesprit  et  les  usent 
rapidement. 

Au  premier  rang  des  états ,  nous  placerons  donc  ceux 
qui  conduisent  à  l'aisance  pltis  qu'à  la  richesse,  à  l'es- 
time plus  qu'à  l'admiration,  à  un  développement  nor- 
mal dos  facultés,  à  raccroissement  de  rintelligenee  et 
de  la  moralité,  plus  qu'à  la  satisfaction  des  passions. 

Le  meilleur  secret  pour  rendre  sa  vie  heureuse  est  de 

la  faire  utile,  modeste,  peu  affairée,  simple.  C'est  une 

vérité  que  les  sages  et  les  poètes  répètent  depuis  le  coni- 

'mencemeut  des  siècles.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  les 

croire  ? 
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r)  et  du  génie.  186, 

—  (Officier  d'). 

—  (Officier  d')  de  marine. 
Cavalerie  (Ecole  royale  de). 

—  (Officier  de),  roir  MiliUire 
(Etat). 

Collège  royal  militaire 
Ecole  militaire. 

—  polytechnique.  252 , 
Ecoles  vétérinaires. 
Etat-major  (Ecole  d'application 

du  corps  d*).  189, 

—  (Officier  d'). 
Génie  (lîcole   d'application  de 

l'artillerie  et  du).  186, 

Génie  militaire  (Officier  du). 
Géographe    (Ingénieur),     f^oir 
EUt-maJor  (Officier  d'). 
Infanterie  (Officier  d').  A^otr  Mi- 
litaire (Etat). 
Infanterie  de  marine  (Officier  d').  370 
Intendance    militaire  (  commis 
de  rj.  582 

Intendant  militaire.  579 

Militaire  (Eut).  402,  579 

Officier  de  santé  de  l'armée  de 
terre.  400  ,  485 ,  579 

Vétérinaire  miliUire.  568 


J77 

32 

369 

426 

402 
415 
407 
578 
570 

577 
268 

577 
273 

270 

402 
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POUR  LE  CHOIX  D'UN  ÉTAT 


AGENT  D'AFFAIRES.  —  Dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  ^ 
Paris,  cette  profession  est  exercée  par  beaucoup  d'individus  ;  quel- 

f  <^efois  elle  conduit  à  l'aisance  et  même  ^  la  fortune,  rarement  à 
la  considération  publique.  Une  défaveur,  trop  générale  sans  doute 

*-  pour  être  toujours  juste ,  s'attacbe  au  titre  même  d'ag;ent  d'adai- 
res  ;  peut-être  cette  disposition  méfiante  de  l'opinion  a-t-elle  pour 
cause  principale  l'habitude  où  Ton  est  de  confondre  sous  yne 
seule  dénomination  trois  classes  de  personnes  dont  les  occupa- 
tions sont  cependant  bien  différentes  :  les  agents  mandataires,  les 
agents  spéculateurs  ou  faiseurs  d'affaires,  les  agents  d'affajresjn^^ 
tremetteurfovi  courtiers.  A  la  vérité,  la  plupart  des  hommes  d'af* 
îdjïés  spéculent  et  font  le  courtage  en  même  temps  qu'ils  se  char- 
gent  de  mandats^  mais  chacun  d'eux  a  toujours  une' spécialité 
prédominante ,  et  il  en  est  qui  se  bornent  à  une  seule  nature  d'o- 
pérations :  c'est  ce  qui  peut  justifier  la  distinction  que  nous  venons 
d'étabUr.  . 

Les  agents  que  nous  nommons  mandataires  donnent  leurs 
soins  aux  affaires  d'une  clientelle  permanente,  en  vertu  de 
mandais  qui  leur  sont  conférés,  soit  verbalenjent,  soit  p4|r  écrite 
et  lorsqu'ils  sont  chargés  d'administrer  la  fortune, d'une  ou  de 
plusieurs  familles  opulentes,  ils  peuvent  être  regardés ji  certains 
égards  comme  les  successeurs  des  anciens  intendants.  Rejetant 

e^^poserait 
[eux  autres 


presque  tons  la  dénomination  d*agen^^  d'affaires  qui  les 
&  une  fielleuse  Widarité  de  déconsidération  avec  les  (d< 
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^  AGENT  D'AFFAIRES. 

classes  d'agents  9  ils  ne  savent  de  quel  nom  s'appeler,  et  ce  n'est 
pas  un  des  moindres  désagréments  de  leur  profession.  Ceux  qui 
ont  été  avoués  ou  notaires  prennent  la  qualification  d'anciens 
avoués  ou  d'anciens  notaires;  quelques  uns  se  nomment  juriscon- 
sultes ou  hommes  de  loi  ;  ceux  qui  sont  avocats  en  portent  le  titre, 
mais  la  loi  leur  interdit  d'en  exercer  la  profession;  par  une  dispo- 
sition corrélative,  il  est  défendu  aux  avocats,  lorsqu'ils  sont  in- 
scrits sur  le  Tableau  d^  rOrdre,  d'acgepfer  rtas  jnandats. 

La  profession  d*agent  mmdatairc,  abstraction  faite  de  la  manière 
dont  elle  est  trop  souvent  exercée ,  n'a  rien  que  d'honorable  ;  elle 
suppose  que  Ton  a  mérité  d'un  certain  nombre  de  particuliers  et 
de  plusieurs  chefs  de  famille  une  confiance  assez  étendue  pour 
recevoir  la  mission  d'administrer  la  totalité  ou  une  partie  de  leur 
fortune  mobilière  ou  immobilière,  c'est-à-dire  de  toucher  leurs 
revenus  divers,  rentes,  loyers,  fermages,  intérêts  de  capitaux, etc., 
de  traiter  en  leur  nom,,  de  suivre  et  de  surveiller  les  affaires  liti- 
^gleuses  ou  autres  dont  leur  élolgnement,  la  complication  oûU 
nature  de  leurs  occupations,  et  fort  souvent  leur  ignorance  des 
affaireis  et  dés  lois,  les  empêchent  de  s'occuper  eux-mêmes*,  en  uA 
mot,  dé  les  ireprésenler  dans  maintes  circonstances  délicates; 
tf  étire  pbtir  ainsi  dire  leur  alter  ego. 

'Xà  liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés,  celle  de  l'indemnité 
attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  et,  en  remontant 
plus  haut,  1^  liquidation  de  fa  ctette  publique,  lors  de  la  formation 
du  Grand-Livre,  furent  pour  beaucoup  d'agents  mandataires  la 
source  de  beaux  bénéfices,  ^t  l'on  peut  dire  que,  sans  leurs  tra- 
vaux et  leurs  soins,  ces  grandes  opérations  se  fussent  accom- 
plies avec  pluis  de  difficulté  ;  mais  de  telles  occasions  se  présentent 
bien  raremen^.  ,   . 

Une  occupation  accessoire  de  ces  hopmes  d'affaires  est  la  r^^ 
daction  des  actes  que  la  loi  permet  de  faire  sous  signatures  privées. 
Sans  eux,  les  parties  qui  craignent  souvent  de  s'adresser  aux  ofiû- 
ciers  pubbôs  lorsqu'elles  n'ont  à  les  entrelenfr  que  de  mininies 
intérêts,  rédigeraient  elles-mêmes  uq  plus  grand  nombre  d'actes 
sous  Sein^  Ô^f^^^  5  ^^  ^®  serait  un  inal ,  car  chacun  sait. que  la  ré- 
daction vicieiise  des  conventions  est  une  des  causes  lés  plus  fré- 
quentes  deà  contestations  judiciaires. 

Malheureusement  la  çoncurience  est  telle  dans  celte  profession, 
en  raisdh  dti'^ihbrè  iAicalcùlable  ^t  iièicclssair^înent  mxmièdé 


AQENT  D'AFFAJBE^.  i 

ceux  gui  Texercent ,  qae  les  béoéfices  sont  généralement  fort 
bornés  ;  et  il  s'ensuit  que ,  par  une  pente  très  glissante ,  beaucoup  \ 
d'a^nts  d'affaires  se  laissent  aller  à  spéculer,  avec  plus  ou  moins 
d*lmprobité,  sur  lés  affaires  de  leurs  clients,  et  se  livrent  aux 
opérations  que  nous  flétrirons  plu|  loin  ipq  parlant  des  agents  nu-  ' 
rement  spéculateurs. 

Nous  ne  donnons  aucune  instruction  particulière  sur  le  noviciat , 
de  ragent  piandataire  ^  ce  noviciat  est  ie  même  que  pour  les  états 
d'avoué  ou  de  notaire ,  et  l'on  trouvera  sous  ces  titres  l'indicatioii 
des  moyens  d'instruction  relatifs  à  ces  deux  professions. 

U  est  fort  rare  d'ailleurs  que  l'on  se  prédestine  à  l'état  d'homme 
d'affaires ,  et  le  plus  habituellement  ceux  qui  l'embrassent  sont 
d'anciens  clercs  d'avoués  ou  de  notaires  détou        de  la^canièjpB- 
qSjQS -CiSÎÇttr  etïlfés  rsoïl  parce  qqe  les  ressources  pécuniaires  sur  . 
lesquelles  ils  avaiëntmi  pouvoir  coippter  poi|r  s'établir  sont  ve- 
nues à  leur  manquer,  soit  parce  que ,  tout  calcul  fait  du  prix  des 
chaires  et  du  produit  de  leur  exercice  régulier,  ils  ont  cru  bien,, 
faire  en  abandonnant  la  partie *,  ou  bien  encore,  parce  que  maii- 
quant  de  persévérance,  ils  ont  voulu  hâter  le  moment  de  Iwv 
établjssemeat. 

Ces  derniers  ne  réussissent  guère  ^  pour  parcourir  avec  çuccè^ 
cette  carrière  <|ifBcile  et  souvent  rebutante,,  il  faut  ôtfe  doué 
d'une  persévérance  à  toute  épreuve;  eUj^  exige,  en  outre,  beau- 
coup d'activité,  une  scrupuleuse  exactitude  t  des  connaissances 
très  variées,  une  grande  expérience,  et  uxip  copfîance  en  soi- 
même  assez  ferme  poujr  bjaver  toute  ^pèçe  de*  prévention  défa- 
vorable. 

Les  cabinets  d'affaires  dont  la  clientelle  est  solidement  établie, 
se  vendent  comme  les  éludes  de  notaires  et  d'avoués ,  et  le  prix  en , 
est  quelquefois  fort  érevé^maiTCrprîx  varie  tell^inen^  en  raison 
du  chiffre  des  produits ,  de  la  manière  dont  ces  produits  sont  ac- 
quis, de  la  nature  de  la  clientelle  et  du  genre  d'affaires,  qu'il  est 
impossible  d'indiquer  une  règle  commune  pour  l'estimation  dç  U. 
valeur  d'un  cabinet.  i 

n  nous  reste  à  parler  ^es  deux  autres  classes  d'agents  ùi,9^ffeiff^s^. 

Les  9^en\s  spéculateurs  on  faiseurs  d'affaire  ne  voiei^t^^ijijèi*^, 
dans  les  affaires  d'autrui  qu'une  occasion  de  s'enrichir  en  eqt^qj^ 
tanjL  tous  ies  genres  de  besoins,  de  passions  et  d'infortunes  :  ce^ 
îÇi<^^.|Wt  iWe,  préteçt  sur  gaçes ,  ^cb^^tei^.le^  jr8ii9^n/3^ 
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sances  du  Hont-de-Piétë,  recherchent  les  acquisitions  à  réméré, 
traitent  des  droits  indivis,  non  liquides  ou  litigieux^  sont  à  la  re- 
cherche de  quelque  portion  égarée  de  votre  patrimoine,  et  au 
lieu  de  TOUS  demander  une  rémunération  honnête  de  leur  décou- 
verte, ils  ne  consentent  à  vous  les  révéler  que  moyennant  un 
partage  dans  lequel  ils  se  font  la  part  du  lion.  Tous  leurs  soins, 
en  un  mot,  tendent  à  se  substituer  à  ceux  qu'ils  osent  appeler 
leurs  clients;  ils  ne  sont ,  à  dire  vrai,  que  les  agents  de  leurs  pro* 
près  afTaires. 

Ceux  qui  se  bornent  à  traflquer  des  reconnaissances  du  Mont- 
de-Piélé,  ou  à  d'autres  mesquines  opérations  du  même  genre, 
n'hésitent  point  à  prendre  le  titre  d'agents  d'affaires  qui  les  relève 
à  leurs  propres  yeux;  quelques  uns  de  ceux  qui  peuvent  travail- 
y  1er  plus  en  grand  se  qualifient  capitalistes,  nom  bien  trouvé 
(     comme  appftt  pour  les  gens  besoigneux  ;  quelques  autres,  à  qui 
0   leurs  bénéfices  permettent  de  payer  la  patente  de  banquier,  et 
d'avoir  un  certain  état  de  maison ,  s'appellent  banquiers,  et  sous 
ce  titre  usurpé  parviennent  à  donner  le  change  sur  la  nature  réelle 
de  leurs  occupations.  Les  uns  opèrent  avec  leurs  propres  capi- 
taux; d'autres  sont  épaulés  par  des  bailleurs  de  fonds,  honteux 
copartageants  de  leurs  bénéfices.  Il  est  triste  de  penser  combien 
est  grand  le  nombre  de  ces  faiseurs  d'affaires  qui  se  seraient  ho- 
norés dans  une  autre  carrière  avec  la  moitié  de  ce  qu'il  leur  a 
fallu  de  capacité  pour  s* avilir  dans  celle-là  ;  nous  ne  nous  sommes 
décidés  à  la  mentionner  que  pour  tâcher  d'en  éloigner  tous  les 
hommes  qui  comptent  l'honneur  et  la  probité  pour  quelque  chose. 
Quant  aux  agents  d'affaires  que  nous  appelons  courliers,  ils 
forment  assurément  une  classe  des  plus  étranges  dans  la  société. 
Ces  individus  colportent  des  notes  de  fonds  de  commerce  et  d'im- 
meubles à  vendre  ou  à  acquérir,  de  capitaux  à  emprunter  ou  à 
placer,  etc.  A  les  entendre,  ils  sont  toujours  fondés  de  pouvoirs 
directs  pour  les  négociations  qu'ils  proposent,  tandis  que  les  or- 
dres de  leur  clientelle  prétendue  sont  presque  toujours  des  notes 
relevées  chaque  matin  sur  les  journaux  d'annonces  dont  ils  sont, 
si  on  peut  le  dire,  l'active  incarnation.  C'est  à  eux  que  le  titre 
d'agents  d'affaires  semble  le  mieux  convenir;  agents,  dans  le  sens 
de  courtiers,  comme  on  dit  agents  de  change  pour  courtiers  de 
change.  Dans  le  nombre,  il  en  est  sans  doute  qui  font  leur  métier 
avec  probité ,  et  ceux-là  rendent  de  véritables  services  0n  conii*!* 
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buant  pour  leur  petite  part  à  la  multiplicité  des  échangea  et  à  la 
circula tion  des  biens  ;  mais,  pour  réussir  à  s'assurer  le  droit  de 
commission  qui  leur  est  légitimement  acquis  dés  qu*on  les  a  mis 
en  œuTre  ;  pour  empêcher  que ,  jusqu'au  dernier  moment ,  les 
parties  contractantes  ne  viennent  à  se  connaître  Tune  Tautre ,  et 
à  s^apercevoir  alors  qu'elles  n*ont  plus  besoin  de  leur  entremise , 
combien  ne  leur  faut-il  pas  employer  de  pitoyables  ruses,  de  bas- 
ses manœuvres!  Leur  dignité  personnelle  n'y  peut  survivre:  aussi 
ne  saurait- on  trop  fortement  dissuader  de  se  livrer  à  ce  métier 
les  personnes  qui  peuvent  en  avoir  la  pensée.  Pour  celles  auprès 
de  qui  ces  considérations  ne  suffiraient  pas,  ajoutons  qu'elles  de- 
vraient s'attendre  à  une  immense  concurrence,  que  leurs  béné- 
fices seraient  fort  précaires ,  et  que  plusieurs  mois  pourraient  se 
passer  sans  qu'elles  vissent  la  conclusion  d'une  seule  affaire. 

Celte  classe  d*agenl&  se  recrute  surtout  dans  la  foule  des  hom- 
mes qui  n'ont  pu  réussir  à  rien,  soit  faute  de  capacité,  soit  à  cause 
de  leurparesse^ou  de  leur  Ini^onduite;  on  y  rencontre  dejjmii-' 
taires  retr^tés  qui  n'ont  pas  la  vertu  de  vivre  de  leur  modique 
pension  dans  un  village  ;  on  y  reconnaît  quelquefois  d'anciens 
domesliaiMS. 


^n  résumé,  ceux  qui  font  le  métier  d'agent  d'affaires  j^p^cula/eur 
sont  des  industriels  de  la  pire  espèce.  L'état  d'agent  d'affaires 
courtier  n'a  rien  en  soi  de  malhonnête  ;  toutefois  les  mystères  et 
les  intrigues  auxquels  il  oblige,  les  humiliations  qu'il  y  faut 
subir,  rebuteront  tout  homme  qui  se  respecte.  Quant  aux  agents 
d'affaires  mandafatm,  on  compte  parmi  eux  des  citoyens  éclairés, 
utiles  et  probes;  mais,  de^eux-là,  bien  peu  gagnent  assez  pour 
acquérir  de  l'aisance.  La  carrière  d'agent  d'affaires,  même  dans 
la  meilleure  acception  du  mot ,  n'est  donc  pas  de  celles  que  nous 
recommanderons  au  choix  de  nos  lecteurs. 


AGENT  DE  CHANGE.  —  Les  agents  de  change  sont  les  seuls 
intermédiaires  que  la  loi  reconnaisne  pour  la  négociation  des 
lettres  de  change,  des  billets  à  ordre,  et  généralement  de  tous  les 
papiers  commerçables  ;  pour  celle  des  rentes  sur  l'État,  et  autres 
effets  publics  français  et  étrangers  ;  pour  l'achat  et  la  vente  des 
actions  de  banque  et  des  sociétés  industrielles.  Ils  constatent  offi- 
ciellement, ils  cotent  le  cours  de  ces  valeurs  diverse3.  —  Le  droit 
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de  s'entremettre  pour  le  négoce  des  matières  d'or  et  d'argent, 
dont  ils  peuyent  seuls  coter  le  cours,  leur  appartient  concurrem- 
ment avec  les  courtiers  de  marchandises.  —  Le  tiire  de  leur  pro- 
fession, abrégé  par  Fusage,  mais  maintenu  sur  leur  brevet  de 
commission ,  est  lesommaire  de  ces  attributions  variées  :  ils  sont 
agents  de  change)  banque ,  finance  et  commerce. 

Légalement,  cette  profession  est»  à  peu  de  chose  près,  la  même 
à  Paris  et  dans  les  départements;  mais,  en  réalité,  une  essen- 
tielle dilTérence  existe  entre  les  occupations  des  agents  de  change 
de  province  et  celles  do  leurs  confrères  de  la  capitale.  Nous 
parlerons  d'abord  de  ceux-ci. 

Ils  ont  généralement  abandonné  la  négociation  des  lettres  de 
change  et  du  papier  de  commerce ,  de  manière  qu*à  leur  égard  le 
titre  d'agent  de  change  manque  aujourd'hui  d'exactitude.  Les  per- 
sonnes qui  s'entremettent  pour  ces  négociations  sont  des  agents 
non  commissionnés  que  l'on  appelle  d'ordinaire  courtiers  marr<m$ 
ou  agents  de  change  marrons;  néanmoins  une  sorte  de  suzeraineté 
reste  aux  agents^  en  titre  sur  cette  partie  délaissée  de  leur  do- 
maine :  elle  consiste  à  coter  le  cours  du  change ,  et  à  le  certifier 
sur  les  comptes  de  retour  des  effets  protestés.  —  Pour  ce  qui  est 
des  matières  métalliques ,  ils  continuent  aussi  d'en  coter  le  cours 
officiel ,  quoiqu'ils  aient  entièrement  cessé  de  s'entremettre  pour 
l'achat  et  la  vente  de  ces  valeurs.  Ce  commerce ,  qui  est  exploité 
principalement  par  les  banquiers  et- les  changeurs  (1),  se  fait 
presque  toujours  sans  intermédiaires. 

Deux  ou  trois  peut-être  exceptés  qui  s'occupent  encore,  mais 
fort  accessoirement ,  du  papier  de  commerce ,  l'unique  afTaire  des 
soixante  agents  de  change  de  Paris  est  la  négociation  des  fonds 
publics,  des  actions  de  banque  et  des  actions  dites  industrielles. 

Leurs  charges  valent  (en  1842)  de  400  à  450,000  francs  ;  elles  se 
vendaient  de  7  à  800,000  francs  il  y  a  quelques  années ,  après 
être  descendues  à  250,000  fftincs  après  juillet  1830.  ^  Le  cau- 
tionnement à  verser  au  Trésor  public  est  de  125,000  francs. 
—  Chaque  titulaire  dépose  dans  la  caisse  syndicale  50,000  francs. 

(i)Let  cbaDgeurs  font  tu  outre  le  change  manuel^  qui  coniiite  à  donoer  oa 
receToir,  moyennant  une  prime,  de  la  monnaie  d'argent  pour  des  pièces  d'or,  des 
pièces  françaises  pour  de  It  monnaie  étrangère ,  des  bilieta  de  banque  poor  du 
Bttmtfnirey  ete. 
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pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  aider  temporairement 
les  agents  qaS  éprouvent  des  embarras  pécuniaires.  —  La  pa- 
tente est  de  300  tr.,  et  à  ce  droit  fixe  s'ajoute  [le  (dixième  du 
montant  des  loyers.—  Enfin ,  il  faut  avoir  un  fonds  de  roulement 
de  50  ou  60,000  fV. 

L'importance  du  capital  nécessaire  pour  s'établir  oblige  presque 
tous  les  agents  de  change  à  s'adjoindre  des  associés  »  rarement  un 
seul ,  souvent  trois  ou  quatre,  et  même  un  plu^  grand  nombre. 
Mais  la  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  que  de  belles  sociétés  sont 
nulles  en  droit.  Cet  arrêt ,  dont  nous  n'avons  pas  à  examiner  le 
bien  ou  le  mal-jugé,  pourrait  avoir  pour  les  agents  de  change 
une  dangereuse  conséquence  :  que  cette  jurisprudence  soit  main- 
tenue ,  Faugmentation  du  nombre  des  titulaires  devient  une  né- 
cessité, et  si  leur  nombre  est  augmenté,  le  prix  des  charges  baissera 
dans  la  proportion. 

Les  bénéfices  nets  d'une  charge,  en  déduisant  même  les  intérêts 
du  prix ,  peuvent  être  évalués  moyennement  à  40,000  ou  50,000  fr 
par  an  ;  ils  se  composent  d'un  droit  proportionnel  de  commission 
que  Von  est  dansTusage  de  soustraire  immédiatement  de  Taclif  ou 
d'ajouter  au  passif  sur  le  bordereau  de  chaque  négociation ,  de 
sorte  que  l'agent  de  change  n'a  pas  de  mémoires  de  frais  à  pré- 
senter à  ses  clients.  Il  n'est  donc  pas ,  comme  d'autres  officiers 
publics ,  exposé  à  la  tentation  de  leur  faire  payer  plus  qu'ils  ne 
lui  doivent;  il  n'a  pas  à  craindre  ces  réductions  en  taxe  y  toujours 
fâcheuses  pour  la  dignité  personnelle  de  celui  qui  les  subit  :  c'est 
un  avantage  remarquable  de  cette  profession. 

Il  en  est  un  trop  grand  nombre  qui  augmentent  leurs  bénéfices 
en  spéculant  pour  leur  compte  personnel,  ce  qui  leur  est  expres- 
sément défendu  comme  contraire  à  la  neutralité  dont  ils  ne  doi- 
vent jamais  se  départir  en  leur  qualité  d*lntermédiaires. 

Ces  offtciers  publics  gagneraient  beaucoup  moins ,  et  consé- 
quemment  leurs  charges  seraient  bien  moins  chères  «  s'ils  se  bor- 
naient à  prêter  leur  entremise  aux  marchés  sérieux  et  réels ,  soit 
à  terme ,  soit  au  comptant  ;  mais  à  Texcepiion  de  quelques  uns , 
leur  grande  aflaire ,  ce  sont  les  gageures  à  la  hausse  et  k  la  baisse 
des  cours  faites  sous  forme  de  marchés  à  terme  ;  en  un  n^ot  «  c'est 
l'agiotage. 

Hitons-nous  de  le  dire ,  la  responsabilité  morale  de  cet  étal  de 

choses  pèse  bien  moins  sur  eux  que  sur  le  pouvoir  qui  l'autorise 

« 
1 
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par  sa  tolérance,  et  en  obligeant  le  syndic  des  agents  de  change  h 
envoyer  chaque  jour  au  ministre  des  finances  le  bulletin  des  tours 
â  ternie.  Il  ne  nous  parait  pas  hors  de  propos  de  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  les  motifs  de  cette  tolérance. 

Le  30  avril  1824  ,  on  agitait  devant  la  Chambre  des  députés  la 
question  du  remboursement  des  rentes  cinq  pour  cent  consolida, 
et  Ton  reprochait  aux  mesures  proposées  de  pousser  à  l'agiotage. 

«  Nui  doute ,  dit  M.  de  Villéle,  alors  ministre  des  finances  et 
»  président  du  Conseil,  nul  doute  que  Tagiotage n'ait  ses  inconvé- 
»  nients  et  ses  dangers  ;  mais,  je  vous  le  demande,  comment,  avec 
»  la  nécessité  que  nous  impose  notre  système  financier  de  soutenir 
B  le  crédit  public  pour  se  ménager  la  faculté  d'emprunter  dans  les 
»  cas  extraordinaires,  comment,  dîs-je,  est-il  possible  de  concevoir 
»  une  nature  d'effets  publics  qui  ne  donne  pas  prise  à  l'agiotage  ? 
»  Qu'est-ce  qui  donne  prise  à  Tagiotage?  ce  sont  les  deux  chances 
»  de  hausse  et  de  baisse.  Si  vous  ôtez  ces  chances,  vous  tuez  le 
»  crédit. 

»  On  ne  peu  t  tuer  l'agiotage  qu'en  renonçant  au  système  de  crédit 
t  adopté,  qu*en  éteignant  la  dette.  Mais  tant  qu'on  sentira  la  né- 
»  cessité  pour  un  pays  comme  la  France  de  recourir  à  des  em- 
»  prunts  le  jour  où  sa  sûreté  peut  Texiger ,  ou  même  sa  prospérité 
»  lo  demander,  il  faudra  bien  conserver  tous  les  moyens  de  crédit. 
»  Tant  qu'on  reconnaîtra  la  nécessité  de  conserver  cette  ressource 
»  extraordinaire,  on  sera  soumis  à  la  pénible  condition  d'en  subir 
j»  les  conséquences,  celles  de  l'agiotage.  C'est  un  mal,  j'en  conviens, 
»  mais  c'est  un  mal  qui  porte  avec  lui  son  remède. 

»  On  vous  a  fait  l'énuméi  ntîon  de  toutes  les  personnes  qui  vont 
»  agioter  à  la  bourse ,  ajouta  M.  de  Villèle  ;  je  ne  crains  pas  de  le 
»  dire  :  tous  ceux  dont  ce  n'est  pas  le  métier  ou  la  condition  y 
»  laisseront  leur  fortune.» 

L'agiotage,  cette  cause  in  faillible  de  ruine,  suivant  M.  de  Villèle, 
pour  tous  ceux  dont  ce  n'est  pas  le  métier;  pour  tous,  excepté  ceux 
qui  ont  les  moyens  de  faire  presque  à  leur  gré  la  hausse  et  la 
baisse  ;  pour  tous ,  excepté  ceux  que  M.  Dupin  aine  a  qua- 
lifiés  de  loups  cerviers,  l'agiotage  est  proscrit  par  les  tribu- 
naux; ils  jugent  constamment  que  les  marchés  à  terme  passés 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  en  assurer  la  réalité, 
et  par  suite  tous  les  actes  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  sont  illicites 
et  nuls;  —  qu'il  n'est  pas  plus  permis  aux  agents  de  change  de 
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concourir  à  des  opérations  de  ce  genre  qu'à  Fune  des  parties  d'en 

profiter  au  préjudice  de  Fautre  ;  —  que  les  agents  de  cbange  ne 

peuvent  pas  plus  que  leurs  clients  deniander  aux  tribunaux  Fexé- 

cution  de  ces  actes.  La  jurisprudence  qui  fut  long-temps  incertaine, 

est  Oxée  en  ce  sens  depuis  le  célèbre  arrêt  prononcé,  le.  11  août 

1824,  par  la  Cour  de  [cassation  dans  FafTaire  Forbin-Janson  : 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt ,  qu'il  résulte  des  arrêts  du  conseil  des 

»  7  août ,  2  octobre  1785 ,  et  22  septembre  1786,  que  les  marcbés  k 

»  terme  d'effets  publics  sont  nuls  lorsque  le  dépôt  de  ces  effets  ou 

»les  formalités  qui  peuvent  y  suppléer  aux  termes  des<lits  règle- 

»  ments  n'ont  pas  été  exécutés;  —  que  cette  mesure  est  fondée, 

»  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  préambule  du  premier  de  ces  arrêts  du 

»  Conseil,  sur  ce  que  ces  sortes  de  marcbés  sont  des  engagements 

»  qui ,  dépourvus  de  cause  et  de  réalité ,  occasionnent  une  infinité 

»  de  manœuvres  insidieuses  tendantes  à  dénaturer  moment^^iément 

»  le  cours  des  effets  publics ,  à  donner  aux  uns  une  valeur  exa* 

»  gérée,  à  fair^  des  autres  un  emploi  capable  de  les  décrier  ;  — 

»  —  qu'il  en  résulte  un  agiotage  désordonné  qui  met  au  basard^la 

»  fortune  de  ceux  gui  ont  l'imprudence  de  s'y  livrei*,  excite^  la  eu- 

»pidité  â  poursuivre  des  gains  immodérés  et  suspects,  substitue 

»  un  trafic  illidte  aux  négociations  permises;  — -  que  ces  motifi^et  la 

M  probibition  de  ces  sortes  de  marchés  sont  reproduitSt.et  par  con- 

»séquent  confirmés,  maintenus  par  la  loi  du  28  vendémiaire 

>  an  IV,  etc..  Rejette...  » 

M.  Perdonnet,  agent.de  change,  après  avoir  payé  de  ses  pro- 
pres deniers  une  somme  JTort  considérable  perdue  par  M.  le  comte 
de  ForbinrJanspn,  par  suite  d'une  affaire  à  terme,  avait  iprmé 
une  demande  en  reniboursement  contre  soja  client ,  mais,  toute 
action  lui  avait  été  déniée  par  la  Cour  royale  de  Paris.  Ce  fut  in- 
utilement qu'il  se  pourvut  en  cassation  :  la  sentence  tendue  en 
appel  fut  maintenue  par  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer.— Il  n*est 
pas  inutile  de  faire  observer  que  Fengagement  souscrit  pai;  M.  é,^ 
Forbin- Janson  contenait,  indépendanunent  de  Fobligation  .de  réa- 
liser l'affaire  à  un  terme  fixe,  cellede  la  conclnre plus  tôt  â  vplonté; 
stipulation  qui  est  encore  de  style  dans  les  marchés  à  terme,  et  au 
moyen  de  laquelle  on  avait  cru  long-temps  les  rendre  valables  en 
les  faisant  participer  de  la  nature  des  marchés  au  comptant. 

Au  moyen  de  ces  détails  authentiques  sur  les  marcbés  àtermct 
chacun  de  nos  lecteurs  pourra  apprécier  en  connai^ance.  de  cause 
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ta  tiataré  des  (Utifiétpale^  occupations  des  agents  de  change  an  triplé 
pàltïi  dé  vue  dé  la  morale,  de  la  légalité  et  de  la  sûreté.  Est- Jl 
nécessaire  de  faire  ressortir  celte  scandaleuse  yiolation  de  Tordre 
public?  des  officiers  ministériels  se  livrant,  atec  Fautorisation  du 
pouvoir  exécutif,  à  des  opérations  condamnées  par  le  pouvoir  ju- 
dtctafre. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  lé  jeu  de  bourse ,  qui  cause 
tant  de  malheurs  privés,  est  du  moins  utile  au  crédii  public  nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'un  système  de  crédit  fondé  eii  parlié 
sur  des  opérations  sans  réalité,  sur  des  fictions ,  exposé  peut-être 
la  science  financière  à  d*étranges  mécomptes. 

Ne  pouvant,  pour  les  affaires  de  jeu ,  appeler  la  loi  au  soutien 
de  leur  privilège,  les  agents  de  change  ont  des  concurrents  sans 
titre  légal  qui  n'agissent  pas  dans  l'ombre ,  maïs  en  pleine  Bourse  ; 
bh  les  nomme  coulisnerg,  parce  qu'ils  se  tiennent  aux  abords  du 
parquet,  grand  théâtre  de  l'agiotage.  Le  parquet ,  comme  chacun 
sait,  est  une  enceinte  circulaire  dont  l'entrée  est  interdite  à  tous 
autres  qu'aux  agents  de  change ,  et  qui  les  isole  du  public  dans  la 
grande  salle  de  la  Bourse. 

Les  coulissiers  perçoivent  un  droit  de  courtage  moitié  moins 
Ijlevé  que  celui  des  agents  en  titre,  et  un  certain  nombre  d'entre 
eux  présentent  dés  garanties  de  solvabilité ,  non  point  égalés  à 
celles  que  Ton  trouve  dans  la  compagnie  des  agents  dé  Change, 
mais  suffisantes  pour  inspirer  de  la  confiance;  11  en  résuite  qu'ils 
sont  chairgés  de  conclure  une  grande  quantité  de  niarchés  à  tefme. 
Vue  autre  cause  encore  contribue  à  leur  amener  des  clients  :  le 
jduenr  qui  a  recours  à  leur  entremise  peut  exploiter  en  hausse  où 
en  baisse,  hors  des  heures  de  la  Bourse ,  les  nouvelles  politiques 
qti'il  apprend  ou  qu'il  invente,  attendu  qu'ils  font  des  af foires  avant 
et  après  là  Bourse,  et  même  les  jours  fériés. 

On  nomme  cour  tien  de  coulisse  ou  courtiers  marroHs  les  personnes 
dent  il  vient  d'étré  question,  lorsqu'on  veut  les  distinguer  dé  la 
classe  Men  plus  nombreuse  des  coulissiers  qui  spéculent  entre  eux, 
et  seulement  podr  leur  propre  compte ,  afin  de  n'avoir  pai  dé 
courtage  à  payer.  Les  uns  et  les  autres  se  réunissent  dans  une 
salle  dépendante  du  café  Tortoni  et  sur  la  partie  voisine  du  boule^ 
vard.  Chaque  jotu*  Tortoni  enlève  au  Parquet  quelques  Unes  de  ses 
pontes. 

La  coulisse  ne  fait  pas  d'affaires  réelles ,  et  les  agents  de  thalngé 
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auraient  incontefitablement  le  droit  de  poursuivre  en  justice  ceux 
qui  s'en  seraient  occupés.  Au  reste,  la  concurrence  est  tout-à-fait 
impossible  pour  la  négociation  des  rentes  nominatives  sur  le 
Grand-Livre»  pour  celle  des  actions  dé  la  Banque  de  France  et 
de  quelques  autres  valeurs  qui  ne  peuvent  se  transférer  sans  que 
l'identité  des  vendeurs  et  la  vérité  des  pièces  produites,  quand  il 
y  a  lien ,  à  l'appui  de  leurs  droits  et  qualités,  soient  certifiées  par 
les  agents  de  change  :  c'est  surtout  à  cette  partie  importante  de 
leurs  fonctions  qu'ils  doivent  le  caractère  d'officiers  publics. 

Les  agents  de  change  sont  soumis  à  une  chambre  de  discipline 
dite  syndicat  qu'ils  élisent  parmi  eux.  Dès  que  le  syndic  et 
ses  adjoints  ont  conçu  des  soupçons  sur  un  membre  de  la  com- 
pagnie, ils  font  une  descente  inopinée  dans  ses  bureaux,  exami- 
nent sa  position,  vérifient  s'il  opère  conformément  aux^statuts  (t), 
•Hl  a  en  caisse  9  pour  chaque  affahre,  une  couverture  suffisante, 
c'est-à-dire  le  dépôt  d'une  valeur  au  moins  égale  à  la  perte  pos- 
sible et  probable  du  client,  etc.  Malgré  cette  surveillance,  et  bien 
qu'elle  soit  devenue  plus  attentive  et  plus  ngoureuse  que  par 
le  passé,  il  se  manifeste  dans  cette  compagnie  de  trop  fréquents 
siDiêtres. 

Un  agent  de  change  au-dessous  de  ses  affaires  n'a  d'autre  parti 
à  prendre  que  la  fuite,  car  il  ne  peut  espérer  ni  sauf-conduit,  ni 
concordat  ;  la  loi,  qui  lui  défendait  de  spéculer  pour  son  compte 
et  d'acheter  ou  vendre  pour  un  client  sans  être  nanti  ou  sans  Tac- 
complissement  des  formalités  équivalentes  à  nantissement  »  le 
regarde  comme  inexcusable,  parce  qu'il  n'eût  couru  aucun  risque 
en  seconformant  àses  prescriptions;  elle  le  déclare  banqueroutier 
et  non  simple  failli  ;  et,  aggravant  la  pénalité  ordinaire  en  matière 
4e  banqueroute,  prononce  contre  lui  la  peine  des  travaux  forcés. 
Mais  bientôt  tout  s'arrange  ;  des  conventions  sous  seing  privé  in- 
terviennent; le  procureur  du  roi  ferme  (es  yeux  :  c'est  qu'en  effet 
il  serait  par  trop  révoltant  de  voir  au  bagne  un  homme  coupable 
seulement  d'avoir  perdu  pour  son  propre  compte,  ou  pour  le 
compte  dé  mauvais  clients,  à  un  jeu  que  le  gouvernement  ne  ré- 

(s)  Les  ftituts  d«  U  oompa^ie  det  agenU  de  change  n'exigent  pas  que  les 
marchési  terme  soient  accompagnés  des  formalités  Toulues  par  la  loi.  Ces  statuts 
n*ont  pu  été  soumis  à  l'approbation  du  gouTernemeat* 
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prime  pas  et  qu'il  regarde  comme  utile  au  crédit  public.  D*ailleur9, 
ragent  de  change  sur  le  banc  des  accusés  garderaii-il  encore  le  se- 
eretinvtolahle{i)que  laloilui  imposait  relativement  aux  opérations 
dont  il  était  chargé?  Ne  pourrait- il  pas  compromettre  des  person- 
nages trop  haut  placés  en  mettant  à  jour  l'origine  de  leur  fortune; 
en  apprenant  au  public  que  ces  personnages,  par  leur  position , 
étaient  des  premiers  à  connaître  les  nouyelles  qui  devaient  influer 
sur  les  cours,  et  jouaient  presque  à  coup  sûr? 

Passons  aux  conditions  de  capacité  requises  de  ceux  qui  choisis- 
gent  cette  profession. 

Elle  demande  peu  d'études  préliminaires ,  et ,  lorsqu'on  sait  les 
éléments  de  l'arithmétique ,  on  apprend  vite  le  mécanisme  des 
opérations  de  bourse.  C'est  là  sans  doute  un  des  motifs  pour  les- 
quels les  candidats  n'ont  pas  à  produire  un  certificat  de  stage  chez 
ragent  de  change.  Malgré  quelques  textes  de  lois  qui  semblent 
vouloir  davantage ,  on  se  contente  d'un  certificat  de  capacité  et 
d^honorahilUé  signé  de  plusieurs  d'entre  les  premiers  banquiers  et 
négociants  de  Paris ,  lesquels ,  certainement ,  se  feraient  scrupule 
de  raccorder  à  un  homme  d'une  probité  douteuse,  mais  sont  portés 
à  se  montrer  plus  faciles  à  l'égard  de  la  capacité.  11  est  vrai  que 
l'aptitude  est  soumise  ensuite  à  l'appréciation  du  syndicat.  C'est 
au  ministre  des  finances ,  de  qui  dépendent  les  agents  de  change 
de  Paris ,  qu'il  appartient  en  définitive  de  refuser  ou  d'admettre  le 
candidat.  La  nomination  a  lieu  par  ordonnance  royale. 

Quoiqu'il  suffise ,  ou  à  peu  prés ,  pour  obtenir  sa  nomination , 
d'être  honnête  homme,  de  posséder  assez  d'argent,  et  d'avoir 
vingt-cinq  ans,  à  Paris  oun'est  pas  reçu  plus  jeune,  on  pourrait 
conseiller  au  jeune  homme  qui  se  destine  à  cet  état  d'être  plus 
exigeant  que  Tordonnance,  et  de  regarder  le  titre  complet  de  sa 
profession  future  comme  programme  de  ses  études,  conséquem- 
ment  d'apprendre  à  fond  la  théorie  du  change^  de  la  banque ,  des 
finances  et  du  commerce.  (Voy.  Banquier  et  GoMMERÇAiiT.)  Plus 
éclairé ,  il  aurait  la  chance  d'avoir  plus  d'affaires ,  on  le  remarque- 
rait ,  on  l'écouterait ,  et  la  considération  dont  il  jouirait  serait  au- 
trement solide  que  celle  qu'il  devrait  seulement  à  la  fortune;  les 
négociants  et  les  banquiers,  jaloux  de  profiter  de  ses  entretiens, 

(i)  Article  19  de  rarrété  du  27  prairial  an  X.. 
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et  d'avoir  son  avis  dans  les  cas  difficiles,  le  rechercheraient,  et 
remploieraient  de  préférence  à  ses  contréres  qui ,  de  leur  côté, 
pourraient  un  jour  penser  à  lui  pour  les  honneurs  du  syndicat,  et 
le  désigner  ainsi  d^une  manière  toute  particulière  à  la  confiance 
publique. 

Dans  d^autres  états,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  réus* 
sir  d'aller  beaucoup  dans  le  monde  ;  le  client  d'un  notaire,  par  exem< 
pie,  est  d'ordinaire  autant  attaché  à  l'Étude  qu'à  l'homme  :  dans 
l'Étude  sont  les  anciennes  minutes  qui  l'y  ramènent  naturellement, 
et  d'ailleurs  il  est  sûr  d'y  rencontrer,  à  défaut  du  notaire,  des  jeune3 
gens  bien  au  fait  de  ses  affaires  ;  les  avocats  se  produisent  surtout 
par  leurs  succès  dont  tout  le  Palais  est  témoin  et  que  la  pressej)ro- 
clame;  mais  les  affaires  de  bourse  n'ont  entre  elles  aucun  rapport 
nécessaire  qui  vous  rappelle  chez  le  même  agent  de  change ,  et 
beaucoup  d'autres  membres  de  la  compagnie  s'acqujtteraient  de 
vos  ordres  aussi  bien  que  celui  à  qui  vous  vous  étiez  adressé  jus- 
qu'alors. De  là,  pour  l'agent  de  change,  l'impérieuse, nécessité  de 
faire  souvent  visite  à  ses  clients  afin  de  se  les  attacher  par  les  liens 
de  l'affection  et  de  l'habitude.  Chaque  malin,  il  faut  courir  de  mai- 
son de  banque  en  maison  de  banque  pour  solliciter  des  ordres,  sans 
se  rebuter  ni  paraître  froissé  d'un  accueil  souvent  peu  gracieux;. 
il  faut  se  montrer  fréquemment  dans  les  salons  où  l'on  peut  ren- 
contrer des  banquiers,  des  capitalistes,  des  joueurs  de  bourse.  Ainsi 
Ton  ne  devrait  pas  s'engager  dans  cette  carrière,  sans  avoir  les  qua- 
lités quelque  peu  négatives  qui  constituent  le  véritable  homme  du 
monde,  sans  être  de  caractère  à  faire  passer  l'intérêt  avant  le  plai- 
nr  dans  ses  relations  de  société;  de  caractère  et  de  tempérament 
à  rester  travailleur  et  actif  au  milieu  des  dissipations  et  dès  fatigues 
du  grand  monde. 

Cependant  quelques  agents  de  change,  modérés  dans  leur  am- 
bition de  fortune ,  font  peu  de  démarches  pour  avoir  des  affaires  ; 
ils  attendent  au  parquet  ou  dans  leur  bureau  la  plupart  de  leurs 
clients*,  mais  on  ne  peut  espérer  de  faire  partie  de  cette  caté- 
gorie exceptionnelle  et  fort  limitée,  qu'au  bout  de  plusieurs 
années  d'exercice,  et  après  s'être  attaché  une  nombreuse  et  solide 
clienielle. 

Comme  on  Fa  vu,  il  est  peu  de  professions  plus  lucratives  etqui, 
à  la  rigueur,  demandent  moins  d'études  préparatoires;  des  che- 
naux ,  un  équipage ,  faistrtlmèiits  dé  travail  dans  la  matinée  et  de 
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plaisir  après  les  affaires ,  en  sont  des  accessoires  obligés  ;  aussi 
nombre  de  ceux  qui  la  cboisisseol  sont-ils  des  jeunes  gens  que  leurs 
habitudtes  mondaines  éloignent  des  étals  dont  le  noviciat  est  plus 
pénible,  et  à  qui  elles  inspirent  le  goût  de  la  vie  somptueuse.  Nous 
n'entendons  pas  généraliser;  la  compagnie  des  agents  de  cbange 
renferme  des  bommes  simples  dans  leurs  babitudes,  distingués  par 
leurs  lumières,  et  dont  la  jeunesse  a  été  studieuse  ;  mais  nous  man- 
qùeiions  au  titre  de  notre  livre  en  rétenant  par  de  fausses  conver 
nances  une  partie  de  notre  pensée ,  et  nous  dirons ,  pour  dérnfe^ 
conseil,  aux  jeunes  gens  qui  nous  liront  :  Si  vous  voyez  dans  la  vi^ 
un  autre  but  que  la  fortune,  ne  vous  faites  pas  agent  de  cbange  à 
Paris  ;  ne  vous  condamnez  pas  à  être  continuellement  en  rapport 
avec  des  joueurs  et  à  servir  leur  passion ,  car  nos  relations  babi- 
tuelles  ont  sur  nous-mêmes  beaucoup  d'influence ,  et,  d'un  autre 
côté,  Ton  ne  doit  oublier  jamais  que  la  conduite  privée  la  plus  k'[ 
réprocbable  ne  dégage  pas  de  toute  solidarité  avec  rinunpralité 
des  actes  auxquels  on  prête  son  concours. 
;  Nous  ne  ferons  pas  d'objections  du  même  ge^re  contre  la  profes- 
sion dans  les  départements.  Sans  le  cbange,  le  con^merce  interna-, 
tional  et  de  province  à  province  n'aurait  jamais  pris  les  inunenses 
développements  qui  ont  élevé  si  baut  la  prospérité  matérielle  des 
peuples  modernes;  les  intermédiaires  du  cbange  concourent  doiic 
à  des  opérations  d'une  grande  utilité  sociale. 

Ce  qui  pourrait  détourner  de  cette  carrière,  c'est  que,  générale- 
ment, on  n'y  est  point  dédommagé  par  des  bénéfices  de  quelque 
importance  des  désagréments  attachés  à  toute  profession  qui  oblige 
à  courir  leis  affaires,  à  solliciter  incessamment  ce  qu'en  style  com- 
mercial on  appelle  des  ordres.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  traite  jour- 
nellement, dans  beaucoup  de  villes  de  province,  des  affaires  de 
cbange  considérables,  mais,  le  plus  souvent,  les  négociants  et  les 
banquiers  opèrent  entre  eux  sans  intermédiaires,  et  quant  aux  par- 
ticuliers eux-méniesj  il  est  assez  rare  qu'ils  fassent  passer  par  les 
mains  d'un  agent  les  effets  qu'ils  ont  à  négocier,  et  qu'ils  ne  s'adres- 
sent pas  directement  aux  banquiers  et  aux  receveurs  généraux  ou 
particuliers  des  finances.  D'ailleurs  les  marrons  sont  presque  par- 
tout plus  nombreux  que  les  agents  commissionnés. 

Dans  quelques  places  de  commerce,  certains  amonts  de  change 
fontl'escompte.et  la  banque  pour  leur  compte  personnel,  reçoivent 
et  paient  pour  ♦utWv9BéK*y^P?  m  ÎPfl?  f>irt  d#ij(id»es  fjjH^ 


AGENT  DE  CHANGE.  15 

peine  d'amende  et  de  destitution.  La  magistrature  ne  réprime  pas 
CCS  abus,  mais  un  jour  la  loi  pourrait  se  réveiller  dans  toute  sa  ri- 
gueur ,  et  c'est  ce  qu'il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  lorsqu'on 
achète  une  charge  dont  tous  les  produits  ne  dérivent  pas  de  Texer- 
cke  régulier  de  la  profession.  Notons  aussi  que  dans  deux  ou  trois 
gnrandes  vflles  de  province  on  joue,  comme  à  Paris,  par  Tentremise 
des  agents  de  change,  à  la  hausse  et  à  la  baisse  des  fonds  publics. 

Depuis  que  Ton  a  ouvert  dans  les  chefs-lieux  des  départements, 
chez  les  receveurs  généraux,  des  livres  auxiliaires  du  Grand-Livre, 
les  petits  grands-livres^  les  attributions  des  agents  de  change  qui 
exercent  dans  les  chefs-lieux  se  sont  étendues  :  ils  ceriifient  les 
transferts  de  rentes  sur  ces  livres  auxiliaires  ;  mais  ces  transferts 
sont  peu  fréquents,  presque  toutes  les  inscriptions  à  négocier  étant 
adressées  à  Paris. 

On  a  vu  qu'à  Paris  les  candidats  n'ont  à  justifier  d'aucun  stage  \ 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  départements  :  i!s  doivent  avoir 
travaillé  pendant  quatre  ans  au  moins  dans  une  maison  de  banque 
ou  de  commerce,  ou  chez  un  notaire  de  Paris ^  à  moins  qu'ils 
n'aient  déjà  été  agents  de  change  ou  courtiers  de  marchandises.— 
Relativement  à  Vàge,  la  loi  nouvelle  ne  contient  pas  de  dispog 
sition  positive ,  mais  la  législation  ancienne  exigeait  vingt-cinq 
ans,  et  cette  majorité  est  encore  voulue  pour  la  plupart  des  offices 
publics  ;  cependant  le  gouvernement  nomme  les  agents  de  change 
des  départements  dés  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Pour  ce  qui  a  rapport  au  service  des  petits  grands-livres,  les 
agents  de  change  de  province  dépendent  duqiinistre  des  finances; 
à  tous  autres  égards,  ils  sont  placés  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre du  commerce,  et  c'est  ce  ministre  qui  contre-signe  l'ordon- 
nance royale  qui  les  nomme.  Cette  ordonnance  peut  les  autoriser 
à  joindre  à  leurs  fonctions  celles  de  courtiers  de  marchandises. 

Le  montant  des  cautionnements  a  été  fixé  d'après  l'importance 
commerciale  des  villes  :  les  plus  élevés  sont  de  45,000  fr.  (à  Mar- 
seille ,  à  Lyon,  à  Bordeaux  et  à  Rouen);  les  moindres  sont  de 
4,000  fr.  —  Quant  aux  patentes ,  c'est  le  chilTre  officiel  de  la  popu- 
lation qui  sert  de  base  ;  le  maximum  est  de  300  fr.  (  dans  les  villes 
de  400,000  âmes  et  au-dessus),  et  le  minimum^  de  40  fr.  (dans  les 
villes  de  5,000  dmes  et  au-dessous).  —  Pour  ce  qui  est  du  prix  des 
charges,  on  comprend  qu'il  est  impossible  de  rien  préciser  ici. 

£^  finî^t,  pov^  deyon^  Ah:^  uivmot  Çuoe.q^çi^tjion^iû  tojy^çiie 
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à  l'existence  même  de  rinstitution.  D'une  part,  on  se  demande  si 
elle  offre  à  la  société  de  tels  avantages  qu'il  y  ait  lieu  de  retirer 
aux  particuliers  la  liberté  de  choisir  leurs  intermédiaires  au  gré  de 
leur  confiance  et  en  dehors  d'une  Uste  officielle  ;  —si  cette  liberté, 
déjà  complète  à  Paris  pour  la  négociation  des  lettres  de  change  et 
des  effets  commerçables,  et  pour  le  négoce  des  matières  métalli- 
4ues>sansqu'aucuneplaintes'éléveâ  cesujet,  ne  devrait  pas  exister 
paiement  dans  les  départements,  où  les  agents  de  change  s'occu- 
pent presque  uniquement  de  ce  genre  d'affaires  ;  —  on  se  demande 
si  le  transfert  des  rentes  sur  TÈtat,  des  actions  de  la  Banque  de 
France,  etc.,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  doit  être  certifié  par 
les  agents  de  change,  ne  pourrait  pasFétre  de  toute  autre  manière. 
Dans  les  chefs-lieux  des  départements,  les  notaires,  à  défaut  d'a- 
gents de  change,  ont  qualité  pour  certifier  les  transferts  sur  les  li- 
vres auxiliaires  du  Grand-Livre.  A  Londres,  dont  on  cite  volon- 
tiers l'exemple  en  matière  de  finances ,  le  nombre  des  agents  de 
change  est  illimité,  et  lis  ne  sont  pas  ofQciers  publics.  —  D'un  au- 
tre côté,  des  raisons  graves  militent  en  faveur  de  l'organisation  ac- 
tuelle, du  moins  en  ce  qui  conserve  Paris,  et  l'on  doute  qu'un  au- 
tre ordre  de  choses  offrit  autant  de  garanties  aux  particuliers  et 
à  l'administration  delà  dette  publique.  —  Au  reste,  en  supposant 
que  le  système  hostile  àTinsiitution  doive  triompher  un  jour,  ce 
jour  est  sans  doute  trop  éloigné  encore  pour  que  ceux  qui  s'éta- 
tablissent  maintenant  aient  à  craindre  sérieusement  l'abolition  du 
privilège. 

Quant  aux  agents  de  change  de  province,  leur  sort  serait  décidé 
du  moment  où,  les  considérations  fiscales  devenant  moins  prépon- 
dérantes ,  on  pourrait  rendre  successivement  à  la  libre  concur- 
rence les  professions  qui  jouissent  aujourd'hui  d'un  privilège  non 
légitimé  par  une  nécessité  réelle,  malgré  l'obligation  d'indemniser 
les  titulaires  et  de  remboui*ser  les  cautionnements. 


AGRÉÉ.  —  On  appelle  agréés  une  classe  de  personnes  dont  la 
profession  consiste  à  se  charger  d'affaires  contentieusesen  matière 
commerciale,  et  qui,  en  outre,  sont  accréditées,  a^rée>«  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  pour  paraître  devant  eux  comme  manda- 
taires des  parties.  Ils  ne  sont  pas,  comme  les  avoués,  intermé- 
diaires forté^  eïitrè  la  justice  et  lès  justiciables',  quipeuvent  choisir 
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• 

tels  autres  mandataires  qu'il  leur  cooTient,  s'ils  ne  comparaissent 
pas  eux-mêmes  à  Taudience;  les  agréés  sont  simplement  recom- 
mandés au  public  par  les  magistrats  comme  gens  capables  et  hon- 
nêtes. 

Quoiqu'ils  ne  soient  pa^qfficiers  ministériels,  et  n'aient  aucun^ 
privilège  légal,  les  agréés  jouissent  d'une  telle  laveur  auprès  de^ 
tribunaux  de  commerce,  que  là  barre  est  d'un  accès  assez  difficile 
à  ceux  qui  veulent  leur  faire  concurrence,  et  exercer  la  professiofi 
de  défenseurs  mandataires  sans  avoir  l'agrément  des  juges.  Cet 
état  de  choses  blesse  quelque  peu  l'esprit  de  la  loi  :  le  législateur , 
en  interdisant  formellement  le  ministère  des  avoués  devant  la  ju- 
ridiction  consulaire,  n'a  pas  voulu  sans  doute  que,  sous  un  titre 
différent^  une  autre  classe  de  postulants  fût  presque  imposée  au|^ 
jilsticiables;  mais  on  doit  reconnaître  que,  sans  les  agréés,  le,^rr 
reau  serait  envahi  par  une  foule  de  défenseurs  inexpérimentés  et 
soustraits  à  toute  surveillance  disciplinaire  qui  entraveraient  le 
cours  rapide  et  régulier  de  la  justice. 

Au  reste,  parmi  les^diverses  professions  relatives  à  la  pratiquiB 
des  lôi^,  aucune  n'excite  moins  de  plaintes  que  celle  d'agréé  ;  cela 
s'explique  :  l'heureuse  simplicité  de  la  procédure  en  matière  com- 
merciale  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent  faire  des  frai^  frustratoires^ 
ne  pouvant  passe  faire  sifppléer  à  l'audience ,  force  leur  est  d'é- 
tudier eux-mêmes  les  causes  qui  leur  sont  confiées;  constanu^c^ 
sous  l'œi^  des  juges,  et  trop  peu  nombreux  pour  échapper  àjeur 
^W'veiUa^e  ,  ils  s'exposeraient  à  une  destitution  immédiate  s'ils 
se  livraient  à  des  actes  blâmables, 

En  raison  de  la  brièveté  des  délais  en  matière  commerciale  ,^Ip 
travail  des  agréés  est  toujours  pressé  et  en  quelque  sorte  halet^t^ 
peu  de  professions  .s<^nt  plus  laborieuses.  Pour  en  donner  une 
}éé^  il  suffira  de  dire  qu'à  Paris  Içs  agréés  restent  journellemei^t 
à  leur  ^^nç,  d'audience  sept  ou  huit  heures  de  suite ,  et  souvent 
plus  lon|;rtemps  encore  ;  et  cependant  leurs  occupations  ne  se 
bornen^^î^à  plaider  devantle  tribunal:  ils  se, chargent  en  outre 
de  plaider  devant  les  arbitres-juges;—de  diriger  les  l^illites^j-- 
d'assislei'^les  parties  devant  ^es  juges-conpmissaires  des  faillites  et 
dey ant.l^  arbitres-rapporteurs  ;  —  de  rédiger  les  actes  de  soci^^é 
elles  tfapsactîons  commerciales^—  ils  donnent  des  consultations 
oralçs,  elf  ,^  ^Qxk  telle  est  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes 
é^ewBfu^q^  1^  .inultipiicité  des  i^faîres  plus^ou  moins  i«ii>or- 


18  AGHËË. 

tante  dont  un  ag:féé  e^t  appelé  à  s'occuper  dans  un  même  jbur ,' 
que  cette  profession  exige  particulièrement,  comme  aptitude  in^ 
fellectuelle,  cette  faculté  qui  consiste  à  concevoir  une  afTaire  à 
première  vae ,  et  cette  solidité  de  tète  qui  prévient  la  confusion 
éés  idées.  Un  ancien  agréé  disait  qu*tf  avatt  le  Vertige  chaque  fois 
^tfil  était  à  Taudience.  Ajoutons  que 'lés^  tribunaux  de  commerce 
Ée  prenant  pas  de  vacances,  les  ôtdfapations  des  agréés  durent 
toute  l'année  sans  interruption. 

Ce  n'est  pas  dans  une  étude  d'agréé  quil  convient  le  mieux  dé 
fié  préparer  à  cette  profession  :  les  affaires  sont  trop  concentrées 
dans  le  cabinet  du  patron  pour  que  les  jeunes  gens,  à  l'exception 
i^eut-étre  du  premier  clerc,  puissent  s*y  ttiettre  assez  au  courant 
des  affaiv*es;  la  meilleure  marche  à  suivre ,  suivant  nous ,  est  de 
tthre  son  droit  (F.  Avocat)  ,  et  de  travailler  eh  méthe  tcihps  chék 
Inavoué;  puis,  après  avoir  été  reçu  licencié ,  detravànier  une  an- 
née au  moins  comme  premier  clerc  dans  une  forte  étiidè  iTagtêé. 
Le  jeune  homme,  dans  la  prévision  de  son  établissement  ftitui^', 
âtira  étudié  à  fond  le  dfoit  commercial  ;  comme^premier  cler^  'd*a- 
gréé,  il  y  joindra  la  pratique,  et  se  mettra  an  courant  d^nrie  Toulfe 
d'iisages  que  les  livres  n'apprennent  pas,  et  qui  ont  forcé  de  Ml  eu 
toatière  commerciale. 

Ce  n'est  pas  seule^ient  comme  mbyéri  d'instruction' que  nous 
conseillons  d'obtenir  le  grade  de  licencié  :  ce  grade,  depuis  quel- 
les années,  est  exigé  à  Paris;  et  comme  en  toutes  choses,  la  prd^- 
Tince  se  modèle  assez  sur  la  capitale,  l'aspirant  à  lâ  prbfè^ibn  i(^^- 
gréé,  quelle  que  soit  la  ville  où  il  penses'établir,doit  passeï"  sa  tlléj^ 
de  licencié,  sous  peine  d'être  èxpbsé  à  lAanquer  son  établiSseihènt 
tJn  avocat  se  trouVe  dans  d'excellentes  conditions  poûï'  W  faire 
agréé  :  habhué  à  la  plaidoirie,  il  ne  craindra  pa^  ^fScceptéi'  le 
combat  Ibfsqu'un  de  ses  aneienâi  CQnfrèt'es  ^e  présentera  ft  la  6àn^ 
'^du  tribunal  de  commerce;  mais  avant  d'entrer  en  exerblèe,  il  àe 
pourra  guère  sediispenser  de  trktàiàer  dans  le  cabihetnie  céVèri^ 
qui  il  doit  iBUCCédcr  pour  se  mettl^  îàu  courant  dé  ïa  jpii^qùè  *i 
HnJît  commettiaL  '  t   w     . 

^^  tôùtcftris  à  Parts,  ï'àvocat  (Jb!  pi'énd  ce  parti  cpirf  \itie  chance 
que  nous  ne  potivons  nous  dispenser  de  signaler,  j^p^ons  qu'il 
soit  oWigé^de  quitter  sa  nbuvelife  ptofession  parce'  qUe  ^  forcés 
'  physiques  auront  été  au-dessous  dti'  travail  iàHrUé  et  cohtintièl 
41^  exi^ ,  tm  m  ràftie  -^ûtÉé  ihftlktte  trtip^ri&Iéiûf^  jUIni 
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faudra  renoncer,  sinon  autitre,  du  moins  à  la  profession  d'avocat 
qu'il  aurait;reprise  cependant  avec  bien  de  l'avantage  dans  la  spé- 
cialité des  causes  commerciales  ;  le  conseil  de  l'Ordre  refuse  de 
réintégrer  son  nom  sur  ie  tableau ,  parce  qu'il  a  été  agréé.  C'est 
en  vain  qu'il  aura  consacré  tout  son  passé  à  Tétude  et  à  la  prati- 
que des  lois ,  c*est  en  vain  que  toute  sa  vie  aura  été  sans  tacbe  ;  il 
a  été  agréé ,  il  a  reçu  des  mandats  !  il  suffit ,  il  a  dérogé  :  son  nom 
ne  peut  plus  être  inscrit  parmi  ceux  des  avocats  à  la  Cour  royale 
de  Paris.  Mais  cette  étrange  excommunication  parait  dériver  de 
motifs  trop  contraires  à  la  générosité  et  à  la  noblesse  des  principes 
qui  distinguent  le  plus  grand  nombre  des  avocats  pour,  que  l'on 
puisse  croire  qu'elle  durera  toujours.  Bien  certainement  le  renou- 
vellement successif  du  Conseil  de  l'Ordre  amènera  la  révocation 
d'une  mesure  qui  ne  date  que  de  quelques  années,  et  que  n'ont 
point  adoptée  les  autres  barreaux  de  France. 

L'état  d'agréé ,  excepté  à  Paris,  est  généralement  peu  lucratif. 

Les  quinze  agréés  du  tribunal  de  la  Seine  gagnent  chacun , 
terme  moyen,  de  20  à  25,000  francs  par  an.  Ils  mettent  en 
commun  une  portion  assez  notable  de  leurs  bénéfices  qu'ils  se 
partagent  également,  quel  qu'ait  été  l'apport  de  chacun  d'eux; 
cette  bourse  commune  se  compose  d'un  versement  de  3  francs  fait 
pour  chaque  affaire  appelée  pour  la  première  fois  à  l'audience , 
et  il  n^est  pas  rare  de  voir  un  seul  agréé  y  contribuer  en  un  jour 
pour  plus  de  150  francs. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  agréés 
vendent  leurs  études  et  présentent  leurs  successeurs.  A  Paris ,  le 
prix  est  de  200  à  240,000  francs ,  ce  qui  équivaut  environ  à  dix  ans 
du  produit.  Ce  prix,  dont  les  intérêts  sont  à  défalquer  des  20  ou 
25,000  francs  de  bénéfices  annuels,  peut  sembler  exorbitant  lors- 
que l'on  songe  que  les  agréés  ne  sont  pas  institués  légalement,  et 
que  le  tribunal  auprès  duquel  ils  exercent  pourrait  réduire  ou 
augmenter  leur  nombre,  et  même  les  supprimer. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être ,  nous  n'hésitons  pas  à  recommander 
particulièrement  la  profession  d'agréé  aux  jeunes  gens  qui 
tournent  leurs  vues  vers  la  pratique  du  droit  :  les  personnes 
qui  l'exercent  près  de  chaque  tribunal  de  commerce  sont  trop 
peu  nombreuses  pour  que  l'on  puisse  éprouver  de  notables 
mécomptes  sur  la  somme  des  bénéfices  que  l'on  espère  en  s'éta- 
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bUisant  ;  et,  en  raison  de  la  nature  même  de  l'institotion ,  il  est 
difficile»  comme  nous  Payons  expliqué  plus  haut,  de  manquer 
aux  devoirs  qu'elle  impose.  Ajoutons  que  les  agréés  sont  en  gé- 
néral fort  honorablement  placés  dans  l'estime  de  la  magistratuie 
consulaire  et  du  négoce  en  général. 


A6RËGË.  Voyez  U^decin  ,  Pharmacien  et  Paopissbub. 


AGRICULTEUR.  Voyez  Coltiyatbur  et  Ëcoles  bUgbicultubi 
ou  Instituts  agricoles. 


ARCHITECTE.  —  Un  jeune  homme  a  terminé  ses  études  das* 
siques;  il  parait  avoir  des  dispositions  à  la  fois  pour  les  sciences 
exactes  et  pour  le  dessin  ;  il  est  doué  d'une  imagination  active  et 
d*un  esprit  juste;  son  goût  le  porte  vers  Tarchitecture,  et  il  ne 
rencontre  aucun  obstacle  dans  la  volooté  de  sa  famille  :  quelle 
marche  devra-t-il  suivre? 

«  Dans  l'organisation  actuelle  de  l'enseignement  des  beaux-arts, 
Paris  est  la  seule  ville  où  Ton  puisse  acquérir,  par  une  série 
complète  d'études  spéciales,  lés  connaissances  nécessaires  à  la 
profession  d'architecte.  Si  notre  jeune  homme  habite  la  province , 
il  sera  donc  obligé  de  venir  se  fixer  pour  plusieurs  années  dans  la 
capitale.  Possédant  déjà  sans  doute  les  premiers  principes  du 
dessin ,  il  entrera  dans  l'atelier  d'un  peintre  pour  y  dessiner  la 
figure  ;  en  même  temps ,  il  suivra  un  cours  de  mathématiques. 
Pendant  toute  une  année,  ses  heures  de  travail  seront  partagées 
entre  ces  deux  études,  qui  dès  l'origine  l'avertiront  que  la  profes- 
sion à  laquelle  il  se  destine  est  à  la  fois  un  art  et  une  science. 

Au  commencement  de  la  seconde  année ,  il  entrera  dans  un  ate- 
lier d'architecture.  Le  choix  du  professeur  sera  d'une  grande 
importance  ;  il  cherchera  à  se  placer  sous  la  direction  d'un  archi- 
tecte qui  aura  étudié  sérieusement  son  art  sous  tous  les  rapports, 
non  seulement  en  France,  mais  dans  divers  pays,  et  surtout  en 
Italie  ;  car  s'il  est  possible  de  contester  qu'il  soit  tout-à-fait  indis- 
pensable pour  certaines  parties  des  beaux-arts  de  séjourner  prin- 
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cipalement  en  Italie,  ce  doute  ne  saurait  en  aucune  manière  sfap- 
pllguo-à  Tarchitecture.  C'est  bien  réellement  dans  ce  beau  pays 
qu*il  faut  aller  se  pénétrer  des  traditions  W  plus  complètes  et  les 
plus  instructives  de  l'art.  Dès  que  notre  futur  artiste  aura  choisi 
un  atelier^  Il  devra  s'imposer  la  tâche  d'y  travailler  tous  les  jours 
environ  septou  huit  heures,  et  des'Initier  en  môme  temps  aux  prin- 
cipes des  différents  genres  de  constructions  ;  il  continuera  aussi  ses 
études  de  dessin  et  surtout  de  mathématiques.  De  plus ,  il  suivra 
d'abord,  comme  simple  auditeur,  les  cours  de  FËcole  royale  des 
Beaux- Arts  et  même  quelques  cours  étrangers  à  cette  école,  tels 
que  ceux-de  la  Sorbonne  où  Ton  enseigne  la  physique ,  la  mécani- 
que, etc.  A  la  €n  de  cette  seconde  année,  il  devra  être  en  état 
de  se  présenter  pour  être  admis,  comme  élève  de  la  section  d'ar* 
chitecture,  à  FÊcole  royale  des  Beaux-Arts. 

Dans  l'article  Ecole  royale  des  Beaux-Arts,  nous  indiquerons 
la  division  de  cet  établissement  en  plusieurs  sections,  et  la  nature 
des  enseignements  qu'on  y  fait  aux  élèves.  Il  nous  suffira  ici  da 
donner  un  extrait  du  règlement  qui  concerne  spécialement  la 
section  d'architecture. 

Couâitiang  d^ admission.  -^  Les  nationaux  et  les  étrangers  âgés 
de  moins  de  trenft  ans  sont  admissibles  comme  élèves. 

L'aspirant  à  une  place  d'élève  dans  la  section  d'architecture 
doit  justifier ,  1*  de  son  âge  par  un  acte  légal  qui  reste  déposé  au 
secrétariat;  2^  de  son  état  d'étudiant  en  architecture,  par  l'attesta- 
tion d'un  artiste  connu,  professant  les  arts  du  dessin. 

Après  le  dépôt  de  ses  pièces,  il  est  inscrit  sur  les  registres  de  FE^ 
cole ,  sous  le  titre  d'aspirant.  —  Cette  inscription  ne  lui  donne  que 
le  droit  d'assister  à  tous  les  cours  de  FEcole  et  aux  concours  d'ad- 
mission. 

Diviiion  desiUtes  en  deux  classes.  —  Les  élèves  de  la  section  d'ar- 
chitecture sont  répartis  en  deux  classes,  «fcofide  et  première.  Leur 
nombre,  dans  chaque  classe,  n'est  pas  limité.  —  Les  concours  re- 
latifs aux  sciences  exactes,  telles  que  les  mathématiques,  la  con- 
struction dans  toutes  ses  parties,  la  perspective,  sont  conmiuns 
aux  élèves  des  deux  classes  ;  mais  les  concours  de  composition 
d'arehiiecture  sont  distincts  et  spécialement  affectés  à  chaque 
daBse^  à  Fexclusion  Fune  de  Fautre. 

Conditions  de  l'admissioi^  en  secimde  classe.  —  Pour  entrer  en  ae- 
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conde  classe,  le$  élèves  doivent  prouver,  V  qu'ils  possèdent  les 
éléments  des  mathéniatiques;  2<*  qu'ils  ont  acquis  la  pratique  du 
dessin  linéaire  jusqu'à  pouvoir  tracer  les  projections  géométrâle^ 
d'un  détail  d'arcbitecture,;  3*"  qu'ils  sont  en  état  de  faire  une  com- 
position en  architecture.  —  La  preuve  de  ces  divers  degrés  d'in- 
struction s'établit  au  moyen  de  concours  et  d'examens.  Les  coh* 
cours  ont  lieu  et  sont  jugés  successivement  dans  les  trob  premiers 
mois  de  l'année  scolaire  qui  commence  au  mois  d'octobre. 

Or&rt  des  concourt  tn  seœndp  eUuse  apri$  laénUtsion.  ^  iiM 
eoaoours  de  mathématiques  ont  lieu  éemx  Mb  par  an;  ceux  éè 
construction,  une  fois  par  triinestre;  celui  de  perspective,  wm 
Ibis  par  an.  Ceux  de  composition  il'arcUteetiire  S9B^  altemaUre* 
ment  chaque  mois  en  esquisses  et  en  projets  rendus. 

Nature  des  récompenses  en  seconde  classe,  —  Les  récompenses  af- 
fectées aux  concours  ci-dessus  sont:  1^  en  mathématiques,  en 
construction  et  en  perspective ,  des  troisièmes  médailles ,  des  pre- 
mières et  des  secondes  mentions*,  2«  en  composition  d'architecture, 
des  premières  et  des  deuxièmes  mentions  seulement. 

CondUiims  d'admission  en  première  classe.  —  On  ne  peut  ttre 
admis  en  première  classe  avant  d'avoir  obtenu Cans  les  concours 
les  succès  suivantfii:  en  mathématiques,  une  première  mention; 
en  construction,  une  première  mention  dans  chacune  de  ses 
parties^  en  perspective,  une  mention;  en  composition  d'archi- 
tecture, trois  premières  mentions,  ou  l'équivalent  en  secondes 
mentions,  à  raison  de  deux  secondes  pour  une  première. 

Exercices  spécialement  affectés  aux  élèves  de  première  classe.  -^ 

Outre  l'étude  des  sciences  exactes  communes  aux  deux  dasse», 

les  exercices  spécialement  affectés  aux  élèves  de  première  clasie 

consistent  en  concours  d'émulation,  en  composition  •d'arcbitieclure 

>et  en  concours  pour  les  grands  prix. 

.  Récompensei  en  première  dasse.  —  Les  récompenses  attachées 
aux  concours  ordinaires  d'architecture;,  en  première  classe  i,  coq- 
4iteat  en  preinières  et  secondes  médailles. 

Taleut  des  récompenses.  —  Les  valeurs  des  médaflles  et  des  au- 
tres récompenses  obtenues  ^ans  les  divers  ^x)ncours  sont  «i)i&i 
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I^  I  "  médaille  .vaut  3  degrés. 

La  3\  .....  ^  — 
L'adfflisâon  au  concours  déûaUif  pour  les  grands 

prix  vaut 1  — 

Une  médaille  d'encouragement  décernée  par  Fin- 

slitut 4  — 

Un  second  grand  prix 5  — 

Un  prix  afifecté  au  plus  grand  nombre  de  succès  dans  les  con- 
cours, la  grande  médaille  d'émulation,  est  décerné  annuellement 
à  rélève  qui  compte  le  plus  de  valeurs  ou  degrés  en  médailles 
obtenues  dans  les  concours  de  composition  d*arcbitecture. 

La  dernière  et  la  plus  élevée  de  toutes  les  récompenses  est  le 
grand  §rix.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  obtenu  les  récompen- 
ses précédentes  pour  y  parvenir. 

On  peut  concourir  pour  le  ^andprtorjusgu'àrâge  de  trente 
ans,  qael  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  d'années  pendant  lequel 
oir  a  fréquenté  l'École  à  titre  d'élève. 

Grand  prix,  —  Le  grand  prix  est  ^éécemé  chaque  année  par 
l'Institut.  L'élève  qui  l'a  obtenu  est  envoyé  à  Rome  avec  le  titre 
de  pensionnaire  de  l'Académie  de  France.  Il  reste  attaché  pen- 
dant cinq  années  à  cette  Académie  ;  H  y  est  logé  ^  et  il  reçoit  «ne 
indemnité  aimnelle  de  deux  miUe  quatt«  eents  fnmcs.  Cette  insU^ 
tntion  qui  représente  honoraMeraent  nette  pays  dans  la  capitale 
des  m\» ,  n'est  pas  yne  école  :  aucune  direction  de  travail  n'y 
est  imposée  aux  artistes.  L'autorité  du  chef  de  l'Académie  n*est 
autre  que  celle  d'un  patronage  honorable  sur  une  terre  élrani- 
gère.  On  exige  seulement  des  pensionnaires  l'envoi  de  quelques 
études  chaque  année  au  Ministre  de  l'Intérieur.  L'Académie  des 
Bfaux-Arts  de  l'Inslitut  fait  un  rapport  sur  le  mérite  de  ces  tra- 
vaux. 

L'École  royale  des  Beaux-Arts,  qui  éveille  ainsi  nne  honorable 
ambition,  et  qui  conduit  à  obtenir  une  palme  si  digne  d'envie,  ne 
saurait  manquer  d'exercer  une  influence  utile  sur  les  jeunes  gens  ; 
mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  influence  est  surtout  mo- 
rale. A  proprement  parler,  on  n'enseigne  pas  l'architecture  à  l'É* 
cole  des  Beaux- Arts  ;  on  y  constate  seulement  par  la  voix  des 
concours  les  progrès  successif^  accomplis  en  dehors  d'elle-même. 
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Aussi  est-il  essentiel  que  Féléve,  jusqu'au  moment  où  il  sortira  de 
Técole,  continue  à  fréquenter  assidûment  Tatelier^  et  à  suivre  les 
directions  de  son  professeur. 

Les  études  d'un  élève  en  architecture  à  Paris  doivent  durer  au 
moins  sisL  années.  La  dépense  moyenne  pendant  ce  temps  peut 
être  évaluée  de  la  manière  suivante  : 

• 

Première  année. 

ParoMi*.  Firta. 

Atelier  de  peinture 20  240  fr. 

Jdaltre  de  mathématiques  (1) 20  240 

Frais  d'études ,  de  nourriture ,  de  logement  et 

d'entretien  (2) 120  1,440    , 

1,920 
Deuxième  année. 

Atelier  de  peinture 20  2^0 

Atelier  d'architecture 20  240 

Maître  de  mathématiques  moins  fréquemment.  10  120' 

Frais  d'études,  de  nourriture,  etc 120  1,440 

2,040 

r  Dans  les  3,,  4«,  5"  années,  les  frais  diminueront  par  la  suppres- 
sion du  maître  de  mathématiques  et  de  l'atelier  de  peinture  :  res- 
ter^  1,680  fr.  chaque  année,  ou  pour  trois  années  5,040.  ^ 

Dépense  totale  pour  cinq  années,  f  année.   .    .    .    1,920 

2'  année.    .    .    .    2,040 
3%  4*  et  5*  années.   .    .    .    5,04O 

9,000 

(x)  Plusieurs  élèves  se  réunissent  ordinairemeut  pour  suivre  un  cours  diez  un 
môme  maiLre  :  ils  Irouvent  à  s'associer  finsi  des  avaiilages  à  la  fois  d'économie 
et  d*c/DuIation. 

(a)  Les  habitudes  contractées  dans  la  maison  paternelle  ont  une  ibflu(*nce  notable 
sur  les  dépenses  de  nourriture,  de  logement  et  d*eiitrclien  pendant  les  cours 
des  études  à  Paris.  Il  serait  impossible  de  donuer  aucune  évaluation  compléte.- 
ment  exacte  à  cet  égard.  Les  fils  de  familles  peu  aisées  sont  les  plus  nombreux 
dans  les  écoles.  Ils  s'imposent  de  grandes  privations,  et  ils  les  supportent  avec 
autant  de  courage  que  de  gaieté.  Le  chiffre  des  dépeoiea  de  la  plupart  d*cntrt 
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Dès  la  4*  aoDée,  les  frais  pourraient  même  se  réduire  à  ceux  de 
rentretiep  et  de  la  nourriture-,  car  lorsqu'un  élève  est  resté  trois 
ou  quatre  ans  dans  un  atelier  d'architecture,  on  n'exige  plus  de 
lui  aucun  paiement,  et  de  plus,  si  le  jeune  homme  est  capable,  il 
peut,  tout  en  continuant  ses  études,  gagner  une  somme  annuelle 
suffisante  pour  pourvoir  à  son  entretien. 

Ces  calculs  approximatifs  ne  concernent  que  Pélève  qui  étudie 
Farchitecture  comme  un  art  et  qui  désire  en  posséder  toute  la 
théorie.  Ils  seraient  exagérés  pour  l'élëve  qui  veut  se  livrer  exclu- 
sivement aux  alTaires  de  bâtiment.  Celui-ci,  après  deux  ou  trois 
ans  d'étude  en  partie  chez  un  architecte,  en  partie  chez  un  entre- 
preneur, est  en  état  de  connaître  ce  qu'on  appelle  la  pratique  du 
bâtiment.  A  l'aide  des  moyens  d'exécution  dont  on  peut  disposer 
à  Paris ,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  diriger  de^  constructions  de 
maisons,  d'avoir  des  connaissances  bien  étendues  :  l'intelligence  6t 
l'habitude  suffisent/lans  ce  genre 'de  travaux. 

Tel  est  l'exposé  général  des  études  d'un  élève  en  architecture, 
des  dépenses  qu'il  occasionne  à  sa  famille,  des  encouragements  et 
des  succès  auxquels  il  peut  prétendre  *,  telle  est  pour  ainsi  dire 
FhKtoire  résumée  de  sa  vie  pendant  les  années  où  il  se  prépare  à 
Texercice  de  sa  profession.  Il  nous  reste  à  indiquer  sa  positioipi 
lorsqu'il  sera  arrivé  au  terme  de  son  noviciat,  lorsque  le  mom^t 


qui  fréquentent  Técole  des  Beauz-Arli  esttî  pea  éleré,  qu*il  lemVIenit  à 
peine  vniiembUble.  On  sait  que  la  dépense  annuelle  de  quelques  uns  de  nos 
ill«itt«s  artiites ,  pendant  leur  jeunesse ,  a  été  au-dessous  de  mille  francs.  La 
Bourritnre  d*un  jour  chez  les  petits  traiteurs  du  £iubourg  Saint-Geranin  ne  coûta 
pas  beaucoup  plus  de  vingt  à  vingt-cinq  sous  ;  le  loyer  d'une  chambre  ponr 
rannée  n'atteint  pas  cent  cinquante  francs,  et  la  blouse  de  Tatelier,  oostooM 
d'uniforme  •  ménage  long- temps  le  modeste  costume  de  ▼ille. 

11  y  aurait,  sons  ce'  rapport,  des  différences  asses  curieuses  à  €ure  remarquer 
dans  les  mœurs  des  étudiants  de  différentes  écoles.  Les  élèves  de  l'école  daa 
Bcnus*ilrts  vivent  en  général  beaucoup  plus  d'épargne  que  les  élèves  de  Téenle 
de  Droit.  (  f^ojr.  Avocat.)  Le  jeune  artiste  semble  résigné  par  avanoe  à  la  pau- 
▼reié  qui  a  arcompagué  tant  de  maîtres  jusque  dans  leur  célébrité  :il  n'a  aucune 
boole  de  Isiswr  paraître  celle  qu'il  louffre,  et  l'on  dirsit  même  qu'il  se  complaît, 
avec  une  sorte  de  fierté  bonoète,  dans  le  sentimeut  que  ce  n'est  point  ven  U 
liNittn«  qu'il  se  dirige. 
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sçra  venu  pour  lui  de  sortir  du  ra^ng  des  élèves,  4'entrttr  dans  ce- 
lui des  artistes,  et  de  cûmmencer  enfin  sa  carrière. 

il  est  rare  qu'un  jeune  homme  soit  en  état  de  se  livrer  sérieusô- 
ment  et  avec  succès  à  la  pratique  de  Tarchitecture  avant  Vàge  û» 
treinteans.  En  effet,  sMl  remporte  La  grand  prix^  c'est  d'ordinaire 
environ  à  vingt-cinq  ans;  si,  moins  persévérant  ou  moins  beu* 
reux  que  ses  concurrents,  il  n'est  pas  envoyé  à  Rome,  il  faut 
qu'il  complète  ses  études,  au  sortir  de  l'école,  en  continuant  4 
s'éclairer  de  l'expérience  des  professeurs,  et,  autant  qu'il  lui  sera' 
possible,  en  voyageant  à  ses  frais  dans  les  diverses  parties  de  la 
France  et  à  l'étranger.  Guidé  par  l'amour  de  son  art,  dont  il  aura 
mieux  compris  chaque  année  toutes  les  difficultés,  il  étendra  de 
lui-même  le  cercle  de  ses  travaux  dans  une  proportion  et  dana 
ime  progression  convenables.  U  n'accordera  qu'une  confiance 
raisonnable  à  la  secrète  puissance  de  goût  ou  d'inspiration  qu'il 
aura  sentie  se  développer  en  luîf  et  il  fortifiera  laborleusemepi  ses 
dispositions  naturelles  en  leur  donnant  pour  base  une  sciencéao- 
iide  et  variée. 

Pour  résumer  cette  première  partie  relative  aux  études,  noua 
dirons  :  —  À  trente  ans,  un  architecte  doit  être  instruit  dans  lei 
différentes  parties  de  son  ^t  II  doit  posséder  les  éléments  dejbi 
physique,  de  la  mécanique  et  de  la  minéralogie;  avoir  quelques 
notions  de  jurisprudence  générale,  et  en  particulier  de  la  législa- 
tion relative  aux  bâtiments*,  connaître  l'histoire  de  l'architecture, 
et,  par  suite,  être  en  état  de  parler  et  même  d'écrire  perlinem^ 
ineB^  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Bnfin  *,  sans  ambitionner  de  se 
iaire  wi  nom,  conmie  beaucoup  d'aticietts  architectes,  dans  la 
jcttlpture  et  dans  la  peinture,  îl  aura  assez  étudié  la  théorie  de  oas 
deux  arts  pour  eu  juger  saîDemeot  les  4Buvres,  et  pour  sentir  pait 
iaitementles  rapports  dans  lesqudsils  peuveatet  doivent  se  con- 
biner  avec  le  sien. 

Avec  eet  ensenriile  de  oonBaissaDcea,  l'apchiteote  pourra  réelle- 
Bsent  préieBére  à  protaser  son  art ,  à  exécuter  de  frands  tra- 
vaux, à  se  livrer  à  des  recherches  scientiftques,  ou  à  défiendre  les 
intérêtsqui  lui  seraient  confiés  par  ses  dients  (i). 

(0  la  pratique  àe  Tarcliîtectare  a  dû  varfer  et  se  modifier  suWant  les  be- 
soins et  les  progrès  de  la  Givilisalion.  Toiei  les  aptitudes  et  les  connaissances 
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Efsajons  oialntenant  d'indiguer  les  v^ie^div^r^fi^^V^^C^ 
deirani  un  jèuné  al'cliitecte  et  qiù  s'ofifreut  â son  choix,  fustfjâ'icï  1^ 
marche  qu^ïi  a  siûvie^  quoique  lente  et  lahorleuse,  a  eu  dei  dis- 
tractions 4gréahleS|  des  persj[^clives  encourageantes.  Mais  v^| 
le  teoips  des  épreuves  sérieuse^.  Cest  un  caractère  perlict^ier^ 
presque  toutes  1^  carriéreS|  dans  1^  he^uf*artS|  4^^  séduj^  aif 
premier  aspect,  d'entrainer  par  d'attrayantes  études,  puis»  onap- 
prochânt  du  but,  de  se  montrer  toui*à'Çoup  sévères  et  arid^ 
Arrivé  à  Tépoqueoù,  dans  un  grsMû  nombre  de  professions^  oif 
commenoe  k  recueillir  les  avantages  de  son  instruction,  à  rece* 
voir  la  récompense  des  années  de  sa  jeunesse  consacrées  au  tra- 
yail,  Fartiste  se  trouve  souvent  seul,  isolé  devant  le  jNibllc,  et  ré- 
duit à  compter  presque  sur  le  hasard  pour  faire  connaître  aoi| 
moœ,  se  créer  des  relations  et  se  former  une  clientelle.  U  n'y  a 
pas,  en  architfictwey  de  charge  ou  de  cabinet  à  acheter^  et  il  est 
di/Bdle  d'y  donner  des  preuves  de  son  talent  sans  le  concours  de 

que  Viiruire ,  au  conuoencement  de  Tempire  romain^  exigeait  d'ua  arclMtectei 
«  L*arciutecfe,  dit  Ut  doit  être  iogésieux  et  laborieiix  tout  «nsemble»  q^ 
»  J'e^ril  aaos  le  leavaiJ,  coouae  le  travail  mus  l'espn!»  ne  rendirent  jamaiaaicun 
»  ouvrier  parlait.  Il  dok  done  savoir  écrire  et  dessiner  ;  être  iosiruit  dans  la 
»  géoflttétrie,  et  n*étre  pas  ignorant  de  Toptique;  avoir  appris  IWitlunét^ue^  et 
9  savoir  beaucoup  de  Ithistoire;  avoir  bien  étudié  la  pbiloaophie;  avoir  cannais* 
»  sapct  de  la  i^usifue,  ei  quelle  teinture  de  la  sédeme,  de  la  jori^ppdeiuse 
«  et  de  rastrologie  (astronoaBie).  » 

Plus  loin  lauteMr  latin  développe Tutilité «t  TappUcation  de  tovtes  oei èUidiBS  : 
aeiis  renvojwQs  «ii  lexle  or^ioa]  ceux  de  nos  lecteurs  i{Qi  vou^r^ieot  if^fHr  pi^e 
idée  plus  coin{dète  de  ses  doctrines. 

Bemarquons  encore  que  dans  Taotlquité,  et  mente  jusqu'ivi  xv«  siècle,  les 

ardiilectes  étaient  diargés  non  aeulen^ent  de  la  conslraction  des  tenp^  «  des 

palais ,  des  monuments  puldics  et  des  habitations  privées,  mais  fiussi  des  coii- 

stnictioas  militaires  et  cavales;  de  plus^  la  combinaison  et  rio«enlion  des 

machines  étaient  dans  leurs  attributions.  Depuis  »  à  la  suite  du  4éveloppement 

toujours  oroittant  des  eonnaissances  humaines,  et  précisément  k  cause  de  la 

multiplicité  de  ee^  connaissanceSy  act^niscs  diveriement  ^  et  divisée^  entre  nu 

plus jgraad nombre  dioditidus,  des  spécialités .profesMonnelles  se  eont  formées, 

de  tdie  sort^,  par  exemple, ^Viue  partie  notable  des  travaux  qui  étaient  autre- 

^  ibis  coaipris  dans  U  profession  de  Tarckitecte,  sont  exécutés  aujoucdluii  fu  les 

.îiigéBÎenm  civils ,  militaires  ou  maritimes. 
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circonstances  favorables.  Tandis  qu'il  suffit  au  peintre  d*expo8er 
un  tableaU)  au  sculpteur  d'exposer  un  modèle,  pour  exprimer 
une  inspiration  heureuse,  pour  attirer  Inattention  et  dès  le  début 
obtenir  une  part  de  célébrité,  rarchitecte  ne  peut  mettre  sous  les 
regards  de  la  foule  que  des  plans  inintelli^bles  pour  le  plus  grand 
nombre;  avec  le  seul  secours  du  dessin,  il  ne  saurait  faire  appré- 
cier sa  capacité  que  par  les  gens  de  Fart.  Il  n'a  aucun  moyen  de 
manifester  la  valeur  qu'il  sent  en  lui  pour  produire,  aucun 
moyen  d'en  appeler  à  l'opinion,  d'être  jugé,  si  l'on  ne  met  à  sa 
disposition  des  matériaux,  des  ouvriers,  des  sommes  considérables, 
si  la  confiance  de  Fadministration  ou  de  quelque  riche  particu- 
lier ne  vient  en  quelque  sorte  à  sa  rencontre  et  ne  lui  fait  les  pre» 
miéres  avances. 

Les  altistes  voués  à  la  profession  d'architecte  peuvent  être  divi- 
sés en  plusieurs  classes.  Sans  doute,  les  classifications  de  cette 
nature  ne  sont  pas  toujours  aussi  vivement  tranchées  dans  la 
réalité,  et  même  elles  se  confondent  souvent  dans  la  pratique, 
mais  ici  elles  nous  seront  utiles  pour  déterminer  avec  netteté  tou- 
tes les  directions  où  peut  s'engager  un  Jeune  homme. 

Au  premier  rang,  nous  placerons  l'architecte  artiste.  Nous  en- 
tendons par  cette  qualification,  celui  qui  a  pris  son  art  ausérieux  et 
qui  Ta  étudié  avec  persévérance  et  consciencieusement,  celui  qui 
possède  à  peu  près  toutes  les  connaissances  que  nous  avons  énumé- 
rées  plus  haut,  et  qui  s'étant  ainsi  rendu  propreà  l'exercice  de  tou- 
tes les  parties  de  son  art  peut  se  livrer  à  l'enseignement  en  ouvrant 
un  atelier^  prétendre  à  un  emploi  dans  les  travaux  publics,  à  oc- 
cuper des  fonctions  élevées  dans  Fadministration,  et  à  faire  partie 
de  commissions  scientifiques,  sans  toutefois  être  moins  habile 
qu'aucun  autre  de  ses  confrères  dans  la  direction  des  plus  sim- 
ples travaux.  —  Supposons  que  notre  jeune  architecte  se  trouve 
dans  ces  conditions,  qui  sont,  à  la  vérité,  les  plus  rares.  Soit  à  son 
retour  d'Italie,  soit  après  quelques  voyages  ou  quelques  travaux 
qui  l'auront  recommandé  à  Festime  publique,  soit  enfin  à  l'aide  de 
protecteurs,  il  aura  été  attaché  comme  inspecteur  à  Fun  des  grands 
édifices  de  la  capitale,  aux  appointements  de  2,i00  à  3,000  francs 
au  plus.  En  outre  il  a  ouvert  un  atelier  d'élèves,  dont  le  produit, 
a  raison  de  20  francs  par  mois  par  élève,  peut  s'élever  à  une 
somme  de  2,000  francs  par  an  ;  ajoutons  une  autre  somme  de  8,000 
à  4,000  fr,  pour  le  produit  d'affaires  particulières,  nous  obtien- 
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drons  comme  béDéfice  annuel  9,ooo  fr.  environ.  Mais  nous  n*au* 
rons  garde  de  considérer  ce  bénéfice  comme  fixe  et  durable  ;  car 
d^une  part  la  place  d'inspecteur  sera  anéantie  par  rachëvemen^ 
deTédifice,  le  nombre  des  élèves  de  Tatelierpeut  yarier,  et  les 
affaires  langriissent  quelquefois  pendant  long- temps;  à  la  vérité 
le  contraire  pourrait  aussi  avoir  lieu.  L'inspecteur  est  en  position 
de  devenir  arcbitecte  en  cbef,  et  d'être  chargé  de  travaux  plus  ou 
moins  importants;  d'une  autre  part,  Iç  nombre  de  ses  élèves  aug- 
mentera peut-être  par  la  réputation  que  son  atelier  aura  acquiseï 
et  il  pourra  par  suite  être  nommé  professeur  à  TEcole  des  Beaux* 
Arts  ;  d'une  autre  part,  sa  clientelle,  devenant  nombreuse  et  bril- 
lante, peut  lui  assurer  tous  les  avantages  attachés  à  la  considéra- 
tion et  à  la  fortune.  Il  lui  sera  enfin  permis  d'aspirer  à  F  honneur 
de  prendre  place  &  Plnstitut.  Tel  est  le  tableau  de  la  plus  belle 
carrière  qu'il  soit  permis  à  un  archit^te  de  parcourir.  Mais  hà- 
tons-notts  de  dire  que,  dans  toute  une  génération  de  jeunes  artis- 
tes, il  en  est  tout  au  plus  dix  ou  douze  qui  soient  destinés  il 
atteindre  une  si  brillante  position.  Le  talent,  fondé  sur  une  organi« 
sation  privilégiée,  ou  acquis  par  une  sincère  et  infatigable  appli- 
cation, n'est  pas  lui-même  une  garantie  p<^sitive  de  succès*  . 

On  a  en  général  une  idée  asset  fausse  de.rarchitecture^  et  il  esl 
peu  ie  professions  où  il  soit  plus  aisé  à  la  médiocrité  de  Tei^pKNP- 
ter  sur  le  mérite., Les  chefs  d'une  nation  peuvent  tomber  souvent 
eux-ijnèmes  dans  des  erreurs  dégoûts  funestes,  pendant  ump lon- 
gue suite  d'année,  aux  véritables  artistes.  Quant  au  peuple,  il 
semble  dans  notre  temps  presque  complètement  étranger  à  cel 
ordre  d'impressions  ^ï  familier  aux  peuples  de  l'antiquité.  11  ex- 
prime rarement  upe  ppinion  arrêtée.  U  passe  devant  les  plus  beaux 
monuments  sans  jamais  songer  &  demander  quels  en  sont  les  au- 
teurs, et  s'il  les  admire,  c'est  presque  toujours  d'une  manière  jar 
gue,  comme  il  admirerait  une  création  de  la  nature.  i  ) 

Au  second  rang,  nous  classerons  les  architectes  admipistrAteiuni 
ou  consultants,  c'est-à-dire  ceux  qui  irenpncent  volontairfiment 
aux  fonctions  actives,  et  sont  attachés ,  soit  au  ministère  de  l'inl^ 
rieur,  comme  les  membres  du  conseil  des  bâtiments  civils,  soit  à 
radministralion  de  la  ville  de  Paris,  comme  lesaixhitectes  voyeri, 
les  architectes  du  domaine,  etc. 

Ensuite  viennent  les  architectes  qui  se  livrent  ^pécialenieiitaiix 
Affaires  contentietâes,  et  sont  consultés  par  les  t^nnaux,  mur 
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îéÀ  ^artkmllen  on  par  les  administrations,  toutes  les  fois  gu'fl 
s'agit  de  contestations  dans  des  afTalres  spéciales  et  sur  lesquelles 
ds  sont  appelés  et  prononcer  comme  experts. 

bâtis  ces  premières  dirlisions,  il  convient  dé  raqger  les  archi- 
tectes qui,  Rétablissant  hors  de  Paris,  sont  chargés  des  trayaux 
^anr  département  ou  d'iule  xille  importante. 

La  classe  la  pf us  nombreuse  est  celle  des  architectes  qpi  se  livrent 
ânt  afif^nres,  c'est-à-dire  aux  travaux  particuliers.  On  peut  se 
mmlrér  artiste  très  distingué  dans  cette  partie  de  Tarchitecture, 
et  y  acquériir  une  belle  réputation  quand  on  veut  bien  y  voir 
quelque  diose  de  plus  qu'un  simple  moyen  de  faire  fortune. . 

Il  est  enfin  une  dernière  classe  d'architectes  qui^  prêtant  poin^ 
fàti^mts  h  se  créer  une  clientefle,  où  à  obtenir  un  emploi ,' mè^- 
leilV'b^  Ulent  qu'ils  peuvent  avoir  ft  la  disposition  des  autres,  eé 
sliftè^t  dé»  entrepreneurs  qui  construisent  par  spéculaûôù  : 
dcnx^ef  Èë  fbnt  àkst  honneur  de  projets  et  de  travaux  qui  ne  sont 
f«Ah9  leurs,  et  qii*Ms  ont  achetés  â  des  ariiste$  souvent  tré^é  ha- 
bllé^,  aDTxquéls  21  tfa  manqué  pour  être  en  évidence  qu'une 
oef  Érioïi  ou  un  appui. 

C'est  éMifre  peut-éti^  ic!  te  Heii  de  faire  tuention  des  jeunes 
Ijebi'i^i^  à^JH'ës quelques  années  d'étude,  se  réduisant  à  une  con- 
dMMi  totht^à'^t  inactive  et  subalterne ,  dessinent  chez  un  archf-^ 
kfCi^^iïthet  un  enti^preneur,  moyennant  un  tf alternent  annuel 
de  12  ft  IBèO  itancB.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  préci- 
éëaiiittlf  tlhe  profession  :  c'eÀt  plutôt  une  place  d'attente,  ou  une 
é6rnlèJ<é]^erf8ourcé  aux  jours  dii  découragement 

Rà^petoûB  en  réglé  générale  qu'on  n'hnpose  ni  dlplOme  nicon- 
ttttons  à  ceux  qtii  veulent  embrasser  r  architecture*,  tout  le  monde 
petit  prehdi^e  le  HHrè  cf  ardhitscte  en  payant  là  patente  exigée  pat 
ItÊiMi    "■'■    ■  ■'•         .'"•■■ 

Le  nombre  déâ  pèfsbdnés  qtû  prennent  le  tttre  d'archftect^  jl 

'  f'Bifttl^tto  liôfnbi^  ;  Itf  en  a  #  employés  par  la  lii^e  cîvOe  commet 

«MiitééléÉiV  k  9  ^màie  hispecteurs ,  etc.  (1 J. 

'  Mr%n^^éroil  iont employés  parle  ministère  de Tint^rieur  comme 


I  f 


(i)  Ces  chitfrei,  et  la  plupart  de  ceux  qui  suiVent^  ^uçts  dans  |e  mqaiént 
Mkti^'ëeMe  eii  ^tt\tf  fàrîent  nécessairement  eaiiu^Kifl  diljiombir^  <i^49 
n<MiuiittiUè'faTtit)inui>eàtîppuI)lîcs  en  coBstructioa, 
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afcUtectes^,  S((  ou  4o  comtofe  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  elç. 
Le  conseil  des  bâtiments  civils,  prés  le  ministère  de  rintéffeûf, 
est  GOBipasé  de  6  inspecteurs  généraux  et  de  10  memlirea  hono- 
raires; 

Le  architectes  professeurs  ayant  des  ateliers  à  Paris  soti  au 
nombre  de  15. 

Le  nombre  des  architectes  nommés  le  plus  souvent  exp^ls  par 
les  tiiDunaux ,  est  environ  de  130. 

Celui.des  «rebitectes  employés  par  la  préfecture  de  la  Seine, 
en  service  actif,  est  de  15  ^  la  préfecture  en  emploie  en  outre  36 
oomnie  inspecteurs  /  sous-inspecteurs ,  etc. 

Le  service  de  la  ^ande  voirie  occupe  :  3  architectes  comme 
oonoflBsaires  voyers  divisionnaires  ;  12  archttéctiés  comme  conrnii^ 
■dre»  voyers  d*arfOndiss«ment*,  12  inspecteurs. 
Le  cadastré  occupe  i9  architectes. 

Lttfféfectme  de  pollee  occupe  i  afchitecte  pour  fes  trarâta 
ée  llDspection  générale,  etc.  ;  pour  le  service  de  la  petite  teirler: 
ft  archftectes  divisfonnaires  de  première  elasse  ;  7  ai^lteate»  te 
éauxième  claaae.  •< 

n  eal  à  remjH*9uer  que  souvent  le  i»ènié  architeett(eil;à3à  IMs 
emptojé  par  jiiBsieÉrs  aéQiinistratlDDs. 

Leshonorahnes  accordés  à  un  «tthiteole  dans  iés  IravàtBL  't>*M^ 
iOBt  «inrî  basés  sur  la  dépeiise  «lAnleile  :  del  à  200,oo#  todisv  d 
pour  ceftt;  de  2  à  400,000  francs,  %  t/ipour eea<;  de^èaoo^ooo 
franco»  2  povr  cent;  de  a  à  800,ooo  francs,  i  1/2  poisr  eeMt;^doêrA 
1,000^000  et  an-detà,  1  pour  cent  Fout  les  travaux  oxtraonif- 
■tires,  pour  les  travaux  d'entretienf,  lMhottorak*e9ao0tâe  4Bll:« 
pour  1^000 fi>aivc8.  '  .  <i; 

Les  professeurs  d'architecture  rétribués  par  le  gouveriiiftMaÉt 
sont  au  nombre  de  5 ,  savoir  :  3  à  FËcole  des  Beaux- Arts ,  1  à 
rËcole  Polytechnique ,  1  à  TËcole  des  Ponts-et-Chaussées.  Il  y  à  8 
architectes  à  FAcadémie  des  BeoùXMAHs  de  Tliistitùtl      ^'  -  A 
Les  autres  architectes  se  livrent  exclusivement  aux  affaires. 
Les  honorairesaccordés  à  un  architecte  de  Paris  dans  les  travaux 
particuliers ,  sont  de  5  pour  ce»!  à'  Piris ,  de  t  pou^  céi^  éânk  un 
rayon  de  dix  lieues ,  et  de  10  pour  cent  au-delà  de  cette  distance. 
Bans  les  départements,  on  compte  environ  700  architectes  occu- 
.^MbdesRNictioiisirubtktueg.  /    M'.t;^?^^ 
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offrir  le  tableau  suivant  des  élèves  inscrits  à  TËcole  des  Beaux- 
Arts,  de  1825  à  1838. 

En  1823.    f     Première  classe.  .  .      73     |    xi^€iéJ^. 
\    Deuxième  classe .  .    103     ' 

En  1830.     I    Première  classe.  .  .     51    ] 
^    Deuxième  classe .  .    195    ) 

En  18S5.      f     P""''«'«  <='^-  •  •      '»     1     139    -    - 
\    Deuxième  classe  .  •    110     )  ^ 

En  1838      [    Première  classe.  .  .      ^^    |     log    _ 
(    Deuxième  classe .  .    140    ) 

Pour  nous  résumer,  conseillons  à  celui  qui  embrasse  la  car? 
rière  de  rarchitecture  d'étudier  cet  art,  dès  le  principe,  de  manière 
à  faire  preuve  d'une  aptitude  marquée  pour  toutes  les  fonctioiig 
et  pour  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent.  Quand  une  fois  ses 
études  et  ses  voyages  seront  terminés,  et  qu'il  sera  fixé  dans  la 
ville  où  il  doit  exercer  sa  profession,  un  de  ses  premiers  soins  de* 
yraétre  d'étendre  le  plus  possible  ses  relations  dans  la  classe 
aisée ,  et  parmi  les  artistes,  les  savants,  les  littérateurs,  etc.  C'est 
seulement  à  l'aide  de  ces  relations  qu'il  pourra  se  faii*e  connaître 
et  obtenir  la  confiance,  soit  de  Tadministration ,  soit  des  particu- 
liers. Pour  conserver  cette  confiance,  quand  il  aura  su  la  mériter, 
il  est  inutile  de  dire  que  son  talent  devra  s'appuyer  sur  une  mo- 
ralité sévère  et  sur  une  réputation  d'homme  probe  et  désintéressé. 

Aucun  des  inconvénients  de  la  profession  d'architecte  n'a  été 
:dis6imulé  dans  cet  article.  Reconnaissons  cependant  que  c'est  l'une 
des  carrières  à  la  fois  les  plus  agréables  et  les  plus  honorables  qu'un 
jeune  homme  puisse  embrasser,  surtout  s'il  jouit  de  quelque 
aisance ,  et  si  son  existence  ne  dépend  pas  entièrement  de  son 
travail. 


ARMATEUR.  YùyezQ»oma,Wfknt. 


ARMfiE.  Yaytz  VLvLUkns,  (btat). 
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ARTILLERIE  (oVficier  d'  ).  Dans  l'état  actuel  de  notre  organf- 
Mttioii  militaire»  ta  force  ioiposante  de  l'armée  ne  trouve  à  8a:dé- 
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▼eloppér  (fue  pendant  la  guerre,  et  Factivité  de  nos  soldats,  Fin- 
stniclion  dé  nos  officiers,  restent  trop  souvent  inutiles  dans  les  loi- 
sirs  de  la  paix.  Les  armes  spéciales  seules  paraissent  avoir  fourni* 
jusqu'à  ce  jour  un  aliment  convenable  à  Tardeur  des  jeunes  gens 
laborieux,  qui,  portés  par  goût  vers  Téta t  militaire ,  ne  pour- 
raient supporter  en  aucun  temps  les  ennuis  de  l'oisiveté.  La  haute 
considération  sociale  qui  entoure  le  corps  de  Fartillerie,  les  souve- 
nirs de  gloire  qui  s'y  rattachent,  son  importance  à  la  guerre,  sa 
force  numérique,  le  placent  au  premier  rang.  C'est  donc  se  propo* 
serun  noble  but  que  de  chercher  (k  y  obtenir  le  grade  d'officier. 

La  force  physique,  ou  au  moins  une  constitution  robuste,  Fab- 
sence  de  toute  infirmité  corporelle,  une  bonne  vue,  Faptitude  pour 
les  exercices  du  corps  et  surtout  pour  Féquitation ,  sont  des  qua- 
lités requises  de  quiconque  y  aspire.  Mais  elles  ne  suffisent  point 
encore  :  il  faut  posséder  ce  coup  d'œil  rapide  qui  saisit  les  mou- 
vements d'un  terrain  accidenté,  mesure  les  distances  et  reconnaît 
le  point  stratégique  où  doivent  être  portés  les  plus  grands  coups  ; 
il  faut  être  familier  avec  Fart  du  dessin ,  savoir  au  besoin  esquis- 
ser à  cheval  le  plan  d'une  reconnaissance  militaire;  il  faut  enfin 
avoir  l'amour  du  travail  et  une  vocation  pour  les  sciences  exactes 
et  pour  leurs  applications. 

Pour  arriver  au  grade  d'officier,  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus 
sûre  est  celle  du  concours  ouvert  à  FEcole  Polytechnique  et  à 

FECOLE  d'APPLICATlON  d'aBIU^LEBIB  ET  DU  GÉNIE  dC  MctZ.  NoUS  rCU- 

voyons  à  ces  derniers  mots  pour  les  détails  de  tout  genre  qui  con- 
cernent les  conditions  d'admission  dans  ces  deux  écoles,  de  séjour 
et  de  sortie.  —  Nous  examinerons  donc  ici  seulement  la  position 
qui  attend  un  jeune  officier  à  la  sortie  de  Fécole  d'application. 

Il  peut  être  alors  âgé  de  vingt-deux  à  vingt-quatre  ans;  il  s'est 
livré  pendant  au  moins  six  années  consécutives  aux  études  les 
plus  sérieuses;  mais  ces  rudes  épreuves  lui  sont  comptées  en  par- 
tie comme  années  de  services ,  en  partie  pour  augmentation  de 
retraite.  D'ailleurs,  débutant  à  peine  dans  la  carrière,  le  jeune  mi- 
litaire pense  moins  au  moment  où  il  la  quittera,  qu'aux  moyens  de 
la  parcourir  avec  honneur.  Il  doit  d'abord  entrer  avec  le  grade 
de  lieutenant  en  second,  soit  dans  un  des  quatorze  régiments  de 
Yanilierie  de  ieire ,  soit  dans  le  bataillon  des  pontonniers,  soit  dans 
une  des  douze  compagnies  ù*ouvriers^  soit  enfin  dans  le  régiment 
unique  de  YartiU^rie  de  marine,  CettQ  deroière  branche  de  Farme 
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ne  dépend  pet  du  ministère  de  la  guerre;  elle  est  la  moins  ré^ 
cliercliéef  parce  que*soD  service  est  exclusivement  consacré  ant 
colonies  et  au  littoral.  i^Voyez  Marine.) 

La  dépense  première  pour  Feutrée  au  régiment ,  à  la  sortie  de 
Metz^  peut  s^élever  en  tout  à  l,700  ou  à  1,890  fr.;  liavoir:  500  cm 
eoo  fr.  pour  l'achat  d'un  cheval ,  400  fr.  pour  l'équipement  4 1  à 
800  fir.  environ  ponr  l'achat  de  Taniforme  eompfletet  le  renouvel-^ 
iMnent  d'une  partie  du  trousseau.  C'est  une  dépense  considérahle 
à  ajouter  encore  à  celles  qui  ont  été  faites  pour  arriver  au  grade 
de  sotiS-lietitenant,  et  dont  il  serait  difficile  ou  même  impossible 
de  prélever  le  moulant  sur  les  faibles  appointements  que  Ton  re- 
çoit dans  les  grades  immédiatement  supérieurs.  Ces  âppotntementf 
sont  de  i 

tjiOO  ît  jirOUr  le  lieutenant  en  2^  .     .     .    \   Avec  une  îndeiàDité  de 

î^^WI  (t.  p(mf  le  lieutenant  eu  v.   .    .'  j     logemcut  de  144  fr. 

2,60d  fr.  pour  le  capitaine  en  2^   .     .     .   \    Avec  uue  indemuilé  dt 

3,000  fr.  pou^  le  capitaine  en  l'**.    .    .  )      Iugeaieutdeax6  fr. 

4,900  ic*  pour  les  chefs   d'escadrons    et  )    Avec  une  indeniDiié  de 
majors «     •     .   )       legemeot  de  4S0  fr. 

5,700  fr.  pour  les  lieutenanlS'Colonels.  .  |     ^•^  ""•  ""  •**"•  • 

V       loçcment  de  540  fr» 
▲fec  nue  iodeiunlé  àé 

6,760  fr.  pour  le  colonel < .  .      ,xj  r    i^    ^^ 

^  '^  ^  ludemnité  défraie  de  rép^ 

seataiionde  ij9eefr« 

g  La  nourriture  des  chevaux  est  payée  à  part.  Pour  la  perte  d'm 
cheval  en  campagne ,  ou  dans  certains  cas  prévus  en  temps  de 
paix,  il  est  alloué  une  indemnité  qui  est  de  900  fr.  pour  les  colondi 
et  lieutenants-colonels,  et  de  450  fr.  pour  les  chefs  d'escadroHif 
capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Les  étabUssaonents  relatifs  à  l'artillerie  sont  : 

Le  dépôt  central  de  Tartilierie ,  à  Paris  f 

L'atelier  de  précision  ,à  Paris; 

Le  musée  de  l'artillerie,  à  Paris; 

La  bibliothèque  de  rartillerle ,  à  Paris  ; 

Lai  écoles  d'artillerie  de  Douai,  MeU«  Strasbourg,  BtêaoÊçM^ 
ToQloiise  )  RenneS)  La  Vère ,  Vhicennes  et  Lyon  j 
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léi  Î6  directions  dont  les  chef^-lieux  sont  : 
liUe,  Saint-Omcr,  Douai,  Valenciennes ,  Mézières,  Mete^ 
Strasbourg,  Uesançon,  Grenoble,  Embrun, Toulon,  Montpellier, 
Pélplgnan,  Toulouse,  liayonne,  La  Rochelle,  Nantes,  Brest, 
Rennes ,  Cherbouig ,  Le  Havre,  La  Fére,  Paris ,  Tours ,  Bastia  et 
Jiiger; 

Les  arsenaux  de  Doua!,  Metz,  Stra^Kmrg,  Auxonne,  GrenoMei 
Toulouse,  Rennes  et  La  Fére; 
Les  fonderies  de  Douai ,  Strasbourg  et  Toulouse  ; 
Les  forges  des  Ardennes,  à  Méziéres  ;  de  la  Moselle,  à  Metz  ;  dt| 
Doobs ,  à  Besançon  ;  du  Midi,  à  Toulouse  $  de  l'Ouest ,  à  Rennea^ 
ie  la  Nièvre,  à  Ne  vers) 

Les  manufactures  d'armes  de  Matzig,  Saint-Ëtienne,  Tulle  e( 
Châtellerault  ^ 

Les  poudreries  de  Esquerdes,  Saint-Ponce ,  Metz,  Venges , 
Saint  Chamas,  Toulouse,  Angoulôme,  Saint-Médard ,  Pont  d6 
Bujs,  Le  Bouchét,  Le  Uipault} 

Les  raffineries  de  salpôlre  de  Lille^  Nancy,  Toulouse,  ManeiU«| 
Bordeaux,  Paris  et  Le  lUpault{ 
£t  ies  entrepôts  de  salpêtres  de  Gbâlons  et  Avignon. 
Les  garnisons  de  rartillcrie  sont  : 

Strasbourg,  Vinceunes,  La  Fére,  Douai,  Rennes,  Lyon,  BourgeS| 
Metz,  Valence,  Besançon  cl  Toulouse  pour  les  14  régiments; 
Le  bataillon  de  pontonniers  est  à  Strasbourg. 
Les  12  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  sont  réparties  dans  tas 
garnisons  suivantes  : 

Metz,  Toulouse,  Alger,  Auxonne,  Grenoble,  La  Fére,  StrasiMNirgi 
Rennes  et  Douai. 

Les  escadrons  du  train  des  pares  d'artillerie  isoni  à  Sélestadt  i 
Albi,  Metz,  Auxonne,  Rennes  et  Douai. 

Dans  rélat  actuel  des  choses,  on  restera  environ  deux  on  troii 
ans  avec  le  grade  de  sous-lieutcnant,  et  au  moins  trois  ans  avec 
le  grade  de  lieutenant  en  second  -,  il  faudra  le  même  espace  de  tempf 
pour  arriver  du  grade  de  lieutenant  en  premier  à  celui  de  capi- 
taine. Là,  s'arrêtent  les  chances  d'avancement  pendant  la  paix,  et 
beaucoup  d'hommes  distingués  sont  destinés  sans  aucun  doute  k 
ne  jamais  atteindre  le  grade  de  chef  d'escadron. 

11  y  a  donc  cela  de  purliculier  à  la  carrière  des  armes  savantes^ 
qfi'9firi9  y  «ivoir  été  admis  par  voie  de  concoitnb  on  eat  «Mlffé 
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i'obteiur  au  bout  d*un  certiJn  nombre  d'années  une  position  bo- 
pwtêÊAe^  mais  au-delà  de  laquelle  il  ne  faut  pas  trop  élev^  ses 
dêars^  et  qui  ne  peut  donqer  que  Tesustence  la  plus  modeste  à  un 
iMMuie  sans  fortune. 

Si  Ton  mesurait  uniquement  le  rapport  des  appointements  de 
Tofllcier  d'arlillerie  aux  dépenses  considérables  qu'il  lui  a  fallu 
fata^ju^^quVk  son  entrée  au  régiment,  souvent  même  au-delà,  on 
trouverait  peut-être  que  le  choix  de  celle  carrière  n^est  pas  une 
bonne  spéculation.  Aussi  est-il  vrai  dé  dire  qu'elle  n'est  point  à 
onbrasser,  en  général,  par  les  jeunes  gens  pauvres,  dont  les  famil- 
les ne  peuvent  pas  faire  sans  peine  des  sacrifices  aussi  long-temps 
prolongés,  si  l'on  n'y  cherche  qu'un  moyen  d* existence  et  un9 
posltiao  fio^lB  avantageuse.  Mafe  si  l'on  vient  à  se  rappeler 
quelle  réputation  méritée  de  science  entoure  le  corps  de  Tariller 
xie^  oaconcevrâ^  qu'un  jeune  homme  laborieux,  porté  par  gtût 
vers  la  profession  des  ar^es,  embrasse  un  état  où  il  trouvera 
mille  sujets  intéressants  d'études  pendant  la  paix,  comme  pour 
^uppl<ier  aux  chances  de  gloire  que  la  guerre  seule  pourraitjui 
offrir. 

De  nos  jours,  le  corp^  de  l'artillerie  française  n'a  jamais  man- 
qué à  sa  haute  réputation  de  savoir.  Les  écoles  d'instruction 
^àéorique  qui  existent  dans  tous  les  régiments  ,  et  l'école  spé- 
ciale ;df  Metz,  sont  organisées  et  dirigées  par  ses  soins.  Il  jadrof; 
nistre  des  usines  nombreuses  où  sont  préparés  tous  les  éléments 
du  BUiérieL;  il  publie  uo  recueil  remarquable  {Mémorial de  l  ar- 
tillerie), où  sont  consignés  les  résultats  des  travaux  de  ses  mem- 
^a.,On  Iqi  doit  sur  la  balistique,  sur  les  machines,  sur  l'an  des 
constructions  en  général,  une  série  d'expériences  et  do  recher- 
^es  qui, ont  été  dirigées  avec  une  rare  sagacilé,  et  avec  une 
connaissance  approfondie  des  théories  mathémaliques  les  plus 
^lev^, 

i  L'JËcole  Polytechnique  n'est  pas  la  seule  porte  par  laquelle  on 
puisse  parvenir  au  grade  d'oflicierd';»rtillerie;  et  quoique,  pour  le 
dire  en  passant ,  le  nombre  des  maréchaux  de  France  soriis 
4e  ce  corps  ^it  très  peu  considérable,  là,  comme  dans  le  reste 
<te  l!armé^ ,  tout  soldat  porte  dans  sa  giberne  le  bâtçn  de 
maréchal.  — Un  jeune  homme  sage,  intelligent  et  studieux,  qui 
i^Uliier/Mt  tous  les  instants  de  loisir  que  lui  laisse  le  service,  qui 
plwfiteff«U  de  reoaeîguement  des  écoles  régimenlaires,  arriverait 
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en  peu  d'années  au  grade  de  sous-officier;  et  en  continuant  encore 
avec  assiduité  le  cours  d^études  de  plus  en  plus  relevées,  il  finirait 
par  être  en  état  de  subir  un  exaraen ,  et  par  se  faire  admettre 
comme  élève  sous-lieutenant  à  TÊcole  d'application  de  Metz.  On 
ne  peut  pas  élever  à  moins*  de  sept  à  huit  ans  le  temps  nécessi^re 
pour  gagner  de  cette  manière  honorable,  mais  pénible,  Pépaulette 
d'officier;  et  il  faudrait  bien  plus  long-temps  encore  pour  Toble- 
nir  paries  chances  ordinaires  d'avancement  à  Tancienneté.  La  loi 
limite  au  tiers  du  total  des  lieutenantset  sous-lieutenants,  le  nom- 
bre des  places  à  donner  dans  les  armes  spéciales. 

Au  commencement  de  Tannée  1838  »  les  cadres  renfermaient 
7  lieatenants-généraux ,  13  maréchaux  de  camp,  47  colonels, 
48  lieutenants-colonels,  138  chefis  d'escadron ,  323  capitaines  en 
premier,  261  capitaines  en  second ,  219  lieutenants  en  premier, 
165  lieutenants  en  second,  123  sous-lieutenants.  Dans  ces  nombres 
ne  sont  pas  compris  6  chefs  d'escadron,  20  cai^taines,  26  lieute- 
nants et  26  sous-lieutenanls  du  train  des  paires  d'artillerie. 
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ARTISTE.  —  Il  est  traité^  des  professions  qui  donnent  droit  à 
ce  titre  dans  des  articles  spéciaux.  Nous  renvoyons  donc  le  lec- 
teur aux  mots  :  Architecte  ,  GonéntËN ,  Graveur  ,  Hommb  db 
LETTRES,  Musicien,  Peintre,  Sculpteur.  Ici  nous  devons  nous  bor- 
ner à  quelques  considérations  générales. 

Les  artistes  n'ont  jamais  été  plus  honorés  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd'hui :  leurs  travaux  sont  encouragés  et  libéralement  rétri- 
bués. D'où  vient  cependant  que  la  plupart  des  pères  de  famille 
Toient  avec  crainte  leurs  enfants  s'engager  dans  une  des  carrières 
de  l'art?  D^  vient  que  les  jeunes  gens  eux-mêmes,  en  prenant  la 
résolution  de  s'y  hasarder ,  sont  ordinairement  troublés  comme 
s^ils  étaient  au  moment  de  rompre  avec  la  loi  commune?  Cette 
alarme  des  pères,  cette  émotion  dès  jeunes  gens,  ne  seraient-elles 
rien  de  plus  que  les  retentissements  éloignés  des  anciens  préju- 
gés?  N'auraient-elles  plus  aucune  cause  réelle?  nous  ne  le 
croyons  pas.  La  condition  de  Tartlste  est  réellement  exception- 
nelle par  sa  nature  même ,  et  ce  sera  toijjours  faire  peser  sur  sol 
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ime  grave  reqiionsabDité  que  do  donner  le  conseil  oa  de  Vemr 
lirasser  ou  delà  fbir. 

Dans  presque  tous  les  états,  une  intelligence  cultivée,  une  per* 
péyérance  laborieuse^  une  conduite  irréprochable,  peuvent  suffire, 
i  i^faut  d'aptitude  spéciale,  pour  s'assurer  une  position  heureuse 
•I  s'entourer  delà  considération  puMiquo.  Dans  les  arts,  sans  ap- 
titude spéciale,  on  ne  saurait  réussir.  Pour  étro  artiste,  ce  n*est 
pasassezde  sentir  en  soi  une  admiration  du  beau,  vive,  soutenue, 
sans  cesse  jaillissante  :  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  une  fasulté 
active  et  créatrice,  la  faculté  d'exprimer  le  sentiment  admiratîl^ 
de  le  traduire  sous  une  forme  d'art  particulière  et  nettement  éé- 
0nie.  Or,  cette  faculté  qui  seule  fait  Tartiste  et  le  distingue  du 
rêveur,  on  ne  l'acquiert  ni  par  la  volonté,  ni  par  le  travail*  On  la 
l-eçoit  de  la  nature,  pour  l'exercer  et  la  perfectionner  :  on  est  pos- 
iédé  par  elle  plutôt  qu*on  ne  la  possède,  et  l'on  devient  poëte, 
peintre,  sculpteur,  par  entraînement  plutôt  que  par  choUf, 

Les  véritables  artistes  donnent  presque  tous,  dès  leur  enfance, 
des  preuves  positives  d'une  vocation  en  quelque  sorte  matérielle 
pour  Tart  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  s'illustrer.  Ils  reconnais- 
sent l'instrument  propre  à  leur  génie  aussitôt  que  le  hasafd  l'of- 
fre à  leurs  yeux;  ils  le  saisissent  en  maîtres,  comma  Achille  son 
épée.  Les  biographies  célèbres  offrent  â  chaque  page  des  exem* 
pies  frappants  de  ces  prédispositions  involontaires  et  invkioibles. 
Lorsqu'il  se  manifeste  une  vocation  aussi  déterminée  dans  un  en- 
fant» loin  de  lutter  contre  elle,  il  est  prudent,  il  est  juste  de  l'ea^ 
oourager  dans  la  direction  qui  lui  convient.  Le  génie  est  rare,  et 
quand  il  s'agito  visiblement  au  fond  d'une  jeune  poitrine,  i)  faut 
lui  prêter  attention  et  secours.  On  en  doit  compte  à  la  société. 
L'étouffer  serait  une  mauvaise  action.  Que  l'àme  où  se  révèle 
une  de  ces  étincelles  divines  soit  sacréo  pour  tous.  Dût-elle  souf- 
frir, laissez-lui  prendre  son  libre  essor.  £iic  souffrirait  bien  plus 
encore,  si  une  sollicitude  nud  entendue  tentait  de  lui  faire  vio- 
Jence,  de  l'enchaîner,  et  la  laissait  se  dévorer  par  ses  propres  feux. 
Hais  écoutons,  d*une  autre  part,  les  enseignements  de  Pexpé- 
rience.  Si  les  signes  qui  annoncent  un  grand  artiste  doivent  être 

un  si^et  d'allégresse  dans  une  famille,  rien  n'est  plus  inquiétant 
pour  l'avenir  d'un  jeune  homme,  pour  sa  moralité,  pour  son  bon- 
hdJÊtj  qu'une  vocation  de  cette  nature,  lorsqu'elle  est  faible  et 
Aeutêusa.  Il  fiiut  que  la  voûl  qui  appelle  à  l'étude  des  beaux-arts 
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iott  forta^tetellt^Ue,  éclatante;  il  faat  qu'elle  domiiie  toutes lei 
autres  inclinations  de  rame;  autrement,  parents,  précepteurs, 
jeuaes  gens,  arrêtez- vous,  prenez  garde,  écoutez  long-temps,  et 
Be  négligez  aucun  moyen  d'épreuve. 

Au  milieu  des  sourdes  agitations  de  r  adolescence,  au  milieu  des 
germes  de  passions  qui  se  développent  à  l'entrée  dans  le  monde,  il 
est  aisé  de  se  méprendre.  On  peut  confondre  les  instincts  tumul- 
tueux, impatients,  qui  grondent  dans  un  jeune  ccsur,  avec  les 
«fpérances  d'un  grand  talent.  C'est  à  l'application  seulement  que 
se  mesurent  ces  espérances.  On  est  en  droit  de  se  méfier  de  Fen- 
llioufiasme  aussi  long- temps  qu'il  ne  se  recommande  point  par 
des  œuvres.  —  Mais,  direz-vous,  quelles  preuves  de  son  aptitude  un 
jeune  homme  pourrat  il  donner,  s'il  n'est  encouragé,  si  son  temps 
est  employé  à  d'autres  travaux,  si  la  carrière  n'est  pas  librement 
enverte  devant  lui?  —  Nous  répondrons  :  Aux  demi-vocations, 
OB  ne  doit  qu^une  demi-liberté.  La  société  n'a  pas  besoin  d'artistes 
nédiocres.  En  se  préparant  à  une  profession  moins  hasardeuse, 
et  aussi  voisine  toutefois  qu'il  sera  possible  de  la  spécialité  d'art 
que  Von  préfère,  on  pourra  se  ménager  assez  de  loisirs  pour  tenter 
la  destinée,  pour  la  provoquer,  par  des  essais  répétés,  à  se  pronon- 
eer  plus  clairement.  —  Heureux  les  jeunes  gens  qui  trouveront  un 
sage  directeur  dont  la  prudence  reconnaîtra  le  point  où  il  sera 
raisonnable  d'arrêter  l'épreuve,  et  marquera  le  jour  où  il  fliudra 
se  livrer  entièrement  à  l'art,  ou  se  résigner  à  imposer  silence  pour 
Jamais  à  des  sollicitations  trompeuses! 

L'aridité  et  la  monotonie  d'un  grand  nombre  de  professions,  la 
mauvaise  renommée  de  quelques  autres,  inspirent  à  beaucoup  de 
Jeunes  gens  des  répugnances  qui  les  portent  vers  Fart  :  ils  ten* 
éetki  à  lui  comme  à  un  port  inconnu,  chassés  plus  qu'attirés.  Ces 
antipathies  ne  prouvent  aucunement  qu'ils  aient  les  qualités  né^ 
eessaires  pour  devenir  artistes  :  elles  ne  constituent  rien  de  plus 
qu'une  vocatièn  négative. 

On  conçoit  facilement  comment,  entre  les  études  classiques  e€ 
eertaines  études  professionnelles  qui  semblent  n'avoir  d'autre  but 
que  celui  de  la  fortune,  il  se  fait  un  contraste  d'abord  trop  heurté 
pour  les  jeunes  gens  doués  d'une  vive  et  généreuse  imagloalion. 
Pendantdix  ans,  dans  les  collèges, ils  oni  vécu  depoésieet  d'hlstoirr. 
C'est  le  sentim^it  du  beau,  c'est  le  goût  du  style,  c'est-ihdireie  la 
Anne,  qcîe  l'on  s'est  surtout  appliqué  &  développer  en  Mi«  Us 
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n'ont  appris  à  admirer  que  deux  hommes,  le  héros,  et  l'artiste  qui  le 
chstnte  et  conserve  la  mémoire  de  ses  actions.  Peut-on  s*étonner 
si,  au  sortir  des  classes,  le  premier  désir  d'un  jeune  homme  en- 
thousiaste, en  temps  de  guerre,  esl  détre  guerrier  ;  en  temps  de 
paix,  d'être  poète  ou  compagnon  des  poètes,  ainsi  que  le  sont  tous 
les  artistes?  Autrefois  les  études  philosophiques  étaient  beaucoup 
plus  longues  qu'aujourd'hui^  elles  n'étaient  peut-être  point,  par 
elles-mêmes,  d'un  grand  profit  dans  Téducatioi^  mais  elles  étaient 
un  intervalle  utile  entre  les  aspirations  poétiques  du  rhétoricien 
et  les  initiations  sévères  de  la  vie  réelle.  £n  élevant  les  facultés 
intellectuelles  à  une  puissance  nouvelle  d'abstraction,  en  inspirant 
l'amour  des  causes  et  de  leur  recherche,  en  exerçant  la  dialecti- 
que, elles  faisaient  diversion,  aux  ardeurs  rêveuses,  elles  tem- 
péraient l'effervescence  du  cœur  par  des  préoccupations  plus 
calmes  et  plus  froides  de  l'esprit.  Si  l'on  n'a  pas  encore  une  saine 
et  forte  philosophie  à  enseigner  aux  jeunes  générations ,  rien 
n'empêche  du  moins  de  combler  cette  lac^ne  par  un  mélange  de 
science  théorique  et  pratique. 

Quelquefois  un  jeune  homme,  encore  tout  froissé  par  la  disci- 
pline des  écoles,  cède ,  sans  le  savoir,  en  se  jetant  dans  une  des 
avenues  de  l'art,  à  une  passion  excessive  d'indépendance.  Il  n'i- 
-magine  point  que  l'art  ait  des  chaînes;  il  ne  soupçonne  pas  com- 
bien l'artiste  consciencieux  est  esclave  du  travail  et  des  devoirs 
de  sa  profession  ;  combien  il  lui  faut  plus  d'énergie  et  de  persévé- 
rance qu'à  la  plupart  des  autres  hommes  pour  résister  aux  séduc- 
tions du  caprice  ou  de  l'oisiveté,  aux  découragements  qui  l'assiè- 
gent dans  son  isolement ,  à  l'incertitude  de  l'avenir  ;  combien  il 
lui  arrive  souvent  d'envier  cette  assiduité  imposée  par  le^  états 
plus  réglés,  qui  soutient  et  porte  au  but  presque  sans  efforts.  Plus 
apparente  que  réelle,  cette  indépendance  ne  convient  qu'aux 
âmes  fortes-,  elle  est  perfide  aux  faibles  et  les  précipite  à  leur 
ruine.  —  Quant  à  cette  autre  prétendue  liberté  morale  que  quel- 
>  ques  sophistes  ont  voulu  accorder  aux  artistes, en  les  représentant 
comme  des  êtres  fatalement  dévoués  aux  orages  des  passions  et 
plus  excusables  dans  leurs  vices  que  le  reste  des  hommes,  il  n'en 
sera  pas  question  ici.  Ces  faux  privilèges,  déniés  par  la  raison  et 
par  la  morale,  démentis  par  l'histoire,  ne  trompent  que  ceux  qui 
i  aiment  à  être  trompés. 

On  pourrait  sans  doute  signaler  encore  beaucoup  d'autres  cau- 
ses de  méprise  qui  ne  sollicitent  que  trop  de  personnes  &  faire 
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nombre  dans  la  foule  des  artistes,  et  à  y  lutter  toute  leur  vie  mi- 
sérablement sans  qu'elles  arrivent  à  rien  de  plus  qu'à  servir  de 
marcbe-pied  au  génie.  Il  en  est  une  surtout  qu'il  n'est  pas  permis 
d'omettre  et  qu'il  faut  dénoncer  hautement,  parce  qu'elle  est 
prédominante  dans  notre  siècle  :  c'est* la  vanité. 

Tandis  que  dans  presque  toutes  les  professions  on  ne  prétend 
qu'à  Vestime  publique,  dans  les  arts  on  prétend  à  Vadmiration, 

Avant  de  s'être  mesuré  aux  autres  hommes,  on  est  assez  porté 
généralement  à  se  croire  une  exception,  un  être  privilégié  parmi 
eux ,  et  cette  faiblesse  des  jeunes  gens  trouve  ordinairement 
beaucoup  d'indulgence  dans  les  familles.  Dans  les  esprits  droits , 
il  ne  faut  que  peu  d'années  pour  faire  tomber  une  semblable  illu- 
sion. Dans  les  esprits  faux,  cette  prétention  devient  chaque  année 
plus  tenace  et  plus  ridicule.  Sans  doute  il  est  beau  et  noble  d'am- 
bitionner l'admiration  de  ses  concitoyens,  mais  la  raison  veut  que 
l'on  soit  avant  tout  bien  persuadé  que  le  lot  du  plus  grand  nom  - 
bre  est  d'obtenir  seulement  leur  estime.^  Et  ce  n'est  pas  là  encore 
un  but  si  peu  élevé,  si  indifférent ,  et  même  si  facile  à  atteindre 
qu'il  soit  sensé  de  le  regarder  avec  dédain.  D'ailleurs  écoutez  la 

Tolx  de  l'expérience  qui  répète  depuis  le  commencement  ûes 

siècles  :  L'homme  estimé  est  plus  heureux  que  l'homme  admiré,    l 
et  la  vie  la  plus  désirable  est  celle  qui  est  la  plus  simple.  > 
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tronomie est  celle  qui  présente  l'ensemble  le  plus  imposant  de 
£adts  et  de  théories  se  prêtant  un  mutuel  secours;  celle  qui,  en 
donnant  la  notion  la  plus  exacte  de  notre  petitesse  physique  dans 
l'univers,  inspire  l'idée  la  plus  haute  de  notre  puissance  intellec- 
tuelle. Aussi  la  profession  d'astronome  a-t-elle  été  toujours  en- 
tourée de  la  considération  générale ,  même  dans  les  siècles  d'i- 
gnorance, et  aujourd'hui  encore  la  juste  popularité  dont  jouissent 
certains  noms  est  la  preuve  la  plus  certaine  de  l'intérêt  qu'inspire 
cet  ordre  de  travaux  scientifiques.  Mais  cette  profession  si  hono* 
rable  est  suivie  par  un  si  petit  nombre  d'hommes,  et  les  voies  par 
lesquelles  ils  y  parviennent  sont  si  différentes,  qu*il  est  difficile 
d'indiquer  d'une  manière  précise  une  marche  qui  y  conduise  in- 
failliblement. 

Pour  donner  d'abord  uno  idée  des  occupations  d'un  astronome 
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en  même  temps  que  des  qualités  physiques  et  morales  qui  loi  sont 
nécessaires,  nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  d'emprunter  au  sa- 
vant et  infortuné  Baillj  le  tableau  qu'il  en  traçait  en  1779. 

«  L'astronome,  dit-il,  n'a  de  relâche  que  les  jours  sombres  et 
»  tristes ,  les  moments  où  la  nature  ajoute  i  tous  ses  voiles  celui 
»  des  nuages.  Sa  journée  est  interrompue,  coupée  par  difTérentes 
»  observations  :  le  soleil  l'occupe  le  malin,  ^  midi,  le  soir  ;  et  lors- 
»  que  cet  astre  disparaît,  les  autres  planètes,  les  étoiles,  se  décou- 
»  vrent  pour  amener  d'autres  travaux.  Les  astronomes  souvent 
»  se  les  partagent;  mais  celui  qui  les  embrasse  tous  doit  avoir  i|n 
»  corps  de  fer.  Il  faut  que  le  zèle  de  la  science  réveille  à  desmo- 
»  ments  marqués  dans  la  nuit;  il  faut  que  ce  zèle  le  défende  du 
»  sommeil ,  s'il  doit  veiller  pendant  la  nuit  entière;  il  faut  que  ces 

m 

»  veilles  soient  répétées,  s'il  se  consacre  ai|  travail  suivi  et  re- 
»  nouvelé  toutes  les  nuits  de  l'observation  des  étoiles  :  et  cela,  l'œil 
M  attaché  à  la  lunette,  l'oreille  à  la  pendule,  de|)out  ou  le  corps 
»  plié,  souvent  couché,  regardant  le  zénith,  malgré  le  froid  des 
»  nuits  et  des  hivers,  malgré  la  fatigue  et  les  danger^  de  l'insom- 
H  nie!  Voilà  la  vie  presque  nocturne  des  astronomes;  ce  fut  la  vie 
»  de  Tycho,  d'Hévélius,  de  Flamsteed;  c'est  elle  qui  a  pressé  la 
»  mort  et  la  perte  prématurée  de  M.  l'abbé  de  La  Caille ,  d'un 
»  maître  que  nous  pleurons  encore,  et  que  la  science ,  la  vertu  et 
»  l'amitié  regrettent  avec  nous.  Ces  fatigues  sont  les  plus  grandes 
»  dans  la  partie  de  l'Europe  où  l'astronomie  a  été  le  plus  parli- 
»  oulièrement  cultivée.  Copenhague,  D^ntzig,  Londres,  Paris,  où 
»  ont  vécu  ces  observateurs  célèbres,  ont  un  ciel  changeant  comme 
»  les  hommes.  Les  belles  nuils  sont  souvent  isolées,  et  ne  se  sul- 
V  vent  que  dans  quelques  intervalles  assez  courts  de  l'apnée; 
»  le  reste  des  nuits  est  couvert  d'un  crêpe ,  ou  n'a  que  d^s  me- 
»  ments.  Il  faut  donc  épier  ces  moments  où  l'inconstance  du  ciel 
»  devient  favorable  &  l'observateur.  La  plupart  des  observations 
»  sont  ainsi  dérobées;  c'est  la  constance,  le  zèle,  et  surtout  |e 
»  temps  qui  les  assemblent  pour  fonder  un  corps  de  doctrine...» 
Puis  ailleurs  ;  «  Qu'on  ne  croie  pas  que  l'astronome  9e  borne  à 

»  être  témoin  des  phénomènes qu'on  n'imagine  pas  qu'il  a 

»  tout  fait  lorsque  la  célérité  du  coup  d'œil  et  l'adresse  delà  main 
«  lui  ont  procuré  une  observation  exacte.  Cette  observation  p'est 
»  qu'un  moyen  qui  lui  a  été  indiqué  par  son  génie,  çt  dont  PW 

^  f  â4e  Ini  priscrir^  Tup^ ,  •  •  • .  ^  t ,  •  ^  « .  • 
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>  n  fiint  joindre  &  une  vaste  mémoire  où  tous  les  fidto  connus 

>  soient  déposés,  une  intelligence  proportionnée  pour  combiner 
»  ces  faits,  pour  comparer  ce  qu'ils  ont  produit  avec  ce  qu'ils  pou- 
9  vaient  produire;  il  faut  se  représenter  les  phénomènes  revêtus 
»  de  toutes  leurs  illusions,  distinguer  les  cas  où  ces  illusions  peu- 

>  yent  être  séparées ,  marquer  en  même  temps  les  instants  où 
9  l'une  a  toute  sa  force  et  peut  être  plus  facilement  mesurée  \  U 
>Taut  quelquefois  Fart  de  la  multiplier  en  sommant,  en  réunis- 

>  sant  ses  effets  pour  la  rendre  plus  sensible^  Une  découverte , 

>  soit  dans  les  principes,  soit  dans  les  phénomènes  de  la  nature , 

>  dans  la  méthode  d'observer  ou  dans  les  instruments,  change 
9  souvent  l'état  des  choses.  Il  faut  alors  revenir  sur  le  passé , 

>  apercevoir  les  ressources  nées  de  cette  découverte ,  les  moyens 
»  qu'elle  offre  de  pénétrer  plus  avant,  considérer  ce  qu'un  fait 
»  nouveau  peut  changer  ou  rectifier  dans  un  ensemble  de  faits 
»  connus,  et  Vînfluence  d'une  idée  sur  un  grand  nombre  4*$dées 
»  acquises.  C'est  par  cette  divination ,  c'est  par  cette  manière  d'îo- 
»  terroger  le  ciel  qu'on  se  rend  digne  des  réponses  favorablefi.  » 

Les  Jeunes  gens  chez  lesquels  on  aura  reconnu  une  aptitude 
complète  pour  la  profession  dont  les  citations  précédente^  es- 
quissent les  principaux  traits,  les  jeunes  gens  qui  ne  seront  pas  «f- 
lirayés  des  fatigues  sans  nombre  qui  les  attendent  danftout  ]B 
jreste  de  leur  vie,  ni  du  long  surnumérariat  qu'il  leur  fiaudra  SMbir 
avant  d'arriver  à  un  des  postes  si  peu  nombreux  que  l'Etat  ac- 
corde aux  astronomes,  devront  encore  avoir  à  leur  disposition  di^ 
ressources  pécuniaires  assez  étendues,  sans  lesquelles  l'entrée  dans 
la  carrièro  leur  serait  presque  complètement  interdite.  Ils  corn* 
menceront  d'abord  par  les  études  classiques  ordinaires.  Sans  atta- 
cher une  importance  exclusive  à  la  connaissance  ûe^  langues , 
nous  pensons  qu'elle  est  indispensable  à  tout  astronome  qui  veut 
devenir  érudiL  Bailly  émettait  le  vœu  que  quelque  Jeumi  9li(ro  * 
nome  eût  assez  de  zèle  pour  se  dévouer  &  l'étude  de  l'arabe,  et 
pour  tirer  des  anciens  manuscrits  les  trésors  que  ce  peuple  y  avait 
déposés.  Aujourd'hui  que  des  recherches  savantes  sur  l'optique 
berceau  des  connaissances  humaines  ont  été  couronnées  d'im 
plein  succès  en  faisant  découvrir  quelques  fragments  d^une  haute 
portée  pour  l'histoire  de  la  science  dans  les  écrits  des  Uîndpiii: 
et  des  Arabes,  l'étude  des  langues  orientales  a  acquis  une  impPr- 
ftIQce  Diimrelle,  et  nous  ne  saurions  trop  la  reeemmiuDdef , 
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Ainsi  le  jeune  homme  qui  yeut  se  yoner  à  l'astronomie  s'adon- 
nera aux  langues  enseignées  dans  les  collèges,  avec  le  même  zèle 
qu'aux  mathématiques,  dont  il  étudiera  à  fond  les  éléments  pen- 
dant les  deux  dernières  années.  Quand  il  sortira  de  la  classe  de 
mathématiques  spéciales^  il  pourra  avoir  de  dix-sept  à  dix-huit  ans^ 
et  il  aura  terminé  le  cours  complet  d'études  classiques.  Il  commen- 
cera par  prendre  le  grade  de  bachelier  és-lettres,  nécessaire  pour 
obtenir  les  grades  supérieurs  dans  les  sciences  (Foyez  Bachelier); 
puis  il  devra  choisir,  pour  le  temps  des  études  spéciales,  entre 
les  cours  libres  d'une  Faculté  des  sciences^  V Ecole  Polytechnique 
et  Y  Ecole  normale. 

Les  écoles  où,  par  la  régularité  parfaite  des  occupations,  par 
la  division  intelligente  du  temps,  par  la  variété  du  travail^,  on  ob- 
tient souvent  des  résultats  remarquables  avec  des  intelligences 
ordinaires  qui  ont  besoin  d'être  soutenues  et  stimulées,  con- 
viennent moins  que  les  études  libres  aux  jeunes  gens  doués  d'une 
aptitude  et  d'un  zèle  qui  les  élèvent  au-dessus  de  la  moyenne ,  et 
nous  voulons  qu'on  ne  puisse  aspirer  à  la  noble  profession  d'as- 
tronome que  quand  on  est  dans  ce  cas.  Nous  ne  croyons  pas  pour 
cela  que  le  régime  intérieur  des  écoles  puisse  étouffer,  conmie  on 
Fa  prétendu,  le  germe  de  talents  qui  se  seraient  développés 
sans  les  entraves  imposées  par  une  discipline  sévère;  mais  nous 
pensons  qu'avec  une  organisation  forte  et  travailleuse,  un  homme 
produit  de  plus  grands  résultats  en  s'adonnant  sans  relâche  aux 
sujets  qui  l'attachent  vivement,  qu'en  les  prenant  et  les  laissant 
tour  à  tour ,  à  des  instants  déterminés  d'avance. 

Il  faut  évaluer  à  quatre  années  environ  le  temps  nécessaire  aux 
études  dirigées  par  les  cours  d'une  Faculté  des  sciences.  Bien  que 
lès  professeurs  de  nos  Facultés  de  province  soient  pour  la  plupart 
des  hommes  d'un  zèle  et  d'un  talent  remarquables,  les  ressources 
scientifiques  sont  encore  si  peu  répandues  chez  nous,  et  les  per- 
sonnes qui  s'adonnent  à  la  culture  des  sciences  si  rares  ailleurs 
qu'à  Paris,  que  nous  désignerons  le  séjour  de  ce  grand  foyer  de 
mouvement  intellectuel  comme  devant  être  préféré  à  tous  les 
autres.  Après  y  avoir  suivi,  pendant  ces  quatre  années,  les  biblio- 
thèques, les  cabinets  de  physique,  les  laboratoires,  les  collections, 
et  enfin  les  observatoires,  l'aspirant  astronome  possédera  des  con- 
naissances solides  en  théorie  et  en  pratique,  et  à  moins  d'une  ré- 
pugnance invincible,  il  aura  pu  s'adonner  à  ces  langues  orientales 
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que  nous  avons  si^alées  à  son  attention^  Sa  dépense  annuelle , 
pour  vivre  convenablement,  peut  être  évaluée  à  2,000  fr.;  de 
sorte  qu'au-delà  des  études  classiques  il  aura  dépensé  8^000  fr. 
environ.  Alors  il  pourra  prendre  les  grades  de  bachelier  et  de  h- 
eencié  és-sciences  mathématiques  et  physiques.  Mais  pour  le  doc^ 
torai,  à  moins  de  succès  tout-à-fait  remarquables ,  il  fera  bien  de 
poursuivre  encore,  pendant  un  an  ou  deux,  des  éludes  sérieuses  ; 
car  la  thèse  que  Ton  développe  devant  les  professeurs  de  la  Fa- 
culté doit  traiter  un  sujet  original,  ou  du  moins  donner  sur  un 
sujet  connu  des  développements  nouveaux. 

Une  fois  arrivé  au  grade  de  docteur ,  on  est  apte  à  professer 
dans  une  Faculté  savante  \  et  sans  qu'il  y  ait  rien  de  réglé  dans  la 
distribution  des  chaires  vacantes,  comme  elles  sont  généralement 
données,  soit  par  voie  de  concours,  soit  à  ceux  qui  paraissent  les 
plus  dignes  de  les  remplir,  il  est  probable  qu'un  jeune  homme  qui 
se  serait  distingué  dans  cette  longue  série  d'épreuves  ne  tarderait 
pas  à  en  obtenir  une, ce  qui  lui  donnerait  le  moyen  de  continuer, 
sans  dépenses  nouvelles,  des  études  théoriques,  en  attendant  qu'il 
fût  attaché  à  un  observatoire ,  où  il  pourrait  enfin  se  livrer  sans 
relâche  à  sa  profession.  —  Mais,  pour  éviter  tout  mécompte,  il 
sera  prudent  d'évaluer  encore  à  trois  ou  quatre  ans  au  moins  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  l'admission  au  doctorat  et  la  nomina- 
tion à  une  chaire.  En  résumé ,  on  ne  doit  pas  compter  sur  moins 
de  huit  àdix  années  d'un  travail  opiniâtre,  et  de  16,000  à  20,000  fr. 
de  dépense^  pour  parvenir  au  but  par  «cette  voie  des  éludes  libres. 

Un  des  principaux  avantages  de  l'Ecole  normale  est  de  former 
les  élèves  spécialement  pour  \ agrégation^  et  de  n'exiger  de  leur 
part  que  très  peu  de  frais,  puisque,  pendant  les  trois  années  qu'ils 
y  passent ,  ils  n'ont  à  payer  que  les  dépenses  relatives  à  leur  en« 
trctien  personnel ,  et  qu'ils  sont  complètement  défrayés  pour  la 
nourriture  et  lé  logement.  Le  concours  ouvert  annuellement  pour 
les  places  de  professeurs  agrégés  est  un  de  ceux  dont  il  est  le  plus 
difûcile  et  en  même  temps  le  plus  honorable  de  surmonter  victo- 
rieusement les  épreuves.  Quand  on  y  réussit,  on  peut  encore  par- 
venir à  un  poste  élevé,  en  passant  par  les  fonctions  importantes, 
mais  pénibles,  du  professorat ,  soit  dans  un  collège ,  soit  dans  une 
des  écoles  de  navigation  et  d'hydrographie  établies  sur  notre  litto- 
ral. — L'enseignement  de  ces  écoles,  quoique  élémentaire,  se  rap- 
proche phis  que  celui  du  collège  de  la  spécialité  d'un  astronome. 


M  ASTRONOME. 

Au  nombre  des  serTices  publics  qui  devaient  être  alimentés  par 
l'École  Polytechnique,  on  rangea  le  corps  des  ingénieurs  géogra* 
phes*,  et  dès  les  premières  années,  les  guerres  continuelles  que 
notre  pays  avait  à  soutenir  contre  toute  l'Europe  n'empécbère&t 
pas  que  ce  corps  n'entrât  dans  une  voie  scienliûque,  et  n'appU** 
(|uat  avec  le  plus  brillant  succès  les  théories  de  l'astronomie  et  de 
la  cosmographie.  La  mesure  de  plusieurs  arcs  du  méridien,  les  ni* 
vellements  comparatifs  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  à  travers 
les  Pyrénées ,  la  nouvelle  carte  de  France ,  et  d'autres  travaux 
qu'il  serait  trop  long  d'iénumérer ,  lui  ont  acquis  un  juste  renom. 
C'est  de  ce  corps  que  sont  sortis  plusieurs  astronomes  qui  occu* 
pent  aujourd'hui  les  premiers  rangs  parmi  nous.  —  Mais  depuis 
qu'il  a  été  réuni  au  corps  de  l'élat-major,  on  doit  craindre  qu'on 
lie  puisse  y  créer  une  spécialité  scienlilique  restreinte  qu'avec 
beaucoup  de  difficulté.  —  C'est  donc  avec  réserve  que  nous  in- 
diquons cette  voie  à  ceux  qui  désirent  s* adonner  à  l'astronomie. 

Enfin ,  il  y  a  un  petit  nombre  d'années ,  en  1834 ,  on  a  créé  à 
l'Observatoire  de  Paris  des  places  d'élèves  astronomes,  qui  ont 
été  accordées,  sans  règle  fixe,  à  quelques  jeunes  gens  dont  on 
avait  remarqué  le  zèle  et  l'aptitude.  Un  seul  d'entre  eux  est  sorti 
de  l'Ecole  Polytechnique ,  et  rien  ne  peut  donner  à  penser  qu'uu 
débouché  nouveau  soit  régulièrement  ouvert  à  cette  école.  Le 
nombre  des  places  se  réduit  à  trois;  elles  sont  très  peu  rétribuées 
(2,000  fr.  d'appointements),  et  ne  donnent  droit  à  occuper  uq 
poste  supérieur  qu'en  cas  de  vacance ,  ce  qui  peut  se  faire  at- 
tendre dix  ans  et  plus;  car  il  n'existe  en  France  que  deux  obser- 
vatoires royaux  où  l'on  s'occupe  de  haute  astronomie,  ceux  de 
Paris  et  de  Marseille ,  et  le  nombre  des  astronomes  rétribués  par 
l'Etat  n'excède  pas  douze.  Le  Bureau  des  longUudes^  cette  admira- 
ble institution  créée  par  la  loi  du  7  messidor  an  ui,  et  que  la  Con- 
naissance  des  temps  et  V  Annuaire^  publiés  tous  les  ans,  recomman- 
dent si  vivement  à  la  reconnaissance  publique ,  n'admet  guère 
d'autres  astronomes  que  ceux  de  rObservaloire  de  Paris ,  et  le 
nombre  des  places  se  réduit  pour  eux  à  quatre  ou  cinq. 

Quant  aux  observatoires  de  la  marine  qui  existent  dans  nos 
grands  ports  maritimes,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  ils  sont  d'une 
utilité  journalière*,  mais  on  y  dispose  de  trop  peu  de  ressources 
matérielles  et  pécuniaires  pour  que  l'on  puisse  y  faire  ces  obser- 
vations de  haute  précision,  et  ces  recherches  délicates  .d'astro-» 
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Bomle  qaiiont  nécessaires  au  perfectionnement  réel  de  la  science. 

Le  siiqpl^  exposé  précédent  su  fût  pour  faire  reconnaître  Tin* 
safBsanoe  actuelle  des  sacriflces  faits  par  le  pays  en  faveur  d'nn# 
fcienceoù  il  s'est  acquis  un  si  grand  renom.  Sans  prétendre  qu'il 
soit  très  aTantageux  au  perfectionnement  immédiat  de  raslrono-^ 
niie  de  trop  multiplier  les  grands  observatoires, nous  sommes 
convaincu  de  l'utilité  réelle  pour  la  science  de  la  diffusion  de  se§ 
principes  et  de  la  vulgarisation  des  procédés  d'observation.  Com«* 
bien  déjeunes  talents  ne  s'usent-ils  pas  dans  lesfatlgnes  d*ffnpro« 
fessorat  sans  avenir,  qui  auraient  popularisé  avec  un  brillant  sne^ 
ces  les  principes  de  la  plus  belle  des  connaissances  humaines,  et 
qui  en  élevant  Tesprit  des  masses  y  auraient  éveillé  plus  d^uné 
intelligence  assoupie  ! 

Dans  l'état  présent  des  choses,  nous  n'oserions  conseiller  ft  pef -• 
tonne  l'étude  de  l'astronomie  comme  moyen  de  se  créer  une 
profession.  T^ous  ne  croirons  pas  néanmoins  cet  article  suraboQ* 
dant,  si  les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  en  épargnant 
à  quelques  jeunes  gens  des  efforts  inutiles,  à  leurs  familles  des  sa* 
crifices  infructueux, peuvent  en  guider  quelques  autres  à  l'entrée 
d'une  carrière  où  des  espaces  immenses  sont  encore  à  explorer, 
et  où  rarenir  promet  de  sublimes  découvertes. 

Sur  les  dix  Facultés  des  sciences,  quatre  seulement,  celles  dé 
Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Montpellier,  possèdent  (en  l'année  1842) 
une  chaire  consacrée  à  l'astronomie.  Le  traitement  flxe  des  pro* 
issseurs  est  de  5,ooo  francs  à  Paris, de  4,000  francs  dans  les  autres 
Facultés.  "  — --^ 

A  l'Ecole  normale,  fl  y  a  un  maître  de  conférence  pourFastro- 
nomie  ;  le  traitement  est  dé  3,000  francs  par  an. 
•  Un  professeur,  dont  le  traitement  est  de  6,000  fr.,  est  chargé  dé 
l'enseignement  de  cette  science  au  Collège  de  France. 

A  riflstitut,  Académie  des  sciences  (section  des  sciences  mathé- 
matiques), on  compte  six  astronomes. 


AVOCAT.— Il  n'est  peut-être  pas  aujourd'hui  de  profession  plus 
déduisante  que  celle  d'avocat  :  celui  qui  parvient  à  occuper  dans 
cette  profession  un  rang  distingué,  jouit  de  tous  les  avantages  qui 
#lattaehent  à  la  fortune  et  &  la  considération  publique.  On  ne  croit 


i8  AVOCAT. 

pas  pouvoir  payer  trop  cher  ses  conseils  ;  ses  paroles  sont  achetées 
à  prix  d'or  ;  son  nom ,  répété  avec  éloges  par  les  journaux ,  est 
dans  toutes  les  bouches  ;  les  égards  et  les  prévenances  que  la  célé- 
brité obtient  toujours,  l'accueillent  partout  où  il  se  présente.  Si 
les  honneurs  et  les  avantages  matériels  de  sa  profession  ne  suffi- 
sent pas  à  son  ambition,  presque  toutes  les  fonctions  électives 
sont  à  sa  portée,  et  la  tribune  législative  semble  être  son  domaine: 
sll  est  rassasié  de  travaux  et  d^argent,  la  magistrature  est  heu- 
reuse de  le  compter  parmi  ses  membres,  et  lui  offre  toutes  les  dou- 
ceurs d'une  retraite  honorable  et  inamovible.Voilà  le  tableau  qui^ 
s'offrant  à  l'imagination  des  jeunes  gens,  en  entraîne  un  si  granid 
nombre  dans  les  avenues  de  la  carrière  du  barreau;  mais  parmi 
tant  d'aspirants  à  cette  fortune  et  à  ces  honneurs,  qu'il  en  est  peu 
qui  parviennent  à  atteindre  le  but!....  combien  de  centaines,  de 
milliers  de  jeunes  gens  qui  se  sont  fait  illusion  sur  l'étendue  des 
obstacles  à  vaincre!  combien  qui,  n'ayant  ni  les  ressources  pécu- 
niaires ,  ni  la  patience ,  ni  les  relations  nécessaires  pour  attendre 
ou  hâter  le  moment  qui  les  ferait  sortir  de  l'obscurité,  consu< 
ment  leur  jeunesse  dans  des  travaux  ingrats  dont  ils  ne  recueille- 
ront pas  le  fruit,  se  lassent  de  lutter  contre  une  concurrence  im- 
mense et  presque  invincible ,  se  retirent  découragés  et  abreuvés 
de  dégoûts,  et  perdent  ainsi  leur  avenir!..  Ce  sera  donc  rendre 
service  à  tous  ceux  qui  se  destinent  à  cette  belle  niais  difficile  pro- 
fession ,  que  de  leur  indiquer  la  route  la  meilleure  et  la  plus  sûre, 
sans  leur  en  dissimuler  lei  lenteurs  et  les  ennuis  ;  de  compter  avec 
eux  ce  qu'il  leur  en  coûtera  de  temps,  d'argent  et  d'études  pour 
occuper  au  barreau ,  non  pas  le  premier  rang,  car  il  est  réservé 
aux  talents  extraordinaires  qui,  en  dépit  des  obstacles,  s'ouvrent 
la  carrière  qui  leur  convient,  mais  un  rang  honorable  et, suffi- 
sant pour  leur  assurer  une  existence  aisée  et  indépendante.  C'est 
ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  cet  article. 

Comme  le  barreau  de  Paris  est  le  plus  brillant  et  le  plus  recher- 
ché de  tous ,  comme  c'est  le  plus  souvent  à  Paris  que  se  trouvent 
et  les  professeurs  de  droit  les  plus  distingués  et  les  meilleurs  mo- 
dèles d'éloquence,  et  aussi  les  plus  grandes  facilités  pour  acqué- 
rir la  pratique  des  affaires,  nous  supposerons  que  le  jeune  homme 
dont  nous  allons  suivre  les  pas  et  diriger  la  marche  veut  étudier 
le  droit  à  Paris ,  y  faire  son  stage,  et  tâcher  d'y  prendre  place  au 
barreajf.  Nous  supposerons  aussi,  pour  le  calcul  des  dépenses, 
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qae  ki  famille  du  jeune  hoaune  n'habite  pas  Paris,  ce  qpie^  le 
cas  le  plas  général  (1).  . 

Prenons  notre  jeune  aspirant  au  barreau  au  sortir  de  ses  classes. 
Il  vient  de  terminer  sa  philosophie  et  d'être  reçu  bachelier  ès-let- 
.ticS)  grade  exigé  aujourd'hui  pour  presque  toutes  leç.  carrières 
connues  sous  ladénomination  ûeeatriére$.libérales.  {Voyez  Bkch^-^ 
LiEB.)  Sa  famille  a  jugé  qu'il  était  doué,  de  toutes  les.qualités  phy- 
siques et  morales,  qu'exige  le  barreau  ;  il  a  .de  l'intelligence  et,  de  la 
sagacité,  Pesprit  juste  ^l'amour  du  travail  vUne  assurance  raisen- 
nable,  de  la  fadtitéàd»'exprimer,  un  organe  suffisamment  spnpre 
et  une  bonne  poitrine.  On  Teavoie  donc  à  Paris  pour,  y  faire  son 
droit ^ 

Pour  être  admis  dans  une  école  de  droit ,  il  devra  produire  :  ,. 

1*  La  copie  authentique  de  son  acte  de  naissance,  légaiisées'il  y 
a  lieu;  .     .  M  .  ; 

2*  Le  diplôme  de  bachelier  és-lettreft(  pièce  inutile  pour  ceux  qui 
n'aspirent  qu'aux  certificats  de  capacité ,  seule  justification  d'étu- 
des exigéêdes  avoués  ;  néanmoins  à  Paris  la  Chambre  des  avoués 
exige  la  licence]  *, 

3"*  S'il  est  mineur,  un  acte  sous  signature  privée  et  légalisé, 
contenant  l'autorisalîon  dû  père,  de  la  mère  si  élle'est  Veuve;  ou 
du  tuteur.  ' 

Les  élèves,  même  majeurs ,  dont  les  parents  ou  tuteurs  liè  fési  • 
dent  pas  dans  la  ville  où  siège  la  Faculté ,  doivent  être  présentée 
par  une  personne  domiciliée  dans  celte  ville.  Cette  pei^sotitie 
signe  au  registre  de  Técble  lors  de  la  première  inscription  seu- 
lement. I 

Il  faudra  trois  ans  pour  terminer  le  droit  et  acquérir  le  griade 
de  licencié  en  droit;  car  là  thèse  qui  confère  ce  grade  ne  peut  être 

(x)  Les  écoles  de  droit  sont  au  nombre  de  neuf;  elles  sont  établie^  âsns  les 
▼illes  de  Pafrb,  Aix,  Qicû,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers,  Rennes,  Stirasftonfg  «t 
Toulouse. 

Toutes  sont  histitûéei  suV  lé  même  plan  ,  et  dans  toutes,  les  cours,  la  duré« 
des  éludes,  le  prix  des  inscriptions  et  dés  examens  sont  les  mêmes.  Mais  il  y  a 
une  dinéreoce notable ,  suitant  les  localités,  dans  Tes  dépenses  de  logement,  d« 
Doorriture,  d*entretién,  etc.'  On  concevra  qu'il  n'était  pas  possible  d'embrasser  ici 
tous  les  détails  ^e  la  iie  des  étudiants  dans  chaque  école.  (V.  Arcbitectb,  p.  24, 
note  a.) 
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$oétéûû&  {Hàr  fëtodiatit  litk'âprès  dmiie  inforipttrai  p^M  ai» 

Faculté  de  trois  mois  en  trois  mois.  .  ~    .;:>•.  !.:•.'    «. 

Arant  de  voir  par  quelle  ètudësoéitroiiiainéèB seront  rtta* 

]^lies,  càicilloDs  quelle  en  ftètallidépëiis^.  '         >■.    f  A 

Il  en  coûtera d*abord  aftO  fr.  environ  pôlmp widreJea  iniariitjttiii^ 

passer  lés  éxbmenii  et  soutenir  ta  tbèBoi  '      ^    r 
Vdief  edikumentcetteèothmese  bofttposQ  :- 
i*  12  in^^ériptions  à  16  francs  U)-    .    ^    /   *  ;  v   .    *    laft-firi 
$♦  ft-éwiléîr  iexameû-.    ;  .*j  ;    ..;   v    ,   v   t,    .    -'    W 
â'' Deb^nie  eiiameii  airm  «Upltaié  4a  jteëlË^  . 

é^"  Troisième  examen 9Q'i<  :j 

5*  Qùairtém»  exaàieAv  '.    l    .    ;    4    r    .  w  û   v    •#;    ' 
là^Dvoiltxtûltièse^  diplômé ^eiâocHey xi. .     «   »i    «i  Sifi 
T"*  Impressions  delà  thèse,  environ.     .    .     .    .     , ^  U^ 

'  ^"z  Loyer  dq  la  robe  aûkciiiqaoteapiiIltidatiQtglratîfir    . 

aaUtfna  d'uaftgB.    .    .    .    t    ^    •    .^^    ..  .    ^    •   .>  U'9i9.  (U)^ 

'  total.    .    :'.    .    3Hfr* 
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on  ne  peut  prendre  la  première  inscription  qu*eu  produisant  le  c^cMÛc^t  ^ 
bfu:la«liçr  èç-lçUres,  et,  que  l'op  n^s^^Jinis  ^  p^w^  l*eimpç|i  d»  ^ff^l^^çéat 
çs-UUr^qu'i^«i*ei)ns,  ou  ue^pcMl  ,;4UHW^W9r. f o»  firQ^  >vapt  ft^f ;j^5^  ,^:^ 
,  ^^jJl<ç$li4^f!;(profî;sHurs  d*îS  Écoles  4 e  ^vq^itt  ft,  ()f^  pi:y|[|î^sje4^^-svni^léAi^($, 
et  les  ^jçvef  qui  ont  obtenu  les  prix  ^'honneujr  ^f*,  <;«^çwr$  Ç^nc^-^Ûv^^^^Jl^çj! 
de  Paris  sont  admis  à  faire  leur  droit  gi  atuilemeut. 

.  pu  doi^  contiuiier  les  études  de  droit  |)eiidaut  une  mis^|^j^oi^  çt  (l^mài;ç  «ufée, 
fi.lon  ^inbitioiinf^  le  iiired^  docteur^  ce  qui  e^t  iy(ijjj^e^l^^^^  si  l'Q|^^e.(J[^li(^ 
à  concourir  pour  une  place  de  professeur  dans  une  faculté  de  droit,  {f^oj.  Pao» 

r"r  ■  f.h**.      ■    -.  •  •  >  .,'1  ••»>•.  X   j  ^ 

Vçiçilil  Ml^^  dt»dép€fi$çs  n^pessairei  pp^^ pinrj^jlîif  9i\^<foceof^^:,^^   , 

Quatre  iuscriptions •     .       60 

Deux  exaipens  à  ^0  francs.     ,     ^   ^     .     ^,  i^a 

/     Droit  de  thèse  ...,.,..,  i^o  , 

Diplôme  .     .     .     .     •     .     .  ^     ,     »     ^  1,48, 

Impression  de  la  thèse,  environ  .     .     •     •       ko 

Loyer  de  U  robe  et  gratification  d*usage.    •       16 

Xi>>!)>  i  t   (   ^i^ 
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•"  "      .    '  Report.    .    •'    .    .    854  fir.      ' 

'^U  faut' afjouter  à  cette  sortime:  • 

•f^èofiafics  envîroti  que  coûteront  les  Ihres  slrîcle» 
iHëftlflécéP^airefe  poursuivre  Jeâ  eoiirs  fle  droit,  cî.    .80 
'  ifi  PùmlÀ  preslatîan  du  serment  d'avocat ,  après  le 

dtm:  \  .   ,  •  •  .   :  l   .  •  ;  "\  .  ^  .  .  .    40 

'  s*  Pour  le  droit  d'ateiis^on  au  sïa^.    .    .'   .    y    .     23 

On  peut  donc  évaluer  à  î'oooïiancs  la  dépense  nécessitée  par 
rétiide  ^u  droit,  en  y  comprenaiil  ccUe  à  Jaquelle  donnent  lieu 
la  prestation  de  serment  et  râdoiissîon  au'siage. 

A* celle  dépense .  il  faut  joindre  celles  île  log:ement,  nourriture  et 
éntretîen  de  Téludianl.  Nous  pensons  qu'il  est  difficile  à  un  jeune 
hbmine,  qiielque  raii'^é  et  (|i)elque  éconorae* qu'il  soit,  de  vivre 
convenablement  à  Par^s  à  moins  tle  2,000  fr.  ou  1,800  fr.  au  mi- 
nimum.'|^>ye':;  page  2l.)lL(îs  parents  qui,  ial,ou3^  de  voir  leurs  fils 
emprasser  une  profession  libùiafe^  et  n'ayant  que  peu  de  for- 
lune ,  les  envoiénl  à  Paris  suiv.  e  leurs  cours  de  droit  ou  de  méde- 
cjoe  avec  1,000  ou  l.^oo  fr.  s<MiIenienl  pour  y  vivre,  sont  inspirés 
par  upe  tendresse  bien  peu  éclaiée.  Ils  ne  savent  pas  qu'un 
jeune  nomme.qui  vit  à  Paris  avec  1,200  fr.  ne  peut  se  nourrir  cme 

pour 


y  A 
santé  ro-, 

buste, 'sobres  \  très  laborieux, "qui ,  se  privant  àe  distinctions • 

presque  de  sommeil,  employant  même  quelques  heures  affamer 

un  peu  d'argent,  comme  répétileiiis  ou  à  d'autres  titres. , nar- 

Vietitient  a  la  fin  de  leur  droit,  quoique  n  ayant  reçu  que  de  faiblfiS 

secours  de  leur  famille.  Mais  on    ne    saurait,  établir  aucune 

réglé  sur  dé  semblables  exemples,  qui  ne  sont  que  de  rares  ex-, 


''N'duV^yafqons  doiii 'S  6,6()0ïrancs^a  dépense  dje  notre  étudiaut! 
en  airou  pendant  les  trqis  années  de  ses  cours  5  en  y  joijg^j^t  les ,. 
1,000  frt  environ  payés  à  là  "Faculté ,  il  aura  dépensé  7,000  C^.,pp^^  ) 

acquérir  lé  crade  de  liceucié  en  droit.  ^ 

^  Vpypps  maintenant  à  ijuoi  auront  été  employées  ces  trois  aA«  , 
nées.  Le  diroit,  tel  qu'il  est  enseigné  à  la  Faculté  de  Paris,  compji^fQiAgj  r 

^  pour  te  4c^  wsmsk  i  w  cou»  §tti:  \%\  losUUtes  dQ  Ju^Uotea  «t 
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un  cours  sur  les  Pandeçteç  ;  pour  le  droit  français ,  un  cours  sur 
le  Gode  civil ,  un  sur  le  Gode  de  procédure ,  un  sur  le  Gode  [de 
commerce  ,  un  sur  le  droit  administratif,  et  enfin  un  sur  le  droit 
criminel.  Les  élèves  peuvent  être  interrogés  dans  les  examens  suj?; 
toutes  les  matières  enseignées  dans  ces  divers  cours.  Il  n«  ia,i^  pas 
croire  cependant  qu'il  leur  soit  poss  ble  d'approfondir  chac^pcf) 
d'elles  en  trois  ans  de  temps  vils  ne  peuvent  que  les  efileur^,  et 
la  plupart  d'entre  eux  se  contentent  d'apprendre  par  cœur,  dans 
des  ouvirérges  faits  exprès ,  et^ns  trop  les  comprendre ,  les  textes 
sur  lesquels  ils  doivent  être  interrogés ,  avec  de  très  légers  com- 
mentaires. Ce  travail  de  mémoire  est  en  léalité  aussi  infructuei^x, 
qu'il  à  été  ennuyeux  et  pénible;  un  mois  après rexamen,  tout  est 
oublié.  Ge  n'est  point  ainsi  que  noire  jeune  aspirant  au  barreau  se 
préparera  à  ses  examens.  Il  s'occupera  plus  de  comprendre  la 
pensée  du  législateur,  que  de  reteni   les  mots  par  lesquels  celtOv 
pensée  est  exprimée.  Pour  cela,  il  devra  suivre  exactemenl  tous' 
ses  côtirs,  qui  sont  faits,  pour  là  plupart ,  par  des  hommes  de 
éciencb  et  de  talent;  il  prendra  noie  des  observations  les  plus  ipi-' 
portantes  de  ses  professeurs  ;  èl ,  d'après  ces  notes ,  il  rédigera  des 
cahiers  qui  classeront  dans  sa  mémoire  les  dispositions  législalî- 
veà,  objet  de  ses  études.  S'il  éprouve  trop  de  difficultés  à  corn- 
I^rendie  la  langue  du  droit,  qui  sera  nécessa  rement  d'abor^'bîéa' 
étrange  à  ses  oreilles,  et  à  s'initier  aux  abstractions  de'  cette 
science,  il  s'aidera  des  conseils  d'un  répétiteur,  chargé  dé  Im  ex- 
lAique^  ce  qu'il  n'aura  pas  bien  compris  aux  cours  et  id^  lui  iaire 
remai'quer  les  erreurs  de  ses  rédactions.  Ce  sera,  il  est  vrai, un. 
surcroît  de  dépensé  de  150  ou  200  francs  par  an  ;  mais  si  le  répé-; 
liteùr  a  été  bien  choisi,  ce  sera  de  l'argent  bien  employé. 
"  Ndtite  étudiant  en  droit  ne  se  contentera  pas  de  suivre  ses  cqûrs; 
irauta  atîssi  une  ou  înéme  deUx  conférences,  c'eist  à-diré  ^u'iï  se 
rëutiîi^a'aVèc  d'autres  jeunes  gens  pour  traiter  ensemble,  d^s  ques- 
tforfs  de  droit ,  eomme  devaht  un  tribunal,  et  s'babitiier  ai^ , 
par  un  simulacre  de  plaidoirie,  au  développement  des  idées  et  à 
rirùprôvisatiôri;  Rien  n'est  plus  propre  que  cet  exercice  a  donner 
att  jiôtttte^  gens  de  l'assurance  et  de  la  facilité  à  parler  en  public. 
Gèhliipïi  ée  destine  au  barreau  doit  s'y  lifvrer  avec  zèle,  et  suivre 
une  conférence  depuis  la  promit  re  année  dé  droit  jusqu'au  nibmetit 
où,' exerçant  sérieusement  sa  profession ,  ri  remplacera  ces  fe^nte^ 
pUMWWto  par  d^  plaidoiries  véritables.  -.  >  ..        ^ 


AVOCAT.  M 

La^hipârt  des  parents  désirent  voir  cntrel'  leur  fils  chez  TaToué 
dès  la  première  année  de  ^n  droit.  Ils  agissent  prudemment, 
sans  doute,  8*ils  ont  lieu  de  craindre  d'après  les  dispositions  et  le 
caractère  dn  jeune' homme  qull  n'ahusede  la  trop  grande  liberté 
dont  jouissent  ksét^iffnts  en  droit,  elquM  ne  s'abandonne  à  la 
nonchalance  qui  succèdetnop  souvent  an  longesclavage  du  collège; 
mais  les  parents  dont  le  iiS'  annonce  des  dispositions  contraires 
•et  est  ânimède  la  tolonté  sériei^se  de  s'instruire ,  font  beaucoup 
mieux ,  suivant  nous  (en  supposant  toujours -qfue  c'est  à  la  pcor 
fession-  d'avocat  qu'ils  le  destinent)^  de  ne  le  placer  chez  un 
avoué  qo^après  son  cours  de  droit.  Il  n'aura  pas  trop  de  tout 
son  Mnps  pour  se  préparer  à  ses  examens  et  les  passcar  d'une 
manièine  brillante,  pour  perfectionner  en  outre  son  éducation 
de  d^ôUége,  pour  acquikic_l|s  connaissances  philosophiques , 
IdMmrlqneset  littèraireaqaj^  chaque  jour,  deviendront  j^jy&jlécesr 
sadpes  à  l'avocat  sMl  veut  occuper  un  rang  élevé  dao^^sajTofes- 
sloa ,  et  sêlrêndre  véritablement  digne  des  liautes  fonctions  aux- 
quelles elle  peut  conduire.  Mais  poursuivons. 

N^tre  aspirant  au  ba*reau  vient  de  passer  sa  thèse;  il  a  obtentt 
aon  dll^éme  de  lic^icié  en  dro  t  ;  il  a  prêté  le  serment  d'avocatç 
Il  a  Je  draft  d'eo  prendre  le  titre  ;  est-il  en  état  d'en  remplir  les 
fonctiOBS'?  et  slil  était  possible  qu'il  eût  des  clients,  pourrait-il 
conddire  et  i^lder  leurs  affaires?...  bien  certainement  non ,.  car 
il  M  sait  encore  presque  rien  de  ce  que  doit  savoir  un  avocat.  11  a 
la  clef  de  la  science  abstraite  dn  droit,  ilen  cowaalt  les  premier^ 
étémeata;  hhiSs  qu'il  est  loin  d'en  avoir  sendé  les  profondeurs  I 
qu'A  est  lôtn  surtout  de  pouvoir  faire  ^application  du  peu  qu'M 
en  a  appris  ! . ..  Il  Ignore  complètement  les  affarres  et  les  habitades 
du  palais*,  il  est  hors  d'état  de  donner  le  moindre  conseil  i  lin 
client V pour  peu  que  la  position  de  ce  demiéfr  présente  nne.ap|ia^ 
rence  dé  complication  ;  il  ne  pourrait  donc^  sans  uqe  ricycolëfnrd» 
tomiption,  aborder  encore  les  addiences^si  ce  n'est  comme  aodi» 
tenir.  U  en  est  une  cependant  où  il  peut  dès  à  préseï^  ym^tfoù  rôlb 
actif;  et  telle  est  l'étrange  inconséquence  de  noa  usages,  ^ue  cette 
ludienèè  est  celle  où  les  pins  graves  intéi^ts  sont  en  disouss^n , 
où  11  s'agit  de  la  liberté  et. dé  la  vie  des  hommes  :  c'est  k'avdieiiéc 
de  la  Cour  d'assises.  Par  un  abus  inconcevable ,  ^qua  UopinloÉ 
pni>liqua.  devrait  flétrir  et  i)ue  la  magiitratuDB.ést  êoapafaliltde 
Ménr ; laa «rocata qui  en!  acqpris «i hMnttéei Fiaffisofiieliin 
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A  cela  ne  se  borneront  pas  les  avantages  que  lui  vaudra  sa  clé^ 
ricature:  elle  l'aura  mis  à  même  de  se  faire  connaître  de  toute  la 
clientelle  de  Tavoué  ou  dès  avoués  chez  lesquels  il  aura  trafvaillé  : 
il  peut  espérer  qu'une  partie  de  cette  cHc^telle  s'attachera  à  \t^ 
lorsqu'il  exercera  la  profession  d'avocat.  Eiï  outre,  il  a  dû,  comme' 
deuxième  clerc  et  surtout  comùie  premier  clerc,  se  lier  avec  beau- 
coup d'autres  clercs  d'avoués;  les  affaires  et  les  confiérences  lui 
en  auront  fourni  l'occasion  et  le  moyen.  Or,  un  grand  nombre  de 
ces  jeunes  gens  deviendront  avoués  à  Paris  à  peu  près  à  l'époque 
où  lui-même  s^étaDIira  comme  avocat.  Si  cesjeunes  avoués  qui 
ont  été  ses  camarades  oirt  reconnu  en  lui  de  l'Intelligence  et  des 
espérances  de  talent,  ils  Seront  disposé*  à'  lia  <x>nfier  une  partie- 
des  affairés  de  leurs  études  :  il  sera  donc  i^  à  l'avance  d'un  com-; 
niehcément  de  dieutelle,  et  ne  ^ra  pasV  conArne  tant  d'autres )* 
condamné  à  une  obscurité  désespéramteifOiP^Fimpossibiiité'de 
trouver  roccasion  de  se  distinguer.        :  ;  :;  /  i 

^  V#ilà'  les  avtàiitages  clairs  et  incontestables  de» cinq  années'de' 
dérioatura^ittènotts  cbnaeiiicms:  M  ainteBamt  c^I  dédommagement 
péouttialre  «ÉroHt-elles  procuré  en  retour  d^uti' travail  opiniâtre? 
un -pautHe  dëdomiiiagement  assurément.  •  Les  avoués  exploit' 
teilt4 bien  peu  defimis  l'intelligence  et  rantivîté  «les  jeunes  gens 
qui  travaillent  pour  eux  ;  dans  presque  toutes  les  étudeatle  Paria^; 
fes  ^(ffewAîfr  et  detbdéme  '  clercs  'seuls  sent  pa jrés ,  et ,  en  général , 
I  ils  i!eçeivent,  inddpeBdànnnent  du  logcteent)  le  premier  clekt)^ 
V  1,200  fr.i  par  anv  et  le  deuxième  clerc  600  !r.  >       , 

'  Eb  évaluant  le  loyer  de  notre  jeune  «vodit  à  300  fr«,  on  peut' 
établir  le  (x>mpteiie  ses  dépenses  peodaÉtl^  dnqf  anspàsisés  dan» 
fétt^de  «funsiv^ué'dé  la  manière  suivante  :  '.)   '  i 

Dëpeiises  dea  de«x  premières  années  de  cléricatvreiion 
rétribuée*.    ...    .    ...    .    .    .    ......    .{,000^^ 

0épeiisesdestroi9  dernières  années  rétribuées,  déduction  '    '  :  ' 
ftlite  de  aioo  fr.  par  an  pcfur  le  logement.    ...        .        .  5i,too 

,    .  Total.    ......  9,i00 

De  qiioj    il  faut  déduire  par  les   appointements  reçus 

comme  deuxième  clerc  pendant  deux  ans  1,200  fr. ,  et 

IjîOOfri  pour  ceux  reçus  comme  premier  clerc  pendant 

un  an  ...    • 1,400 

V  ) ':Vi>  Reste  i  porter  en  ligne  de  compte.    .   •   .  ê/toa^ 
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Actuellement  du  moins  le  noviciat  est  terminé  :  le  jeune  avocat 
a  YÎngi^bç_oiL^vîDgyhuî^^^  il  a  cultivé  ses  facultés  oratoires 
par  î' exercice  des  conférences,  et,  s'il  l'a  pu ,  par  quelques  plai- 
doiries à  la  Cour  d^assises;  à  l'élude  théorique  du  d^oit  il  a  joint 
la  pratique,  et ,  suivant  Fexpression  énergique  du  palais,  la  tri- 
ture des  affaires  ;  il  peut  se  produire  avec  assurance  :  il  est  temps 
qu'il  s'établisse,  qu'il  prenne  un  domicile,  et  meuble  un  apparte- 
ment; il  faut  aussi  qufl  achète  des  livres  de  droit  :  ce  sont  les 
aùrmes  de  sa  profession ,  et  le  moment  de  combattre  est  arrivé 

Évaluons  ces  dépensés  d'installation  :  ynesomme  de  3,000  fr.  sera 
suffisante  pour  Tacquisitièn  d'un  mobilier  simple,  mais  convenable 
et  assez  complet  :  quant  aux  livres  de  droit,  les  plus  nécessaires 
pourront  coûter  1,000  fr.  environ.  Ce  ne  sera  qu'un  commence- 
ment de  bibliothèque  -,  mais  on  augmentera  peu  à  peu  le  nombre 
des  rayons  à  mesure  que  '  les  produits  de  la  profession  deviendront 
plus  considérables. 

Une  des  premières  choses  dont  Tavocat  devra  s'occuper  sera 
d*obtenir  son  inscription  sur  le  tableau  de  son  ordre.  A  Paris,  cette 
inscription  n'a  lieu  qu'après  un  slagè  13e~trois  ans.  Le  stage  n'est 
qu'une  simple  formalité  qui  n'entraîne  à  aucune  dépense ,  et  qui 
n'oblige  â  rien ,  si  ce  n^est  à  apposer  un  jour  de  chaque  semaine 
sa  signature  sur  un  registre  et  à  assister  de  temps  à  autre  à  une 
conférence  qui  se  tient  dans  la  bibliothèque  des  avocats.  D'après 
les  règlements  de  Tordre  des  avocats  de  Paris,  on  ne  doit  pas  être 
admis  au  stage  lorsqu'on  trayàflle  dans  une  étude  de  notaire  ou 
d'avoué.  Mais  ce  règlement  est  très  souvent  éludé,  et  beaucoup 
déjeunes  avocats  font  leur  stage  sans  cesser  de  travailler  chez  le 
notaire  ou  chez  l'avoué.  Peu  importe  an  surplus  que  l'on  ait  fait 
ou  non  son  stage,  avant  l'époque  où  l'on  commence  à  exercer  sé- 
rieusement la  profession  ;  la  qualité  de  stagiaire  n'ôte  rien  aux 
droits  d'un  avocat  vis-à-vis  du  public  et  des  magistrats  ;  il  peut 
plaider  toutes  sortes  d'affaires  et  à  toutes  les  audiences ,  avant 
comme  après  son  inscription  au  tableau ,  pourvu  toutefois  ^  s'il 
n'est  que  stagiaire,  qu'il  ait  atteint  sa  vingt-deuxième  année 
(art  36  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822). 

Quel  que  soit  le  mérite  du  jeune  ayocat ,  et  encore  bien  qu'il' 
se  soit  m^agé  j^armi  les  avoués  d'utiles  relations,  il  ne  fout  pas 
croMififtxiÈé  fois  entré  dans  la  carrière ,  il  n'ait  plus  besoin  nr dé 
patience ,  ni  d'argent  II  ne  doit  aU6n<ke  ûûé  trois  ou  qvilre  fte^ 
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jgfxièreâ  années  de  son  exercice  que  peu  4'avantac|es  pécuniaires/et 
même  que  peu  de  satisfaction  morale.  £q  eCfet ,  il  ne  faut  pas  ou- 
bUer  que,  n'ayant  pas  encore  de  clientelle  personnèUe,  il  ue  pourra 
s'en  former  une  quo  par  rintejjnédiaice-des  avoués;  il  sera  donc 4 
jusqu'à  un  certain  point  (s'il  exerce  à  Paris)  dans  leur  dépendance^ 
et  cette  dépendance  a  ses  désagréments  e^  se§  dékM)ire«  :  il  ne  dçvra 
pas,  par  exemple,  compter  beaucoup  sur  ;i^^  honoraires^  On  peut 
calculer  qu'il  lui  faudra,  pendant; (rois  fQs  au.moîmi  lUo^te^ 
2.000  (r..  par  an  aux  faibles  produits  de  sa  profession  \  car  il  est^ 
clair  qu'M  sera  obligé  de  dépenser  plus  comme  avocat,  qu'il  9e 
dépensait  comme  étudiant  en  droit  et  comme  clerc  d'avoué. 

Ce  sera  seulement  après  trois  011  quatre^  ans  d'exercice  que  1^ 
jeune  avocat  «  s'il  a  été  bien  servi  par  1^  circQpsta^ipes  et  ,S;'i|  a  su 
cultiver  et  étendre  ses  relationsi  recueillera  les  frnits  de  ^t 
de  travaux  et  de  sacrifices.  Il  sera  connualors  4o  sçs  confirérafl 
de  tous  les  avoués ,  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'affaires  \,  spa 
nom  aura  même  acquis  au  dehors  une  réputation  paissante  qui 
tendra  nécessairement  k  s'accroître  d'année  en  apnée-,  lesaiT^reii 
lui  arriveront  plus  brillantes  et  mieux  payéeçi;  il  ser^^  rap^deinent 
lancé  sur  le  chemin  de  la  fortune  et  des  honne^^s« 

Résumons  ce  qu'il  lui  en  aura  coûté  de  temps  et  d'a^gj^ntp^mr 
arrivera  ce  résultat:  , 

De  tempi  :  trois  ans  de  droit ,  cinq  apa  de  pléf icatwe ,  trois  lins  ^ 
d'exercice  nonprç^àble  de  la  profession  d'ayipçai,  en  Uf^i  onxa^ans 
employés  à  des  études  sérieuses  et  aj|i4e9  î 

ly argent  :  7,000  ir.  pendant  le  droit,  6,700  fr.  pendant  les  cinq 
ans  de  elérfoature,  6,000  fr.  pendant  les  trois  promières  anptéeii, 
d'exercice^  4^0Q0  fr.pour  achat  de  meubles  et  de  Uvr^s,  en  Um% 
23,700  fr.  > 

t.  Nous  ne  portons  en  ligne  de  compte  ni  les  moments  de  décai^t 
ragemiént,  ni  k»  tmrmeDis  de  l'inaerUtnde  «  ni  loutes.ies  auti?ei< 
peines  morales,  inévitables  dans  un  noviciat  de  onze  annéfBS^ldll^ 
lant  le^eito  le  présent  est  constamment  sacrifié  À  l!ayei|iF« 

GoDclunns  que  si  la  valeur  et  l'étendue  .4es  avantafes.4if  har^! 
reau  sont  incon teslable.s4rt  peuvent  compenser  bien  4&^  ^criScfs^ , 
ces  avantages  ne  sont  aoc^ssibles  qu'à  qerti|ip)e^positioasi}a  for^we 
et  à  earlaiii^  esprits  aussi  actift  que.patijBpts:a'piibliQi^p^9l|l>R. 
plnaiqu6  parmi  çeiiXilà  méines  qui  poi^tei»!  jrw^eiHyf^^.i^j^: 


If'^ 
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:  Eb  1808,  le  nombre  des  inscriptions  an  (ableaa  des  avDeats  à  U 
Cour  royale  de  Paris  était  d6  fi91 

EbI824,  de  44»      :  ' 

En  1839,  de  660 

Enfin  en  18ST,  de  796 

En  joignant  à  ces  796  aTocats  inscrits  an  tableau  ^  leâ  stagiaires 
qm  étaient,  en  1837,  de  720,  on  trouva  un  létal  de  1516  {tersomiel 
;  ayant  à  Paris  le  titre  d'avocate  .  ^  > 

Or,  il  est  constailt  que  le  nombre  des  avocats  à  la  Oour  royale 
de  Paris  qui  trouvent  dans  reifrrr.iflfldp  Iwir  tirnftsriwi  tin  rBYPnil 

D'après  la  dernière  statistique  publiée  par  le  tninistète  de  la 
justice  (en  1856)  le  nombre  des  avocats  inscrits  aux  tableaux  dés 
Co«rs  royales était^  à  cette  époque^  de;    .....    ^    StOîO 

Et  près  des  tribunaux  de  première  instance  d6:.  ^    <    5^051 

Total  des  avocats  inscrits  aux  tableaux.    .    •    .    V,1!S^1 

les  avocats  stagiaires  près  des  Cours  étaient  pendant  ïe  iiiêfhé 

exercice,  de l,Ô2i 

Pré5  des  tribunaux  de  première  instance 1,709 


Total  des  stagiati?es.    ^    .    .    9^714 


AVOCAT  AUX  cbnsBos  du  aor  et;  a  la  coua  nt  cassatmii.  ^ 
Entre  la  position  des  aroca/«  proprement  dits,  auxquels  appartlmt 
la  mission  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  première  instabce 
et  devant  les  Cours  royales,  et  celle  d^s  avocaU  au  eonêeUdu  roi 
ttdla  Cour  de  ca$0ation  ^  il  existe  une  dilTérence  essentielle  qu'il 
est  nécessaire  de  mgnalcr^  La  profession  d^avocal  est,. en  elle^ 
ipéine,  une  profe^^n  libre,  ouverte  à  tous  ceux  qui  peuvent 
justifier,  par  des  étudt>s  préliminaires,  d'une  présomption  suffi- 
sante de  capacité.  Ainsi»  quiconque  a  fait  sou  droit  et  a  o44enu  ie 
diplôme  de  licencie  peut|  s'il  se  croit  les  talents,  le^  ressource ^ 
je  i^onrage  né<Qes6|iire^,  exercer  la  prpfes^ion  d>¥ocat^  soit  devunt 
AU  tribunal  de  première instaoce,  soit  «tovant  une  Cour  rayale.  Il 
^'ea  d^tpas  d^^épie  de^  avocats  au^  cQii3eils  du  roi  elà  la  Cour 
de  cassation,  qui  remplissent  à  la  fois  les  fonctions  d^veoats  et 


•0  .    AVOCAT  AUX  CONSEILS  DU  BOI 

leur  sont  confiées,  mais  encore  les  instruisent  par  écrit  Lénr 
nombreest  limité  à  soixante,  et  ils  n'ont  à  craindre  d'autre  eon^ 
curreiice  que  celle  qu'ils  se  font  entre  eux.  Nommés  par  ordon- 
nance du  roi,  ils  ont,  comme  les  notaires,  avoués,  huissiers,  etc., 
le  droit  de  présenter  leur  successeur.  Les  soixante  litres  d'avocats 
aux  consdls  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  constituent  donc  au- 
tant de  charges,  autant  û'offices^  dont  la  transmission  s*qpère  aver 
certaines  formalités  et  certaines  conditions. 

NoQsentretiendrons  plus  tard  nos  lecteurs  des  arantag es  et  des 
inconvénients  qui  nous  paraissent  attachés  à  l'acquisition  de  ces 
offices,  et  nous  indiquerons  quelle  est  à  peu  près  leur  valeur  ac^ 
tuelle  ;  jetons  d'abord  un  coup  d'œil  sur  l'organisation  de  l'ordre 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  disent 
à  ceux  qui  voudraient  se  destiner  à  cette  profession ,  quelles  sont 
pour  eux  les  études  à  faire  et  quelle  est  la  marche  à  suivire. 

.  Organisation  de  Vordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour 
de  cassation.^  Dsins  l'ancienne  monarchie  française,  le  droit  de 
casser  les  arrêts  des  cours  souveraines  appartenait  exclusivement 
au  conseil  du  roi.  Les  affaires  qui  se  traitaient  devant  ce  conseil 
étaient  instruites  et  plaidées  par  des  avocats  spéciaux ,  portant 
le  titre  d'avocats  aux  conseils  du  roi  :  ces  avocats  étaient  des 
o/iflct^«  publics,  ils  étaient  propriétaires  de  leurs  charges  ou 
offices^  qui  avaient  été  créés  au  nombre  de  80  par  un  édit  du  mw 
de  septembre  1643,  et  qui,  après  plusieurs  variations  de  nombre, 
furent  définitivemaAt  réduits  à  73  par  un  édit  du  20  septembre 

1783. 

A  laTévoluUon  française,  les  offices  d'avocats  au  conseil  fbrenK 
supprimés  comme  tous  les  autres.  (  Art.  5  de  la  loi  du  14  a vrM 
1791.)  Lé  conseil  da  roi  fut  remplacé  par  le  tribunal  de  cassation 
(loi  du  V  décembre  1790);  4es  affaires  soumises  au  tribunal  de 
cassation  furent  pendant  plusieurs  années  instruites  et  plaidées , 
soit  par  les  parties  elles-mêmes ,  soit  par  de  simples  fondés  d6 
pouvoir,  les  avocats  et  les  avoués  ayant  été  supprimés  par  les  lois 
tfu  2  septembre  1790  et  du  2  brumaire  an  m. 

•Les  inconvénients  de  cette  suppression  ne  tardèrent  pas  à  se 
ftiire  sentir,  et  la  succession  des  temps  amena  graduellement  fé^ 
lablissement  d'un  état  de  choses  parfaitement  analogue  &  ceM 
qui  existait  autrefois.  ' 

En  Fan  vm,  on  étAlit  des  avoués  près  le  tribunal  de  cas^ 


I 
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tttioQ  (  loi  du  %7  ventôse  an  vm  ).  Ces  ayoïiés  ^  au  nanbrâ  de' 5a  ^ 
étaient  àla  nominatioii  du  premier  consul.  (Arrôtédu  9)prairiaV 
an  vm.) 

En  1906 ,  ces  avoués  furent  autorisés  à  prendre  le  titre  d'ttvoçats. 
(Mcret  du  !I5  juin  1806.) 

Dans- la  même  année,  on  établit  pour  instruire,  et. plaider  les 
affaires  portées  devant  le  conseil  d>Ëtat,  des  avocats. nmnmés  par 
Fempereur.  (Décret  du  11  juin  1806.)  .. 

'  Eu  1814,  le  nombre  de  ces  avocats  au  conseil  é'Êtat ,  qui  r^kri- 
fent  le  titre  d'avocats  au  conseil  du  roi,  fut  porté  à  60.  (QrÉonnance 
h>jale  du  10  juillet  1814.)  :.  ..  j 

En  1816^  le  principe  de  la  vénalitédes  charges  fut  lindireetement 
fétablî^non  pasyilestvrai,  au  profil  de  TËtat,  mais  au  profit 
des  titulaires  de  certains  offices,  par  l'art  M  de  la  loi  de>financea 
do  28  avrU,  et  les  chargea  d'avocats  à  la  Cour  de^cassatifta 
ftivent  mises  au  nombre  de  celles  qui  pour^aiem  se  transmettre  pav 
voie  de  présentation  de  successeur. 

Enfin,  en  1817,  une  ordonnance  royirie  du  lo  septembre 
féunit  Vordre  des  avocats  aujL:ooBseil&  du  roi  ei,  le  cpllége  des 
avocats  à  Ja  Cour  de  cassation  sous  la  déoQminatioQ.dlvdre  des 
avocats*  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassatiop  «irendit  ces 
fonctions  indivisibles,  et  fixa  irrévocsdklemeat  à  60,  lejMnwbre  des 
titalaires. 

'  CimdUima  d'admiêsihilité  9  et  ë<vdespr4piir4Koir<#.-r Pour,  être 
admis  à  traiter  d'une  charge  d'avocat  aux  conseils  du  roi  et  4 
la  Cour  de  eassatioa,  il  faut,  indépendamment  de  l'examen  que 
le  conseil  de  l'ordre  lui  subir  aux  candidats,  être  inscrit  au 
tableau  des  avocats  exerçant  prèsLu'luiie  cour  xoyale,  ou  du  moins, 
à  déikut  de  cette  inscription,  il  faut  avoir  prêté  le  serment  d'avocat 
et  justifier  d'un  s(^e  de  tJrpÂs  ans.  (Arrêté  du  conseil  dp  r0^d,re  du 
U  février  18270 

Ainsi  c'est  parmi  les  avocats  proprement  dits  que  se  recrute  ex- 
dusivei9i^t  l'ordre  des  aivçqats  atm^  Cip^seisls  ^u^roi^çt  à  la  Cour 
de  cassation.  Nous  renverrons  dgnc,  pour  toi^t  ce  qui  coiiceDoe 
les  études  préparatoires^  à  ce  que  noius  ^vons  dit  ^u  mot  Avocat. 
Devant  la  Cour  de  caçsaliop,  comme  devant  les  Cours  royales,^ 
ce  qui  est  principalement  nécessaire,  à  Fayoçat,  c'est  une^  coupais- 
sance  approfondie  du  droii  et  des  affaires;  et  uous  nous  sommes 
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«xi)li(iuéié!rso  asiez  ^'étendue  sur  les  «oyçiM^<ii|i:PQii$p^ai)s- 
^«N(  le«  lAus  propres  à  ppocurer  cette  coMUtig^ance^t  ^V^f^  ce, 
qui  en  doit  nécessairement  coûter  de  temps  et  d'argent  pour 
r«lcquéfir  (1).  r     ; 

Il  y  a  pourtant  entre  les  affaires  qui  se  traMani  devant  la  ÇfWf 
da  cassation  et  celles  qui  sont  soumises  aux  Cour$  royales  lane 
nuance ifoi  doit  kiflner  sur  iatdirectioD  des  travaux. <La  favic^l 
à  la  Cour  de  cassation.  Devant  les  tribunaux  de  pr^m^rfS  in&tjia^. 
et  deTànt^lea  Cdurs  rograles i,  les  avocats  ont  è^trait^r  fies^if,  ^^es 
de  queitioiia;)  les  questtona  de  érùii  et  les  questionad^  /!9i(.|^  cjlii 
s'en  faut  bien  que  la  discussion  des  points  de  droit  soit  lajpa^tie^l^ 
(^tiM  impoFtanité  de  ionr  missian  ;  dans  uxi  irès  grMd  n^inbire  d^^pf- 
iSilvaa  ctffiOAt'ie^cirGonslaiiéteS'de/att  iqui  ûéii^m^ni  Ia  4if<mfifk 
éas^sgéBviet^e  qui  dMine  atixiplus  céRéresAYOcals  uii  avan^aM 
■MHiqiié  aut  leurs  cbniréres  cnom^  ^habiles ,:  c'est  sur  tout  Tart  meib 
natHeti^  a^ee  teqnd^ili  i>acoii(tenit  les  faits  et  B&Yent  les  ^é9mk^ 
sous  le  jour  le  plus  favorable  à  leurs  clients. 

€^  tarent  de  bien  présenter  ilea  laits  perd  b^iseoiq)  de  son  im- 
fiertaiiced8vafRt1a€oiir  de^MasatioQ.  N'ayantà  àtaiuer  ^ue  jm 
des  viiolafiôns<de4a^kii,^le  n*-a  aucun  drokd^appréciatiiocbài'égavd 
des  fài$ê  sur  les^ttels  les  Cours  ^royales  pnoBoncent  tout  ikrùil  emki 
IterakieBMWt.  Il  est  bien  vr»  que  cette  distiQetîai&'  «ntre  le  laîi  .et 
le  droit  n'est  pas  toujours  observée  par  la  Cour  de  cassation  aussi 
rigoureusement  qù'elteidevrait  Véite^  et  que  trop  souvent,  à  tra^vars 
iPssttioflifB  dé  érùH''qvà  semis  tixMiiisent  place  dansises  arrêts,  onisent 
ria0«eii€e>du  fMt.  ilestlncoQtastabLeGepèudattt  que  slieM^Qâ 
d'exposer  «et  dé  discuter  les  faits  n'êstpasisans  utilité  mémedeyaot 
la  Cour  de  cassation,  ce  sont  lesjquestiQnsdeidroit.quidaîMnts 

'  (i)  Tl  éit  bon  d'arertir  lés  personiiés  qui  se  d^tinentÂ 'cette  titTièr«/q«i*iii^ 
dépendamment  du  prix  d'acquisition  de  leur  charge,  elles  auront >à''dëbo<irsMl 
eiï  traitant:  •  .  J-         :  *       »  ' 

i^i^our  le  cantionDement,  7,000  francs,  qui,  il  est  frai,  ne  soDt<quéi(fi!^/HXf^iy* 
et  produisent  intérêt  à  4  p.  «/o,  ci  .  •  .    .     ;     -,     i     l  ^  .     .    'i     7^000 'fr,** 

io  Poiir  tnregistrement  du  traité  (lenliàième  dn  cautionnement  *  '*  ^' 
«lia subtention) ,  ensemble.    .     .•..-.,.     .     ;'  .     .     .        770'^^ 

S« 'Pour  Irais  d«  récepiioo .    .....    i,3!^A>    '^ 

ToUl.    .     ,     .    •    ,    .    .9,095'     ' 
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lirteKtj^aièmébt  fixer  f  attention  dés  avocats  qiii  plaident  devant 
eetië  «mir. 

C*èst  sur  !â  loi  ei  snr  les  difficultés  que  présente  Fintérprétation 
de  la  loi  qn*ils  doivent  concentrer  toute  la  puissance  de  leurs  fa- 
cultés. On  cofnprend  dès  lors  que  cent  qui  se  destinent  à  cette 
profi»tSoil  ont  besoin  d'acquérir  surtout  des  connaissances  solides 
et  pirofbndes  en  droit  ;  nous  leur  conseillerons  d'entrer  dans  lés 
^triacâonS  de  la  scïence  théorique  du  droit,  en  y  réunissant 
rexpërience  que  donne  la  pratique  ;  ils  feront  bien,  s'ils  le  peuvent^ 
défie  ÏSaire  recevoir  doctetirs  en drdit ;  ils  devront  remonter  aux 
éources  de  nos  lois  xcctùéllés ,  si^dccuper  sérietisetnent  du  droit 
roftialn  ëi  de  l'ancien  droit  fi^àâçaiis,  tiê'iien  négliger  en  un  mot 
pour  se  rendre  dij^e^  de  l&  hadté  et  savante  juridiction  devant 
laqdette  as  SoDdt  appelés  à  plaider.       ' 

A  ces  études  déjà  sîH'astes,  técè^tées  par  les  fonctSbnls  qu'ils 
tèxet'eèfit  pYèsdéla  éôiU^'ilè'eas^oii ,  ils  dévrôntjoindre  d^autttlît 
études ,  i^ur-  se  itiétUr^  en  état  tffiistrtiirt  tet*  dé  plaider  conVena^ 
blement  les  aflaites  tKrirtées^ëvabt  le  bonsell  d'Êtàt.  fin  e^t ,  cé^ 
èftfàirésdoiveiitAtiè  traitées  ^^àptès  les  pHtici^iés  du  droit  ndmi-i 
instratif^  qdi  ifont  presque  âucM  rapport  ai  Vëé  ëetrk  qui  régisseiit 
Té»  autres  parties  du'  di-i^.  LeÉ  jétinés  gens  qui  isè  destinent  A  là 
pl'éiMMôii  dofit  tiotisiiMs'océupons  tftcÀéront  donc  d^aeqiiérfr  dé 
bonne  heure  qtiél^es^  hbtiohs  sui^  le  droit  administratif,  qui; 
lhalh«firenseiiièfttt,  hVsté^ère  connu  qtie  des  hommes  t|ui'^ot/t 
éMI^  par  étaft^é  il'eif  ^oécttpef .  ^ëpéddàhtklëpuSS  l^sa  un-  ct^ut^ 
de  droit  administratif  a  été  ouvert  à  la  Faculté  de  Paris*,  mais  oe 
emirs  ne  peut  ilenifer'que  ée  bien  feibtes  reuséignements  <§iir  le 
droit  administratif  dont  tous  les  éléments  sont  concentrés  dans  là 
furisprutiefaee  «Itt  coésèll^'tlàtquIleM  presque  impossible  tfaba- 
lyser  et  dé  t'édtllré  en  piiâii5ipès^théoi*iqiieS.  Aussi  presque  tous 
lés  âvécdtà  M  cônsell^iontV  lotsqu'ili»  achètent  leur  charge  , 
dans  une  ignorance  à  peu  ^rès  complète  des  documents  qui 
seftfB  Clivent  les  giâd^  dÊkm  cette  t>2trtie  importais  de 'leurs 

lbnctioi&.     '  ••  '  '"  '"  •'  ''  "  '  '■''■■  ''-''■-'■  '•  ^ 

Voleur  actueUedes  charges.  Leurê prùduits  in' làtr»  aernutts^.-^ 
Les  charges  d^àvoeat-  au)c  cohseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation 
Mrt,  comme it)us  les  atitres,  beaucoup  augmenté  de  prix  depliis 
plusieurs  années.  Cette  augmentation  danèla  vaieur  vénaile  de  ces 

laïaWlif^t  pittrae  i^truItM  d'ro  «cenrissement  <toi9  le  nombre 
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des  aHaires  portées  devant  la  Cour  de  ç^ssatioo  oudevaplt  Je 
conseil  d'État;  elle  n'a  pas  d'autre  cause  que  rencombir^ment  dé 
toutes  les  carrières  et  la  concurrence  plus  grande  qjofd  se.  font  les 
acheteurs.  Cette  concurrence,  qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  a  ei^ 
pour  effet  d'élever  le  prix  de  ces  charges  à  un  taux  qui  n'est  plus 
en  rapport  avec  leurs  produits  :  telle  est  d^  moius  nojt^re  opjjçioif , 
et  elle  est  fondée  sur  des  calculs  que  nous  avon$  faits  pour 
nous-méme  et  dont  les  bases  nous  {mjrais^ent  difficif^Bmen^t  çjOiplesT 
tables  (ij. 

Le  prix  moyen  de  chaque  charge  étant ,;  d'après  nos  calculs  9  de 
81,250  fr.,  et  le  produit  moyen  de  chaque  charge  n'étant  que  de 
5,285  fr.,  il  faut  conclure  ç[ue  lesep  charges  nq.  rapportât  pas 
l'une  dans  l'autre  au-delà  de  6  7  pour  cent. 

L'intérêt  de  l'argent  étant  aujourd'hui ,  à  Paris ,  &  4  7  pour  ceint 
environ ,  il  résulte  des  c^culs  qui  pr^ô^nt ,  que  les  titulaires  des 
60  charge  d'avocats  à  la  Cour  4e  cassi^tîo|i  et.  ^nx  ççioseîjls  du  roi 
ne  perçoivent  que  2  pour  cent  au-delà  de  l'int^iiét  qi^e,  produirait 
L'ai^'gent  employé  à  l'acquisition  de  C€us,c]|arfçs,  s'il  était  placé  en 
rentes  sur  TËtat  ou  autrement  Or,  jlesf  évident  que  ces,  2  pour 
eent  d'iutéréts  ne  sont  pa^,  pécuniairement  parlante  une  indem- 
nité suffisante  du  travail  que  nécessite  ^a  profession,  et  de  l'aug* 
mentation  de  dépenses  et  de  loyer  qu'en  t^af  ne.  prpsqi^^tpnioiui^ 
l'acquisition  d'une  charge.  Faut-il  ,conc;fpre  que .  cette  profession 
n'ofire  aucun  avantage,  et  qu'il  convienne  4'en  éluj|gner  les  jeunes 
gens?...  assurément  non,  et  rien  ii*est  plu^.loin  de  notre  pensée. 

(i)  Toip  au  sarpltti  c€s  çalfiuU  qw  poMi,  Ufn|D«  i  Vappi^éciatioA  cl9  noi 
lecteun: 

Noms  nous  sommes  occupé  d'pdiord  d*éf«Iuer  le  produit  qnoyeQ  des  160  ^tfit» 
d*avocat  au  ooiiseit  du  roi  et  à  la  Cour  de  passation ,  et  pour  cela  nous  avons 
cherché  i  nous  rendre  compte  du  nombre  des  affaires  de  chaque  aTctçi^,,  pt  des 
honoraires  que  ces  affaires  lui  produisent  moyennement, 

N^tts  avons  trouvé  qu'en  tS35  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  faassa- 
tion  a  jugé  58o  affaires,  ayant  occupé  58o  avocats,  et  en  x836,  55IU 
.   lïoiis  avons  adopté  pour  moyeime  569.  ,      ,       ^ 

La  chambre  civile  a  jugé  en.  x835j  237  affaires ,  et  en, x 836,  aax^ 

La  moyenne  étant  de  394 ,  nous  avons  doublé  ce  chilire,  soit  448 ,  ch^qi^ 
affaire  ayant  occupé  a  avocats. 
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Noos  croyoDft,  â  est  Trai ,  que  Tacquisitioii  d'une  charge  d'avocat 
aux  conseils  n'est  pas  un  placement  d'argent  avantageux  :  mais 
c*est  sous  ce  rapport,  et  sous  ce  rapport  seulement >  que  le  prix 
des  charges  nous  paraît  trop  élevé;  nous  sommes  plus  que  per- 
sonne disposés  à  convenir  que  cette  élévation  de  prix  s'exidique, 
et  se  compense  jusqu'à  un  certain  point  par  les  avantages  mo- 
nux  attachés  à  cette  estimable  profession.  La  seule  conséquence 
à  tir^  de  nos  calculs  est  celle-ci  :  cette  profession  n'étant  pas  une 

nelle,  parce  qaVlles  ne  produisent  presque  jamais  d^honondrei  potir  les  STOCfttiy 
qui  le  plus  souvent  en  sont  chargés  d'office. 

Le  conseil  d'Étal  a  jugé,  en  1 835 1  975  affaires  qui  n*ont  occupé  qa'tm  lept 
aTocal,  et  en  i836,  377, 

La  moyenne  est  de  276. 

Le  même  conseil  a  jugé  en  i835  64  «flaires  »  ayant  occnpé  a  tTOcttSi  et  86 
CD  i836. 

La  moyenne  étant  de  75 ,  nous  TaTons  doublée ,  soit  i5o. 

Le  nombre  des  afEaires  à  partager  entre  les  60  avocats  s*est  donc  trouvé  fixéf 
savoir  : 

Pour  h  chambre  des  requêtes  à.    • «    •      569 

Pour  la  chambre  mile  à ,.••••      448 

Et  pour  le  conseil  d'État  à 4a6 


• 


lïoaaavoai  évalué  les  honoraires  d'une  affiûre  de  la  chambre  des 

requêtes  à.  .     • •    •    •       xf 

DWneafbiredela  chambreeivlle  à,  ••• •      3oo 

Cttoe  a£hire  du  conseil  d*État  à.    •*  •    • 900 

Division  &ite  entre  les  60  avocits ,  nous  avons  trpuvé  que  chacun  avait  pour 

sa  part  : 

9  affiiiret  i /a  de  la  chambre  des  requêtes  produisant  pour  hono- 

mires  •••••• •    •     .     •     i,6x5fr« 

7  afbires  i/a  de  la  chambre  civile  produisant  pour  honoraires.     a^sSo 
Eafio  7  atfiires  i/xo  du  conseil  d'État  produisant  pour  hono« 

raires*     •••••••••     .«.b '•4;to 


■ft 


Total  du|»roduit  moyen  de  chacune  des  60  charges 5,  a  85 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  d'évaluer  le  prix  de  chaque  charge,  afin 

de  comparer  ce^ix  avec  1^  produit    ^ 

'    Xisos  avofli  évalué  à  40,000  fr.  le  prix  ^t  ^que.Utrt  «a  ta  en  détachaat 
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^rofettion  il  argmit^  tfle.Be  otiiTieiit  fMif  à  uki  j6qb#  hooiai*  4|iii 
S3rait  obligé  â'^mprunter  le  |irix  de  sa  charge,  et  qui  oonpterall, 
ponr  se  libérer,  sur  le  résultat  de  son  travail  ;  elle  ne  convient  pat 
Bon  phis  aux  jeunes  ambltkax  qui  révent  les  jouissances  do.  luxA^ 
^t  les  honneurs  d'une  célébrité  briUaote  et  précoce  ;  amis  il  n'cat 
pas  de  profession  plus  digne  d*un  bomne  sensé,  laèoriea  et  fà^ 
teliigent  ;  il  n'en  est  paafui  contienne  mieux  à  un  jèone  hoflonse 
qui,  possesseur  d'une  foriilne  modeste,  aiHige plutôt  à  ne  pas-lâ 
'  comprendre  qu'à  la  doubler,  et  dont  l'ambition  est  de  prendre 
dans  le  monde  une  position  honorable  et  paisible ,  qui  occupe  et 
développe  son  intelligence,  et  le  conduise  par  une  voie  lente  mais 
sûre  à  la  considération  publique. 


AVOUE*  —  A  c6té  de  la  nohle  et  brillante  protasion  d'avocat 
se  place  une  profession  moins  séduisante ,  mais  aussi  bien  mdni 
difficile,  et  qui,  si  elle  ne  mène  pas  également  à  la  célébrité, 
conduit  plus  sikement  à  la  fortune  :  c'est  la  profession  d'avoué. 
«  Attachés  en  nombre  déterminé  à  chaque  tribunal,  les  avoués 
ont  pour  fonctions  d'y  représenter  les  plaideurs,  et  é»  faire  tous 
les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  roulante  d0  la  procédiure. 
C'est  asse^  djre  que  Ta  voué  ne  saurait  rester  étranger  à  l'étude  et 
à  la  connaissance  des  lois.  €i,  comme  l'a  judicieusement  écrit  un 

la  dientelle,  ce  qui  a  donné  pour  le  prix  total  des  60  titres  nus  la 

de ' a,,40O|Ooa  fr. 

Noos  avons  éfalué  les' 60  cliëntéllef  ainsi  qu'il  suit: 
5ài5o,ooo[r*     « soit       75o,ooo  fr* 

j5  k    70,000       .•«•••,•  lyoSOfOoo 

i5  à    3o,ooo       •••••••  45o,ooo 

iS  k    i5,o6o   '•••••••«  aajyooo 

18  à  o Néant 

w 

Yaleur  totale  des  diestelles  à  joindre  i  la  valeur 

des  titres 1^475,000  fr.,d.  M  7^*ooo 

% 

Valeur  totale  des  60  chaff^ci.    ..*..*.    4^5^octo 

Divisant  cette  somme  de  4,875,000  fir.  ptr  6i^y  «1  trovrrfM  U  ftig  w»fèti 
de  duM|iie^«te  Ml  di  8«,a5«  fr. 


caTWt  prolbssear,  la  procédure  est  la  vie  du  droit,  il  faut  Décès- 
flirenittil  que  l'avoué  puhse  apprécier  le  droit  pour  lui  donner  la 
vie  ]par  la  procédure.  Coiamant ,  en  effet ,  Ta  voué  qui  ignorerait 
fat  l^fidation  et  la  jurisprudence  pourrait-il  rédiger  convenable* 
IBeal  la  demande  que  son  client  le  charge  de  former,  ou  les  moyens 
de  défense  à  oiq[H>ser  à  Faction  qu'il  a  mission  dç  combattre  f 
Vainement  il  compterait  sur  la  science,  sur  le  talent  de  l'avocat 
qaif  plus  tard)  devra  plaider  la  cause  :  les  tribunaux  ne  statuent, 
que  sur  les  conclusions  prises  par  les  partie^  s  or,  en  général ,  les 
çoudusioBS  sont  déjà  posées ,  la  cause  est  en  état  d'être  jugée 
quand  elle  est  remise  SiWC  mains  de  l'avocat.  Si  l'avoué  a  donné  à 
l'action  une  mauvaise  direction ,  le  jurisconsulte  le  plus  habile , 
l'orateur  le  plus  éloquent  sera  ,  la  plupart  du  temps,  impuissant 
à  réparer  le  mal.  Aussi,  dans  beaucoup 4e  villes  deprovince> 
ppur  mettre  de  l'unité  dans  la  conduite  des  affaires ,  ce  sont  les 
avocats  qui  rédigent  les  principaux  actes  de  la  procédure ,  les 
,  demandes  mtroductlves  d'instance,  lés  défenses,  les  conclusions, 
et  à  cet  égard  on  peut  dire  que  les  avoués  ne  sont  de  fait  que 
)eura  secrétaires. 

lia  plaidoirie  se  rattache  aecessoiremeut  à  cette  profession  :  en 
maliéce  civile,  les  avoués  ont  le  droit  de  plaider  dans  certmns  cas 
spécifiés  par  la  loi;  ils  le  peuvent  même  dans  toutes  les  causes 
lorsque  le  aombire  des  avocats  inscrits  au  tableau  et  des  stagiaires 
se  trouve  insuffisant,  ce  qui  arrive  dans  le  plus  grand  nombre 
despetiteêtilleflç  en  matière  oorreclionndle«tt  criminelle,  ils  ent 
qualité  pour  défendre  les  accusés.  EnÇn,  Us  rMMtot  quelquefois 
J^ijusliee  ;  en  l'absence  des  juges-supfrféa^  et  à  défaut  d'avocats, 
Us  peuvent  être  appelés ,  suivant  Tordre  dp  tableau,  à  compléter 
les  trftMuiaux  de  première  instance  (t).   . 

L'Aude  du  droit,  dans  la  plus  large  acception  du-mot ,  est  dons 
d'une  haute  importance  pour  la  profession  d'avoué  ;  c'est  la  pre* 
miére  couditlon  à  remplir  par  le  jeune  I^tune  qui  s'y  destine. 

Cependant  la  lol^n'e»ge  pas  des  avoués  le  litre  de  licencié  en 
droit  \  elle  les  oblige  simplement  à  ^ivré  pendant  un  an  les  cours 
d'une  école  de  droit,  et  à  obtenir  un  certificat  de  e^padté,  après  un 

(i)  Si  un  cas  tn|logue  se  présentait  dtn»  one  Cour  roiytley  las  àTonés  êMgf> 
çstft  fm  de  cfUe  cdùr  ne  ponrrneiit  pu  être  appelés  à  compléter  le  ncaMbre  des 
comeillers. 
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exiamen  spécial  (i).  A  Paris  jeulement,  la  chambre  de  disdpline 
des  avoués  près  la  Cour  royale,  et  celle  des  avoués  près  le  Tri- 
bunal de  première  instance,  exigent  des  candidats  le  diplôme  de 
Bcencié  ]  c'est  dépasser  les  prescriptions  légales ,  mais  personne 
ne  réclame  contre  celte  mesure  parfaitement  fondée  en  raison. 
La  loi  ne  parait  pas  en  effet  avoir  demandé  à  cet  égard  une  suffi- 
aanie  garantie  de  savoir.  L'avoué  qui  voudra  se  rendre  réellement 
capable  de  remplir  ses  fonctions  devra  avoir  suivi  un  cours  com- 
plet de  droit,  et 9  tout  en  s'attachant  plus  particulièrement  à 
r étude  de  la  procédure ,  n'avoir  cependant  négligé  aucune  des 
autres  parties  de  ce  cours  (2). 

'  Mais  à  la  connaissance  de  la  théorie  doit  se  joindre  une  connais- 
sance non  moins  importante  pour  l'a  voué  «  c'est  celle  de  la  pra- 
tique, car  l'expérience  des  affaires  est  surtout  indispensable  à  celui 
dont  la  profession  consiste  h  diriger  les  affaires  d'autrui.  C'est  pour 
prouver,  autant  que  possible,  qu'ils  sont  suffisamment  au  lait  de  la 
pratique  que  les  candidats  doivent'justifier  d'un  stage  chez  l'avoué. 
La  durée  de  ce  stage,  qui  est  de  cinq  ans  pour  ceux  qui  n'ont  obtenu 
que  le  certificat  de  capacité,  a  été  réduite  pour  les  licenciés  en 
droit  à  trois  ans  seulement ,  excepté  à  Paris  où  le  stage  de  cinq 
ans  est  toujours  exigé.  Observons  que  la  loi  avait  sotunis  au  stage 
les  seuls  avoués  en  Cour  royale,  et  que  ce  sont  de  simples  instruo- 
ttons  ministérielles  qui  en  ont  étendu  l'obligation  aux  avoués  de 
première  instance. 

Ici  se  présente  une  importante  question  prélhninaire,  celle  de 
savoir  s'il  convient,  dès  la  première  année  du  droit,  de  travailler 
dans  une  étude  d'avoué ,  ou  s'il  ne  vaut  pas  mieux ,  au  contraire, 
s'attacher  à  aoquèri^  quelques  connaissances  théoriques  avant  de 
s'occuper  d'application  et  de  pratique.  Si  l'on  a  en  vue  la  profession 
d'avocat,  il  pourra  être  préférable  d'achever  son  droit  avant 
d'entrer  chez  l'avoué  ;  mais  si  l'on  se  propose  d'embrasser  la 
profession  d'af  oué ,  nous  pensons  qu'il  eh  est  tout  différemment. 
La  principale  étude  du  futur  avoué  devant  être  la  procédure,  il 

<  (i)  Quoique  la  loi  ne  t'explique  point  •  cet  égard ,  on  pente  que  le  diplôme 
de  bachelier  en  droit ,  qui  t'acquiert  par  deux  annéet  d'étude  et  d«u&  e&ament , 
fevt  tenir  lien  du  certificat  de  capacité. 

(9)  Voir,  relaliTement  à  l'école  de  droit ,  ce  qui  a  été  dit  page  49,  dant  Par- 
UcIuAyocat. 
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ne  saurait  trop  tôt  se  la  cendre  familière  ;  il  en  comprendra  bien 
ndeax  les  règles  s'il  yoit  en  même  temps  ces  règles  appliquées , 
misesen  action ,  s'il  a  sous  les  yeux  une  procédure  réelle,  s'il  peut 
examitier  chacun  des  actes,  dont  autrement  il  ne  saurait  iiue  le 
nom,  et  dont  il  n'aurait  qu'utie  idée  vague  et  fugitive. 

Notre  étudiant  fera  doue  marcher  de  front  son  droit  et  sa  clé- 
ricature.  Or,  voici,  d'après  ce  qui  a  lieu  ordinairement  à  Paris, 
comment  pourra  se  diviser  la  durée  de  son  noviciat. 

Pendant  les  deux  premières  annéesau  moins,  il  devra  se  résigner 
à  oofrier  des  actes  de  procédure  et  d'instruction ,  des  pièces  k 
signilier  avec  les  défenses ,  des  jugements,  etc.  ;  besogne  aride  et 
fiistidieuse,  sans  doute,  mais  non  pas  sans  but  et  sans  utilité, 
oonMM  on  le  pense  généralement,  pourvu  toutefçis  que  le  jeune 
clerc,  au  liea  de  copier  machinalement»  au  lieu  de  s'endormir 
l'esprit  en  se  bornant  à  un  travail  purement  matériel ,  se  rende 
compte  de  ce  que  sa  plmne  reproduit  :  peu  à  peu  il  apprendra  la 
marche  des  aflkires ,  gravera  les  formules  dans  sa  mémoire  »  re- 
tiendra le  langage  de  la  procédure,  et  lorsque,  plus  tard,  il  aura 
acquis  quelques  connaissances  &k  droit  et  quelque  expérience,  et 
qu'on  loi  confiera  des  rédactions ,  sous  sa  plume  viendront  se 
placer  d'elles-mêmes  les  expressions  tediniques  et  les  fommles 
consacrées.  Au  surplus,  il  est  un  moyen  de  rendre  plus  fructueux 
encore  le  travail  des  premiers  temps  de  la  cléricature,  c'est  de 
faire  des  extraits  des  procédures ,  de  s'attacher  à  vérifier  si  les 
principes  %ue  l'on  apprend  dans  les  codes  et  dans  les  auteurs  y 
sont  observés ,  et  coipment  ces  principes  sont  mis  en  action  ;  en 
d'autres  termes,  c'eçt  de  faire  l'examen  critique  des  dossiers, 
et  de  comparer  les  principes  de  la  théorie  aux  usages  de  la 
pratique. 

Après  deux  ans  de  travail  assidu,  notre  jeune  clerc  d'avoué 
montera  aisément  troisième  clerc;  à  sa  quatrième  année  il  pourra 
devenir  deuxième  clerc,  et,  après  deux  ans  de  travail  en  cette 
qualité ,  monter  premier  clerc. 

Si  alors  il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (t),  s'il  a  obtenu 
son  certificat  de  capacité,  ou  son  diplôme  de  licencié,  il  réunira 

/  t 

(i)  Avant  iSzS,  le  gouf«raement  tccordail  quelquefois  des  éUpcnsts  d'i^^ 

notamment  aux  fils  d'avoués  qui  succédaient  i  leur  père  décédé,  mais^  depitîs 

ctttsdpoqiiei  des  inslnictioiis  ministéritUet  ont  fait  otiser  cet  abui. 
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toutes  les  conditloBs  d'aptitude  exigfées  des  avoués  «  mais  il  sera 
loin  sans  doute  d'être  haltfle  jurisconsulte,  praticien  expérfenentéi 
il  devra  donc,  s'il  ne  veut  pas  achever  soa  apprmtissage  aux  dé^ 
pens  de  sa  clientelle ,  remplir,  pendant  deux  ou  trois  aifs,  les 
fonctions  de  premier  clerc. 

Calculons ,  avant  de  passer  outre,  les  dépenses  anqueUes  le 
jeune  hoiàme  aura  dâ  pourvoir^  nous  supposons  que  sa  famille 
demeure  en  province. 

Les  frais  de  logement,  de  nourriture  et  d'entretien  d'un  jeune 
liomme  qui  babite  Paris  ne  sauraient  guère  être  évalués  au-dessous 
de  1,800  A  3,000  frapos  par  an  (l)  ;  nous  tirerons  donc  hors  ligna  ! 

Poui^la  dépense  des  trois  premières  années  de  clé- 
rieature  (2) 6,000  fr. 

Pour  la  quatrième  et  la  cinquième  année,  déduisant 
du  ohiffre  hypothétique  de  3,000  fï^ancs,  la  somme  de 
eoo  francs,  taux  ordinaire  des  appointements  d'un  se- 
cond clerc,  et  la  somme  de  800  francs  à  laquelle  nous 
évaluons  l'économie  du  logement  (le  deuxième  et  le 
premier  clerc  sont  habituellement  lègés  ohea  leur 
patron) a,2eQ 

BHfin ,  pour  les  trois  dernières  années ,  déduètkm 
Mte  aAnnellement  de  1  ,aoo  francs  d'appoiiitementsreçus 
comme  premier  clerc  y  et  de  800  francs  pour  le  loge^ 
ment.    •    .* • l,soo 

TptaJ.    ,    ,    .     .    9,700 

C)iacuu  sait  que  tous  les  clercs  tro^v^t  à  l'étude  le  pain  et  le 
vin  pour  le  déjeuner;  si  Ton  tenait  donc  à  ne  rien  omettre,  U  j 
ILurait  une  dimîuution  à  faire  sur  le  total  de  9  JOQ  francs. 

U  est  presque  inutile  de  dire  que  »  pour  ne  pas  dépasser  c^ 
chiffre ,  le  jeuue  clerc  devra  apporter  dans  ses  dépenses  heavi- 
coup  d'ordre  et  d'économie;  mais,  avoqons-le,  il  lui  sera  bien 
di(ficUe  de  ne  pas  augmenter  un  peu  son  budget  eu  mootant  en 
^rade. 

(i)  Voyez  à  eet  égard  ce  qui  a  été  dît  dans  rarilcTe  Avocat,  page  5i. 
(a)  Dans  quelques  études ,  le  trobième  clerc  reçoit  par  mois  a  5  francs  d*ap- 
pointement.  .  .^  -    > 
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Au  total  d-dewos  de ' .    .    .    .    v    •    9,700  fn 

il  faut  ajouter  : 

Le  prix  des  livres  de  droit  les  plus  nécessaires  « 
euTlroD 100 

Et  les  dépenses  pour  Fobtention  du  certificat  de  ca- 
IMdté,  savoir  : 

l«  Pour  quatre  inscriptions  à  l'école  de  droit  •    60  fr. 

!•  Pour  Texamen 30 

a*  Pour  le  loyer  de  la  robe 3 

4*  Et  pour  le  certificat 40 

Ensemble 133  133 

Total  général 9,933 

Si  notre  candidat  se  Mi  recevoir  licencié ,  sa  dépense  se  ccnn- 
posera: 

De  9,700  francs  pour  les  huit  années  de  cléricature.     9,700  fr. 

De  854  francs  payés  à  la  Faculté,  suivant  le  détail 
donné  xMige  &o ,  dans  Tartide  Avocat.    .    •    .    •    .        854 

Du  prix  des  livres  de  droit  les  plus  [indispensables.        loo 

Total 10,654 

Ainsi ,  dans  la  première  hypothèse  (s'il  s'est  pourvu  seulement 
du  certificat  de  capacité),  il  aura  dépensé  9,933  francs  ;  et  dans  la 
seconde  hypothèse  (s'il  a  passé  sa  thèse  de  licencié),  10,654  francs. 

Il  est  entendu  que  la  dépense  sera  bien  moindre  si,  après  être 
resté  à  Paris  le  temps  nécessaire  pour  son  cours  de  droit,  il  achève 
sa  déricature  dans  une  ville  de  province. 

Le  novidat  est  terminé;  le  jeune  clerc  d'avoué  a  pu ,  durant 
huit  années  de  travail  dans  les  études,  apprécier  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  la  profession;  il  se  dèdde  à  l'exercer.  Id 
Tattend  la'plus  grande  difficulté  :  il  faut  quil  réunisse  les  capitaux 
nécessaires  pour  acheter  une  étude. 

La  vénalité  des  offices ,  supprimée  au  commencement  de  la  ré- 
volution ,  a  été  rétablie  d'une  manière  indirecte  en  faveur  des 
avoués ,  des  notaires,  des  huissiers  et  autres  officiers  rainistérieis 
par  la  loi  du  sa  avril  1816 ,  qui ,  pour  les  indenmiser  de  la  charge 
nouvelle  qu'dle  leur  imposait  en  augmentant  leurs  cautionne- 
ments ,  les  a  autorisés  à  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
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du  roi  (1).  Si,  avant  1816,  rautorité  n'avait  pas  réprimé  le  trafic 
des  offices ,  c'était  par  pure  tolérance  ;  le  principe  de  la  non-véna^ 
lité  vivait  toujours ,  et  aurait  pu  reprendre  sa  force  du  moment 
où  Fintérèt  général  Feût  ordonné.  La  loi  gui  sacrifia  ce  grand 
principe  aux  nécessités  financières  de  Tépoque ,  si  ce  n*est  au  désir 
de  ressusciter  partiellement  l'ancien  régime,  a  empêché  plusieurf 
améliorations  dansTadministratlon  de  la  Justice,  et  dans  la  répar- 
tition des  tribunaux ,  le  gouvernement  ayant  été  arrêté  par  la 
crainte  de  porter  atteinte  à  des  droits  acquis;  d*un  autre  côté, 
cette  loi,  en  donnant  aux  offices  le  caractère  de  propriété  trans- 
missible  et  même  héréditaire ,  en  a  considérablement  élevé  la 
valeur  vénale  ;  valeur  qui  s^est  accrue  encore  en  raison  de  Paug- 
mentation  du  nombre  des  affaires ,  et  du  développement  pro« 
.  gressif  que  prennent  chaque  jour  le  commerce  et  l'industrie  » 
taiidfe  que  le  nombre  des  offices  n'a  reçu  aucune  augmentation. 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  classe  d'officiers  publics  qui  noui 
occupe  ,Nles  avoués  de  première  instance ,  à  Paris,  vendent  leurs 
études  de  250  à  350,000  francs;  et  même  certains  traités  ont  de 
beaucoup  dépassé  cette  moyenne.  Dans  les  moindres  cbefs-Uetix 
d'arrondissements,  le  prix  des  études  s'est  élevé  à  un  taux  non 
moins  considérable,  proportionnellement. 

On  doit  en  outre  signaler  comme  cause  et  aussi  comme  effet  de 
'la  hausse  du  prix  des  charges  l'habitude  que  les  avoués  ont  con- 
tractée de  regarder  comme  insuffisants  les  émoluments  que  la  loi 
leur  accorde,  et  il  s'est  développé  en  eux  une  tendance  presque  gé- 
nérale à  réclamer  des  honoraires  en  dehors  du  tarif ,  et  à  s'occuper 
d'affaires  qui  ne  sont  nullement  de  leur  ressort.  Il  y  en  a  même 
^qui  ont  cherché  à  augmenter  leurs  bénéfices  par  toutes  sortes  de 
i  moyens  contraires  à  la  neutralité  qu'ils  devraient  toujours  con- 
1  server  dans  les  transaeiiensr 

Notre  candidat  ne  voudra  pas  s'engager  dans  cette  voie  ;  il 
Ikura  la  prudence  de  vérifier  avec  soin  les  éléments  du  produit  de 

*  (i)  Dam  la  séance  de  la  Chambre  des  dépotés  do  a  S  nai  iSSS  i  M.  Martin 
(du  NoiHl) ,  ministre  de  la  Justice,  répondant  ao  rapporteur  d'une  coaiinîiiioe 
^i  avait  déploré  quelques  unes  des  conséquencer  de  la  loi  dn  a  S  avril  t8i6f 
déclara  qu*il  ne  prendrait  paa  la  défense  de  ceUe  loi ,  que  cette  loi  était  un  mal» 
et  ^e,  s*il  soutenait  les  intérêts  qu'elle  avait  créés,  c'était  à  titre  de  droit 
(Toir  le  MQnifmr  da  lendonaio.) 
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rëtude  qull  voudra  acheter,  afin  de  ne-^as  y  mettre  un  prit 
basé  en  partie  sur  des  bénéfices  illdgaux  ;  afin  d'éviter  ainsi  la 
tentation  à  laquelle  beaucoup  déjeunes  gens,  qui  s'étaient  établis 
avec  les  meilleures  dispositions,  ont  fini  par  succomber  ;  la  ten- 
tation de  suivre  les  traces  d*un  prédécesseur  qui  ne  se  serait  pas 
tenu  scrupuleusement  dans  la  ligne  de  ses  devoirs. 

Il  ne  comptera  pas  témérairement  sur  les  produits  de  l'étude 
pour  en  solder  le  prix  ou  pour  rembourser  les  sommes  qu'il  aurait 
empruntées,  ni  même  sur  un  mariage ,  comme  font  la  plupart 
deijeuneagens.  Quelquefois  le  termo  fixé  pour  le  paiement  est  près 
d^échoir ,  et  Ton  n'a  pas  encore  trouvé  une  dot  suffisante  unie  aux 
qualités  personnelles  et  aux  rapports  de  famfile  que  l'on  recher- 
chait :  on  se  trouve  dans  la  nécessité  fatale  de  se  maHer ,  ou  de 
manquer  à  ses  engagements  ;  alors  souvent  on  se  marie  en  aveu- 
gle ,  et  Ton  joue  contre  une  dot  le  bonheur  de  deux  existences. 

Indépendamment  du  prix  de  l'étude»  ilihut,  pour  s'établir, 
avoir  ou  bien  emprunter  le  capital  exigé  pour  le  cautionnement 
Les  cautionnements  s'élèvent  à  8»000  francs  pour  Paris  ;  dans  les 
départements ,  fis  sont  de  5,000  francs ,  3,000  francs ,  2,600  francs, 
et  1,800  francs.  On  sait  que  tous  les  cautionnements  sont  vei*sé8 
au  Trésor  public  et  produisent  4  pour  cent  d'intérêt. 

Il  est  permis  de  croire  que  l'institution  des  avoués  subira  un  jour 
de  profondes  modifications*,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer 
des  idées  de  réforme  qui  pourraient  être  qualifiées  d'utopies,  et 
qui,  probablement,  ne  seront  pas  appliquées  durant  l'exercice 
des  jeunes  gens  qui  choisissent  aujourd'hui  cette  carrière.  Ce  qui 
semble  plutôt  devoir  appeler  leur  attention,  c'est  que  le  temps  ne 
parait  pas  éloigné  où  la  profession  sera  moins  lucrative.  Bientôt 
sans  doute  le  législateur ,  qui  déjà  est  entré  dans  cette  voie  en  ce 
qui  concerne  la  vente  judiciaire  des  immeubles,  rendra  plus 
simples ,  plus  brèves  et  moins  coûteuses  les  formalités  diverses  de 
la  procédure ,  sans  se  laisser  préoccuper,  dans  une  matière  aussi 
sainte  que  celle  de  la  justice,  par  la  crainte  de  diminuer  les  pro- 
duits du  timbre  et  de  l'enregistrement  ;  bientôt  la  magistrature 
réprimera  sans  ménagement  des  abus  que  l'usage  a  consacrés.  Si 
ces  pressentiments ,  qui  du  reste  sont  conformes  aux  vœux  que 
chacun  peut  entendre  exprimer  chaque  jour  en  termes  plus-  ou 
moins  mesurés,  plus  ou  moins  explicites,  venaient  à  se  réaliser, 
les  avoués  gagneraient  largement  d'un  côté  ce  qu*ils  pourraient 
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perdre  de  Paatre  :  oo  oublierait  qu'ils  sont  les  héritiers  des  an- 
ciens procureurs ,  pour  ne  plus  voir  en  eux  que  les  utiles  auxi* 
liaires  de  la  magistrature. 

Avoué  a  la  cour  royale.  —  Presque  tout  ce  que  nous  avons 
dit  est  applicable  aux  avoués  près  les  Cours  royales  comme  à 
ceux  de  première  instance;  les  études  à  faire,  les  conditions  à 
remplir ,  les  justifications  à  produire  sont  les  mêmes  pour  les  uns 
et  pour  les  autres  ;  il  reste  donc  peu  de  chose  à  ajouter* 

Les  charges  des  avoués  de  Cour  royale  sont  bien  moins  produc- 
tives,  et ,  par  suite ,  d'un  prix  beaucoup  moins  élevé  que  celles 
des  avoués  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  les 
mêmes  villes.  On  peut  indiquer  deux  raisons  de  cette  différence  : 
d'abord  le  nombre  des  affiaires  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
considérable  en  Cour  i*oyale ,  et  ensuite,  dans  chaque  afTaire^  il  y 
a  bien  moins  de  procédure.  A  Paris,  ces  charges  se  vendent  de  70 
à  140,000  francs. 

Le  cautionnement  des  avoués  d'appel  est  de  10,000  francs  à 
Paris  ;  il  est  de  6,000  francs ,  5,000  et  4,000  dans  les  départements. 
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BACHELIER  ES -LETTRES  {instmetion  publique),  ^J^rnn 
iiD  ouvrage  où  l'on  a  pour  but  de  traiter  des  professions  publiques, 
il  u'était  guère  permis  de  ne  pas  consacrer  un  article  au  gradq 
dç  bachelier  és-lettres.  Ce  grade  est  exigé  par  les  règlements 
universitaires  de  tous  ceux  qm  veulent  être  admis  à  suivre  lei 
cours  de  droit  et  de  médecine,  ce  qui  lui  donne  déjà  une  asaef 
grande  importance.  Mais  il  a  encore  une  distinction  plus  élevée  et 
plus  étendue,  il  renferme  une  pensée  plus  haute  :  il  est  considéré 
aujourd'hui  comme  upe  garantie  de  capacité  justement  réclamée 
de  tous  ceux  qui  se  consacrent ,  dans  des  fonctions  publiques,  au 
service  du  pays  \  il  ouvre  l'entrée  de  toutes  les  hautes  carrières  de 
la  vie  sociale.  Il  y  a  plus,  comme  le  diplôme  de  licencié  concourt 
depuis  iS3Q  ji  conférer  des  droits  politiques,  celui  de  bachelier,  qui 
e$t  nécessaire  pour  l'obtenir,  en  reçoit  une  nouvelle  importance. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  jeunesse  de  nos  écoles,  ce  sontlef 
familles,  c'^t  la  société  qu'intéresse 'cette  première  et  sage 
condition  qui  soumet ,  au  nom  du  pays,  à  une  épreuve  de  t^pacil^ 
et  4'iDtelUgenée  celui  qui  se  destine  aux  prindpalea  professions, 
ou  aux  emplois  publics. 

Les  considérations  de  Tordre  le  plus  élevé  se  rattachent  donc  au 
titre  modeste  de  bachelier,  envisagé  souf  ce  point  4e  rue,  Plus 
nous  sentons  l'importance  qui  lui  est  acquise  dès  anieurd'hui, 
et  celle  qu'il  doit  obtenir  avec  le  tempii  pins  nous  croyons 
nécessaire  d'insister  sur  robligatiou  où  se  trouvent  le«  jmnes 
gens  pour  lesquels  nous  écrivons  de  se  préparer  à  soutenir  digne- 
ment cette  ^^uve ,  à  laquelle  le  pays  les  soumet  pour  jugw 
4e  ce  qu'U  doit  attendre  de  chacun  d'eux. 

Nous  allons  exposer  le  plus  brièvement  qu'il  nous  sera  pQSibl% 
d'après  les  législationa  univcarsitaires.  actueUement  en  vigueur  : 

S  I.  QuêUes  iont  lêi  condtlioM  exigea  pour  être  aimU  à  Veammm 
ém  kaceakturé&i  èê4iitreê; 

$  n.  LeêfiMHèreeâeVeœamen; 

S  m.  Cimment  nous  penêonê  qu'il  convient  de  i^  préparer. 


^•« 
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$  I.  Les  conditions,  et  surtout  les  matières  de  Texamen  pour  le 
baccalauréat, réglées  par  ordonnanceront  varié  avec  les  différents 
régimes  qui  se  sont  succédé  depuis  la  réorganisation  de  rinstruction 
publique  en  France.  Ces  variations  doivent  être  attribuées  surtout 
au  besoin  qui  s'est  fait  successivement  sentir  d'élever  et  d'étendre 
l'enseignement  classique.  Cependant  on  est  généralement  d'accord 
aujourd'hui  sur  la  nécessité  qu'une  loi  intervienne  pour  déterminer 
les  conditions  de  cet  examen ,  et  leur  donner  plus  de  force  et 
d'autqrité.  Si  l'on  veut  que  le  baccalauréat  ès-lettres  offre  une 
garantie  réelle  à  la  société ,  il  faut  que  ces  conditions  soient  sé- 
rieuses et  religieusement  remplies^  autrement  il  ne  serait  qu^une 
vaine  formalité,  et,  ce  qu'il  a  été  trop  souvent,  une  dérision  et 
un  mensonge.  v 

Pour  être  admis  à  l'examen  il  faut  :  1*  être  âgé  de  seiie  ans  au 
moins ,  et  produire  un  acte  de  naissance  ;  2^  en  cas  de  minorité , 
présenter  le  consentement  légalisé  de  son  père  ou  de  son  tuteur  ; 
3*  être  pourvu  d'un  certiflcat  d'études,  constatant  que  l'on  a  suivi, 
pendant  au  moins  une  année  classique ,  un  cours  de  rhétorique, 
et,  pendant  une  autre  année ,  un  cours  de  philosophie^ dans  un 
établissement  d'instruction  publique  où  cet  enseignement  est  au<- 
torisé. 

Sont  exceptés  de  cette  règle  générale  ceux  qui  ont  été  élevés 
dans  la  maison  de  leur  père ,  oncle  ou  frère.  La  forme  des  certi- 
ficats destinés  à  constater  cette  éducation  de  famille  a  été  déter- 
mhiée  par  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  et  l'on  en 
trouve  le  modèle  dans  tous  les  secrétariats  d'académies. 

Les  certificats  d'études  délivrés  par  les  chefs  des  établissements 
publics  où  ces  études  ont  été  faites ,  doivent  être  visés  par  les 
recteurs  des  académies  dont  ces  établissements  dépendent. 

$  IL^Les  matières  de  rex;amen  embrassent,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  objets  de  l'enseignement  des  classes  supérieures  des  collèges 
royaux,  les  langues  grecque  et  latme,  la  rhétorique,  l'histoire, 
la  philosophie  et  les  premiers  éléments  des  sciences  mathématf- 
quep  et  physiques.  (Ordonnance  du  17  octobre  1821,  article  3.) 

La  liste  des  auteurs  grecs  et  latins  dont  lés  candidats  doivent 
traduire  des  morceaux  pris  au  hasard,  varie  dans  les  diveirses 
facultés  de  lettres.  Elle  est  arrêtée  chaque  année  par  }es  profes- 
seurs et  le  doyen  de  chaque  faculté,  et  déposé  au  secrétariat  de  la 
faculté,et  à  celui  d^  l'académie  à  l'ouverture  de  l'année  classique. 
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II  y  a  des  examens  ordinaires  qui  ont  lien  dans  chaque  académie 
à  des  époques  déterminées,  et  des  examens  extraordinaires  qui 
peuTent avoir lieudans le  cours  de  l'année,  avec  l'autorisation 
^Q  ministre.  Dans  la  demande  qu'on  lui  adresse  pour  obtenir  cette 
autorisation,  il  est  nécessaire  d'indiquer  les  motifs  qui  n'ont 
IK>int  permis  de  se  présenter  aux  examens  ordinaires. 

Le  droit  d'examen  est  de  vingt-quatre  francs ,  et  celui  de  di- 
plôme de  trente-six  ;  ces  deux  sommes  doivent  être  versées,  avant 
l'examen,  entre  les  mains  un  secrétaire  de  la  faculté ,  et,  dans 
les  académies  où  il  n'y  a  pas  de  facultés,  entre  celles  du  secrétaire 
de  l'académie  ;  ils  en  délivrent  un  reçu  qui  est  visé,'par  le  doyen  ou 
le  recteur. 

Le  candidat  ajourné  ou  refusé  relire  le  droit  de  diplôme,  qui  lui 
est  rendu  sur  sa  démande,  mais  il  perd  le  droit  d'examen  ;  il  le 
paie  de  nouveau  toutes  les  fois  qu'il  se  présente. 

$  III.  Pour  éviter  les  désagréments  d'un  ajournement  ou  reAis, 
les  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  subir  un  jour  les  épreuves  du 
baocalauréat  doivent  s'y  préparer  de'^  bonne  heure,  et  avec  toute 
rappiicaiion  dont  leur  âge  est  capable.  Ce  qui  leur  importe  avant 
lont,  c'est  de  ne  n^liger  aucune  partie  de  l'enseignement  clas- 
slgoe.  Nous  ne  pouvons  assez  recommander  aux  parents  d'exercer 
sur  ce  point  une  actiye  surveillance,  soit  par  eux-mêmes^  soit  par 
les  maîtres  qui  ont  leur  confiance,  et  de  ne  jamais  consentir  que 
leurs  enfants  soient  dispensés  d'aucun  des  cours  dont  cet  ensei- 
gnement se  compose  ;  ils  auraient  à  se  repentir  de  cette  condes- 
cendance irréfléchie.  Des  études  variées  donnent  à  l'esprit  plus 
de  souplesse,  de  foret  et  d'étendue;  la  physique  et  l'histoire, 
les  mathématiques  surtout,  qui  demandent  plus  d'efforts  d'at- 
toition  et.de  travail,  softt  peu  cultivées  dans  nos  collèges,  ou 
ne  le  sont  que  par  un  petit  nombre  d'élèves,  et  presque  uni- 
quement par  ceux  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales;  aussi  la 
l^upart  des  jeunes  gens  qui  K^nt  refusés  au  baccalauréat  le  doi- 
Ymt  au  peu  de  soin  qu'ils  ont  ôonné  à  ces  études ,  aujourd'hui  si 
importantes  et  d'une  obligation  si  générale  :  ils  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  les  aborder  franchemeat  et  de  les  mener  de  front  avec 
les  études  Jittèraires.  Qu'ils  se  tiennent  en  garde  contre  la  séduc- 
tion de  Texeniple,  et  qu'ils  se  défient  des  préférences  que  rien  ne 
justifie- 11  y  a  toujours  plus  4e  légèreté  d'esprit  et  d'éloignement 
pour  un  Uavail  sérieux  ^ede  dispostUons  et  de  pepchant  réels 
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dans  0(Bs  prédilections  et  ces  répugnances  de  collège  ;  et  d'aiUeiirs, 
les  connaissances  qu'on  exige  en  mathématiques  et  en  pliysique 
se  bornent  à  des  notions  élénjentaires  qu'il  n'est  plus  p«ws 
d'ignorer^  U  n'y  a  plus  de  professions  de  nos  jours  où  eUes  m 
soient  nécessaires.  Nous  conseillons  aussi  aux  jeunes  gei^  d# 
s'attacher  avec  un  soin  particulier  à  l'étude  de  l'histoire.  Ils  ne 
négligeront  point  celle  des  langues.  Il  est  bon  que^  dès  la  classe 
de'^troisième  «  ils  se  procurent  les  programmes  et  la  liste  des  au- 
teurs désignés  pour  les  examens,  et  que  dès  lors  ils  se  familiarisent 
arec  eux.  Nous  les  engageons  à  lire  attentivement  les  ouvrages 
grecs  et  latins  qui  leur  sont  recommandés,  à  se^rendre  compte  des 
difficultés  qu'ils  y  rencontrent,  à  consulter  les  commentateurs^ 
et  surtout  i  s'exercer  à  la  traduction  orale  et  instantanée.  Un 
exercice  non  moins  utile  que  nous  leur  recommandons  également^ 
c'est  de  se  poser  les  questions  des  programmes  qui  sont  à  leur 
portée^  et  d'y  répondre  de  vive  voix ,  comme  s'ils  étaient  m  pré- 
senee  des  examinateurs.  Us'  contracteront  ainsi  l'habitude  df 
mettre  de  l'ordre  dans  leurs  idées ,  de  s'énoncer  clairement  et  avef 
faeilité  i  et  V  oe  qui  n'est  pas  moins  important ,  ils  sentiront  nmnt 
oe  qu'il  y  aura  de  défectueux  et  d'incomplet  dans  leur  instruclîoni 
et  les  parties  sur  lesquelles  ils  auront  besoin  de  revem'r  et  de  se 
fortifier.  U  est  impossible,  nous  le  croyons^  qu'en  suivant  cette 
sflkéthode  et  en  travaillant  avec  ordre  et  réflexioa  ^  ils  ne  soient 
point  de  bonne  heure  en  mesure  de  répondre  il'une  manière  sa^ 
tisfaisanté  sur  tous  les  objets  de  l'examen.  Surtout  qu'ils  m 
comptent  jamais  sur  ces  suppléments  d'étud«s,  si  on  p^ut  donner 
le  nom  d'études  à  un  travail  stérile  et  purement  mécanique  i 
destinées  à  venir  au  secours  de  l'ignoraice  ou  de  la  paresse,  et 
que  leur  offrent  fastueusement  certaiss  établissements  qu'une 
habile  industrie  a  «  depuis  quelque?  années,  multipliées  dans 
Paris.  Dans  ees'éeoles  on  ne  redresse  que  la  mémoire ,  en  apprend 
des  mots ,  mais  il  n'y  a  rien  pour  l'intelligence.  Le  temps  est 
riadisp«u»ble  élément  de  toute  iastructiott  positive  et  durable. 

BëéMiêr  éê'êeimee$^'^îiouB  ne  finirons  pas  sans  dire,  un  mot 
dtt  grade  ée-^aeheHer  és-êciênois.  Ce  grade ,  étant  aussi  exigé  pour 
siustmire  dans  les  Faculté  de  médeciira«  intéresse  à  oe  titre  un 
graad  nènbre  de  ftnlilles.  C'est  id  rartont  qde  la  nécessité  des 
étodea  eo0pMti«>  sur  tatnaHi  Mm  iosiilioni  il  tfijr  a  qu'uttoKh 
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^  M  ftdl  mieiti  aettlir.  Il  arriire  très  hiqaemtûeûi^  iiOus 
f^nrrioDS  Are  pre^e  toujours ,  que  les  jeunes  gens  qui  se  des-^ 
tinent  à  là  médecine  sont  obligés  d'employer  une  première  aUnëe 
à  se  préparer  à  l'examen  de  bachelier  ès~sdences.  Ils  auraient 
Revenu  cette  perte  de  temps  et  étité  cette  dépense  à  l^rs  fa^ 
«iiUes,  s'ils  avaient  sulri  toiHes  1»  parties  de  Tenseifnenient 
rtimî<oe^  Les  matières  de  cet  eiamea  éonl^  sOus  le  rapport  des 
aoeuoM^  ptesguelés  mêmes  cfue  celles  de  l'examen  pour  le  ba&» 
calauréat  ès-lettres. 

£■  eflbt^  lès  candidats  dti  baccalauréat  és^sciences  physiques 
ddff  enl  répondre  :  4<'sur  l'arithmétiqbe^  la  géomé^ie  élémentaire^ 
Falgèlire^  comprenant  les  problèmes  qui  dépendent  des  équations 
cUi  premier  degré  â  une  ou  à  pinceurs  inconnues^  sur  les  macfainea 
aimées  dt  les  parties  des  déments  de  statique  qui  ^f  rapport 
lent  ;  9*  sur  les  éléments  étà  physique ,  de  cbAonie  et  d'histoM 
maUiwfUM ,  d'après  des  programmes  arrêtés  piu*  le  Conseil  royal 
4e  llnstroetlon  publique  (I). 

Ces  matières,  sauf  les  notions  sur  les  machines  et  lès  partieè 
éeÉéHénents  de^tatiqde  qui  s^y  Rapportent,  ii0 sortent  point  du 
pregiMBaie  des  mathématiques  pour  la  classe  de  pidleeefMe 
ÛÊm  les  enlises  où  Trauselgnement  est  complet. 

On  "fiôH  qif  il  n^  a  rien  de  {dus  f^idle  que  èe  MMr  les  d^nk 
cknwns  ssceessl^nmenté  On  ne  peut  être  feçn  bacheHet  dans  la 
teolté  deë  aliénées  qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade  dans 
téM  des  lettres.  Les  droits  sont  les  mêmes. 

iSe  fw  nous  atons  dit  ^Uii  haut  sut  les  éttides  pt^af atofres 
qui  doivent  précéder  ces  épreuves  trouve  idMlapplSeation.Neiis 
eogagODiarlea  a^iirants  au  buoealaunéat  ès-sclencês  à  se  proci^rer 
«ossi  de  bonne  beufe  U9s  ptt^grammes  i^rêtès  pat*  le  Conseil  royal, 
nftn  d'en  ttfM  Voiljët  de  leurs  méditations^  Qu'As  né  rottKent 
point,  im  tftftail  GOttseiéiicieux,  fécondé  pair  la^fedsée  de  l'aveu, 
par  «me  ndMo  ëmulaton^  eért  lé  moyen  le  plus  ÉiÈt  de  sortir  avec 
lanneiff  éêlM»  luttes  qui|attetident  là  jeunesse  slb  premier  pas  âe 
m  vie  ioelàlé,  etde  ée  distkigner  plus  tard  déns  la  cànièfe  qif  on 
aura  embrassée. 

(<)  on  |ifoigr>itnli^»  hnfirifnéi  se  trûireilt  cdez  M,  îfâ<Aett6 ,  libraire  de 
rCniV0riltr|  roe  Herre*é8fiufai  y  Cr.  iai. 
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BANQUIER.  — -  La  banque  a  pour  objet  le  commerce  de  Fargeat 
ou  des  lettres  de  change  qui  en  sont  la  représentation.  GoDunercer^ 
c'est  travailler  sur  l'échange  qui  se  fait  de  tous  les  produits  entre 
eux ,  avec  le  désir  d'y  gagner,  en  achetant  à  bon  marché  et  en 
Tendant  cher.  Le  banquier  se  propose  donc  dans  ses  opérations 
de  bénéficier  sur  les  fluctuations  que  l'argent  éprouvé,  soit  qu'Ë 
le  transporte  du  lieu  où  il  abonde  au  lieu  où  il  manque ,  soii  qu'il 
le  donne  comme  valeur  pouvant  être  immédiatement  utilisée  en 
échange.d'une  valeur  qui  ne  saurait  l'être  encore. 

Le  premier  cas  constitue  une  opération  de  ehOÊ^i  {ehanjgemenU  de 
place,  condition  déterminante  du  contrat  de  change);  le  second  « 
une  opération  û* escompte.  Change  et  Escompte  sont  donc  les  élé- 
ments principaux  de  toute  œuvre  de  banque  :  d'autres  opérations, 
sans  doute  9  sont  du  ressort  du  banquier,  par  exemple ,  les  ouver- 
tures  de  crédit,  les  acceptations,  lesempruntS)  les  ventes  et  achats 
de  rentes,  etc.  ;  mais  les  opérations  d'escompte  et  de  change  sont 
constitutives  de  la  profession ,  tandis  que  les  autres  n'en  sont  que 
la  dérivation. 

Du  premier  coup  d'œil  on  voit  l'étendue  des  connaissances  qu'un 
banquier  est  tenu  d'acquérir  ;  ce  sont  d'abord,  en  connaissimoei 
positives ,  le  change  et  les  calculs  d'arbitrages  aux;qiiel0  il  donne 
lieu;  les  monnaies  étrangères,  leurs  subdivisions,  leurs irapports 
entre  elles  toutes  et  avec  la  monnaie  de  France  ;  et  une  appcé* 
dation ,  au  moins  élémentaire ,  des  marchandises  tant  indigènes 
qu'exotiques;  la  correspondance  commerciale;  la  comptabilité  et 
la  tenue  des  livres  ;  enfin ,  les  langues  étrangères ,  notamnient 
l'anglais  et  l'allemand. 

L'argent  ayant,  ainsi  que  toute  autre  marchandise^  son  prix 
courant,  et  étant  soumis  aux  causes  qui  en  affectent  le  cours,  le 
banquier  se  trouve  par  cela  seul  obligé  à  un  état  continuel  d^obr 
servatiôn;  tant  poiu*  l'étude  des  faits  qui  s'accomplissent  «  et  des 
conséquences  qu'ils  peuvent  avoir,  que  pour  celles  des  éventuar 
Utés.  La  théorie  des  probabilités  doit  donc  lui  être  familièi;e ,  fit 
il  ne  peut  rester  entièrement  indifférent  uiii  la  politique,  des  gou* 
vemements ,  ni  même  aux  actes  de  la  diplomatie.    ^ 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  et  quoique  nous  n'ayons  point  à 
faire  ici  un  traité  d'économie  politique,  il  nous  parait  indispen- 
sable d'exposer  quelques  considérations  sommaires  sur  les  fo^c- 
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tionfi  de  l'argent  en  tant  qu'il  se  prête  aux  opérations  de  la  ban- 
que. Nous  y  sommes  portés  surtout  par  cette  pensée  qu'il  est 
encore  beaucoup  de  personnes  qui,  dépourvues  des  notions  élé* 
mentaires  et  fondamentales  du  crédit ,  travaillent  d'après  des  idées 
fiiusses  et  dangereuses. 

En  faisant  abstraction  de  sa  valeur  comme  métal ,  valeur  qu'il 
partage  avec  l'or,  le  cuivre,  le  fer,  etc.,  Targent  ne  vaut  quelqiïd 
chose  dans  la  circulation  qu'autant  qu'il  est  la  représentation  d*uil 
produit.  La  valeur  d'une  chose  se  fonde  sur  son  utilité.  Or,  quelle 
serait  Futilité  de  l'argent  s'il  ne  servait  à  acheter  le  pain  qui  nous 
fait  vivre,  le  drap  qui  nous  couvre;  s'il  ne  servait  enfin  à  nous 
procurer  toutes  les  choses  qui  nous  sont  ou  nécessaires  ou  agréa- 
bles? L'argent  n'est  donc  pas  l'utilité ,  n'est  donc  pas  la  valeur, 
mais  seulement  le  signe  représentatif ,  puisqu'avec  une  somme 
quelconque  d'argent  nous  pouvons  acheter  une  somme  quel- 
conque d'utilité. 

Pour  que  l'argent  ait  ce  caractère  qui  lui  est  essentiel,  pour 
qu'il  vaille  quelque  chose  ,  il  faut  que  la  valeur  qu'il  est 
appelé  à  représenter  préexiste,  ou  du  moins  qu*il  y  ait  certitude 
de  l'existence  prochaîne  de  cette  valeur.  Par  exemple,  un  ban- 
quier qui  escompte  â  un  (kbrîcant  de  chapeaux  un  effet  de 
1,000  francs  doit  avoir  l'assurance  que  cet  effet  n'est  que  la 
représentation  de  chapeaux  valant  ^,000  francs,  ou  dont  la 
production  se  fera  en  temps  utile ,  afin  de  servir  à  l'acquitte- 
ment de  l'effet.  Le  produit  est  ici  la  garantie  naturelle  du  billet. 
Si  ce  produit  n'existe  pas ,  ou  ne  doit  pas  exister  à  l'échéance, 
si  l'effet  a  été  créé  arbitrairement  par  le  fabricant,  le  banquier  doit 
prudemment  le  refuser,  car  c'est  alors  une  fiction ,  c'est  un  signe 
menteur  qui  n'offre  pas  la  garantie  de  son  remplacement  ultérieur 
par  une  Utilité  réelle. 

De  ce  qui  précède  on  tire  cette  conclusion  pour  en  faire  un 
principe  général  du  crédit  :  «  Un  effet  de  commerce  ne  mérite 
confiance  qu'autant  qu'il  porte  en  soi  la  présomption  de  la  légiti- 
mité de  son  origine,  où  plutôt  de  sa  création.  » 

Le  banquier,  considéré  comme  détenteur  du  signe  qui  facilite 
la  circulaMon  des  richesses  nationales,  occupe  donc  un  poste  im-'* 
portant  dans  notre  hiérarchie  commerciale.  C'est  lui  qui  dispeiiLSè  ' 
le  crédit,  c'est  lui  qui  le  retire,  et  c'est  de  lui  par  conséquent 
que  dépendent  beaucoup  de  positions.  Cette  espèce  de  puiisaiica 
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^qi%  le  rendre  d'une  circonspection  et  d'une  prudence  txtrteieit 
Combien  de  fois  n*a-t-on  pas  vu  des  crédits  accordés  étour- 
dûment  ,  et  retirés  avec  autant  de  précipitation  qu'on  en 
Uvait  rois  à  les  accorder,  décider  la  chute  de  maisons  qui^  si  cet 
appui  ne  leur  avait  pas  été  retiré,  auraient  pu  se  relever  d'un 
^tat  de  |:éiie  passager  ?  De  pareilles  mesures  ne  doivent  donc  être 
pxise^  qu'avec  une  réserve  extrême,  pour  qu'un  jour  elles  m  sa 
Ij^pgent  pas  en  remords.  Ayez  soin  de  n'accorder  votre  çonûanice 
que  iî^ntement,  de  façpn  à  pouvoir  approfondir,  avec  l'aide  du 
temps,  et  les  hommes  et  les  choses  ;  surtout  faites  entrer  la  niOFalité 
dan^  la  balance  de  vos  décisions. 

les  bénéfices  des  opérations  de  banque  sont  de  deux  sortes  : 
Içs  premiers,  que  nous  appellerons  bénéfices  fixes,  se  forment  du 
loyer  du  capital  ;  on  les  nomme  dans  le  langage  ordinaire ,  in- 
térêt de  l'argent.  Les  seconds,  que,  par  opposition ,  nous  appel- 
lerons bénéfices  variables,  se  règlent  sur  les  risques  que  la  trans- 
action comporte  ;  c'est  upe  prime  d'assurance. 

jLe  maximum  du  loyer  ou  intérêt  à  retirer  d'un  capital  a  été  fixé 
par  la  loi  è  6  pour  cent  fan  en  matière  conunerciale;  la  coutume 
le  réduit  à  5  et  4  pour  cent.  Quant  au  bénéfice  résultant  de&ris 
qiues  courus,  on  pense  bien  que  la  fixation  en  est  tout-àiait 
arbitraire,  puisqu'elle  se. fonde  sur  le  crédit  de  l'emprunteur^  sur 
lâ.nalilre  du  litre  engagé  »J^ur  le  temps  qui  doit  s'écouler  avant 
sa  réalisation ,  sur  les  circonstances  et  les  lieux  dans  lesquels 
le  contre  se  passe ,  toutes  choses  qu'il  n'est  pas  possible  de 
soumettre  à  une  mesure  conmiune  d'appréciation  \  toutefois ,  en 
consultant  les  conditions  le  plus  en  usage,  cette  prime  est  rarement 
moindre  de  un  huitième  pour  cent,  et  va  rarement  au-delà  de 
1  pour  cent  par  90  jours. 

Ainsi  le  banquier,  en  prenant  au  fabricant  de  chapeaux  un  effet 
ét%fi(iO  francs  payable  à  3  mois  (en  banque  courante  on  admet 
tffti  rarement  les  valeurs  ^yant  plus  de  3  mois  d'échéance) ,  le 
luT aura  décompté,  par  exemple,  à  l'intérêt  de  5  pour  cent  Tan, 
et  moyennant  une  prime  ou  commission  de  demi  pour  cent.  Il 
lui  auri^  remis  à  ce  propos  un  bordereau  d'escompte  dont  il  n'est 
pèut-^t^^  P^  inutile  de  donner  ici  le  module  le  plus  généralement 
«4ojpt«. 
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Lorsque  l^efTet  est  payable  dans  une  ^ïé  éùité  que  celle  où  H^ 
a  été  escompté,  ainsi  que  nous  Tavons  âttppotë  dàn^ie  cas  précité,^ 
il  subit  une  retenue  connue  sous  la  dënonûrinaliiin  de  perte  au' 
change;  cette  perte  varie  selon  la  difûcuité  du  téeoliVireitàêtft^  cÀ 
et  qu*flbbùte  à  faf^  Opérer.  Mais  m  bali^uier  denl  lès  irélà-' 
tiens  sont' quoique  pen  étendiies,  ayant  preéque  toiijout^  fa^^ 
faculté  de  faire  recoutrer  ses  remises  (t)  au  pair  (e'est-Â-dire  sans  < 
frais)  ou  au  motns-à  très  peu  de  frais ,  il  en  résùlte'qué  \à  perte  au  • 
change  ëat  un  bénéfi^  poii^  1^-  ^^^  ^^  détehninéepAi*  âvante 
sur  un  tableau  appelé  Tarif  de  recouéremmu,  divisé  par  dépar- 
tements et  par  villes,  que  lé  banqi)ler  est  dans  l'usage  d'envoyé 
à" ses  correspondants.  *  .,,  .  s  - 

,  Nous  avons  dit  au  comttienc^aaetit  dë^éet  article ,  que  ledoo^' 
vertures  de  crédit  fhisaiént  partie  des  opérations  de  banque.  BUibs 
ont  lieu  par  caisse  ou  par  acceplafHons^  dans  le  p^mier  cafi,  tè^ 
eré.Mé  peut  puiser  en  espèces  dans  la  caisse  du  banîquier  jusqn^à 
céÂdtffrenee  de  la  ^mme  ûxée;  dans  le  second  ^  ce -«ont  dés 
raittis  favirniés  sui^  le  Oiinv|(iier  et  sui-  'le^quellfelsil  àppoto' «oii^ 
acceptation,  c'est-à-dire  qU'il  accepte  robiigation  de  les  pAyér 
à  l'échéance;  elles  sont  enaaite  renvoyées  aii  crédité,^  peut» 
alors  en  opérer  la  négociation  à  son  proiBt.  Mais ,  dans  Vmt  el 
râtttre  cas,  oes^dréditâ  oniifeu  le  plus  ordinairement  à  découvert,  ' 
c*èst*&-dire  que  lebànquier nfa point  reçu  la  contre^valeorile  CB: 
qu'a  paie  ;  c'est  lin  cfontrat  dont  la  confiance  et  la  bonne  Idi  sont 
]es  ténnés  eatcïfttdifs.      • 

Il  reSiC  encore  à  parler  de  la  lettre  de  ciédit  que  le  banquier 

four^'  aiax  Voyagetu:s  pOur  satisftdre  à  leurs  besoins  d'atgént 
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U)  On  fpp^e  remues  les  effets  qtt*un  iMinquier  remet  à  let  corrcsponduili 
pour  en  opérer  renc«iMement« 
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dans  les  diiffëi'efitd  lieux  qu'ils  vont  parcourir;  elle  indique  le 
nom  des  correspoddarils  che2  lesc^uels  èNè  est  payable.  A  eeâxci 
le  banquier  est  tetm  de  faire  provisiôà,  ë'esl-à-dire  qu*il  doit  les 
nantir  d'une  somkne  égale  à  celle  qu'ils  vont  avoir  à  payer,  et  il 
doit  en  outre  prendre  le  soin  de  leur  envoyer  la  signature  du 
porteur  de  la  lettre,  afin  de  prévenir  toute  airprise  et  tout 
paiement  fait  à  feux.  — 

L'intervention  du  banquier  dans  les  emprunts  d'Ëtats  est ,  de 
tout^  les  opérations,  auxquelles  il  se  livre  ^  celle  >qui  a  le  plus 
d'importance  et  de  gra,vité.  Quand  un  gouvernement  manifeste 
Hn^tention  de  contracter  un  emprunt,  il  se  présente  toujours 
(à  qioips  quç  sob  djsci^dit  soit  complet)  une  compagnie  de  ban-, 
quiers,  et  spuvent. un  banquier  seul  qui  offre  de  le  remplira 
des  c<^nditpons  qu'il  poset  Si  l'offre  est  agréée,  les  coupons  de  Tem-, 
prunt  sont  immédiatemept  émis  tant  par  le  préteur  lui-môme.que 
par  les  spins  de  ses  correspondants  sur  les  principales  places  ram- 
hisUsXt)  ;  et,  soit  le  résultat  d'bahiles  menées  d'agiotagç,  soit  que , 
l'abondance  des,capil<|ux  sans  eipploi  rende  effectivement  la  cir- . 
constance  favorable,  ces  coupons  ne  manquent  jamais  de  trouver  ; 
placement.  La  différence  du  prix  obtenu  à  celui  de  la  soumission 
copstitue  le  bénéQce  du  banquier  préteur. 

Notre  but  «'étant  p^s  de.  faire  i|n  inanuel  du  banquier,  nous, 
bornerons  Ut.no^  indications,  tant  sur  les  opérations  de  banque.» 
qjMe  sur  leur  mécanisme.  ^ 

Donnons  maintenant,  suivant  nos  idées,  quelques  détails  sur  la 
marche  à  suivre  pour  se  préparer  à  la  profession  de  banquier. 

,  L'aritbmétique  et  lesjangues  étrapgéi^  sont  les  étude»  aux- 
quelles les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  être  banqiiders  devront 
plus  farticuliér^iQent  .^appliquer  daQ3.;les  dei^éres  années  du 
collège.  Au  sortir  des  bancs,  ils  se  livreront  sans  retard  à  la 
pratique.  Nous  ne  savons  pas  ûe  meilleur  moyen  d'éducation 
oommerciale  pour  un  jeune  homme  que  la  copi^  de  lettres  f  la 
copie  de  lettres  d'une  maison  do  commerce  résume  tout  et  en- 
seigne tout^  pourvu  qu'on  se  fasse  unç  habitude  de  la  raisonner. 
Nous  conseillerons  de  moner  de  ffont,  avec  l'éducation  pratique, . 
l'étude  du  change. 


1    •  r»         .        ,     .,.,..,.,, 


(i)  Villes  où  se  traitent  de  nombreuses  ojpératioDf  dechinge.  CatàHstt  vïéàt 
àu  verbe  latin  cambirtf  faire  échangt*  - 
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Le  change  a  pour  but  restimalion  des  dettes  des  peuples  et  des 
particuliers  entre  eux  pour  enseigner  au  banquier  le  moyen  de  1^ 
solder  par  leur  compensation  réciproque.,  Jacques  qui  est  à  Lon- 
dres  doit  à  Paul  qui  est  à  Paris*,  d^un  autre  côté,  Pierre  à  Paris 
doit  à  Jacques  de  Londi;ies  :  afin  d'éviter  les  transports  d'argent 
auxquels  donnerait  lieu  la  libération  de  ces  diverses  créances  ^ 
Jacques  écrit  à  Pierre,  son  débiteur,  de  compter  à  Paul,  son 
créancier,  la  somme  qu'il  lui  doit.  Par  cette  simple  opération, 
Jacques  s'est  acquitta  envers  Paul,  et  Pierre  envers  Jacques,  sans 
qu'il  ait  été  besoin  de  déplacer  un  denier. 

Ce  qui  est  très  simple  dans  le  cas  que  nous  venons  de  poser,  se 
complique  singulièrement  lorsqùil  Vagit  de  solder  les  dettes  de 
deux  places  par  réntremise  d'une  troisième  du  quatrième  place. 
C'est  alors  qui»  faut  savoir  combiner  les  éléments  de  change  enti^ 
eux,  pour  en  retirer  la  solution  cherchée,  ou  en  d'autres  termes^ 
soit  le  moyen  le  plus  avantageux  pour  le  bs^nquier  d'opérer  la 
libération  de  Xa  place  débiteur. 

Nous  en  avons  dit  assçz  pour  prouver  combien  l'étude  du  chqnge 
est  indbpensable  au  banquier.  Après  avoir  pris  pour  base  de  cette 
étude  les  traités  sôëçiai^x,'  on  pourra  compléter  ses  idées  dans 
les  auteurs  qui  s'eii  sont  ocçijg[)és  à  divers  titr^,  tels  que  Potbier 
dans  son  Traité  du  contrat  de  chaMe ,  d'Âguesseau  dans  ses 
Qontidératiqns  iur  le$  monnaies  ^  Law  daâs  ses  Consid^rafi(^^ff/^K 
le  numéraire ,  chef-d'œuvre  de  précision  et  de  science ,  et  ênfiik 
Iç  marq^uis  Cimier  dans  son  Histoire  delà  mf^nnaie  ,levf^f}evff^ 
ouvrage  de  tous  sur  ce  sujet,  .    , 

Nous.recoininandons^ussi  la  lect^ire  de  cette  partie  de  J^'^o- 
npmie  politique  qui  a  trait  aux  monnaies,  aux  bap^f^^,.^  la 
clrpuiation,  aux,paniei^-monnaies^  à  toutes  matières  enfin  rela- 
tives an  crédit.  ^Enfin  1^  droit  commercial  devra  être  l'objet  4'c- 
tades  ëérieuses,^  et  l'pn  suivra  attentivement  les  variations  do.  la. 
Jurisprudence.  .  .  i  . 

Lo^rsqu'un  jeune  boinme  aura  achevé  son  noviciat  et  assuré  se^ 
idées  par  quelq^içs  apnées  d'un  travail  pratique,  il  serait  ppur  lui. 
d^niie  grande  .utilité  die  passer  quelque  temps  dans,  u^  comptoir, 
de  Ippdres  ou  de  Hambourg.  Ces  ville^  sont  les  deux  places 
du  monde  cambiste  où  les  opérations  de  change  se  traitent  1^  plu# 
largement  et  avec  l'intelligence  la  plus  consommée  de  la  matière. 
Ce  serait  pour  lui  le  moyen  de  se  perfectionner ,  non  sei/^lfiiiafit 
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4fOf  cette  çonnaissaDcè  y  mais  encore  aans  cetlé  des  langues 
aoeliii^  cfu  allemanifb. 
. .^u  reste^  réducatîon  d' un  banquier  ne  pouvant  être,  dans  ses  gé- 

Îérâ^ites,  siulre  que  celle  destinée  au  commerçait,  nous  renyoyon^ 
ce  mot  pour  ce  qui  n^a  pas  été  dit  ici. .  n  est  presque  {mpbssîJbile 
fl'apprécibr  même  ajpproximatiVement  ie  tcmjps  que  nécessite  èett^ 
éducation  et  les  dépenses  qu'elle  eniraine.  ou  lés  émoluments 
^u*on  peut  espérer  d'obtenu*yUne  fois  entré  en  apprentissage  ;  car. 
nous  te  répétons,  la  carriéréde  la  banc^ue  nie  fait  jpbint  ui\e  posillpb 
exceptionnelle  à  un  jeune  homme;  il  doitacceptcrje  ipêmesystèK|nô 
d'éducation  et  le  même  travail  que  s*it  se  destinait  au  comtnerce 
de  la  marchaBdise,  par  exeniple -,  ce  n'est  qu^à  la  fin  de  cettQ 
éjpreuVe  iju^il  spécialisé  sa  carrière.  '        '[_'.' 

'l)étenniner  les  bénéfices  qu'un  banquier  peut  réaliser  annuel- 
lement^ n'est  pas  chose  possible,  attendu  que  cela  dépend  du 
capital  et  de  Taptitude.  Toutefois,  en  supposait  .ces  deux  con- 
ditions de  réussite  existant  au  même  deffrë  de  sudisahce,  on 
peut  raisonnâbleifneht  espérer  que  lefi  bénéfices  bruis  seront 
de  2  poui:  cent  sur  le  mouvement  total  des  affaires,  ôr,  comnie 
un  capital  peu|  se  renouveler  ^ix  où  l\uit  fois  dans  l'anhéeV 
lin  banquier  travaillant  sur  wo^  capital  de  500,^00  francs ,  je  sup- 
pose, serait  en  droit  de  |[)rétendi:e  à  un  bénéfice  de  70,000  fcancs»^' 
auquel  àt  devrait  déduire  Lés  pertes  résultant  des  faillites,  les' 
fVm^  (lè^  bureaux  et  ses  dépenses  personnelles  ;  aédijctions  dont 
ië  cbKMWBbfe  peut  giiéfe  être  évalua,  puisque  les  Çrafe  sont' 
en  raison  du  nombre  des  atTaires  ,  et  les  dispenses  j^rsonnellés' 
en  ras8n  dfeâ  habitudes  de  hndividu,  de  s^  position  d^ômiùe 
marte  du^'Aè  Célibataire.  Quant  aux  pertes  jiâV  sutt^  de  (Hllit-^ 
tes,  el)eàj[)i*b viennent  en  grahde  partie  d'^VénèpiëotS  ^Uè*  notià 
ne  J>oùyôns  bi  prévoir,  ni  conjurer,  com^ë  les  crises  ^olrtitaèr- 
dtàleâ,  \ti  ttiei'^es,  les  décès.  Gepëndaril  lé  baiiqdier  'ne  doU  pai 
négliger  l'élude  des  éventualités  ;  il  doit  à  cet  effet  se  tenir  breïi ' 
iTu  cdcrfant  de^  âiîËiSres  publique^,  eotinne  àlis^ïlé'là  sittiâHoHde, 
ttitites lès  biHû^Heâ,  dans  le  but  de  savbîr  àf  la  prbduéttbn  tbf-céé|* 
otl  mênà^êè'iÂiânkce  le  producieut  de  la  gèt^e  bti  Hii  i^féi^aré^ijlh |' 
^venif^ti^ttiilinsant  Cette  étude  guide  le  banquier^ tfaâs  tâ'd)i^-;' 
tWn  et  lé  développement  à  donner  à  ses  affaires.  ' '*  '"  "'* 

Hais  ^  que  nous  recommanderons  cxpresséfment  éomtné  une 
obtHlitlM  emmielle  du  succès,  c'est  de  ne  cèmmencei^  ^'jsNre<;  ' 
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pn  câfiHal  soffisant.  Souvent  on  se  flatte,  on  s^abandonne  à  des 
illusions,  les  difficultés  à  surmonter  s'effacent  dans  les  nuages 
de  Tambltion  ;  on  croit  toucher  à  la  i^éussite  presque  avant  lé 
début;  on  quitte  le  port  avec  confiance,  on  s6  Jette  à  traven; 
les  écneils  et  l'on  sombre.  Nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse 
tnmsi^r  avec  cette  considération  :  500,00(1  francs  »  àParis,  sont 
iiécessrires  pour  la  constitution  d'une  maison  de  banque,  nûu^ 

ne  dirons  pas  de  premier,  mais  de  second  ordre.  > 

.   •  ''* 

..•'•■.•       .-.t 
AAREEâU.  Foy«s  Atdoât.  '^' 


BEAUX-ARTS.  Voyez  AansTs ,  Akcrtikcte  ,  CoMÉiiiBir ,  fico^l 

P«S  HfUCI^-AltT^»  GBAVEys,  HOMU^  P»  WT^ES,  |i(v9ic»i«,  Spui^ii 
TECB.  ,    < 

t      '      ï  * 
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BElLES-UnmBS.  fbt^e^  AattSTÉ,  tfosnit  pe  lcttrës. 
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BDLKnmfiCAfllE.  ^  Notre  livre  n*a  p^s  pour  but  de  gutdei^ 
ters  lèé  pforessiôiis  qui  dëpMdent  de  la  laveur:  les  mojrens  (N 
parvÉfiir  sont  d^une'simpUdté  qui  exclut  toute  espèce  de  conself: 
on  le^  résutneraft  à  peu  près  tous  en  disant  :  «  Ayez  des  pro^ 
lecteurs.  » 

Cependant  fi^^us  croyons  Indispensable  et  donner  de^  f nstriic* 
Hons  sur  quelques  unes  de  ces  professions  privilégiées,  soft  p^rcîi 
qu^oné  erreur  répandue  les  considérant  comme  (fnn  abord  plus 
flMile  qu'elles  ne  le  sont  réellement,  séduit  beaucoup  dé  familles; 
toA  mjt  contraire  paite  qu'elles  ne  sont  pas  tellement  inféodées 
à  la  ftiveur,  qu'un  mérite  spécial  ne  puisse  constituer  une  sorte 
<iê  droit  à  tes  «xercer. 

Cesdeut'èlrcoiislances  Se  rencontrent  ici  pour  nous  èfigfageir  à 
va  point  passer  sous  silence  les  fonctions  de  bibàiothécairesl 
Kovi  iadiqwsroDS  d'une  maniètf^e  générale  ce  qu^elles  sont  anjour- 
d^Mil,  eeimiieat  elles  varient  suivant  l'imporfanee  et  la  nature 
desblbHotlièques,  et  quelle  aptitude,  quelles  connaissances  liont 
la  ptaanééessaires  à  cmx  qui  voudraient  se  montrer  dignes^  les 
remplir. 
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Di^ns  les  villes  des  départements  dont  les  bibliothèques  sont  peu 
considérables,  on  confère  le  litre  de  bibliothécaire  à  des  citoyens 
qui  se  sont  acquis  une  réputation  de  goût  littéraire ,  ou  qui  ae 
sont  livrés  à  des  études  historiques  locales  :  presque  toujours  c*est 
la- voix  publique  elle-même  qui  les  désigne  ;  quelquefois  la  seule 
indemnité  qu'ils  réçoiyent  jest  un  logement  gratuit  :  les  conseils 
municipaux  se  sont  montrés  jusqu'ipl  médiocrement  disposés  à 
leur  allouer  des  traitements.  Lorsqu'une  rétribuliojQ  annuelle  leur 
est  accordée,  il  est  rare  qu'elle  dépasse  mille  francs,  et  il  est 
très  ordinaire  qu'elle  soit  au-dessous.  Du  reste  il  faut  reconnaître 
que  l'administration  et  la  direction  de  la  plnpart  de  ces  établisse- 
ments, dans  leur  état  actuel ,  sont  presque  une  sinécure  :  les  livres 
et  les  lecteurs  étant  peu  nombreux ,  Tordre  n'est  que  trop  aisé- 
ment entretenu ,  et  comme  on  ne  vote  guère  de  fonds  pour  des 
acquisitions  nouvelles  ^  il  ne  survient  presque  aucun  changement 
dans  les  catalogues. 

On  compte  environ  deux  cents  bibliothèques  publiques  dans 
les  dép9rtemçpt3v  Au  nombre  des  plus  in^portantes  soji^  I9  rap- 
port de  la  valeur  ou  du  choix  des  livres  on  cite  celles  de  Lyon, 
Bordeaux,  Aix,  Strasbourg,  Montpellier,  Marseille,  Rouen,  Cam- 
pai, Lille^  Bijpp,  Besançon,  Nim^  TouloiiBe»  Troyes^  Rems, 
Chartres,  Douai,  Arras.  Colm^r,  Le^.^ans,  Versailles,  Amiens, 
Abbeville,  Poitiers,  l^^e^z,  V^enciem^^,  Tours,  Aqgçiis^Avignpni 
Ëpinal,  Bayeuxy  Beqnes,  Nantes,  Bea^vais,  Melun,..Meaux  et 
Fontainebleau. 

Pans  lesbiblipthèq^^essfpéciales,  par  exemple  d^ns  celles  des 
écoles, de  droit,  de  médecine,  d'Iiistoiire  naturelle,  etq.,  les  places 
sont  réservées  à  des  hommes  sp^iaux,  légistes,  médecins  ou  naiu^ 
raljstes.  C'est  communément  la  récompense  de  services  rendus 
à  la  science,  d'investigations  utiles ;> c'est  une  retraite^ ;.ret^ il  f  a 
convenance ,  justice  i^i  utilité  dans  cette  esipèce  de  privilège. 

Les  bibliothèques  générales  où  le  nombre  et  la  variél^^es  livros 
exigent  ufie^xïlassification  étendue.et  une  diyisio>9  d'eviplols ,  sont 
donc  à  peu  près  le^  seules  dans  lesquelles  on  puisse  avoir  quel* 
que  chance  d'être,  4i4mis  avec  unc^  espérance  d'avenir  »  loarsqu^on 
n'a  d'autres. t^res  à  faire  valoir  qu'une  vocation  plus  ou  moins 
constatée  pour  les  études  purement  bibliographiques.  Mais  encore, 
avant  toute  démarche ,  importe-t-il  de  se  i^odre  parfaitement 
compte  de  ce  que  doit  être  aujourd'hui  cette  vocation.     .  ^  ; 
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La  bibliogr^hie  ^  qui  est  la  sdence  du  bibliothécaire,  a  subi  dei 
nos  jours  une  notable  transformation.  Long-temps  elle  s'éjtâit,  en 
grande  partie,  bornée  à  Tétude  des  titres  de  livres  :  et  elle  n'était 
pas  beaucoup  plus  qu'un  appendice  de  la  librairie.  Mais  quelle 
mémoire  sufGrait  ipaintenant  à  contenir  la  liste  immense  et 
toujours  croissante  des  ouvrages  utiles  à  consulter  ?  Et  d^  quelle 
grande  utilité  serait  après  tout  une  pareille  mémoire  ?  N*est-il 
pas  évident  que  cette  prétentipi^  ^e  la  vieille  science  bibliogra- 
phique  est  devenue  tout-à-fait  vaine  aujourd'hui  avec  ractiyUj^ 
prodigieuse  de  rimprinierie?  ;   .,        ^  , 

Autrefois  Ton  coo^idérait  aussi  comme  ua  type  du,  bibliophile, 
rhomme  versé  ^ans  la  rechercl^ç  ^t  la  cop^aj^ai^ce  de^  livras  lei 
plus  rares  et  les  plqs  curieux,  l'homme,  ingénieux  qui  pouvait 
supputer  toutes  les  |)iaarreries  littéraires  qu'a  produites  Tintelli- 
geoce  humaine.  Mais  cette.étude,  si  es|iniable  et  si  utile  qu'elle 
puisse  être  à  certains  égar^^«  n'esta  q^o^uo  (^s  obj^U  secondaires 
de  la  bibliographie. 

On  commence  à  avofr  une  tout  aptre  idée  des  devoirs  de  rho- 
npr^ble  et  savante  prpft^ssion  de  bibliothécaire,.:  ^ 

,Le  bibljot/iécalre  m/oderne  n'asp^r^.  p^s  à  être,  un  répçrtoîûr^ 
i^niversel  de  titres,,  de  noms  et  de  da^s..  li  ai^bMlpPi^^.  ^9^f 
Cétreup  catalogue  vivant,  quedeser>^ç  fM(  olofauf, catalogues, 
d'être  pour  tes  lecteurs  le  fil  qui  le^,  dirige  dan3  le  labyripthe*    t 

Afin  d'être  à  la  hauteur  de  cette  tâche,  afin  d'être  prêt. à  ré* 
pondre  à  tant  de  besoins  imprévus,  et  divers  qu'il  amidon  de 
satisfaire ,  il  Caut  que ,  doué  d'un  esprit  ^noi^tbodique  »;  Il  .^brasse 
dans  sa  pensée  l'ensemble  des  connaissance^  hun^aine^ ,  €t  qu'en 
même  temps  il  en  conçoive  séparément  et  distinctefpeut  Jes 
divisions  et  le&  subdivisions  impjortaja^^  il  faut  que  sou  éruAIHp^ 
encyclopédique  v^^le  et.  prompte  à  se.  générali^r  d^i^.  toq^ 
les  sens,  paisse  tour  à  tour  descendre  a^^  orî^in^9^  d^.la.  civiliser 
Uonet.i(eixio,nt^  jj^sqff'ill  ses  pro^çé^  réçei^ts.  If.faut  enfip,  4  V*on 
noua  permet  cette  figure,  qu'i\l  fa^croltre  et  cp^'ijpi^rte  çn  ip| 
Mm  arbre  généalogique  .de  .toutes  les  sciences  et,  dertous  les  arts, 
sauf  ensuite  àr,  s'attacher  fivec  i^  arjdeqr  plys  opiniâtre  â  queU 
ques  branches  ;  car  il  convient  aussi  qu'il  se  montre  instruit  dans 
le  détail,  et  qu'il,  excelle  dans  une  ^écjallté. 

L'aptitude  à  l'ordre,  on  le  voit,est  partici^lièriQent  indispensable 
au  bibliothécaire ,  et  nous  voulons  parler  â  la  fois  de  l'ordre  in* 
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tellectilôl  et  de  l^ordre  matériel.  Entre  le  savoir  du  bibliothécaire 
et  la  bibliothèque  elle-piéme ,  il  doit  y  avoir  en  quelque  sorte  lé 
rapport  de  la  pensée  à  ^expression ,  de  Vobjet  à  son  ima^  :  la  bi- 
bliothèque est  le  côrpè ,  et  le  bibliothécaire  est  Tànie  ;  ce  sont  les 
deux  paftiôs inséparables  d*un  même  élré.  Sii^amour  de  la  classifi- 
cation âè  se  traduit  pas  en  amour  de  classement  matériel ,  si  \ek 
qualités  de  Tadministratetir  ne  s'unissent  pas  intimement  à  celles 
de  Pérudlt ,  ta  fonction  n'est  remplie  que  d*une  manière  incom* 
plète. 

On  comprend  que  dans  ces  considérations  g^énérales  nous  avons 
surtotit  en  vue  les  bAliothécaires  en  chef,  h  petit  suffire  à  un 
èmpïoyi^  d'être  disQiigfité  par  àâ  sdence  dan^  une  cîrcGfnsciripttbn 
assez  i^rëintédu  vâlste  cadre  tyibtlographiqtie  ^  mais  sarts  cftt 
espiîf  hé  généralisation  qtîe  nous  avons  fherdhé  à  dèfltiir ,  oii  ne 
saurait  espérer  de  parvénii^  aux  premières  t^faces ,  au  dti  moins 
de  ttj  rendre  utflé  et  de  s^'  hitt  rcMiarqne^ ,  si  fùû  y  parvchail 
par  la  faveur. 

Ces  i^ser^es faites,  nous  conseiRehnis coinmé  étude  préMmi- 
naire  au  jeune  homme  qui  se  dirigerait  vers  cette  profession; 
ceiYé  des  lati^ues  mort^  et  vivantes,  et  a^ant  tout  du  grec^tlu 
latin ,  âé  raliéttiand ,  de  Fitalien ,  de  Pespagrnc^  et  de  l'anglais.  H 
devra  acquérir  des  forcer  plus  qu'o^dinlrffe»  en  eortnaissanceshis* 
torh|tte^V<^lin)riologiqués;biographfJ<^ne9,  cHtlqnes  et  paléogra^ 
pUqués.  QÛBti  aux  ou vrajgr^s  dé  bibliographie,  If  n'eàt  pa^  besoin 
kirtis  tfôtoïe  dé  les  lui  fecommandcr  ;  ils  seront  pour  Itrf  des 
guides  de  tous  les  in^airts.  Enfhr  11  devra,  de  toute  nécessité, 
se  Mniftâilsei^  avec  la  typographie  et  avec  fart  dureMenr. 

Si  hdtfs'nods  arrêtons  ensuite  à  apprécier  les  avantagés  de 
lbrtuhé''^tire  cetlié  carrière  peut  offrir,  noms  trouverons  qtiVIfé  né 
promefrien  de  plus  qu'ime  très  modeste  âfisafnco,  même  dans  lés 
Mhbothèijes  importantes. 

'  A  la  Kibllotfaèqiië  Royale,  qui  occupe  le  premier  rang  parmi  leè 
ëtabHksemeiits  de  ce  genre ,  les  traitements ,  sent  ré  arti»  ëûifé  les 
dimh^nts  ^déà  du  département  de^  fniiprimés(i) ,  de  la  maniée 
suivante.  Lés  déûx  côtiset^teurs  ont  chacun  s,oéo  francs  ;  leS 

(O  La  Bibliothèque  royale  eèt  àhhhé  en  qfiatir  dA^^Hcttieoti  î 
T*  Imprimés;  «•  maou^erits;   IP  esUmpes  et  cârlrt  géograipiit(|tif t ;  4*  feé- 
ffailles  ef  antiqtif». 
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deax  coTiserVàtedrs-adjoints,  3,600  franps;  béuTeinpioyés  ont  un' 
traiUeitieot  qui  varie  de 3,000  à  1.500  francs;  six  aui^iliairest  ont 
1,200  francs,  et  enfin  cinq  on  six  surnuméraires  n'ont  pas  d'ap- 
pointemeDts  :  aprè^  uii  an  ou  même  quelquefois  plas  de  deux  ans, 
on  leur  accorde  une  indf^mnité  ai^uelle  ^e  6ÔÔ  francs,  et^  ils  peu- 
vent être  réduits  4  ce(te  squte  allocation  pendant  cinq  ou  six  ans.^ 
A  la  Vérité  On  a  une  sorte  de  j^aranlied^a venir  dans  les  ^ëg;lenieDts^ 
de  la  bibllothèdue  dui  constituent  une  hiérarchie  et  étabUssient 
desdegrés'it'avancemênt.  ,      , 

Dans  1^  autres  |)iblio(hëques  publiques  de  Paris,  l'avancen^ent 
est  préscfué  impossible  pour  les  eipplo^és^i  sont  aux  derniers^ 
rangs,  les' plus  hauts  emplois  sont  toii^  donnés  i(  la  (ayeur,.  et 
abj(liit*d^hui  les  administrateurs  et  les  cohserVafeurs  y  sont  teÏÏé- 
Wnl  t^omb  eâi  que,  àqivànt  toute  probabilité^  une  réduction  est 
itnhiirrenievaù  liiioîns  par'voiè  d^extinç^oh  (i).  !/ 

'  nai^,  pair  (iomp^sàlîôii,  11  est  des  avantages  (Turië  aufre  nature 
4nf  expliquent  fempj^e^seth^nt  de  tarit  de  persontîes  d'un  talent 
remarquable  .^  récbèrcbei*  le  petit  non^bre  dé  jpl ares  vacantes 
<jai\sïéâbipil(itb^qu^;''rûn  àe^  pîW  puVsants  attraits  qui  en- 
fWtrieiit  VëH^eefte  prôfes^lôh  ésf  ïa'pfénfe  satisfaction  qu'elle, 
pipoiônet iiit  irnUtix  A  à'îi  gôùls  iîl|éfairès.  tn  effet ,  le  bit iio- 
fïïëcafré  a  consiapiùiént  sous  sa  main  les  livreà  nécessaires  aux 
élà&ëi'ité^i)  afifectfùhne.  Ses  hipports'joiiriiâlîert  avec  les  savants 
et  les  bommes  de  lettres  le  stimulent  et  Vobligènt  À  être  toujours 
ffû  rôitïftint 'd^^  l^ro^és  i^ienii^^  M  estenpoài-. 

tiôii  tfèYâitè  Vidfolr  àe^/èéhprcbesV'ifé  rendre  des  services^  éa 
aii^lleiàt  *d'*autres  ehJVetoùi^^  ^^^  répandre  sa  réputaticti  et  de 
(ronnér  à  ses '^irôdticttbiis  ,  diï  moins  souâ  ié  rapport  des  Farts,  le 

)   l 


lions 

parier  ce  loot  là  des  emplois.  Mais   on  doit  considérer  comme  exerçant  une 
profession  scientifique ,  intimement  liéeà  c<*lie  dn  bibliothécaire,  Varchivlste- 
paleogrttphe.  Nous  iodiqueroifs  à  Tarticle   École  des  Chartes  tes jjroi^ti  et  le^, 
avantage»  qae  peut  donner  ce  titra ,  et  les  conditions  nécessaires  pour  1  obtrnir. 


92  BISMOTHËGAIRE. 

caractère  d'une  précieuse  exactitude.  Incessamment  encouragé  et 
presque  contraint  aux  habitudes  laborieuses ,  affilié  aux  sociétés 
savantes,  il  est  porté  naturellement,  s'il  a  d'ailleurs  un  talent 
véritable  f  aux  honneurs  qui  couronnent  le  plus  dignement  la 
carrière  de  Técrivain. 

Toutefois,  ce  ne  sont  là  que  les  séductions  égoïstes  de  la  fonc- 
tion ,  et  Ton  oublierait  ce  qui  Thonore  le  plus  si  on  la  recherchait 
uniquement  dans  un  but  personnel  d'instruction  ,  tandis  qu'elle 
doit  être  exercée  avant  tout  au  profit  de  l'instruction  générale. 
I^es  livres  ne  sont  pas  au  bibliothécaire ,  mais  au  public. 

«  Le  bibliothécaire,  a  dit  un  écrivain (1),  se  doit  à  la  foule  des 
vitiis  amateurs,  qui  tireront  plus  de  secours  de  sa  vaste  et  com- 
plaisante érudition  que  de  ses  registres  d'ordre.  Il  se  doit  à  unfl 
jeunesse  studieuse ,  curieuse  et  avide  d'instruction.  Il  sera  pçur 
elle  un  guide  sûr,  et  il  la  conduira  aux  meilleures  sources.  Il  doit 
être  pour  les  profissseurs  des  écoles  publiques  un  confrère  utile , 
un  ami  éclairé ,  un  conseil  permanent  qui ,  de  concert,  avec  eui:^ 
travaillera  au  progrès  de  l'instruction  publique.  » 

De  ce  point  de  vue  élevé,  la  profession  de  bibliothécaire  est 
assurément  l'une  des  plus  belles  qu'on  puisse  désirer,  et  elle  doit 
être  considérée  comme  une  extension  du  professorat.  Quelle  noble 
mission  en  effet  que  celle  «  de  communiquer  aux  hommes,  ds 
»  génération  eh  génération,  ces  trésprsde  sciences  qu.'un  sage 
»  appelait  les  remèdes  de  l'âme  (2}  !  » 

Peut-être  le  public,  difficile  à  contenter,  ne  paiert-il  pas  un 
tribut  suffisant  de  reconnaissance  pour  les  services  que  Iqj  rendent 
chaque  jour  les  bibliothécaires ,  pour  leur  influence  sur  le  d^ve- . 
loppemeni intellectuel  du  pays.  Si  cette  influence  est  lente,  et 
peu  remarquée,  elle  est  profonde  et  continue.  Non  seulement 
ils  exercent  une  direction  de  tous  les  instants  sur  les  travailleurs 
qui  les  consultent  pour  le  choix  des  ouvrages,  mais  ils  ont,,  jpar 
droit  dHnitiative,  une  action  plus  remarquable, encore  en  ce, 
sens,  que,  chargés  d'acquérir  les  livres,  ce  ^nt  eux  qui  foraient 
les  bibliothèques  publiques,  qui  en  constituent  l'esprit,  et  pour 
ainsi  dire,  la  nuance  morale.  Que  l'on  se  fasse  une  idée  de  la  puis- 

(i)  M.  Parent. 

(a)  Expreisbns  empruolées  à  Tun  de  nos  plat  sivanU  bibUolhcotircs , 
M.  Charles  Ifodicr.  ^ 
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sanoe  de  Men  qui  est  en  eux  en  sondant  à  la  puissance  qu'ils 
auraient  de  trahir  impunément  la  conûance  des  jeunes  généra- 
tions; quelles  sources  de  démoralisation,  quelles  funestes  écoles 
n'eussent  pas  été  les  bibliothèques  publiques,  si,  dans  les  temps  des 
mauvaises  passions  politiques,  les  bibliothécaires  s'étaient  abaissés 
à  devenir  les  iostrumenls  d'autorités  corruptrices,  s'ils  n'avaient 
pas  su  toujours  conserver  leur  impartialité ,  faire  respecter  leur 
indépendance,  et  se  respecter  eux-mêmes! 


.   •-•:...  k     ;. 
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'  CHEFID'INSTÎTCtION ,  MAITRE  DB  PENSION  (msTRUCTipi^! 
publique).— Nous  traitons  dans  un  seul  article  de  ces  deux  profes- 
sions, qui,  à  ne  consulter  que  la  pratique,  sont  assez  généralement 
confondues,  surtout  à  Paris  et  dans  les  villes  où  existent  des  col- 
lèges. Il  y  a  néanmoins  quelques  différences  importantes  à  signaler 
relativement  aux  conditions  prescrites  pour  obtenir  l'autorisation 
de  les  exercer,  relativement  aux  droits  de  diplôme,  et  aux  limites 
des  attributions.  L'extrait  des  lois ,  ordonnances  et  instructions 
que  nous  publions  en  note,  donnera  une  idée  précise  de  ces  diffé- 
rences, et  offrira  en  même  temps  tous  les  renseignements  officiels 
nécessaires  pour  compléter  loo  ■•owoidérations  et  les  conseils  que 
nous  allons  soumettre  à  nos  lecteurs  (1). 
Aimer  l'enfance  et  se  plaire  avec  elle,  posséder  le  don  précieux 


(l)    BXTRàlT    DU    LOIS,    ORDOHirAXrCU    BT    INSTRUCTIONS    CONCBRNANT    LK5 
CBKVS    D^INSIITUTION    BT    LES    MAITUBS    DE    PENSION. 

S  I.  Conditions  tt formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  brevet  de  chef  d'institution^ 

ou  celui  de  maître  de  pension. 

Il  faut  être  bachelier  dans  la  Faculté  des  lettres  et  dans  celle  des  sciences 
pour  devenir  chef  d'institution. 

Les  emplois  de  maître  de  pension  ne  pourront  être  occupés  que  par  des  in- 
dividus qui  auront  obtenu  le  grade  de  bachelier  dans  la  Faculté  des  lettres. 

(Décret  du  17  mars  z8o8.) 

Pour  obtenir  le  brevet  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension,  il  faut 
adresser  au  recteur  de  l'Académie  dans  laquelle  l'aspirant  a  Tintention  d  élever 
aoit  une  institution ,  soit  un  pensionnat  : 

fO  Les. diplômes  exigés  pour  le  titre  qu'il  sollicite  ;  79  avec  la  demande  Ju 
brevet,  celle  de  rautorisation  d'exercer  dans  telle  on  telle  commune;  30  son  acte 
de  naissance  ;  4^  une  note  ou  tableau  indiquant  la  nature  et  la  durée  des  fonc- 
tions qu'il  a  remplies  dans  l'enseignement ,  s'il  a  été  précédemment  employé  soit 
4aQliuit  institution  ou  pension  1  soit  dans  un  élablistement  de  l'Université  ; 
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de  dé^elopp(^  p  par  la  parole  ^  le  genne  fécond  confié  pair  la  oa-] 
ture  à  la  jeune  el  délicate  intelligeDce  des  élèves ,  être  à  la  foU 

S<>  des  certificils  de  moralifé  délWrét  par  les  tutorhéi  du  litu  où  il  réside  «  c^ 
fu^  les  cbe6  des  éUibli»seiBents  suiquels  il  a  été  stUiebé. 

Sa  demande  agréée  ^  il  envoie  au  recteur  le  plao  esquissé  des  bâUnents  dans 
lesquels  il  se  propose  d*élablir  uoe  école,  en  y  joignant  des  renseignements  précis 
sur  leur  sitvation^,  leur  e» position  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  Tétat  dans 
lequel  ihie  trouvent,  el  les  amélioiatiuns  dont  ils  sont  susceptibles. 

(lustructioo  du  II  mars  1817.) 

Les  chrfs  d'iustilulion  et  les  maîtres  de  pension  doivent  payer,  chaque  année 
an  i''  novembre ,  pour  les  diplômes  portant  permission  d'ouvrir  une  école , 
Mvolr  :  les  fheîà  d'hisllllttion,  à  Paris,  iSo  IhilNiSV  en  pi^>^nic«»  ttm  francs; 
les  saltfit  de  peMion ,  à  Pans,  7S  francs;  en  prd4ilK«,  96  francs. 

(Décret  du  17  ttàrs  tSo8.) 

J  II.   Pririléges  et  Migations  des  chefs  d'institution  et  des  fàaftres  de 

pension. 

Les  ipsiitution»  placées  dans  les  villes  qui  Q*ontpas  de  collèges  o^  peuvent 
élever  renseiguemeut  au-desins  des  classes  d'humanités  (jusqu'à  la.  rfiélnriqua 
inclusive  ment  )• 

I}àn%  les  tiiles  foi  ont  un  oaUégat  les  chefs  d'institution  ne  peuvent  quVn- 
siigiier  les  presaiers  éléntents  qui  ne  font  point  partie  de  renaelgnemenl  donné 
dsM  les  collèges  i  tontn  ois  ila  peuvent  répéter  les  le^ns  dn  eoUége  à  lenrs 
propres  élevés ,  lesquels  sont  obligés  d'aller  a»  eoUégn  el  dM  enivre  ks  classes.' 

ïjr^  pensions  pUoées  da<>s  lei  villes  où  il  n'y  A  pas  de  collèges  se  peuvent 
élever  reosejgnemanl  au-dessus  des  niaises  de  graiumaife  (jusqu'à  la  claisa  da 
trotsièoie  înclusivwiiefit  ) ,  et  des  éléments  d'arithmétique  et  de  géométrie^ 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  collège,  les  maisons  d«  penf«aii  y  doivent  envoyer 
Icon  élèves. 

Le»  élèves  des  institutions  et  pcpsH)nS|  au-dessus  de  dix  ans ,  seroAl  ççnduils 

par  un  maître  au  collège. 

(  Décret  du  1 5  novembre  i  S 1 1 .) 

Tout  chef  d'institution  ou  maitre  de  pension  peut  joindre  à  lenseigurmeot 
ordianirc  autorisé  dans  ami  étabiiisameJit  le  ganre  d'instruction  qui  eonvi^t 
pios  partîeolicreflacBt  aas  professions  industrielles  et  manufactOrièreB. 

Les  élèves  qui  suivront  ks  cours  destinés  à  osa  professions  seront  dispensés 

d*  aaiffe  les  daaseadB  eoUé^a. 

(Ordonnança  du  a6  man  ila9*) 

Stiç  la  prpfoiitiaa  dp  m'^VK^  l*avi«  dca  imiN^çtciirs»  et  d*apvèi  um  Infor^ 
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fertne  et  éonx ,  avoir  de  la  tenue  dans  lé  maintieii  et  dans  le  ca- 
ractère, être  doué  d'une  patience  à  toute  épreuve,  tellèâ  sont 

ÎMrtioii  ItîCe  pir  \ù  Conseil  académique),  le  grand* maître,  après  avoir  consulté 

le  Conseil  de  luoiversité,  peut  faire  fermer  vue  institution  ou  pension  où  il 

Mît  été  reconna  des  abus  graves,  et  des  principes  contraires  à  ceux  que  professe 

rUniversité. 

(Décret  du  17  mars  1808.)  - 

J  III.  Forma/ités  à  remplir  par  les  chcjs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension 
fui  veulent  prendre  un  autre  titre  y  transférer  leur  établissement  dans  un 
autre  lieu  ,  ou  le  céder  à  un  autre, 

LorM|ii*iui  chef  d'institution  désire  se  restieindi^  au  titre  de  maître  de  pen- 
sion ,  il  ftut  qu*U  en  fasse  la  demande  an  recteur.  4e  T Académie  à  laquaUe  U 
appartient.  Il  est  oçnsidéré  comme  chef  d'institution  jusqu'à  ce  que  sa  démission 
ait  été  acceptée ,  et  il  doit  remettre  son  ancien  brevet  en  recevant  celui  du 
nouveau  titre  qui  lui  est  accordé.  La  déclaration  faite  par  un  chef  d'institalion 
ou  maître  de  pension  qu*il  ferme  son  école ,  est  une  renonciation  i  son  titre.  Si , 
api^  avohr  fiiit  cette  déclaration ,  il  reçoit  des  élèves  sans  avoir  obtenu  un 
nouveau  diplôme,  il  doit  être  considéré  comme  dirigeant  une  école  clandestine, 

et  poursuivi  comme  tel. 

(Instruction  du  3i  mai  i8a3.) 

Un  chef  d'institution ,  comme  un  maître  de  pension ,  ne  peut  transférer  son 
éoole  d'une  commune  à  une  autre ,  ou  dans  un  autre  local  de  la  même  commune, 
laos  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Tout  traité  relatif  à  une  maison  d'éducation ,  soit  institution,  soit  pensionnat 

on  externat,  doit  être  soumis  à  Tapprobatlon  du  Conseil  royal,  fiante  de  quoi , 

le  traité  est  nul  vis-à-vis  de  rXJniversité ,  et  le  chef  de  l'établissement  qui  la 

conclu  est  privé  de  son  dipléme. 

(Arrêté du  ai  octobre  i8a6.) 

S  !▼•  DevMTi  imposés  aux  chefs  d* institution  et  aux  maîtres  de  pension 
dans  le  choix  des  répétiteurs  et  maîtres  d^études  qu'ils  emploient  dans  leurs 
établissements» 


K  compter  du  .1"'  \mm  1809  pour  l'Académie  de  Paris,  et  du  i  '■'  octobre  pour 
toutes  les  autres  Académies  i  anenp  ehef  d'institution  ou  maître  de  penion  ne 
poorra  admettre  dans  son  étabUssement,  en  qualité  de  répétiteur,  précepteur  on 
maître  d'études,  celui  qui  ne  lui  offrira  pu  les  garanliet  ^^iiÉslnictîon  et  île  mo- 
ralité exi|éet  par  les  règlem^Ii. 

Ces  lanutiet  sont  :  s^  tin  grade  quileonque  da^'ttiib  iîei'Facitiléi  dé  Parif, 
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les  principales  qualités  que  doit  réunir  le  jeune  homme  qui  aura 
résolu  de  se  consacrer  à  l'une  de  ces  utiles  fonctions. 

Pour  être  assuré  que  les  principes  de  toutes  ces  heureuses  dispo- 
sitions sonten  lui,  pour  leur  donner  occasion  de  se  développer^pour 
s'initier  aux  différents  devoirs  qui  l'attendent,  il  commencera  par 
entrer  comme  simple  professeur  dans  une  institution  ou  dans  une 
pension.  Un  séjour  de  quelques  années  à  l'École  normale  serait  un 
avantage  incontestable  sous  le  rapport  de  la  science  spéculative^ 
mais  si  les  circonstances,  la  fortune  ou  le  temps  lui  en  rendent 
Taccèstrop  difficile  ,  qu'il  ne  se  décourage  pas  !  cet  avantage  sera 
compensé  par  le  bienfait  d'une  expérience  personnelle  que  rien 
ne  pourrait  suppléer,  et  gu'il  ne  saurait  trop  tôt  acquérir.  L'Ëcole 
normale  d'ailleurs  ne  s'ouvre  que  pour  un  très  petit  nombre 
d'élus  :  nous  ne  devons  donc  pas  regarder  l'admission  dans  cet 
étabUssement  privil^é  comme  une  condition  exigible  dans  la 
(généralité  des  cas.  (Voyez  Professeur.) 

Admis  comme  professeur  ou  comipe  répétiteur  dans  une  in  - 
stitution  ou  dans  une  pension ,  notre  jeune  homme  sera  à  peu 
prés  immédiatement  en  état  de  subvenir  aux  principaux  frais  de 
son  entrelien ,  d'autant  mieux  qu'il  pourra  avoir  des  leçons  ou 
des  répétitions  particulières.  Les  fortes  études  qu'il  aura  faites  au. 
collège ,  sa  détermination  bien  arrêtée  de  devenir  chef  ou  maître 
à  son  tour,  lui  donneront,  dès  son  début,  une  supériorité  marquée 
sur  la  majeure  partie  de  ses  collègues  que  des  désappointements 
dans  des  espérances  témérairement  conçues  et  douloureusemept 
expiées,  des  projets  ultérieurs  et  ajournés,  auront  conduits  sans 
vocation  dans  la  même  voie,  et  qui,  livrés  à  de  stériles  préoccupa- 
tions, auront  accepté  cette  position  subalterne ,  passagèrement, 
sans  espérance  comme  sans  volonté  d'avenir. 

n  pourra  consacrer  ainsi  cinq  ou  six  ans,  huit  ou  dix  ans  même, 
s'il  est  nécessaire ,  à  parcourir  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie 

ou  un  certificat  de  capacité  délivré  par  l'autorité  onÎTersilaire  ;  a*  un  certificat 
de  moralité  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile ,  ou  par  le  recteur  et 
les  inspecteurs  de  son  académie;  3*  un  certificat  du  chef  d'établissement  dans 
lecpiei  il  a  été  employé ,  s'il  a  déjà  rempli  les  mêmes  fonctions  ou  des  fonctions 
analognes  dans  une  institution  ou  dans  une  pension.  Il  doit  joindre  à  ces  pièces 

son  acte  de  naissance. 

(Arrêté  du  5  mai  1 809.) 
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Iftmè  tnaisoh  bien  organisée.  Pendant  ee  temps,  il  appMMlra 
beaucoup ,  d'abord  grâces  à  ses  études  particulières  qu'il  n'aura 
garde  de  négliger^  ensuite  et  bien  mieux  encore  grâces  à  la  néces- 
sité où  il  sera  d'instruire  les  autres.  Une  multitude  d'enfants 
passeront  sous  ses  yeux;  il  pourra  faire  d'utiles  observations  sur 
la  diversité  de  leurs  caractères  et  sur  Toéaploi  des  différents 
tnoyens  nécessaires  avec  chacun  d'eux  ;  il  se  formera  une  opinion 
rcd^ontiée  sur  l'efflcacité  de  telle  ou  telle  méthode  ;  il  se  créera 
des  pirocédéë  à  lui  ;  enfin  il  se  mettra  en  état  de  ne  pas  soumettre 
les  enfants,  qui  plus  tard  lui  seront  confiés,  â  une  expérimentation 
hasardeuse,  et  de  constater  dés  son  début  qu'il  n'en  sera  plus 
àut  essais  dans  une  pratique  où  rexpérience  se  réserve  le  droit 
de  révéler  tant  de  tnystéres.  En  un  mot ,  familier  avec  la  science  - 
difficile  de  renseignement  ^  il  se  trouvera ,  après  son  noviciat , 
hattt  et  bien  placé  pour  en  considérer  avec  profit  tout  le  vaste 
ensemble. 

Quand  le  moment  sera  venu  de  s'établir,  il  aura  de  vingt-huit 
à  trente  ans. 

Ici  nous  pouvons  le  supposer  dans  deux  situations  différentes|: 
Il  ne  possédera  rien^ou  seulement  quelques  mille  francs  ;  ou  bien 
0  aura  à  sa  disposition  des  fonds  plus  ou  moins  considérables 
provenant  dé  sa  fortune  personnelle  ou  de  son  crédit. 

Raisonnant  d'abord  dans  la  première  hypothèse ,  voici  ce  que 
hous  conseillerions  à  un  jeune  homme  qui ,  n'ayant  pas  de  for- 
tune, voudrait  ouvrir  une  maison  d'éducation. 

Son  premier  soin  devra  être  de  choisir,  dans  un  quartier  riche  et 
populeux^,  un  local  convenable ,  petit  d'abord  ,  car  un  trop  fort 
loyer  le  ruinerait;  puis,  recourant  aux  moyens  ordinaires  et  avoués 
d'une  publipité  loyale ,  il  formera  le  plus  promptement  possible 
iin  groupe  suffisant  d'élèves.  Ce  premier  succès ,  succès  capital , 
^ra  le  plus  difficile  à  obtenir. Quelles  que  soient  ses  inten}ionsulté- 
rieures,  il  commencera  par  appeler  des  externes,  et  il  fera  bien  de 
cbnMdérer  ce  genre  d'élèves  comme  la  base  indispensable,  et  la 
plus  solide,  de  sa  maison  naissante.  Nous  connaissons  de  bons 
esprits  qui  ont  en  haute  et  particulière  estime  les  externats  purs 
)st  simples-,  trois  ou  quatre  des  meiileui-s  établissements  de  Paris 
ohtdû  toute  leur  pro^rîté ,  et  une  prospérité  brillante,  unique- 
ment à  leurs  externes. 

Continuant^ensuite  ses  efforts  ;  attirant  sur  lui  de  plus  en  plus 
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raiteBtitm  âû  public  par  les  ptogtèà  et  la  tefiile  de  M  éiéfvctt  )  Éé& 
amis  l'aidant  ;  grâces  aussi  à  Tactire  recontiâtesAlicie  de  sa  cUefr- 
téù»  4  il  parriendra  peut-^tre  au  bout  de  deut  ou  trois  âni  à  se 
IrouTer  à  la  télé  d'un  établisfieinetit  dGfà  important.  Ce  sera  le 
moment  alors  de  prendre  tin  lociil  plus  Vaste  ;  et  si  uA  certain 
nombre  d'externes  sont  passés  pensionnaires ,  il  sera  tèmpâi  de 
#taidér  lequel  des  deux  élémentâ,  exlernei  m  pédslobnaircè , 
devra  prédotnibmr  sur  Tautre.  Cette  dédâdn  prise,  il  faudra  agir 
ea  conséquence  >  et  bâter  sans  relAôbe  le  développettiebt  normal 
des  moyens  qui  ont  précédemment  réu^  ;  et  toutefois  il  sera 
nécessaire  encore  de  se  munir  de  paUence»  et  de  compter  beaucoup 
aur  le  béBéicé  du  temps  dont  rinterventioti  est  indispensable 
peur  fonder  une  réputation  soUdé. 

Dans  notre  seconde  hypothèse ,  le  jeune  professeur  qui  yeut 
se  mettre  à  la  télé  d'un  établissement  n'a  pas  à  subir  toutes  les 
incertitudes ,  toutes  lés  épreuves  de  ces  commencement})  :  11  ac- 
querra une  maison  toute  faite. 

Le  prix  ordinahv  de  ces  sortes  de  traités  est  égal  à  là  recette 
brute  d'une  année.  Mais  cette  base  b'est  admissible  que  dapd  le 
eas  où  la  reasUe  est  de  beaucoup  supérieure  aut  dépenses.  & 
7  a  d'aiUeun  ki  un  dangereux  écueû  à  éviter  :  souvent  il  arrive 
que  telle  dienteUe  est  plutôt  la  cbentelle  de  \sk  pertonne  que 
celle  de  la  maison;  il  faut. se  garder  alors  d'une  âcquisifiotl  qui 
ne  laisserait  que  le  triste  et  infructueux  regret  d'Une  spéculaUoa 
manquéel  ' 

Mais  s'il  s'agit  d'un  élablissemeut  situé  au  centre  d'un  de  ces 
puissants  et  vastes  réservoirs  de  population  où  affluent  la  drcu* 
lation  et  la  vie,  par  les  mille  canaux  des  rues  ses  tributaires,  ou 
bien  encore  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  une  renommée 
acquise  depuis  long-temps  par  de  nombreux  succès  dans  les  luttes 

universitaires ,  on  n'a  presqu'aucun  danger  â  craindre;  on  peut 
sans  bésiter  engager  son  argent  et  ses  soins  :  on  est  à  peu  prés 
sûr  de  prospérer,  à  moins  d'iinè  incajiacité  notoire  ;  le  public  perd 
diffidlement  ses  habitudes  :  la  réputation  d'une  maison  est  lente 
à  se  former,  mais  aussi  elle  est  lente  à  se  perdre ,  pour  peu  quW 
.  siM^he  l'aider  à  se  soutenir.  Toutefois  la  durée  dU  bail  à  continuer 
doit  entrer  pour  beaucoup  dans  l'évaluation  du  prix  de  vente, 
La  iiéces»té  de  changer  de  local  peu  de  temps  aprèâ  l'acquisltloti 
.pourrai!  être  désastreuse  ;  sans  parler  de  frais  comddérables  do 
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déplacement ,  il  y  a  telle  clientelle  d'externes  qui  n'est  souvent 
jlju'une  clientelle  de  voisinage. 

La  fortune  d'une  maison  d'éducation  repose  sur  une  disci- 
pline intelligente ,  sur  un  judicieux  emploi  du  temps,  sur  une 
connaissance  pratique  des  nécessités  de  renseignement  des 
.collèges. 

Il  ne  faut  donner  aux  choses  d'extérieur  que  ce  que  nécessite 
une  stricte  convenance.  L'abus  sur  ce  point  a  été  plus  d'une  fois 
funeste.  L'homme  prudent  repjouss^  les  séductions  d'un  luxe  rui- 
neux, et,  laissant  à  d'autres  l'étalage  pompeux  des  dehors  que  le 
charlatanisme  préconise  comme  un  moyen  plus  rapide  de  fortune 
et  qui  est  directement  opposé  à  l'esprît  grave  et  sévère  de  sa  pro.- 
fession ,  il  cherche  surtout  à  fonder  sa  prospérité  sur  la  réelle 
solidité  de  fortes  études. 

On  ne  saurait  trop  insister  d'ailleurs  sur  la  nécessité  qui  fait  une 
loi  impérieuse  de  l'économie  pour  un  chef  d'établissement.  Il  ne 
sufût  pas  d'être  profondément  versé  dans  la  science  qui  a  pour 
objet  le  développement  de  l'intelligence,  il  ne  suffit  pas  d'être 
excellent  humaniste ,  habile  appréciateur  des  hommes ,  qualité 
indispensable  à  celui  qui  a  si  souvent  besoin  d'exercer  la  sagacité , 
de  son  jugement  dans  le  choix  de  ses  collaborateurs;  il  ne  suffit 
pas  non  plus  d'être  doué  de  cette  force  de  caractère  qui  fait  qu'un 
homme ,  par  sa  présence  seule ,  et  l'autorité  de  son  exemple,  im- 
prime à  tous  ceux  qui  sont  placés  dans  le  cercle  de  son  action, 
le  mouvement  de  sa  féconde  énergie;*  la  tâche  ne  serait  encore 
qu'imparfaitement  remplie,  si  l'on  ne  joignait  à  tant  de  précieuses 
qualités  le  talent  de  bon  administrateur.  Ce  serait  peut-être  ici 
l'occasion  de  dire  quelques  mots  sur  la  question  du  mariage,  sur 
l'importance  du  choix  d'une  femme  dont  le  concours  sage ,  actif, 
prudent,  assure  la  fortune  d'un  établissement  semblable ,  aussi 
certainement  que  son  incurie ,  son  laisser-aller  et  son  désordre  en 
entraîneraient  la  perte.  Mais  les   conseils  sur  des  matières  si 
délicates  doivent  se  borner  à  des  insinuations. 

En  résumé,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  jeune  homme  qui  se 
vouerait  à  l'enseignement  avec  une  volonté  ferme,  une  résolution 
bien  arrêtée^ aurait  pour  lui  de  nombreuses  chances  de  succès,  des 
chances  d'autant  plus  nombreuses  et  favorables,  que  ce  n'est  pas 
malheureusement  dans  cette  voie  que  se  lancent  aujourd'hui  les 
capacités  les  plus  distinguées^  si  nous  mettons  de  cOté  cependant 
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les  rares  sujets  d^élite  à  qui  est  dévolu  renseignement  des  liautes 
Cacnltés. 

'  Qu'U  nous  soit  permis  maintenant  de  soumettre  à  nos  lecteurs 
quelques  remarques  générales. 

La  première  pensée  du  législateur,  en  créant  les  institutions  et 
les  pensions,  avait  été  de  leur  confier  Péducation  moyenne ,  celle 
qui  convient  au  corps  de  la  société,  et  s'adresse  à  toutes  les  classes 
qui  ne  veulent  pas  faire  de  jieurs  enfants  seulement  des  hommes 
de  lettres ,  des  médecins  et  des  avocats.  C'est  là  une  grande  et 
noble  mission  ,  et  nous  sommes  convaincus  que  les  chefs  de  ces 
écoles,  s'ils  en  sentaient  bien  l'importance,  ne  la  dédaigneraient 
pas  pour  disputer  aux  collèges  leur  enseignement  lilléraire  et 
scientifique ,  enseignement  qui  ne  renferme  presque  aucune  des 
connaissances  positives  et  pratiques  qui  font  vivre  la  société.  Nous 
sommes  loin  de  prétendre  que  les  études  cuilivées  dans  nos  collèges 
soient  entièrement  stériles.  L'arbre  des  langues  antiques  couvre 
encore  notre  civilisation  de  son  ombre,  après  l'avoir  enrichie  de 
ses  fruits.  Mais  ces  études,  il  faut  bien  l'avouer,  ne  répondent 
aujourd'hui  qu'à  «ne  faible  partie  des  besoins  du  temps.  Elles  ne. 
peuvent  plus  servir  seules  de  base  à  une  éducation  vraiment 
nationale  :  c'est  une  vérité  d'expérience. 

Le  but  de  cette  éducation  intermédiaire ,  dont  nous  n'avons 
qu'une  apparence  dans  nos  écoles  primaires  supérieures,  doit  être 
de  ne  laisser  perdre  aucune  intelligence,  de  les  faire  toutes  concou- 
rir au  bien  et  à  l'amélioralion  de  tous,  dans  des  positions  et  à  dos 
degrés  différents.  Le  chefs  d'inslitulion  et  de  pension  qui  sentent 
tout  ce  qu'il  y  aurait  de  bien  à  faire  en  marchant  danscettevoie  que 
la  loi  de  la  Convention  nationale  leur  avait  tracée,  devraient  se 
héter  d'y  rentrer.  On  ne  descend  point  en  se  rapprochant  du  peuple; 
c'est  par  lui  qu'on  s'élève.  Qu'ils  renoncent  donc  à  un  enseigne- 
ment dont  eux  mêmes  proclament  depuis  long-temps  l'insufti- 
sance,  et  qui,  donné  à  tous  aveuglément,   engendre  tant  de 
vanités,  de  mécomptes  et  de  misères!  Ils  ont  touché  ces  plaies, 
ils  les  voient  saignantes  ;  ils  savent  mieux  que  nous  combi(!n 
elles  sont  vives  et  profondes.  Qu'ils  laissent  au^  collèges  et  à 
quelques  grands  élablLssemenls  particuliers  l'instruction  classi- 
que! Qu'ils  enseignent  à  la  jeunesse  ce  qui  doit  l'occuper  dans  le 
monde,  ce  qui  fait  le  citoyen ,  ce  qui  contribue  à  la  prospérilù 
et  au  bonheur  du  pays!  qu'ils  lui  appnMintMit  que  de  loulçs  les 
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canditioiii  la  ping  calme  et  la  plus  honorable  est  de  vivre  de  soa 
travail,  au  sein  d'une  famille,  heureux  dans  son  état ,  et  content 
de  peu,  sans  ambition  et  sans  envie  : 

Divitiae  grandei  homini  sunt  vivere  parce 

Ce  sont  là  les  vraies  richesses  !  L'étude  de  la  lan^e  française ,  ce 
<iui  implique  celle  de  nos  bons  auteurs ,  Tétude  de  nos  institu* 
tions ,  l'histoire,  les  éléments  des  sciences  naturelles,  ceux  de  la 
physique  et  de  la  chimie,  le  dessin,  la  musique  vocale,  ce  puissant 
auxiliaire  de  toute  éducation,  tout  ce  qui  contribue  au  dévelop- 
pement de  l'industrie,  au  perfectionnement  de  Fagriculture,  et 
à  l'amélioration  physique  et  intellectuelle  de  Thomme ,  ajoutés 
à  cette  éducation  pratique,  viendront  la  compléter.  Cette  carrière 
est  vaste  et  dig^ne  d'être  tentée  :  il  y  a  là  un  avenir  d'honneur  et  de 
douces  jouissances. 

C'est  aux  chefs  des  établissements  particuliers  à  prendre  l'ini- 
tiative et  A  donner  le  signa}  de  la  réforme.  Il  ne  faut  pas  qu'ils 
soient  arrêtés  par  les  cris  de  la  routine  et  Taveugle  entêtement  de 
quelques  familles  :  ils  auront  pour  eux  la  vérité ,  la  conscience  du 
bien  qu'ils  poursuivent ,  la  faveur  de  tous  les  amis  de  leur  pays , 
et  les  résultats  s'ils  persévèrent.  Qu'ils  commencent  seulement , 
et  le  succès  ne  leur  manquera  pas.  Tout  le  temps  qui  s'écoule  est 
perdu  pour  la  génération  qui  s*élëve. 

Nous  savoirs  que  quelques  hopnnies  qui  pensent  comme  nous  sur 
ce  point,  et  qui,  comme  nous ,  ont  vu  de  près  le  mal ,  attendent 
que  la  liberté  de  l'instruction,  promise  par  la  dernière  charte ,  ait 
été  proclamée.  Mais  dès  à  présent  on  a  assez  de  liberté ,  sous  ce 
rapport,  pour  ûdrel^  bien.  Nous  pensons  même  qu*une  liberté 
illimitée  que  plusieurs  réclamept  entraînerait  après  elle  beaucoup 
d'abus.  L'éducation  est  la  chose  publique  même;  e|le  est  le 
fondement  de  la  puissance  mprale  et  politique  des  peuples.  Si  les 
enfants  appartiennent  à  la  famille,  ils  appartiennent  aussi  au  pays. 
Fénelon  a  dit  qu'on  doit  plus  à  sa  famille  qu'à  soi-même ,  plus  à 
sa  patrie  qu'à  sa  famille ,  plus  à  l'humanité  qu'à  sa  patrie.  C'est 
d'après  ce  principe  d'une  morale  si  élevée  que  Féducation  doit 
être  dirigée,  non  vers  un  intérêt  de  famille  étroit  et  personnel, 
mais  vers  le  bien  de  la  patrie,  subordonné  A  un  intérêt  plus  grand 
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etpltisâeTé,  c^ui  de  rhumanité.  Quand  un  père  se  décidée 
éloigner  son  fils  de  sa  maison  et  à  le  confier  à  un  instituteur 
public ,  ce  n'est  pas  seulement  l'instituteur,  c'est  le  pays  qv^il 
siil>slitue  à  ses  droits  :  le  pays  et  l'instituteur  deviennent  re^on- 
sables  au  même  titre  et  au  môme  degré.  Dès  lors  on  ne  saurait 
pas  plus  contester  à  l'un*  qu'à  l'autre  le  droit  de  surveiller,  de 
ékiger  l'éducation  de  l'enfant  qui  est  confié  à  l'un  sous  la  foi4ie 
l'autre.  Le  droit  naft  du  devoir. 

C'est  moins  la  liberté  qui  manque  le  plus  souvent  aux  institu- 
teurs et  aux  maîtres  de  pension ,  qu'une  noble  indépendance  dû 
public  et  des  exigences  des  familles.  Ce  n'est  que  par  là  cependant 
qu'ils  peuvent  honorer  leur  profession  et  répondre  à  ce  qu'exige 
d*eux  la  tâche  difficile  à  laquelle  ils  se  vouent.  A  l'indépendance 
ils  doivent  joindre  jusqu'à  un  certain  degré  le  désintéressement. 
L'un  vient  à  l'appui  de  l'autre,  car,  si  nous  avons  fait  la  part  de 
l'intérêt  particulier  en  commençant  cet  article ,  il  convient  ici 
d'insister  sur  les  sentiments  généreux  dont  doit  toujours  rester 
animé  l'homme  qui  comprend  la  dignité  de  sa  profession. 

L'éducation  de  la  jeunesse  n'est  pas  une  industrie  :  c'est  la  dégra- 
der que  de lembrasser  dans  cette  vue.  Seulement  il  est  nanirel  et 
juste  qu'en  consacrant  leur  vie  à  une  œuvre  qui  est  aussi  pénible 
qu'elle  est  utile,  les  instituteurs  comptent  sur  une  compensation , 
fruit  légitime  d'un  travail  souvent  mal  apprécié.  Ils  peuvent  dire 
avec  Quintllien  :  «  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ail  de  gain  plu^ 
**  légitime  que  celui  qu'on  retire  du  travail  le  plus  honorable ,  et 
»  de  ceux  auxquels  on  a  rendu  le  plus  grand  de  tous  leis  services. 
»  Si  on  ne  doit  pas  mettre  à  prix  cette  œuvre  de  dévouement,  fl 
»  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  soit  stérile.  » 

L'instituteur  substitué  aux  pères  de  famille  doit  ses  premiers 
soins  à  Véducation  physique  et  à  la  santé  des  enfants.  Il  est  tenu 
de  veiller  par  lui-même  sur  tout  ce  qui  l'entretient  et  la  développe, 
sur  la  nourriture  et  l'hygiène  en  premier  lieu.  Malheureusement 
les  institutions  et  les  pensions  laissent  en  général  beaucoup  à 
désirer  sous  ce  rappoK.  S'il  y  a  des  eiiceptions,  elles  sont  rares. 
Nous  en  dirons  autant  des  maîtres  et  des  répétiteurs  employés  dans 
ces  établissements.  Il  existe  sur  ce  point  des  abus  qu'il  appartien- 
drai à  l'autorité  uni versi taira  de  faire  cesser.  La  tîhose  serait 
facile  ',  il  suffirait  d'exiger  des  chefs  d'établissements  Texécution 
des  règlements  qui  leur  prescrivent  les  mesures  de  précaution 


104  CHIMISTE. 

quHfs  ont  à  suivre  dans  les  choix  de  ces  fonctionnaires.  Souvent,  au 
lieu  de  les  traiter  en  collaborateurs ,  on  les  traite  en  mercenaires; 
on  ne  sent  point  que  par  là  on  les  force  à  le  devenir. 

Terminons  en  appelant  particulièrement  Tattention  sur  la  néces- 
sité de  vivifier  par  une  éducation  morale  toute  instruction,  mais 
surtout  cette  éducation  pratique  qui  nous  manque  et  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux,  et  qui,  nous  le  répétons,  devrait 
être  la  base  de  notre  éducation  nationale.  C'est  dans  la  morale 
que  se  trouve  le  complément  de  toutes  nos  sciences  et  la  sanction 
de  tous  nos  devoirs.  C'est  là  aussi  qu'il  faut  chercher  le  seul  lien 
qui  peut  unir  tous  les  degrés  d'instruction,  comme  toutes  les 
classes  de  la  société ,  et  les  faire  concourir  au  même  but,  l'amour 
du  bien  public. 


CHIMISTE.  —-Pendant  long-temps  la  chimie  ne  fut  cultivée  que 
par  quelques  adeptes  voués,  sous  le  nom  d^  alchimistes,  à  la  re- 
cherche du  grand  (Buvre,  ou  par  des  médecins  et  des  apothicaires 
qui  se  proposaient,  pour  but  unique,  la  préparation  des  médica- 
ments. Des  découvertes  importantes  ont  cependant  signalé  cette 
période.  Alors  les  théories  et  le  langage  des  chimistes  étaient  si 
compliqués,  les  noms  donnés  à  certains  corps  étaient  si  bizarres, 
qu'un  petit  nombre  d'hommes  seulement  était  appelé  à  étudier 
cette  science.  Enfin  parut  Lavoisier  :  par  des  travaux  qui  resteront 
toujours  comme  des  modèles  d'exactitude,  cet  homme  remar- 
quable à  tant  de  titres  modifia  tellement  Taspect  de  la  science, 
en  simplifia  tellement  le  langage ,  qu'elle  li' offrit  plus  que  les 
difficultés  inhérentes  à  Fétude  de  toute  science. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  théorique ,  la  chimie  a  pour 
objet  de  déterminer  les  réactions  que  peuvent  offrir  tous  les  corps, 
lorsqu'on  les  met  en  contact  les  uns  avec  les  autres ,  les  [lois  qui 
président  à  leurs  combinaisons,  la  nature  des  composés  si  nom- 
breux que  l'on  trouve  dan^  le  sein  ou  à  la  surface  du  globe ,  et  de 
ceux  qui  se  produisent  dans  une  fouie  de  conditions  différentes. 

A  l'aide  de  ces  connaissances  acquises,  étudier  les  actions  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  résultats  utiles  pour  les  arts,  améliorer 
les  procédés  connus,  en  découvrir  de  nouveaux,  plus  simples  ou 
moins  dispendiciLx  ,  appliquer ,  à  de  nouveaux  usages ,  les 
propriétés  déjà  reconnues  à  certains  corps,  tel  est  le  but  que 
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se  proposent  les  chimistes  qiii  se  consàcreptà  ravaaicement  de 
rindostrie. 

Quoiqu'il  soit  yrai  de  dire  que  certains  arts  étaient  parrenus 
à  un  degré  très  élevé  de  perfectionnement  chez  des  peuples  qui 
se  bornaient  à  la  pratique,  et  à  des  époques  où  la  science  était 
trop  peu  avancée  pour  porter  quelque  lumière  dans  le  sein  des 
ateliers,  on  ne  peut,  d'un  autre  c6té ,  disconvenir  que  c'est  à 
la  science  qu'il  faut  attribuer  et  les  améliorations  remarquables 
apportées  de  notre  temps  dans  certains  procédés,  et  les  créations 
nombreuses  d'arts  nouveaux  qu'il  était  même  impossible  de 
prévoir. 

L'utilité  des  connaissances  chimiques  est  aujourd'hui  générale- 
ment sentie ,  et  pendant  long-temps  encore,  en  présence  de  l'en- 
combrement qui  existe  dans  toutes  les  professions,  cette  science 
conduira  à  une  carrière  où  beaucoup  de  places  s'offriront  au  choix 
des  plus  habiles. 

Dans  les  grands  établissements  d'instructioD  publique,  et  dans 
beaucoup  d'institutions  privées,  on  a  depuis  quelques  années  créé 
un  enseignement  scientifique  qui  comprend  la  physique,  les  ma- 
Ibématîques  élémentaires,  et  au  moins  les  principes  de  la  chimie. 
Les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  ces  leçons  peuvent ,  avec  plus  de 
facilité,  s'adonner  ensuite  à  une  étude  plus  spéciale  des  sciences, 
au  langage  desquelles  ils  ne  sont  pas  complètement  étrangers  : 
si ,  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  ce  premier  enseignement 
est  trop  superficiel  pour  laisser  beaucoup  de  traces  dans  les 
esprits  occupés  de  travaux  d'une  nature  bien  différente,  souvent 
aussi  il  détermine  un  désir  que  viennent  satisfaire  des  études 
plus  approfondies. 

L'enseignement  public,  établi  maintenant  sur  une  échelle  û  éten- 
due ,  offre  de  grandes  ressources  à  tous  ceux  qui  veulent  abquérir 
des  notion»  complètes  de  la  chimie.  Si  nous  prenons  Paris  pour 
exemple ,  il  suffît  de  suivre  le  cours  de  la  Faculté  des  sciences, 
dans  lequel,  en  une  année  scolaire ,  on  a  parcouru  la  chimie  tout 
entière,  ceux  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  la  Faculté  de 
médecine  ou  de  l'École  de  pharmacie,  pour  connaître  la  théorie  et 
se  familiariser  avec  tous  les  faits  de  la  science.  Ces  établissemenis 
sont  fournis  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  ;  et  Ton  y  entend  les 
leçons  des  professeurs  les  plus  distingués.  Dans  un  espace  de 
temps  peu  considérable,  ùon  seulement  on  a  été  initié  au  las- 
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ga^e  et  anx  théories  de  la  ohimle,  on  a  assisté  à  de  Dombrenses 
expériences  dont  les  professeurs  accompagnent  leurs  explications, 
mais  on  s'est  familiarisé  avec  les  qiétbodes  générales ,  et  avec  la  ^ 
réaction  des  corps  les  uns  sur  les  autres.  Il  ne  faut  pas  croire, 
du  reste,  que  la  manière  de  suivre  les  cours  ^it  indifférente, 
et  gu'il  suffise  d'avoir  de  la  bonne  volonté:  un  commençant 
est  disposé  à  suivre  l'exemple  de  ses  condisciples;  or,  à  quelques 
œuîéptions  près,  tous  ceux  qui  suivent  les  cours  publics  se  con- 
tentent d'écouter  avec  plus  ou  moins  d'attention;  et«  croyant 
avoir  bien  compris  tout  ce  qu'ils  ont  entendu ,  ils  se  fient  à  leur 
seule  mémoire  pour  se  le  rappeler.  Lorsqu'un  jeune  homme 
aperçut,  dans  les  phénomènes  que  lui  présentent  les  expériences» 
la  confirmation  des  théories  o|i  des  faits  qui  lui  sont  exposés , 
l'attrait  de  cette  étude  ne  peut  manquer  de  faire  pénétrer  dans 
son  esprit  le  sens  des  parples  qui  frappent  son  ordile.  Au  sortir 
d'une  leçon,  si  vous  Tipterrogiez  sur  ce  qu'il  a  entendu,  il 
vous  répondrait  probablement  sans  hésiter  ;  mais  laisseï  passer 
quelques  jours  seulement4,  et  d^à  une  partie  des  faits,  des 
théories,  aura  disparu  de  sa  méo^oire;  un  travail  mental  plus 
ou  moins  étendu  lui  sera  nécessaire  pour  se  les  rappeler  corn- 
piétemenl  ;  les  nouveaux  faits  qu'il  entend  exposer  dans  les  leçons 
suivantes,  les  nouvelles  expériences  auxquelles  il  assiste  viennent 
produire  sur  son  esprit  uo  effet  semblable  au  premier,  et,  parvenu 
èiafiod'un  cours,  i\  éprouve  une  véritable  difficulté  à  décrire 
et  coordonner  tout  ce  qui,  daos  l'enseignienieot  du  professeur, 
était  destiné  à  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Tous  les  esprits  m  sorI,  pas  égaleiuent  prompts  à  saisir  les  détails 
d'un  enseignement  difficile  et  compliqué  .comme  celiMÎ  de  la 
ehiiBîe ,  tous  ne  le  soiit  p^  non  plu0  A  se  les  rappeler  avec  facilité  ; 
nues,  pour  les  uns  comme  PQur  les  au^s,  il  esjt  des  moyens 
de  io^mg(Bf  le  défaut  naturel  de  {L'intelligence  ou  de  la  mémoire , 
et  cmx^  fnèmeê  qui  sont  le  plus  favori^  sous  ce  double  rapport 
tmietÊ£OT(è  besoin  d'fljKHiter  à  leurs  dispositions  naturelles  pour 
é^dier  d'une  manière  utile. 

Les  scpeuees  d'obser vallon ,  da^s  le^uell^s  les  £3âts  ne  sont  pàf 
des  déductions  nécessaires  d'auties  faits,  offrent  des  difficulté^ 
partkiilîères  dans  leur  étude  ^  ce  n'est  qu'en  voyant  un  grand 
nembre  de  (ois  les  mêmes  faits,  en  les  repassant  dans  sa  mémoire, 
^on  peut  it^  assuré  d'en  avoir  unie  con)|>lèl^  iulelligeace. 
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La  chimie^  gui  est  une  de  ces  sciences,  fie  peut  être  étudia 
4^uDe  manière  fnictaeu«e  qu^en  suivant  une  bonne  métbode.Gelle 
qu*  ont  suivie  tous  ceu^:  qui  ont  acquis  des  connaissances  étendues^ 
consiste  àjp^màre  des  notes  aux  leçons  du  professeur^  et  à  les 
rédiger  dans  le  silence  du  logis,  à  recomposer  pour  ainsi  dire 
le  cours  dans  soiji  plan  et  dans  ses  détails. 

La  lecture  des  meillei^rs  ouvrages  ne  remplacerait  pas 
ce  travaD;  les  livres  ne  doivent  être  consultés  et  étudiés  que 
comme  dernière  ressource,  pour  suppléer  à  ce  qu'il  e^t  impos- 
sible à  la  mémoire  deretrouver,  ou  à  rintelligence  de  comprendre. 
Q  faut^  avant  tout,  habituer  Fesprit  à  ^'activité,  ^  la  recherche ^ 
et  ne  pas  le  laisser  se  reposer  avec  trop  de  confiance  sur  les  jklées 
d'autruj.  Nous  savons  bien  qu'une  méthode  semblable  ne  per- 
met pas  de  suivre  tous  les  cours  ;  mais  s'il  est  intéressant 
d^entepdre  plusieurs  fois  rapporter  les  mêmes  faits  t  surtout  par 
divers  professeyrs ,  dont  les  méthodes  différentes  offrent  cbaicune 
quelque  chose  de  plus  facile  ou  de  plusclair,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ce  qu'il  y  a  de  pins  important  c'est  de  profiter  de  leurs  leçons 
et  de  s'assimiler  en  quelque  sorte  leur  savoir. 

Après  une  année  d'études,  un  élève  laborieux  et  réfléchi  peut 
être  en  état  de  subir  même  des  examens  ;  les  connaissances  théori- 
ques qu'il  a  acquises  suffiraient  pour  le  rendre  apte  à  parler  per- 
tinemment sur  la  chimie .  mais  elles  ne  l'autoriseraient  pas  à  se 
considérer  lui-même  comme  chhniste. 

La  chimie  est  une  science  de  faits ,  c'est  par  l'observation  seule 
qu'on  peut  la  connaître  à  fond  ;  dès  lors  il  est  indispensable  de  se 
fajp^ariser  avec  les  moyens  dont  elle  fait  usage  pour  constater 
les  propriétés  des  corps,  soit  qu'on  veuille  travaillera  l'avance- 
ment de  la  science ,  soit  (|u'on  ait  pour  but  de  l'appliquer  à  des 
usages  directement  utiles.  Il  ne  suffît  plus  d'entendre  un  habile 
prof^st^f  développer  la  théorie,  et  de  graver  dan^  son  esprit 
tous  les  faits  dont  la  science  se  compose ,  il  faut  opérer,  et  pour 
cgHsk  se  liyrer  à  pp  travail  de  laboratoire. 

Op  étudie  1^  chimie  pratique,  soit  comme  science  spéculative, 
sojl  d9||s  |e  but  d'appliquer  aui^  arts  las  connaissances  acquises. 

Lorsque,  entraîné  par  le  désir  de  coopérer  à  l'avancement  de  la 
science,  un  jeune  homme  s'élance  dans  la  carrière  qu'ont  illustrée 
en  FranfeLavoisier,  Berthotlet,  Fourcroy,  Vauquelin;  en  Angle- 
terre, Priestley,  D'avy,  W()llaston',enSuède,GahnetSc1iéel,  etqui 
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de  nos  jours  compte  dans  son  sein  Gay-Lussac,  Thénard,  Dumas, 
Pelouse,  Berzélius,  Liebig  et  tant  d'autres ,  le  meilleur  moyen 
qu'il  puisse  employer  consiste  à  obtenir  l'avantage  de  travailler 
sous  les  yeux  d'un  des  maîtres  dans  la  science ,  et  de  se  perfec- 
tionner chaque  jour,  par  la  direction  qu'il  en  reçoit  dans  la  pra* 
tique  des  recherches  et  des  analyses. 

Deux  années  passées  dans  un  laboratoire  particulier,  et  pendant 
lesquelles  on  a  travaillé  journellement  cinq  ou  six  heures,  doivent 
suffire  pour  procurer,  à  celui  qui  se  livre  avec  zèle  à  ce  genre 
d'occupations ,  les  moyens  de  tenter  ensuite  d'utiles  recherches. 
Il  y  a  peu  de  temps  encore,  à  peine  existait-il  un  seul  laboratoire 
particulier  où  pussent  venir  s'exercer  aux  manipulations  sur  la 
chimie,  ceux  auxquels  elles  étaient  nécessaires;  il  en  est  tout 
autrement  maintenant,  et  celui  qui  veut  s'instruire  sous  ce  point 
dô  vue ,  en  trouve  facilement  les  moyens, 
t  '  Ce  travail  pratique  est  indispensable  pour  acquérir  l'habitude 
de  manier  les  appareils  et  se  former  à  toutes  les  méthodes  d'in- 
vestigations et  d'analyses.  Entendre  parler  d'un  corps ,  des  phé- 
nomènes qui  accompagnent  ses  réactions  chimiques ,  les  aper- 
cevoir d'un  point  plus  ou  moins  éloigné  d'un  amphithéâtre, 
lorsque  le  professeur  les  montre  à  son  auditoire,  tout  cela  n'en 
grave  l'histoire  que  passagèrement  ou  plus  ou  moins,  incomplè- 
tement dans  l'esprit  même  le  plus  attentif;  mais  quand  on  manie 
soi-même  ce  corps ,  que  l'on  vérifle  ses  réactions,  il  est  presque 
impossible  de  les  oublier.  ' 

Ajoutons  que  les  principes  de  la  physique  étant  nécessaires 
pour  l'intelligence  d'un  grand  nombre  de  phénomènes,  ainsi  que 
des  notions  exactes  de  mathématiques  pour  calculer  certains 
résultats,  fl  faut  que  l'élève  s'occupe  d'abord  de  ces  études,  si 
déjà  il  ne  s'y  est  appliqué  dans  les  établissements  où  tt  a  fait  sea 
humanités.  ^ 

Voici  un  aperçu  des  dépenses  que  l'étude  de  la  chimie  nous 
paraît  devoir  occasionner. 

Outre  l'achat  de  livres ,  dépense  qui  ne  s'élève  certainement 
pas  à  100  franc43  par  an ,  il  faut  compter  les  frais  de  manipula- 
tions ;  ceux-ci  ne  sauraient  être  moindres  de  6  à  700  francs, 
et  peuvent  même  être  estimés  à  1,000  ou  1,300  francs  lorsque 
l'on  veut  s'occuper  d'une  manière  sérieusa  dans  un  laboratoire 
particulier.  Si  Ton  est  assez  heureux  pour  être  admis  ^çns  ^ 
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laboratoire  d'un  professeur  (ce  qu*il  faut  tôt  ou  tard  ambitionner}, 
cette  demiëPe  somme  se  trouverait  entièrement  supprimée  ;  mais 
fl  est  peu  probable  que  Ton  obtienne  cette  faveur  dès  la  première 
muée. 

On  trouve  soirvent  des  Jeunes  gens  qui  se  font  un  laboratoire 
improvisé,  et  cberchent  à  répéter  par  eux-mêmes  les  expériences 
qu^ls  ont  va  ùdre  dans  les  cours ,  ou  celles  dont  ils  trouvent  la 
description  dans  les  livres.  Sans  contredit,  ce  moyen  peut  être  de 
quelque  utilité,  mais  le  degré  d'instruction  qu'il  est  susceptible 
de  procurer  n'est  pas  en  rapport  avec  la  dépense  de  temps  et  d'ar- 
gent qu'il  occasionne  ;  quelquefois  il  expose  à  prendre  de  mau- 
vaises méthodes  d'opérer  ou  de  disposer  les  appareils. 

11  en  est  tout  autrement  des  travaux  supplémentaires  que  vour 
drait  faire  personnellement  et  chez  lui-même  celui  qui  sentirait 
le  besoin  de  répéter  les  expériences  de  la  journée ,  de  revoir'  un 
grand  nombre  de  phénomènes,  et  d'accélérer  ainsi  ses  études.  Un 
petit  fourneau,  quelques  fioles  et  autres  vases  analogues,  tous 
en  verre,  luisufGsent  dans  beaucoup  de  cas;  un  chimiste  doit 
savoir  se  servir  des  moyens  les  plus  simples  pour  arriver  à  son  but. 
Davy,  sur  le  Vésuve,  cherchant  à  vérifier  ses  idées  relatives  à  la 
nature  des  phénomènes  volcaniques,  se  créait  des  moyens  d'in- 
vestigation qui  lui  permettaient  de  multiplier  ses  essais  dans  une 
circonstance  où  un  grand  nombre  d'hommes  n'auraient  su  même 
tenter  une  seule  expérience. 

La  carrière  des  sciences,  comme  profession,  n'est  ouverte  qu'à 
un  petit  nombre  de  personnes ,  et  il  faut  le  concours  de  cir- 
constances heureuses  pour  la  parcourir  avec  succès.  Passei* 
quelques  années  comme  préparateur  des  cours  dans  un  établis- 
sement public,  parvenir  aux  fonctions  de  répétiteur  à  FEcolo 
Polytechnique,  offre  déjà  une  perspective  avantageuse.  Celui  qui,' 
dans  une  telle  position,  mettant  à  profit  le  temps  qui  n'est  pas 
absorbé  par  l'exercice  de  ses  devoirs,  utilisant  les  moyens  de 
travail  qui  sont  entre  ses  mains ,  sait  se  faire  distinguer  par 
quelques  recherches  scientifiques,  est  presque  assuré  d'obtenir 
une  place  avantageuse. 

Des  conditions  particulières  sont  exigées  des  candidats  aux 
places  qui  dépendent  des  établissements  de  l'Université.  Ainsi, 
pour  obtenir  celle  de  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale 
ou  de  profeiaeur  dans  les  collèges  royaux,  il  faut  avoir  obtenu 
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le  titre  d'agrégé  i  Voyez  Professeub),  qui  exige  lui-même  le 
grade  de  licencié  és-sciences  ;  des  éludes  spéciales  sont  en  outre 
nécessaires  pour  se  présenter  aux  concours  par  lesquels  on  y 
parvient.  Les  élèves  de  TEcole  normale,  dont  les  travaux  ont 
été  plus  particulièrement  dirigés  vers  ce  but,  ont  des  chances 
que  n'ont  point  leurs  concurrents  ;  il  n'est  pas  rare  cependant 
de  voir  quelques  jeunes  gens  étrangers  à  cette  école  avoir 
l'avantage  dans  les  épreuves. 

Les  places  de  professeurs  dans  les  facultés  de  médecine  et  les 
écoles  de  pharmacie  ne  peuvent  également  être  obtenues  qu'à 
des  conditions  exigées  par  les  lois  spéciales  ;  pour  celles 
des  facultés  des  sciences,  il  ne  faut  qu'être  docteur,  grade  qui 
n'exige  d*autres  condilions  que  celles  des  connaissances  requises 
pour  en  être  revêtu,  sans  que  Ton  s'informe  de  quelle  manière 
elles  ont  été  acquises.  Enfin  les  places  de  professeurs  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  à  l'Ecole  Polytechnique,  au  Collège  de  France, 
auGonservatoire  des  arts  et  métiers,  sont  le  partage  de  savants 
auxquels  aucun  titre  particulier  n'est  demandé. 

Au-dessus  même  de  ces  places  honorables  et  si  recherchées,  il 
est  un  but  qui  est  bien  de  nature  à  exciter  une  émulation  plus 
grande  encore.  L'Académie  des  sciences  renferme  une  section  de 
chimie  composée  seulement  de  six  membres.  Heureusement 
pour  le  nombre  considérable  de  ceux  qui  cultivent  cette  spécia- 
lité, ses  rapports  avec  toutes  les  autres  branches  des  sciences 
naturelles  agrandissent  beaucoup  le  champ  de  Tambition.  La 
section  de  minéralogie ,  celle  d'agriculture,  leur  offrent  une 
perspective  capable  de  soutenir  leurs  efforts  et  d'animer  leur 
courage. 

Tous  ceux  qui  mériteraient  par  leurs  connaissances  de 
parvenir  aux  fonctions  de  l'instruction  dans  les  établissements 
publics,  ne  peuvent  pas  être  employés.  Une  ressource  s'offre 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  eu   ce  bonheur  :  les  jeunes  gens 

^  peuvent  débuter  avec  avantage  dans  un  assez  grand  nombre 
d'établissements  particuliers,  et  nous  citerons  notamment  diverses 
institutions  de  l'Université  ,  les  Ecoles  spéciales  du  commerce 
et  de  l'industrie ,  et  surtout  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 

.    factures.  Les  fondations  d'autres  établissements  de  ce  genre  ne 
peuvent  que  se  multiplier  de  jour  en  jour. 
Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  l'étude  de  (a,  chimie  que  so^ 
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le  point  de  tde  t^nrwieiit  scientifique;  il  notts'reitë  A  nous  ëii 
occuper  sdiis  celtïi  des  applications. 

Il  n'est  ancùne  brâtiche  des  sciences  -qui  offre  plus  d*aj[)plicà- 
tlons  utiles  <tlië  la  ehitnie.  Elle  se  lie  pour  ainsi  dire  avéê  pres- 
que tontèâ  les  àtiUréïi  poiït  lés  éclairer  et  en  faciliter  Pexpânéion  ; 
de  la  connaissance  des  réactions  des  corps  les  uns  sur  les  autres, 
résultent  une  itiiiltitudë  d'ai*ts  :  d'abord  la  fabrication  des  pro- 
duits chimiques,  (|ui  aé^tliéH  chaque  jour  une  glus  grande  im- 
portance; puis  la  métalltlrgié ,  dotit  les  progrés  en  France  ont 
é(é  si  remarquables  depuis  quelques  années ,  et  présagent  d'im- 
menses améliorations  pour  Fayenir;  l'art  de  la  teinture,  que 
le  luxe  >  toujours  croissant ,  appelle  sans  cesse  à  des  amélio- 
;  rations  nouvelles  ;  la  fabrication  des  potcélaiiies ,  dès  poteries  de 
toutes  espèces ,  du  veri« ,  des  gaz  pout^  l^éclàiràge,  dti  dticre  in- 
fUgène^  etc.  C'est  ati  thiliéti  de  cette  gràhde  variété  de  besoins  à 
eatisfaire  que  se  trouve  engagé  celui  qui  vetit  appliquer  à  l'in- 
dustrie les  connaissances  ^'il-  a  acquises  dans  les  cours  et  les 
laboratoires.  Si  la  nâtUre  des  travaux  auxquels  il  est  appelé 
ne  semble  pas  exiger  absolument  cette  exactitude  rigoureuse,  ces 
moyens  délicats  sans  lesquels  la  science  ne  petit  être  cultivée , 
c'est  cependant  à  rhàbttude  d'en  faire  usage  qu'il  devra  ses  succès 
dans  la  brabche  à  laquelle  il  se  sera  consacré. 

S'il  fut  un  tenips  où  la  routine ,  la  persévérance  ou  Texactitude 
à  opérer  dans  les  conditions  fournies  par  l'expérience ,  suffisaient 
pour  se  livrer  avec  succès  au5£  travanx  de  beaucoup  d'arts ,  au- 
jourd'hui il  en  est  différemment.  Depuis  que  la  science  a  pénétré 
dans  les  ateliers ,  que  les  hommes  qui  la  cultivent  se  sont  rap- 
jprochés  de  ceux  qui  en  appliquent  les  résultats  ;  depuis  surtout 
qu'une  immense  concurrence  vient  à  chaqi^e  instant  apporter 
quelque  nouvel  obstacle  à  la  réussite  des  plus  excellentes  mé- 
thodes^ il  n'est  plus  ji)8rmis  à  l'industriel  de  rest»^r  étranger  aux 
exigences  de  la  science;  autrement  il  courrait  le  risque  de  voir 
se  tarir  entre  ses  mains  les  sources  de  la  prospérité.  S'arrêter  un 
instant  c'est  comme  reculer ,  parce  qu'un  pas  fait  par  un  autre 
lui  donne  sur  vous  une  Inconleslable  avance. 

Xous  connaissons  trop  bien  les  dangers  d'une  fausse  direction 
Imprimée  à  des  opérations  faites  sur  une  grande  échelle, 
pont  penser  que  des  connaissances  seientifîques  suffisent 
seWes  i  celui  qui  veut  cotidtiire  et  sUrtobt  améliorer  des  li^vaux 
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d'arts.  De  ftinestes  exemples  ne  seraient  pas  difficiles  à  citer,  qui 
prouveraient  combien  on  doit  être  en  garde  contre  des  modifi- 
cations que  n'a  pas  sudGsamment  sanctionnées  l'expérience.  Aussi 
n'est-ce  pas  une  erreur  complète  que  Tespèce  d'éloignement 
éprouvée  par  beaucoup  d'industriels  pour  les  hommes  de  science  ; 
surtout  pour  ceux  qui,  jeunes  encore,  portent  dans  leurs  travaux 
trop  de  confiance  et  trop  de  vivacité.  Celui  qui  a  acquis  des  con- 
naissances scientifiques  exactes  a  besoin  de  les  compléter  dans 
l'ateiier  par  Tobservalion  minutieuse  de  la  pratique  ;  il  doit  a^ 
prudemment,  et  c'est  seulement  quand  il  a  vérifié,  par  d'assez 
nombreux  résultats,  l'exactitude  de  ses  idées ,  qu'il  doit  les  appli- 
quer sur  une  échelle  étendue. 

Pendant  long-temps,  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  cette 
branche  particulière  des  arts  furent  livrés  à  eux-mêmes  pour 
les  études  qu'ils  devaient  suivre  ;  aucune  direction  particulière  ne 
leur  était  offerte.  Aujourd'hui,  outre  les  laboratoires  particuliers, 
des  écoles  leur  sont  ouvertes,  dont  l'enseignement  est  tout  entier 
dirigé  vers  l'industrie  ;  et  s'ils  y  obtiennent  des  succès ,  ils  sont 
assurés  de  parvenir  à  quelque  emploi  avantageux.  Parmi  les 
divers  établissements  dans  les^els  un  jeune  homme  peut  ac- 
quérir une  instruction  bien  industrielle ,  nous  citerons  particuliè- 
rement l'EcOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES  ;    aprèS  troiS 

années,  les  élèves  peuvent  y  obtenir  au  concours  un  certificat  qui 
les  place  déjà  dans  une  position  avantageuse ,  ou  un  diplôme  au 
moyen  duquel  leur  avenir  est  assuré.  L'Ecole  forme  des  ingé- 
nieurs mécaniciens,  des  constructeurs  métallurgistes,  ou  des 
chimistes  ;  c'est  de  ces  derniers  que  nous  avons  à  nous  occuper 
spécialement  ici,  cependant  nous  dirons  quelques  mots  des  con- 
stucteurs  métallurgistes  qui  en  diffèrent  à  peine. 

Les  élèves  sont'  admis  à  la  suite  d'un  concours ,  on  leur  en- 
seigne les  parties  des  mathématiques  qui  sont  nécessaires  à  tous, 
la  physique  appliquée,  les  constructions  et  la  chimie;  ils  s'appli- 
quent à  des  manipulations  dans  des  laboratoires,  et  sous  la  direc- 
tion de  répétiteurs.  ^ 

Dans  cette  Ecole ,  comme  dans  toutes  celles  où  l'on  se  propose 
de  mettre  les  élèves  en  état  de  choisir  entre  différentes  carrières, 
chaque  matière  de  l'enseignement  ne  peut  être  traitée  d'une  ma- 
nière aussi  complète  que  dans  un  établissement  où  une  spécialité 
serait  uniquement  suivie.  Aussi  est-il  utile,  et  peut-être  devient-il 
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nécessaire  à  celui  qui  veut  acquérir  des  counaissano^plus  éten»- 
dues  sur  la  chimie,  de  passer  quelque  temps  dans  un  lalxiratoirè 
particulier. 

Pour  ce  qui  est  de  la  métallurgie,  ud  autre  moyeu  d'acquérir 
les  coonaissances  qui  s'y  rapportent  consiste  à  obtenir  au  coi>^ 
cours  le  titre  d'élève  externe  de  l-Ecole  des  mines;  après  deux 
années ,  on  peut  mériter  le  titre  d'ingénieur  civil  dés:  mines ,  titie 
qui  devient  un  moyen  infaillible  de  se  placer.         •  > 

On  pourrait  au^si  entrer  à  l'Ecole  des  mineurs  de  SaintrEtienne, 
où  renseignement  métallurgiste  offre  tous  les  avantages  dési- 
fables. 

n  est  facile  de  voir,  par  tout  ce  qui  précède^  combien  est  vaste 
la  carrière  qui  s'ouvre  devant  un  jeune  bomme  ami  du-  travail^ 
ayant  une  ferme  volonté  de  s'avancer,  et  disposé  à  ne  négliger 
aucun  effort  pour  se  faire  un  avenir  industriel.  Malgré  l'exiri^aie 
encombrement  que  l'on  rencontre  dans  toutes  les  oarrières,  linh 
dustrie  est  peuirètre  encore  pour  long- temps  l'une  de  celles  qui 
offrent  le  plus  de  ressourcés.  t 

Des  éludes  analogues  ou  précisément  semblables  à  celles  qte 
llous  avons  signalées  pour  ceux  qvâ  Veulent  cuttiverlesscieiiceà» 
sont  indl^nsables  à  celui  qui  veut  suivre  la  carriéne.  des 
a^ts  chimiques.  S11  se  destine  à  l'Ecole  centrale  y  It  lui  Caot 
deux  années  d'études  préparatoires  de  mathématiques  «t  dos^ié- 
ments  de  physique  et  de  chimie  ;  si ,  au  contraire ,  Il  se  prop08t>4e 
travailler  librement ,  il  doit  suivre  la  marche  que  uots  avoas 
précédemment  indiquée.  (  i    ..;> 

Alors  qull  s'agit  de  suivre  Funè  des  nombreuses  parlios-do 
riodustrie  dont  nous  avons  énuméré  quelques  unes,  le  jeune 
Iiomme  qui  comprend  sa  position  n'ignore  iMisqii'4l  n'est  pas 
encore  apte  à  diriger  en  chef  un  établissement  ;  heureux  sCll 
trouve,  dans  un  rang*  secondaire,  un  homme  déjà  Versé  dans  la 
Italique  éclairée  de  Tindustrie,  auprès  duquel  il  puisse  acquérir 
ce  qui  lui  manque^  de  <;ettepremiére'dh*ectiondéponé  souvent 
tout  un  avenir.  .    :    j 

11  est  facSe  à  un  jeune  homme  doué  des  quaiilés  désirables 
d'obtenfer  une  place^dii  t,900  à  3,000  fhincs  environ  dè&Fentréede 
s\purrière.  On  ne  peut  assigner  la  limite  supérieure  à  laquelle 
8  Iporra  parvenir;,  cela  dépend ^d'une  multitude  de  çircou- 
dUboasi  tant  générales  que  jiarUiJfulièfes^  qui  peuveni  préiânlar 

8 


114  CHIMISTE* 

^nmatemips  différeoees  pour  toute  la  vte.  Mais  noqs  pourrioiif 
facilement  citer  ua  ^nuid  nombre  d'industries  dans  lesquelles 
un  homme  instruit  et  d'une  conduite  honorable,  peut  avoir 
^fiû9  francs  de  traitement  annuel,  et  des  bénéiices  proportionnés 
àrsoslrafaiis. 

Jusqu'ici  pous  avons  seulement  considéré  c^ux  qui  ont  étudié 

dans  le  but  de  ^  livrer  à  l'industrie,,  comice  emplojfés  dans 

des  établissements  pour  certaines  parties  des  travaux^  mais  nous 

mt  devons  pas  manquer  de  fa|re  ressortir  les  avantages  qu'ils 

trouvent  à  créer  euxroiiômûç  des  établissements,  ou  à  devenu: 

propriétaires  de  quelques  établissements  déjà  existants.  Nous 

M  pouvons  kJrminer  ce  que  nous  avions  ù  dire  à  ce  suj^t,  sans 

donner  à  ceux  qui  seraient  dans  Vintentiou  de  se  lancer  dans 

ta  carrière  de  l'industrie ,  un  conseil  dont  ils  seront  â  même 

dfappréôer  toute  l'utilité  ;  c'est  de,  bien  examiner  la  nature 

^  l'avenir  d'une  iuduslrie  avant  d'accepter  des  offres,  même 

itvèft  briUaotea ,  qui  leu,r  s^iiiient  faites  pour  s'y  attacher,  et  de 

préférer  un  emploi  moins  lucratif,  mais  assurant  des  chanc^ 

4'avaucement  et  un  avi»nir  solide,  ^  des  avantages  immédiats 

.dans  une  partie  dont  Texislence  pourrait  nétre  que  momentanée 

4K1  que  tendiaient  à  détruire  le^  progrès  de  la  science  pu  les  cir- 

.'omstances  commerciales;  c'est  de  se  méfier  de  ces  industries 

toutes  du  moment  ^t  qui  no  peiivent  se  soutenir  que  par  des 

èai^ices  de  mode  pu  par  des  spéculations  toujours  hasardeuse^ , 

aouvenl  peu  honnêtes;  c'esit  surtout  de  se  souvenir  que  si  la 

concurrence  rend  chaque  jour  plus  difûc^ie  rexerçice  des  pfus 

i  boBOrables  professions ,  ceux*là  se,uls  aui^  jçj^éraliens  desquels 

«  4oujours  présidé  laprobiié,  ou^  lacjeu*li(,ud^  dese.  piaiptenir 

é|ns  les  jmomiQpts  diUficiies  ré^rvés  de  temps  à  antre  à  l'in- 

dualrie«     *  ... 

Oa  voit  pair  ce»  détails  que  la  pro^s^ion  de  qkimisi^,  ofO-e ,  un 

vaale  cfeiamp ^  rawd)ition  d'unieune  ^omm^  taTéput9Uonqui 

.  jfa44ach^  à  la  culture  de  (a,  science  jest  JbieB .digpo  M'^cil^  Sf>s 

déshs.  Les  avantages  lucratifs  que  procure  rindustrjb^idofit  |a 

'  acienoe  vient  féconder  et  aimohlir  les  trayam;i  peuvent  lui  pré- 

-  senter  une  honorable  position  qi^l  «er  tient  qu'à  lui  de  rendre 

j^af^JÉonorabteeiieoirQ.  :.i  5       . 

Depuis  quelques  anné^;unj|«f^  gr^nd  pçja^re  de  vilA^  qpt 
4Téé  d««  ficolea  muipcip^dw»  ^9m  4««fiue)l<ft  Vwmîwmn^i  dd  ia 
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.<;||iioîe,Qccup^ii]ie  place  très  importante.  Cette  utile  lii8t|ti|tion 
pf£i^  de  irè^  grands  avantages  pour  les  localités  où  elle  a  été 
réaliséf ,  et  foun^t  aux  jeuues  cliimistes  l'occasion  de  travaîllei;  à 
rar^cement  des  arts  en  coopérant  à  rinstruciion  de  ceux  qui,^ 
livrent  à  leur  p^atigqe.  Parmi  les.  Écoles  ^nttniçiji^lei^  qui  opt 
(oomi  les  résultat^  l^  plus  digpe#  4'f^^^^î^?<^9  citerons  par- 
ticiUièreiiiexit,  celles  d^  Marseille»  Lyon  et  Lille. 

Les  étabiisseniçnts  industr^ls  pflJrent  souvent  des  inconv^- 
nîenls  pour  les  loc4lit^,ojùil^  sont  placés,  soit  par  les  vapeufs 
qui  se  rép^pdent  dans  Tatipqsphère,  spit  par  La  nature  des  eai^x 
qui  s'en  écQâ^lenjlfde  nombreuses  difCcultés  se  présentent  pour 
l^Q  accorder  à  la  fois  Ifi  protectiondue  à  cesuUles  exploitalionf , 
^  rUitérét  de  la  propriété.  , 

^  Paris  où  ces  difOcuItés  ^e  présentent  plus  nombreuses  çt 

.^Tent,  plus  gfayes,  il  exjste  un  Cquseilde^  êaf^brité,  char^ 

i^é^^J^^  Vadfnii^stralion   sfr  toute^  les  questions  relative 

fux.é^^iissements  indust,rie)s  :  cette  institution  a  été  imitée 

dans  beaucoup  de  villes;  le  plqs  ^éoéra^qpent  qn  a  appelé 

ppi^  faire  partie  de  ces  copiseils  d^  médecins  eH  seulement 

gii^^ea  çJifîai^U»^^  mais  çu^  sent  chaque  jouf   davantage  ta 

oéeesailé  ide  Jes  composer  essentiellement  de  ces  djerniers ,  c4r 

|ÎJ^  que&tipf)s  d'^xgiéne  publique  e^gent  dans  beaucoup  4e 

j6<|s  def^f^pi^niussf^es  ip^jça^es,  c'est  de  la  connaissance  apprp- 

i^IDdie  dj^  opéraUoi^  qui  ^  pratiquent    daps  les  différent^ 

^^^^|J^stJ^if^^}l^l{Ofïpeni  àttem}r,ç  les  lumières  nécessaires  PQMp 

jl^^preique  la  totalité  4esqMestions  que  soulèvent  la  création 

,  M  lû|,ino<fificatio]|s  des  établissement  s  ind  nstrieïs. 

.   Ppun,  une  mi^ltiiude  d'affaires  qui  exigent  des  connaissances 

dûmiqnes  étendues  se  présentent  journellement  devant  les  tri- 

j^lll^u^^  cej.so^^  soit  des  questions  de  chimie  légale /soit  .dès 

v#^<;i^^^u^.^^ Procédés  d'arl.et  st^  des  brevets  d*inventibn; 

llfg^H^.,çe^  divçffses  cifconstaoces ,    des  experts  -  chimistes   sont 

^iS^l^^iii' ^^e^,  }l^^^i^^^^^^  ^  ^^  ^^^^^  ^^^s   ont  souvent 
une  grande  inOuence  sur  des  décisions  Cu  plus  haut  intérêt.     . 
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COMÉDIEN.  ^  Les  jeunes  gens  qui  embrassent  cette  professidn 
agissent ,  pour  la  plupart,  contre  le  gré  de  leur  famille.  Beau- 
coup d'entre  eut  se  laissent  entraîner  par  des  penchants  peu 
'  honorables  :  ce  ti'est  point  l'art  qu'ils  aiment ,  ce  sont  les  plaisirs 
que  la  vie  de  lliéàtre  semble  promettre.  D'autres,  en  assez  grand 
nombre,  ont  pour  excuse  la  nécessité  de  la  m:sére  :  ils  entrent 
dans  une  troupe  de  comédiens  parce  qu'ils  n*ont  pas  le  courage 
d'apprendre  un  état  manuel  ou  de  se  faire  soldats.  Enfin,  quel- 
ques uns  croient  sérieusement  obéir  à  une  vocation  qui  le  plus 
aou  vent  les  trompe.  Tous,  quel  que  soit  le  motif  auquel  ils  cèdent 
et  à  quelque  classe  de  la  société  qu^lls  appartiennent ,  ont  eu  une 
barrière  à  franchir,  celle  du  préjugé.  Mais  ce  préjugé  a  été  tant 
de  fois  et  si  éloquemment  combattu,  qu'il  commence  à  s'aflhiblif , 
et  que  l'on  conçoit  comment  il  se  rencontre  des  esprits  ardents  et 
aventureux  qui  mettent  une  sorte  d'orgueil  à  le  braver.  U  fa^t 
reconnaître,  d'une  autre  part,  que  l'opposition  des  personnes  ménie 
les  plus  prudentes  n'est  pas  toujours  sufQsamment  habile  et 
éclairée  :  elle  s'appuie  d'ordinaire  sur  des  répugnances  mal  et- 
primécs,   injustes  sous  certains  rapports,  et  se  nuit  surtout 
par  trop  d'exagération.    C'est  communément  après  des  lult^ 
{rrit^ntes  que  l'on  prend  la  résolution  de  monter  sur  le  théâtre; 
è'eàt  dans  un  mouvement  de  passion,  en  s'étourdissant ,  en  fer- 
mant les  yeux ,  en  se  précipitant  au  hasard,  que  l'on  fait  ce  pas 
dangereux.  Une  fois  engagé ,  le  retour  parait  presque  Impossible, 
dn  est  retenu  par  une  faussé  honte,  et,  malgré  les  protestations 
secrètes  de  la  raison ,  l'on  se  condamne  ^poursuivre  une  carrié|[«e 
où  les  inconvénients  surpassent  tellement  les  avantages,  que  ToU 
voit  les  pères  qui  l'onl  suivie ,  même  avec  le  plu^  dé  succès ,  s'ef- 
forcer  d'en  écarter  leurs  enfants.  *  .  «Miiij 

'    Peu  de  vocations  sont  en  réalité  aussi  vagtres  et  aus^i'th>ill- 
'peuses  que  celle  du  comédien.  L'une  des  prîncIpaTés'Cauâèis  en  est 
j[)eut-étre  que,  de  tous  les  artistes,  les  comédiens  étant  ceu^  qvii 
vivent  le  plus  en  dehors  du  monde,  on  n'a  généralement  sur 
leur  art  que  des  notions  très  superficielles.  '  "' 

Un  jeune  spectateur,  doué  d'une  imagination  vive,  exaltée, 
prend  aisément  le  plaisir  qu'il  éprouve  aux  représentations  théâ- 
trales pour  une  prédisposition  à  procurer  lui<-tnéme  aux  autres 
ce  plaisir.  Du  banc  du  parterre  où  il  est  assis,  ne  jugeant  la  scène 
que  dans  la  perspective ,  U  n'aperçoit  presque  aucune  des  diflOl- 
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cottes  sérieuses  de  Tart;  et  parce  que  les  acteurs  amusent,  il  est 
TolonUers  porté  à  croire  qu^ils  s'amusent  eux-mt^mes.  Plus  ils 
dissimulent  Tétude  dans  leur  jeu,  plus  ils  se  montrant  habiles  et 
jprés  de  la  nature ,  et  plus  il  lui  semble  qu'il  soil  facile  de  les 
imiter.  De  la  ipémoire,  de  Tassurance^  un  air  de  conviction,  du 
fen  et  de  la  passion  dans  le  gest»),  dans  la  voix,  telles  sont  les 
seules  qualités  qu'il  suppose  indispensables  et,  à  dix-huit  ans, 
qui  ne  croit  pas  avoir  toutes  ces  qualités  en  partage  ?  à  dix  hyit 
ans ,  qui  n'est  pas  en  outre  convaincu  que  Finspiralion  supplée  à 
tout?  et  qui  ne  s'imagina,  à  cet  âge  de  confiance  et  d'audace, 
que  Ton  peut  s'inspirer  à  volonté  dès  que  Toccasion  y  sollicite? 

Cette  erreur,  si  répandue,  que  Fart  du  comédien  n'exige  pres- 
que aucuatravail,  ou  du  moins  ne  nécessite  qu'un  travail  agréable. 
et  qu'il  est  plus  compatible  qu'aucun  autre  avec  une  vie  libre  et 
pleine  de  loisirs,  fait  tous  les  joyrs  trop  de  victimes  pour  que  ce  ne 
soit  pas  pour  nous  un  devoir  de  la  combattre.  Déclarons  donc  d'a^*^ 
Ihird,  sans  hésiter, que  tout  désir  de  devenir  acteur  est  vain  et  ne 
mérite  point  qu'on  s'y  arrête  tant  qu'il  ne  repose  pas  sur  une  sé- 
rieuse et  complète  appréciation  de  la  nature  et  des  difficultés  de  1^ 
profession.  Ajoutons  que  l'on  ne  saurait  certainement  parvenir  & 
cette  appréciation  à  l'aide  de  la  réflexion  seulement.  La  plusfina 
perspicacité  serait  insuffisante.  On  ne  peut  commencer  à  S3  formçi^ 
à  cet  égard  une  opinion  juste  et  vraie  qu'en  consultant  le  peti( 
nombre  de  livres  spéciaux  où  Ton  a  traité  periioemment  et  cour 
sciendeusement,  avec  détails,  des  qualités  nécessaires  pour  bieii 
jouer.  Nous  citerons  parmi  ceux  qui  sont  le  plus  instructifs  :  is 
Com^dîtf", par  Bémond  Saint-Albine  ;  les  Pennées  sur  la  décjUi'nation^ 
par  Louis  Riccoboni  ;  1'^  '  (  du  thédfr^,  pur  François  Riccoboni,  Ois 
du  précédent*,  les  Réfieœions  de  l'abbé  Dubos;  les  Obieroaions  tur 
Vart  du  co  né  t^ti,  par  d'Hannetairp  -,  les  R^flwitnst  sur  Cari  ih^d^ 
iral^  par  MduJuit  Larive;  I3  Piraioxeûe  Diderot;  la  iVodW écrite 
par  Talma  dans  la  collection  des  Mémoii'es  dramatiques. 

Si ,  après  s'être  bien  pénétré  des  régies  renfermées  dans  ces  ou* 
▼rages ,  après  les  avoir  comparées  et  méditées ,  un  jeune  homr^ç 
qui  nous  aurait  consulté  persistait  dans  la  volonté  de  se  destiner 
au  théâtre  ;  s'il  était  parfaitement  éclairé  sur  les  dangers  flui 
Fatlendent,  et  s'il  se  sentait  la  force  morale  nécessaire  pour  les 
Hfipmter;  s'il  était  libre  enfin  ejt  mai  Ire  de  sesactionç,  vo|ci  Iqs 
.  ceaadli  (pie  npus  baparderto^  de  tui  donper> 
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Son  promier  soin  devrait  être  dé  rechef  chfet-  s*il  possède ,  à  nti' 
degré  supérieur,  les  (niâlité^â  physiques  et  îhtellëcttielle^  lesptà^ 
importantes  gue  les  auteurs  conipélenls  exigent  d*ûn  bon  comé- 
dien. Mais  comme  on  apporte  rarement  une  ehtîëre  impartialilé 
dans  de  semblables  recherches,  comme  il  n'est  donné  à  personne 
de  se  bien  connaître,  il  importerait  qu'ail  s'aidât  des  observationi 
tfun  jugé  exercé,  sincère,  et  sans  ménagements  pour  toutes  leé 
f^ensibîTités  de  Tamour-propre.  A  défaut  d'un  de  ces  amateure 
instruits  et  sévères ,  qu  iétaient  moins  rares  autrefois  qu'aujôur- 
d^huî,  il  lui  serait  nécessaire  de  s'adresser  à  un  acteur  estimé,  et 
se  recommandant,  non  point  seulement  par  les  applaudis^thentl 
du  public ,  maïs  par  une  réputation  méritée  d'expérience  et  de 
/Savoir. 

Notre  intention  ne  saurait  être  de  donner  ici  des  règles  ^ur 
Tetude  délicate  et  raiinutieuse  que  l'on  doit  faire  dé  soi-môme  soùlÉ 
lé  rapport  de  l'organisation  physique.  Nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques indications  générales  pour  montrer  dans  quel  sens  îl  con  vîeni 
surtout  d:*  diriger  cette  étude.  La  beauté  n'est  pas  toujours  indis- 
pensable. Tlsumtfdansla  plupart  des  emplois , d'avoir  ce  qtfon 
appelle  la  physionomie.  Certains  défauts  physiques  peuvent  être 
modifiés,  corrigés  par  le  travail ,  ou  même  peuvent  être  acceptés 
du  public  et  se  convertir  en  qualités.  Mais  11  ne  faut  guère 
éômptér  sûr  de  semblables  possibilités ,  et  on  doit  se  persua- 
der, aiu  contraire,  que  généralement  les  défauts  saillants  de  phy- 
^onomie ,' de  taille ,  <Jevoix,  s'opposent  directetnent  à  ce  qu'on 
réussite  jamais  sur  la  scène.  Il  en  est  dont  le  génie  lui-même  né 
pourrait  triompher.  D'un  autre  côté ,  îl  est  avantageux  d*avoïr, 
par  exemple,  des  traits  marqués  et  dont  les  mouvements  se 
fassent  aisément  distinguer  à  distance  ,  d'avoir  lé  regard  ex- 
pressif, une  voix  timbrée,  et  pure  de  vices  naturels  de  pronon* 
élatiôn. 

Les  dispositions  de  Tordre  purement  intellectuel,  laménUoire, 
fin tèlljèehce,  là  sensibilité  et  l'observation  ,  ne  peuvent  être 
aussi  facilement  reconnues  :  on  ne  les  découvre  qu^aprés  un  lent 
Siameti  et  des  épreuves  répétées. 

^'^iaititeur   de' l^àrticle    Comédien,    dans    le  Dictionnaire  en- 

eyclopêdiqué^'  ùii  des  qualités  nécessaires  pour  ce^art:«  LJi 

'^at'iirê  les  réiniît  û  rarement  dans  une  même  personne ,  qà*iÀi 

compte  plus  de  gr^ndB  antetirs^qne  de  friands  comédlëiil.  »  dÉifc 
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lemanfiie  wt  vrtte  et  doit  être  un  sujet  de  'grades  réfl^ioas. 

Une  telle  supériorité  physique  et  morale  n'est  pas  requise  sauf 
doute  pour  jouer  convmiableDieDt,  ou, en  d'autres  termes,  médlo- 
creroent  :  mais  malheur  à  celui  qui  n'entrerait  au  théâtre  qu'arec 
l'espérance  d'être  un  acteur  médiocre.  Il  se  préparerait  un  triste 
arènfa*;  fi  est  d'ailleurs  presque  certain  qu'avec  une  amlûtioii  ri. 
modeste  il  ne  sera  que  maurais^  et ,  dans  ce<;a8 ,  nous  ne  comiaia* 
sons  P98  une  seule  profession ,  de  l'ordre  le  moins  élevé,  qui  M 
soft  préférable  à  la  sienne. 

Maintenant  en  supposant  qu'il  soit  bien  démontré  que  l'on  ait 
un  ensemble  de  dispositions  entièrement  favorables^  eai  supposant 
que  pendant  cette  analyse  scrupuleuse  à  laquelle  on  s'e^  soumis 
Tardeur  se  soit  encore  soutenue,  et  que  Ton  n'ait  pas  senti  à 
fom^nen  àe  plus  heureuses  destinées  on  pourrait  prétendre  aveo 
He  si  beaux  privilèges  de  naissance,  le  moment  est  veau  de  songer 
k  l'étude. 

L'opinion,  mise  en  avant  par  plusieurs  écrivains ,  queia  natura 
est  le  meilleur  et  presque  le  seul  maître  du  comédien ,  n'est  ad- 
.  misnble  que  dans  des  limites  assez  restreintes.  On  n'est  pas  plsf 
nalnreliement  comédien  que  naturellement  peintre  ou  scuipteun 
Jouer  agréablement  la  comédie  dans  un  salon,  dev^mt  quelque! 
q»ec<afe»rs  bienveillants,  ce  n'est  pas  être  comédien  ;  dem^mn 
qne  composer  quelques  vers  Caciles ,  ce  n'est  pas  être  poëte ,  on 
eorresfondre  spirituellement  avec  ses  amis ,  ce  n'est  pas  être 
écrivain.  Dans  tous  les  arts,  des  études  préliminaires,  sous  la 
4iirectfon  d'un  maître  habile,  sont  indispensables.  Un  acteur  qtt| 
s'enfage  tout  4'abord  dans  la  pratique  s'expose  â  n'acquéiyr  qua 
par  hasard,  ou  après  de  longues  et  pénibles  redberches,  la  con«' 
naissance  de  règles  fondamentales  et  souvent  d'une  simidicité 
extrême  qu'un  artiste  expérimenté  lui  aurait  apprises  en  quelques 
heures.  Sans  doute  un  maître  ne  donne  pas  l'Intelligence  à  son 
âève,roai8il  lui  enseigne  comment  il  peut  la  Caire  valoir;  Al 
ne  lui.  apprend  pas  à  sentir ,  mais  il  lui  indique  les  meilleurs 
moyens  d'exprimer^  et  lui  donne  à  choisir  entre  ces  moyens.  jNier 
Tutilîlé  du  profe^ur,  ^'est  nier  les  traditions  ;  c'est  supposer  que 
ks  générations  d'acte«rs«  en  se  succédant,  ne  se  sont  transn^s 
aucune  expérience ,  que  l'art  n'a  fait  depuis  son  ^  orpgînie 
aucun  progi4s9^oa  Inen  c'est  réduire  chaque  acteur  nouveau  à 
ratrpuvar  imi  io^s  j^s  l^iDff^i  BfiùovipVB  avant  lui.  C'est  oi^lfHir 
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enfin  que  tout  art  renferme  une  science ,  et  que  la  science  ne  se 
dev  ne  pas. 

Avec  cette  conviction ,  nous  ne  saurions  approuver  le  parti  que 
Ton  prend  trop  ordinairement  de  s'engager  dans  les  troupes  de 
province.  Les  études  y  sont  généralement  négligées,  et  les 
traditions  presque  toutes  altérées.  Les  parterres,  sans  parler  des 
acteurs  eux-mêmes ,  n*ont  pas  toujours  un  goût  bien  sûr,  et  on 
est  parfois  obligé,  pour  leur  plaire,  à  contracter  des  habitudes  vi- 
cieuses dont  il  est  impossible  ensuite  de  se  corriger.  Au  milieu 
dès  exemples  détestables  que  Ton  a  continuellement  sous  les 
yeux,  le  talent  n'est  pas  moins  en  péril  que  les  mœurs.  Faute 
d'émulation,  on  tombe  dans  la  nonchalance ,  et  si  le  découragea 
ment  entraîne  un  jour  jusqu'à  ne  plus  ambitionner  l'approlMition 
et  Testime  des  spectateurs,  il  est  presque  inévitable  que  Ton  perde 
bientôt  l'est'me  de  soi-même.  Lorsque  ensuite  on  veut  se  relever* 
il  est  trop  tard.  La  volonté  a  survécu  à  la  force,  mais  n'est  pas 
long-temps  sans  s'éteindre  comme  elle. 

Un  jeune  homme  aimant  véritablement  l'instruction  et  animé 
d'une  ambition  qui  du  moins  peut  légitimer  à  quelques  égards 
l'imprudence  d'embrasser  une  profession  si  dangereuse ,  doit  se 
proposer  courageusement  pour  but  d'entrer  à  celui  de  tous  les 
théâtres  qui  est  le  plus  entouré  de  considération  publique ,  et 
qui  est  en  eTet  le  plus  digne  interprète  des  auteurs  dramatiques 
dont  la  France  s'honore,  au  Théâtre-Français.  11  se  fixera  & 
Paris  pour  y  suivre  les  cours  du  Conservatoire.»  pour  prendre  en 
même  temps,  s'H  est  possible,  des  leçons  particulières  auprès  d'un 
maître  habile,  pour  voir  jouer  souvent  les  meilleurs  artistes,  et 
pour  se  fortifier  dans  les  études  littéraires. 

Voici  les  conditions  d'admission  des  élèves  au  Conservatoire  : 

«  Les  aspirants  aux  places  d'élèves  dans  le  Conservatoire  doivent 
Bavoir  lire  et  écrire.  Ils  doivent  être  doués  des  facultés  physiques 
nécessaires  au  genre  d'études  qu'ils  veulent  suivre.  Les  vices  de 
conformation  et  d'organisation  susceptibles  d'allérer  ces  fiicullés 
sont  un  molif  formel  d'exclusion. 

9  Aucune  admission  ne  peut  avoir  lieu  définitivement  si  le  sujet 
n^a  été  examiné  et  présenté  par  le  comité  d'enseignement  de  Técole 
â  laquelle  il  aspire. 

»  Les  asp'rants  aux  places  d'élèves  doivent ,  avant  les  examais 
d'admls^on ,  être  hiscrits  au  secrétariat  du  Conservatoire  ;  en  cas 
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d'admtesioii ,  ils  ne  peuvent  élre  autorisés  à  suivre  les  cours  sans 
avoir  préalablement  produit  :  l**  leur  acte  de  naissance  ;  2""  un 
certificat  en  bonnes  formes,  attestant  qu'ils  ont  eu  la  petite-vérole 
ou  qu'ils  ont  été  vaccinés;  3"  le  consentement  des  parents  pour 
embrasser  la  profession  du  théâtre. 

»  Les  aspirants  sont  jugés  comparalivement  :  ceux  qui  ont  les 
notiiuis  les  plus  étendues  sont  préférablemenl  admis. 

»  Les  demandes  d'admission  au  Conservatoire  doivent  être  adre^ 
sées  par  écrit  au  directeur,  qui  indique  les  époques  d'examen. 

*  Les  aspirants  ne  peuvent  élre  admis  dans  l'école  de  musique 
avant  Té^e  de  10  ans. 

»  Passé  l'âge  de  25  ans ,  aucun  aspirant  ne  peut  être  admis. 

»  Dans  l'école  de  déclamation ,  les  bommes  ne  peuvent  être 
admis  au-dessous  de  15  ans,  ni  au>dessus  de  25. 

»  Dans  la  même  école ,  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  que 
depuis  l'âge  de  14  ans  jusqu'à  celui  de  21. 

^  Il  7  a  des  exceptions  en  faveur  des  sujets  qui  sont  doués  de 
belles  qualités. 

»  Les  examens  d'admission  pour  Técole  de  déclamation  sont 
trimestriels  :  ils  ont  lieu  en  mai,  juin,  octobre  et  décembre.  Un 
coroîlé  d'enseignement  est  établi  au  Conservatoire  pour  l'école 
de  déclamation,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  admissions  demandées. 
Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  directeur.  » 

Chaque  année  des  concours  sont  ouverts  entre  les  élèves  du 
Conservatoire,  et  des  prix  sont  décernés. 

Un  élève  qui  s'est  distingué  dans  les  concours,  et  qui  a  remporté 
un  premier  prix  ,  trouvera  aisément  un  engagement  dans  un 
des  premiers  théâtres  de  nos  grandes  villes ,  où  il  pourra  s'exercer 
pendant  quelques  années.  Mais  nous  lui  souhaitons  de  ne  pas 
être  obligé  de  sortir  de  Paris.  Il  ferait  mieux,  &  notre  avis, 
après  avoir  joué  sur  quelques  théâtres  particuliers,  de  demander 
immédiatement  à  débuter  au  Théâtre-Français  même.  Là  son  sort 
ne  sera  pas  long-temps  incertain. 

SU  parvient  à  fixer  rattention  et  à  mériter  des  encouragements, 
il  sera  d*abord  reçu  au  nombre  despetMtonnatWsdu  théâtre,  et  il 
se  trouvera  alors  dans  d'excellentes  conditions  pour  se  perfeo* 
tiomier  dans  l'étude  de  son  art.  Adnds  à  puiser  aux  sources  les 
plus  certaines  de  la  tradition ,  soutenu  par  l'exemple  de  talents 
prouvés,  préservé  par  la  variété  même  de  ces  talents,  M  est 


telle  dé  prudence  et  de  Ju^rement ,  dn  danger  de  tomber  ddns  la 
toanîére  et  dans  la  routine,  stimulé  par  les  exigences  d'un  publie 
éclairé,  îl  deVra  s'imposer  un  travail  opiniâtre,  et  s^habituer  à  une 
l^vérité  rigoureuse  envers  lui-même. 

«  Ce  qui  est  diilQcile ,  a  dit  un  écrivain  ri),  ce  n'est  pas  d'antrer, 
mais  lorsiiu'on  est  arrivé  de  faire  quelque  chose  qui  réponde  à 
l'attente.  »  Devant  des  spectateurs  intelligents ,  si  l'on  n'atance 
pas  sans  cesse ,  si  l'on  ne  montre  pas  une  ardeur  croissante  de 
plaire ,  on  peut  être  assuré  de  voir  se  détourner  peu  à  peu  de 
soi  les  sympathies. 

C'est  surtout  lorsqu'il  sera  ainsi  tout-à-faît  engagé  activement 
dans  la  carrière,  que  notre  jenne  artiste  comprendra  de  combien 
ïî  s'en  faut  que  la  vie  de  l'acteur  soit  «  une  vie  toute  de  loisirs 
et  de  plaisirs.  »  Les  représentations  ne  constituent  pas  à  propre- 
ment dire  son  travail  :  elles  n'en  sont  que  le  résultat.  Les  ré- 
pétitions elles-mêmes  sont  préparées  par  des  études  solitaires , 
souvent  longues  et  pénibles  :  un  geste,  un  cri,  peuvent  arrêter 
quelquefois  pendant  des  heures  et  des  jours.  Après  les  repré- 
sentations il  faut  encore  méditer  sur  les  effets  bons  ou  mauvais 
qu'on  a  produits  en  scène,  sur  des  inflexions  à  consêrvei^  ou  à, 
modlfler,  sur  des  intentions  à  développer,  sur  des  défauts  à 
éviter.  Le  travail  de  la  pensée  doit  être  continuel.  Presque  tout 
est  calculé  et  prévu  dans  le  jeu  des  bons  acteurs,  fis  n'ont  iir^^rde 
de  trop  se  fier  à  l'inspiration  du  moment  :  ils  imitent  les  pas- 
sions: en  réalité  ce  n'est  pas  leur  cœur,  c'est  leur  intelligence 
seule  qui  lès  éprouve.  Tandis  qu'elles  paraissent  agiter  et  trou- 
bler leurs  sens ,  elles  restent  soumises  à  une  secrète  souveraineté 
du  jugement  qui  les  observe ,  les  règle .,  les  dirige,  et  tantôt  les 
abandonne  à  toute  leur  violence,  tantôt  les  modère  ou  les  ré- 
prime. On  a  béauco^ip  écrit  sur  cette  nécessité  des  acteurs  de 
ne  pas  tomber  dans  nilusion  qu'ils  font  naitre  chez  les  specta- 
teurs »  de  rester  toujours  maîtres  d'eux-mêmes ,  de  ne  jamais  se 
laisser  entièrement  dominer  par  les  mouvements  de  leurs  rôles. 
On  lira  avec  profit  les  pages  où  Diderot  Ta  démotitrée  avec  ^o- 
queueernislis  François  Riccoboni,  quiétait  acteur*  nous  parait  une 
aatorfté  encm^  plus  ooBipéteiite. 

«  SI  Ton  a  le  malheur,  Wt-il,  de  ressentir  véritablement  ce  que 

(i)  M.  Hifipot^Ftè  faéioai.   >  ' 
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l'oTi  doit  exprimer,  on  est  hors  d'étal  déjouer.  Les  sentiments  se 
succèdent  dans  une  scène  avec  une  rapidité  qui  n'ast  point  dans 
la  nature.  Lacourte  durée  d'une  pièce  oblige  à  cette  précipitation, 
qui,  en  rapprochant  les  objets,  donne  à  Taction  théâtrale  toute  la 
cbileûrquiîuiest  nécessaire.  Si  dans  un  endroit  d'attendrisse- 
ment vous  vous  laissez  emporter  au  sentiment  de  votre  rôle, 
votre  oEur  se  trouvera  tout-à-coup  serré ,  votre  voix  s'étouffera 
Ijresqjué  entièrement  \  s'il  tombe  une  seu*e  larme  de  vos  yeux,  des 
sanglots  involontaires  vous  embarrasseront  le  gosier,  il  vous  sera 
impossible  de  proférer  un  seul  mot  sans  des  hoquets  ridicules. 
^  vpu8  devez  alors  passer  subitement  à  la  plus  grande  colère , 
cdavoussera-t-il  possible?  Non,  sans  doute  Vous  chercherez  à 
vou$  JTOÇiettre  d'un  état  qui  vous  ôte  la  faculté  de  poursuivre  • 
^  froid  mortel  s'emparera  de  tous  vos  sens^et  pendant  quel- 
ques instants  vous  ne  jouerez  plus  que  machinalement.  Que 
deviendra  pour  lors  l'expression  d'un  sentiment  qui  demande 
beaucoup  plus  de  chaleur  et  de  force  que  le  premier?  Quel  hor- 
rible iléran^ement  cela  ne  produira-t-il  pas  dans  l'ordre  des 
nuances  que  l'acteur  doit  parcourir  pour  que  ses  sentlmeùts  pa- 
raissent liés  et  naitre  les  uns  des  autres  ?  » 
Un  spectateur  peu  initie  dans  les  secrets  du  théâtre  opposera 

avec  conGance  ce  vers  : 

« 

Pour  m'airacher  des  pleurs ,  il  faut  que  Toas  plearief . 

;■'  i   >  .         ■ 

Mais  ph  Tient  de  voir  que  ce  n^est  pas  là  une  maxime  littérale-, 
m^t  vrade.  Il  y  a  une  grande  ditférence  entre  pleurer  et  avoir 
'f'àir  de  pleurer  .Tel  acteur  sera  inondé  de  larmes  et  laissera  fl'oids 
les  spectateurs  les  plus  sensibles,  si  même  Texpressioii  de  ses 
traits  ou  de  sa  voix,  désagréable  précisément  parce qu^éUe est 
trop  naturelle,  n'excîile  le  sourire.  Tel  autre  dont  Tàme  restera 
calme,  saura  faire  pleurer  tout  un  auditoire.  On  se  rappelle 
réAiotioh  préfonde  quei'alma,  parvenu  à  la  maturité  de  son 
talent ,  excîtîftt  dans  lés  ftireurs  d'Orestel  C^étâît  pour  les  gens 
du  monde  ù^e  fètptîse  des  pXiis  vives  de  voir  té  grand  acteor 
se  relcVèr  tranqufllement ,  une  fois  le  rid^^u  baissé,  sourire  et 
ètà^eè^^Mii  que  sa  figure  fftt  en  rîira  contractée,  sans  qiic  sa 
^rflèteê^e  %èremé^^  altérée,  n  Je  tik  suis  en  peu  fatigué,  » 
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ces  rôles  qui  semblaient  devoir,  pour  ionfftemps,  briser  et  i^ai^ir 
tout  son  être. 

Après  avoir  essayé  de  montrer  que  la  profession  de  comé^Uea 
est  aussi  laborieuse  que  toute  autre  profession  ;  après  avoir 
clicrcbé  à  donner  une  idée  de  l'ensemble  des  qualilés  qu'elle 
exige ,  et  de  la  marche  qu'il  est  prudent  de  suivre  pour  l'exercer 
avec  conscience  et  succès ,  il  nous  reste  à  la  considérer  plus 
particulièrement  sous  le  rapport  des  intérêts  matériels. 

Nous  dirons  à  l'arlicle  Musicieii  ce  que  sont  les  appointements? 
des  arlistes  dans  les  Iroupes  d'opéra ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les 
départemenls. 

LeThéàtre-Françaisofft*e  seul  aujourd'hui  un  avenir  assuré  aut 
comédiens.  Il  est  exploité  par  les  comédiens  eux-mêmes,  consti- 
tués en  société.  D'après  les  règlements ,  un  acteur  admis  au 
nombre  des  sociétaires ,  a  droit ,  après  vingt  ans  de  service  qui 
comptent  du  jour  de  son  début ,  à  une  pension  viagère  de 
5,000  francs.  La  pension  s'accroit  de  300  francs  par  chaque  année 
de  service  au-delà  du  terme  fixé.  On  peut  aussi  être  teçu  au 
Théâtre-Français  aux  mêmes  conditions  que  dans  les  autres 
théâtres  ;  un  acteur  aux  appointements  n'a  pas  droit  à  la  pen^n  ; 
elle  est  réservée  aux  seuls  sociétaires.  Suivant  l'importance  des 
sujets,  les  appointements  de  la  Comédie-Française  varient  depuis 
30,000  francs  jusqu'à  1,200  francs. 

Dans  les  théâtres  secondaires  de  Paris,  où  l'on  joue  le  vaude- 
ville ou  le  mélodrame,  les  appointements  d'un  ou  deux  sujets 
peuvent  être  considérables;  ceux  des  autres  sont  fort  modestes. 

Dans  les  départements  on  ne  joue  presque  plus  que  l'opéra , 
l'opéra-comique  et  le  vaudeville.  La  Comédie  cependant  s'est 
iuaintenue  dans  quelques  grandes  villes,  et  les  appointements  y 
sont  très  modérés  $  dans  les  petites  vUlei ,  à  peine  suffisent-  ils  à 
payer  les  frais  de  nourriture ,  d'entretien ,  de  logement  et  de 
voyage. 

En  général,  les  acteurs  sont  obligés  d'acheter  leurs  costumes, 
et  il  s'en  trouve  qui  sont  très  coûteux.  En  outre ,  dans  les  provin- 
<!M ,  ils  ont  à  acquitter  des  droits  assez  forts  aux  correH>ondants 
des  théâtres  qui  les  mettent  en  rapport  avec  les  directeurs. 

Le  nombre  total  des  acteurs  en  France  peut  être  évalué  à  dix 
mille.  Trois  çu  quatre  mille  environ  sont  dans  une  situation  heu- 
?e«se  ou  médiocre.  Les  autres ,  c'estrèrdir»  le  pins  grand  iHumbi^ 
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Éiéneiit  une  Ti^  précaire ,  peu  honorée ,  et  en  général  pen  ho- 
norable ;  Us  manquent  souvent  déplaces  et  tombent  par  inler- 
▼alles  dans  la  plus  profonde  misère  ;  il  est  rare  que  leur  vidllesse 
soit  heureuse. 


COMIIERCANT.  —Voici  l'une  des  professions  les  plus  diflldlés 
à  bien  et  dignement  exercer.  Long-temps  avant  de  l'entreprendre , 
un  Jeune  homme  doit  s'arrêter  et  réfléchir  :  car ,  si  nous  ne  nous 
trompons ,  malgré  nnj^éjugé  trop  répandu,  c'est  dans  cette  c^- 
Tlére  qu'il  faut  apporter  le  plus  de  dispositions  toutes  spéciales ,  et 
que  Tordre,  le  jugement,  là  circonspection ,  la  persistance ,  vertu 
rare  de  nos  jours,  sont  surtout  des  conditions  essentielles  de 
succès. 

Assurément ,  si,  nous  arrêtant  au  sens  matériel  de  la  déûnît'on 
que  nous  avons  déjà  donnée  à  l'article  Ban(^uier,  nous  ne  voûtons 
Toir  dans  le  commerce  que  le  seul  art  de  bien  acheter,  c'est-à- 
dire  d'acheter  à  bon  marché  pour  vendre  cher,'  la  profession  du 
commerçant  n'aura  rieu  du  caractère  difficile  et  élevé  que  nous 
croyons  devoir  lui  reconnaître.  Mais  si  au  contraire  nous  considé- 
rons le  commerce  de  plus  haut;  a  nous  embrassons  d'un  seul  re- 
gard tAénàm  et  la  multiplicité  des  services  qu'il  est  appelé  à  ren- 
ék^,  des  [besoins  qu'il  est  appelé  à  satisfaire;  si  nous  tenons  compte 
dfe  totilé  k*blte!ligenceet  de  toutes  les  connaissances  qu'il  suppose 
êàns  imé  partie  nobible  de  cetix  qui  lili  impriment  cette  adniira- 
MkàdiVMé'qà^l  déplcîe  suj^  I6^ute  liS  Surface  du  jlobe ,  nouscon- 
ieèvt'èiifc  iosdlôt  une  tout  autrè'opinion  de  la  profession. 

*  Vbèr^prlmer  sihiis  une  autre  forme  tohlé  notre  pensée,  choi- 
itÉÊMA  deux  eiempiéi/  prk  aux  eittrémilés  opposées  de  l'éc^eflle 

^   HJà*  iJàtMéliéé^ï  achète  dé^  légnthesâiiit  environs  de  Pari^et 

^ilMt  msiiile  les  vendre  à  la  liélle ,'  acconjptit  bien  dans  tous  ses 

^lerôié^  étiiète  de  cbmmeh^e:  il  a  acheté  sur  les  lieux  mêmes  de 

^rèlteétibb ,  fl  â  déplacé  la  marchandise,  et  il  Ta  revendue,  aux 

■eux  de  consomoiation ,  augmentée  de  toni  les  frais  occasionnés 

ftair  Qi^  ééfÊÊGemAi.  Mais  M  aete  M  d'une  si  grande  simiilicité, 

#tfilteii  à  IjifKMMê^é  l^esprtt  le  moins  calculateur:  t'est  l'acte 

f  plimi  Éialw  éntmoÊÊ&teti 

VMÉteiant,  de  ce  presDiar  degré  tranqitrtons-noils ,  en  Ihm- 


çhiss9inliom  les  jte^ésintenn^ires^àlluB^^  p^^^ 
contraste  avec  celle  humt)le  et  facile  foncUon  plaçoDS  celle  du 
çoinmèrçanl-armateiir.  ,,  .,  ,  .t  , 

Supposons  qu*au  lieu  d'aller  dans  les  enclos  de  P^^y  cl^erchçr 
des  légumes  et  des  fruits,  il  3*agisse  d'aller  à  Calcutta  pour  en 
rapporter  de  l'indigo  et  du  salpêtre.  Voici  d'abord  un  navire  qu'il 
faut  faire  construire,  un  équipage  qu'il  faut, jcpçipfiSfiiVy /^  qui 
demande  une  connaissance  au  mpins  sommaire j  non  seulen^ut 
des  dispositions  du  Code  i^aritime  d'après  lesquelles  se  règleot 
les  rapports  de  Tarmaleur  au  capitaine  et  du  capitaiue  à  l'équi- 
page, mais  aussi  de  tout  ce  qui  louche  à  la  navigation,  comme 
assurances,  risques  ^e  oier,  ay^nces^  contrats  à  la  grosse,  jets 
i^  la  iner,  traités  de  commerce,  droits  de  douane  t^n^  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie  ;  droits  de  francisation ,  de  pilotage ,  de  bassin , 
d'fLDcrs^^  f  etc. ,  e^c.  ;  puis  il  faut  charger  ce  ixavire  de  mar- 
ch^andises  ;  et  pour  s'assurer  un  placement  prompt  et  avan- 
tageux ,  en  faire  un  choix  parfaitement  approprié  au  pays 
pu  elles  sont  expédiées,  dette  seule  opération  de  bien  composer 
une  cargaison  e^ige  déjà  la  connaissance  de  la  marchandise  et 
4e  ses  prix  ,  ensuite  celle  dû  goût  ei  des  habitudes  des  pays  àe 
destination.  D'après  ceite  appréciation,  ii  faut  composer  rassorll-> 
inenl  de  telle  sorte,  qu'une  grande  variété  compense  les  chances 
âe  perte.  Le  chargement  complété  ^  il  faut  pourvoir  aux  as* 
surahces  du  navire,  à  celle  de  la  cargaison ,  lédigpr  les  i^- 
slrtiçUons  du  capitaine ;y^. et ^,  M  ijçi^d^^^^  ^^'^éefi  .^^  :^- 

yrçnt,,/^  dft^/prix  cqR(^^9im^'is,.^Pjr^^^^^  ^«f*^?ift.^t!^<W î 
et  pour  y  sufOrç^  cifi[çn\er  s^i\  y^^plu^  ,û'^^^^ 
crédiU  sur  Caicuttijl  ifjèy^^^a sur  Parjs  ou. ^ur  Londres, ^;^|(^n- 
y oyer  des  espèces ,  comçjiç^^ç^^^^  arr^vj  ^^ii^ef^f .  (;ar  le  if ayi^ç^^t 
à  peine  parti  qu'on  doit  songer  à  lui  préparer  un  ^Qf)^;^]^ i  d^ 
;^'il  reyjent,  U  faut,fftir^,S,^e4|e^^  S'^>lîfftfth?^eriiser 

I51  roa|-çl^ifi^(liç^^^  lji„(airc,dé^f,rw^rj, imnmmf^3ifi9Jm\i^i^ 
ner,  et  la  yefidi;e4^^uis  opérer  Iç  (jé^^pement  ^u.flj^^i^,  .^t 
enfin.JUquidc^.iyR^^lifin  pouî.savoijf  si;ie^  ^ré^uifatfi,ffft/^flA^ 
productifs  Q}f,^^y|»Mf««VX. . .       ,.    .       M  .rt./... ,    1,  .  .  :i 

Bn  considérant  cfit,, ensemble,  tf4»ég<Hio?|ft  ttiff^mfr  IWfJfs 
p^i^ ,  foifies  tes  féii^f^^^,  jLom§§r,^Mmwfm  ^  toviBSi^M 

peines  qu'il  suppose,  ne  conçoit-ojiofM.MliMllaataiÉ  aë. fie 
kWk  4?.^<9CP9»9l»«^#l^9|al^  4e  ir^SiilV  W«4u11 
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eiife  <ri4écg  posilive^i  de  coppaiwapceiB  Ihéorinues  et  praliqueg? 
UeâU!nedsJâL4iuiûî5^n_du^  «  coniâdérée  en g^iiçraU 

ne  s^agraDdit-elie  pas?  Ne  voil-op  p^  que  ce  qiM3  pqm^  di^Qlil 
de  rarniateur  est  également  applicable  à  un  grand  iioml^i^e 
d'autres  fonctions  cammerçiales  ?  Et  le  jeune  homme  qui  peutr  - 
^re  avait  sottgé  vaguement  à  entrer  dans  le  commerce  comme 
dans  une  route  larigÇ)  aisée,  toute  tracée,  où  il  M^fQ!  de  p^ 
d'application  et  d'études,  ne  s^nt-îl  pas  la  nécessité  d'interroger 
avec  plus  d'attention  son  aptitude  et  ses  forces? 

Suivant  la  classtlicaliop  généralement  adoptée ,  le  commerce  sp 
divise  €»i  çpmpve^pe  extérieur  et  commerce  intérieur.  Au  premier 
se  rattache  plus  particulièrement  la  pn^ssijQj»  d'irmalfur;  âf 
second,  celles  de  marc^iu^  m  grm  eH  4e  marchmci  m  ééiqit  i  et 
celle  du  cummiuioançLire  dé  roulage;  à  Tun  et  à  loutre  iaprofewon 
4e  banquier ^  et  celle  de  commissioimaire  eu  march<mdiH9,  Le  Cod0 
4e.  commerce  r^nge  aucfii  parmi  le^  commerçants  lea  agûnUéfi 
change ,  les  c(mriUrs  et  les  fabricanls  ou  mfmufartwinfrs.  Nous 
n'ayons  point,  À  bous  occuper  ici  de  ces  trois  dernières  pr olesaiontL 
^ui,  avec  celle  ûeba^quûr^  ^bI  le  sujet  d'arilcies  spéciaux  *,  mafs 
nous  IraileroDS  successivement  des  autres,  Nous  dirons  ce  qu'^ 
(nui  d'études  et  d|e  ti'avaux  prépjratoireMS  avant  d^emhrasser 
la  carrière  du  commerçant;  ce  que  coûte  ce  noviciat,  pub  ta 
conditions  essenM^^&a  un  l^on  étahlissemeat^ttn^ualerminQ- 
rons  par  quelques  considérations  générales  sur  la  profession  du 
conunerjçe.  ,  r  s      r   : 

ARitLTKua,  Le  ^;çm^ïe£m  d^armemenlâ  atieurioèl^t^tti  yafagùé 
^4u4^^g^c<^rSi,  çepi^  4u  grandi^ahotage  tionix  du  petit  cabota^. 
L^  pTA^miei^  sont  tei^  voyages  de  Ulpde,  deandeux  Amè- 
4quese;t  de  tous  autres  pay^ situôs^au  delàtées  déthMtSjde  C&- 
liraitiir  et  du  Suud  v  l^t^  seconds  sunt  ceux,  des  conlàrées  plus  rap- 
,  pjpoçh^es,  comme  l'iviande,  l'Augieterre,  la  HoUande»  i'£spa^nt, 
le  Portugal;,  enliii  :  Ton  entend  par  petit  cabotage  les  ei^eai* 
sions  des  navire^  do  (aib^s  dimensionsisar  teacùlesûrançaises.  ?  f 

Le  commerçant  auquel  on  donne  le  nom  d'armateur  se  pro- 
posa de  transporter  sur  les  marchés  étrangers  des  marchandises 
naUoi^es  et  d'en  rapporter  des  pro4iiit&  étrangers ,  dans  to  but 
de  les  vendre  avec  proût.  Nous  venons  de  voir  que,  quelquefois 
aussi,  il  se  borne  à  ne.déplaoev  det  magchami|fWB  q«e  dans  des 
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limites  nationales.  Dans  ce  dernier  cas ,  qui  est  celai  du  petit  ca- 
botage ,  Tarmaleur  du  navire  est  rarement  le  propriétaire  de  la 
marchandise  formant  la  cargaison;  il  donne  son  navire  à  loyer, 
à  peu  près  comme  un  particulier  loue  sa  maison ,  aux  pertonnes 
qui  ont  des  marchandises  à  faire  transporter,  et  ce,  moyennant 
un  prix  calculé  par  chaque  tonneau  de  marchandises  que  le  na- 
Tire  peut  contenir  (1).  11  ne  s'agit  alors  que  de  faire  construire  un 
certain  nomhre  de  petils  navires  et  de  savoir  les  diriger  en  temps 
opportun  sur  les  divers  points  de  notre  littoral  où  ils  peuvent 
trouver  un  fret  (2)  avantageux.  La  pèche  de  la  baleine,  celle  de  la 
morue,  de  la  sardine  et  du  hareng,  sont  aussi  l'objet  d'armements 
plus  ou  moins  importants. 

DéjA  nous  avons  énuméré  les  connaissances  les  plus  utiles  à 
rarmateur.  L'une  des  plus  indispensables  est  celle  des  innombra- 
bles marchandises  qui  font  Tobjel  des  importations  et  des  expor- 
tations :  tea  céréales,  les  huiles  et  les  vins,  les  laines,  les  soies, 
les  lins  et  les  chanvres,  les  sucres,  les  cafc%,  les  épices,  le  cacao« 
le  riz,  le  coton ,  Tindigo,  les  drogues  médicinales  comme  la  sàlse- 
l^areilio ,  le  jalap ,  le  quina ,  etc.  On  voit  que  nous  n'indiquons 
fue  les  articles  principaux  ;  et  quoique  la  nomenclature  en  soit 
déjà  assez  étendue,  elle  est  cependant  hien  incomplète;  car  nous 
n^avokis  parlé  ni  du  thé,  ni  de  la  cochenille ,  ni  des  bois  de  tein- 
ture çt  d^ébénislerie;  ni. des  métaux,  comme  plomb,  fer,  zinc, 
or,  arfent  el  cent  autres  objets  d'un  commerce  important.  Nous 
n'avons  pas  dit  non  plus  en  parlant  du  coton  qu'il  y  en  a  de  vingt 
iortes  différentes:  des  États-Unis,  de  l'iudc,  de  l'Egypte,  de  la 
4îua4eloupe,du  Brésil,  elc.,et qu'il  faut  savon*  les  distinguer.  Nous 
n'avons  pas  dit,  en  parlant  des  sucres,  de  combien  de  provenances 
diverses  ils  sortent,  et  par  combien  de  nuances  particulières  ils  se 
distinguent.  Ils  sont  ou  bruts  ou  terré* ,  logés  en  barriques^  en 
caisses  ou  cabas  ,  et  viennent  de  la  Martinique  ou  de  Bourbon , 
de  la  Havane  ou  deBénarés.  Le  seul  moyen  d'apprendre  tous  ces 
détails,  est  de  travailler  pendant  quelque  temps  chez  un  courtier 
en  marchandises  sur  Tun  de  nos  principaux  marchés ,  et  d'as- 

(t)  Le  toimean,  comme  metore  de  capacité  ,  reprfienle  un  espace  de  qiia* 
nttU-deax  pieds  cubeé;  coome  mesure  spéciGque,  un  poids  de  1,000  kilo- 


(ftj  Qt  lirai  fat  UpriJL  do  la  loealioa  des  aivirti. 
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lister  chaque  jour  à  Féchaotillonnage  qu'il  fait  des  denrées  qui 
y  arrivent.  C'est  par  la  vue  et  la  manipulation  qu'on  apprendra 
rapidement  et  sûrement  ce  que  Fétude  théorique  n'enseignerait 
que  fort  imparfaitement. 

La  géographie  est  une  science  également  indispensable  à  rar-> 
mateur,  non  pas  cette  géographie  routinière  par  laquelle  on 
arrive  à  savoir  la  ville  capitale  de  chaque  pays ,  sa  population 
et  ses  curiosités;  mais  bien  celle  qui  peut  donner  des  statistiques 
officielles  sur  la  production,  la  culture,  les  importations  et  expor- 
tations des  contrées  commerçantes  du  globe,  sur  la  politique  de 
leurs  gouvernements,  sur  leurs  mœurs,  sur  leurs  coutumes 
commerciales;  toutes  indications  enfin  plus  ou  moins  utiles  au 
commerçant. 

Nous  avons  peu  de  livres  traitant  de  cette  matière  qu'on  pukse 
conseiller  ;  en  cela  la  fréquentation  des  voyageurs  racontant  avee 
vérité  fait  beaucoup  plus  que  les  livres,  qui  vous  répètent  sans 
variations  des  choses  d'une  nature  essentiellement  variable.  Tou- 
tefois ,  en  faisant  la  part  des  modifications  obligées  que  le  temp9 
apporte  aux  choses,  on  peut  lire  avec  fruit  le  Dictionnaire  de  la 
Géographie  commerçante  de  Peuchet ,  et  surtout  le  Dictionnaire 
original  de  Mac-Culloch,  vaste  recueil  d'utiles  documents  (1). 

Telles  sont  les  connaissances  que  nous  croyons  particulière^ 
ment  nécessaires  à  un  armateur.  Malheureusement  il  est  assez 
rare  de  les  trouver  réunies  dans  un  seul  commerçant.  Le  nombre 
de  ceux  qui  exploitent  cette  branche  de  la  profession  est  consi- 
dérable, mais  il  y  en  a  peu  qui  réussissent  à  y  faire  de  grands 
bén^ces ,  ou  du  moins  à  les  conserver. 

CoMMissioifNAiRB  EN  MARCHANDISES.  En  parlant  de  cette  pro- 
fession, nous  sentons  la  nécessité  de  dire  tout  d'abord  les  nom- 
breuses déviations  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Aux  termes  de  l'article  91  du  Code  de  commerce,  «  le  commis- 
sionnaire est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom 
iodal  pour  le  compte  d'un  commeltant  »  (2). 

(i)  A  Dictionary  praclical,  iheorelical  and  historical  of  commerce  ind  com- 
mercial narigalioD,  by  J.-R.  Mac-Culloch. 

(a)  Quelquefois  le  comoiissionDaire  agit  au  nom  de  loo  commettant  ;  tlon  il 
ft'éit  plul  c^immiMionttaire»  mail  maildâtaire. 


Im  ummkaàfmwùn  diflère  du  simple  mandataire  en  ee  qae 
#1  tiiBiu  Oipiile  au  nom  iie  §op  mandant  qui  se  trouve  aeiil 
%  r«f%Hi  des  tier^  ;  lapdis  qu'au  contraire  le  commission- 
sUfMite  en  son  nom  personnel ,  et  s'ol>Uge  direciemeiU 
nmtff  ks  peisottHes  avec  lesquelles  il  traite  ;  mais ,  à  l'égard 
#t  ata  commeUiint ,  U  ne  cesse  pas  d*étre  un  manda tfure  vé? 
^  aauav$  k  tpules  les  obligatipns  imposées  par  la  loi  au 
salarié. 

^  capeiMiaot  sur  quelfe  place  trouvons-nous  aujourd'hui  la 
f(HwMonoaire  se  tenant  dans  les  limites  rigoureuses  de  sa 
a^$âk>o  ?  Nous  n'en  connaissons  pas.  Là  où  il  n'est  pas  en  Vlor 
lnlion  flagrante  du  principe ,  on  peut  tout  au  moins  Ini  reprocher 
Tusurpation  du  titre.  Ainsi  à  Lyon,  la  classe  nombreuse  fies 
i^ociànts  qui  a*intitalept  CQdijnissionnair.es  ne  sont  dans  le  fait 
que  des  expéditeurs  de  soieries  stipulant  pour  leur  compte  per?- 
«iNmel,  Ainsi  à  Bordeaux ,  à  Marseille  et  au  Havre,  les  commis* 
fiipiinajres  chargés  d'acheter  les  produits  coloniaux  pour  compte 
4e«  Biarchands  de  l'intérieur  sont  presque  toujours  eux-mêmes 
wi  les  propriétaires  de  ces  produits ,  ou  des^péculateura 
travaillant  sur  les  fluctuations  qu'Us  éprouvent  dans  leur  prix. 
Copumeut  le  commissionnaire,  qui  a  pour  mission  de  débattre 
les  conditions  du  marciié,  pourra-t-il  faire  son  devoir  si  son 
intérêt  propre  se  trouve  engagé  dans  la  question ,  si  la  marchan-^ 
diae  lui  appartient?  U  y  a,  dans  ce  cas  trop  fréquent,  infraction 
évidente  à  la  loi  et  délit  punissable. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  été  maintes  et  maintes  fois  témohi 
de  ces  honteuses  suppositions,  imaginées  par  de» esprits  trop  âprea 
au  gain  pour  se  montrer  délicats  sur  les  moyens.  Un  jour,  c'était 
une  partie  de  marchandise  dont  oi^  s'emparaif  en  la  faisip^  9P|ie- 
ter  par  un  préte-pom,  et  qu'ensuite  on  osait  offrir  à  ses  corres* 
pondants,  sous  le  niasque' d'intermédiaire ,  propiettant  d'en  dé- 
battre le  prix  aif  mieua?  (/e  leurs  intérêts.  L  offre  étant  acceptée , 
on  simulait  toutes  les  phases  d*un  débat  engagé  ^  dans  lequel  le 
vendeur  finissait  toujours  par  se  rendre  ;  si  bien  q^*après  marché 
conclu )  rhonnéte  homme  avait  réalisé  deux  bénéfices,  le 
premier  comme  détenteur  de  la  marchandise,  le  second  comme 
eommisslonnaire.  Une  autre  fois,  on  accusait  un  prix  d'achat  su? 
périeur  au  prix  payé  ;  méthode  qui  permet  d'abaisser  1^  taux  du 
^oit  de  commission  et  d'obtenir  par  là  flm  d'affUrep*,  danf  wt 
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filtre  eirecNMtaQCa,  on  fardait  à  son  profit,  au  pn^adtoa  du  eo«- 
pnettant,  les  réfactions  accordées  pour  surtare,  avaries  ou  non 
conformité  dft  ia  marebandise.  Dans  toutes  ces  drconstances ,  Il 
j  avait  plii«  qu'publi  du  titre  que  Ton  s'était  donné ,  il  y  avait 
Dubli  des  preiniiers  principes  de  la  probité. 

jLe  cofnnàiisîonnaire  en  marchandises,  quels  quo  soient  d'ailleura 
les  objets  snr  lesquels  s'exerce  son  industrie ,  sur  les  denrées 
^loniales  comme  dans  nos  ports  de  naer;  jsur  les  articles  de. 
rindustrie  franç^aise,  comme  à  Paris;  sur  lesétolTes,  comme  à 
Lyon;  sur  le  blé,  comme  en  Bretagne ,  doit  tQujoiirs  çonservief 
nge^Bfi^it^  indépendante ,  un  caractère  de  parfaite  neutralité. 
Que  d^u»  le$  affaires  qu41  offre  à  ses  correspondants  son 
oi^nfon  reste  toujours  i^n  dehors  de  Tintérét  personnel*,  queFap^ 
pât  d'upe  poinmiasioA  ne  te  pousse  japaais  à  dénaturer  les  choses  ^ 
ii  meplif'  sur  iea  faila ,  à  transiger  avec  les  obligations  qui  lui  sont 
impôts ,  et  il  Qnir^  par  s'attirer  UQ^  elientelle  dont  la  confiance 
le  dédommagera  un  jour  de^  bénéiices  faciles  qu'il  aura  refusés. 
/Ses  débuts  seront  pli^s  laborieiix  peut-être,  ses  succès  plus  lents; 
mai3  Topinlon  fin|t  par  9* éclairer  ^  et  revient  toujours  à  celui 
qui  a  su  rester  dans  les  lipiMl^a  prescrites  par  la  franchise  et  la 

Un  çpmj|Aissionniaire  doit  bien  connaître  la  localité  où  il  exerce; 
il  doit  consigner  «i^f  son  carnet  les  principales  parties  de  mar- 
chandises en  vente,  )e  prix  qu'on  en  demande,  les  concessions 
qu'on  peut  ^érer  d'obtepir. 

Sans  dou^  la  p|rp(^ssiop  de  commissionnaire  sur  les  marchés 
maritimes ,  tels  que  le  Uavrp  et  Borditoux ,  exige  beaucoup  d'ac- 
tiviléet  d'aptitude;  cepepdfint  il  s'en  faut  qu'elle  y  soit  aussi 
difficile  à  certains  «^«'nrds' qu'à  Parij^  L&,  le  terrain  est  limité, 
la  cla^  des  (comiuerçauts  peut  se  nombrer,  et  la  connais* 
sauce  des  objets  qui  alimentent  la  profession  peut  bien  s'acquérir 
en  une  année  de  pratique.  Mais  à  Paris,  que  d'ateliers' de  fabri- 
cation à  connaître}  que  4^.  prpjuction^  diverses,  depuis  les 
souliers  à  3  francs  la  paire  et  que  nous  expédions  aux  Etats  du 
nouveau  monde,  jusqu'aux  merveilles  de  notre  bijouterie  dont 
ppus  4Yons  l'CMdu  tributaires  toutes  les  cours  étrangères! 
auelle  mémoire,  quelle  activité,  et,  disons-le,  quel  courage  11 
^ut  avoir  ,^queUe  résignaliun  au  détail  des  choses,  pour  aller  de 
Pffi  en  rue  »  ^  porte  eu  po^rtOi  de  manaardo  en  mansarde,  dé^ 
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nicher  aux  sources  mêmes  de  leur  confection  un  des  objets  connus 
dans  le  commerce  sous  la  dénomination  d'articUi  de  Paris  ^  et 
dont  il  ne  nous  est  pas  possible  de  donner  une  nomenclature 
complète ,  tant  ils  sont  variés  !  Contentons-nous  d'indiquer  les 
principaux  pour  donner  une  idée  du  détail  immense  qu'ils  em- 
brassent :  la  byouterie  fine  et  la  fausse,  la  quincaillerie,  la 
chapellerie ,  la  ganterie ,  les  modes ,  la  parfumerie ,  les  bronzes  » 
les  papiers  peints,  la  passementerie,  la  sellerie,  Tébénisterie,  la 
librairie,  etc.,  etc.  Et  il  faut  non  seulement  connaître  tout  cela , 
mais  encore  tout  ce  que  Tesprit  d'invention  jette  de  nouveau 
chaque  jour  dans  la  circulation;  le  prix  fort  et  le  prix  faible  de 
chaque  article ,  c'est-à-dire  la  remise  qu'on  est  dans  l'usage  de 
faire  sur  le  prix  demandé;  l'habileté  plus  spéciale  de  tel  fabricant 
dans  chaque  genre  ;  les  dispositions  du  moment  à  vendre  ou  à 
garder.  11  faut,  en  un  mot,  posséder  Un  ensemble  de  connais* 
sances  diverses  qu'il  n'est  guère  permis  d'espérer  qu'après  plu- 
sieurs années  d'exercice  et  d'un  travail  soutenu. 

Le  droit  attribué  au  commissionnaire  sur  les  affaires  qu'il  traite 
varie  en  raison  des  difficultés  d'exécution  que  ces  affaires  pré- 
sentent et  suivant  les  localités*,  toutefois  il  ne  descend  guère  au- 
dessous  de  1  p.  o/o,  et  dépasse  rarement  5.  A  Bordeaux ,  les  achats 
d'JDdigos,  par  exemple,  article  d'une  valeur  fort  élevée  et  dont 
Texpédition  s'opère  sans  trop  de  peine,  se  font  communément  à 
^  p.  o/o.  A  Paris,  au  contraire,  où  les  achats  nécessitent  beau- 
coup de  démarches,  où  les  objets  sont  variés  à  Finfini,  et  isolément 
de  minime  valeur ,  il  est  peu  de  factures  qui  ne  supportent  4  et 
même  5  p.  o/o  de  commission.  Il  est  bien  de  remarquer  que  la  con- 
currence a  contribué  à  faire  baisser  le  taux  de  ce  salairf  ,jcomme 
depuis  un  quinzaine  d'années  elle  a  abaissé  tous  les  autres. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  du  commissionnaire  acheteur  ; 
il  y  a  aussi  le  commissionnaire  chargé  de  vendre-,  il  prend  le 
titre  de  consignataire.  Il  reçoit  la  marchandise  en  dépôt ,  et 
d'ordinaire  avance  une  portion  de  sa  valeur  dont  il  se  rembourse 
après  la  vente. 

CoMMissiOMNAiBE  DE  BOULAGE.  On  uommc  Commissionnaires  dé 
roulage  les  commerçants  qui  se  chargent  de  transporter  sur 
voitures  les  marchandises ,  comme  Tarmateur  les  transporté  su^ 
navires.  Si  les  commissionnaires  de  roulage  se  tenaient  dans  leà 
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termes  légaux  de  leurs  fonctions ,  ils  se  borneraient  à  faire  en- 
leur  nom,  mais  pour  le  compte  de  leurs  commettants,  des  mar- 
chés de  transports  avec  des  voituriers;  mais,  dans  l'usage,  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  expédient  les  marchandises  sur 
des  voitures  qui  leur  appartiennent,  et  par  des  individus  à  leurs 
gages,  de  sorte  que  le  titre  d'entrepreneur  de  roulage  serait  gé- 
néralement plus  conforme  à  la  nature  de  leur  profession. 

Le  commerce  des  transports  nécessite ,  comme  tous  les  genres 
particuliers  de  commerce,  quelques  notions  spéciales ,  notions 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  la  pratique  ;  il  faut  donc  au 
préalable  faire  un  apprentissage  en  qualité  de  commis  dans  une 
maison  de  roulage.  C'est  là  qu'on  peut  apprendre  à  connaître  les 
relations  et  usages  du  commissionnaire  avec  l'expéditeur  et  avec 
les  voituriers  ou  rouliers*,  les  prix  de  transport  et  les  éléments 
de  ces  prix ,  comme  la  valeur  des  chevaux  et  des  voitures ,  leur 
coût  d'entretien,  leur  durée,  etc.^  la  meilleure  direction  à  donner 
aux  transports  pour  les  points  extrêmes  ou  intermédiaires  *,  les 
combinaisons  de  transport  par  voie  de  terre  et  d'eau ,  soit  pour  la 
célérité,  soit  pour  l'économie. 

Dans  les  grandes  villes ,  le  commerce  des  trausports^est  iine 
chose  ibrt  importante  qui  exige  des  capitaux  considérables  ;  le 
bénéfice  se  mesure  en  effet  aux  combinaisons  que  fait  le  commis- 
sionnaire de  roulage,  tantôt  se  servant  des  voituriers  isolés, 
tantôt  organisant  pour  son  propre  compte  un  service  direct  pour 
les  villes  dont  les  relations  sont  les  plus  fréquentes  avec  la  place 
où  il  réside.  Ce  genre  d'opérations  nécessite  de  vastes  magasins 
ou  hangarsjour  recevoir  les  marchandises  et  faire  les  charge- 
pents  ;  un  service  de  chevaux  et  de  voitures  ;  un  personnel  nom- 
breux, des  écritures  multipliées.  Il  faut  pour  de  pareilles  spécula- 
tions beaucoup  de  tête  et  d'expérience.  Elles  sont  soumises  à  des 
chances  nombreuses ,  à  cause  de  la  concurrence  et  d'une  sorte 
de  monopole  exercé  par  quelques  maisons  puissantes  qui  s'éten- 
dent sur  toutes  nos  routes.  Il  n*y  a  à  Paris  qu'environ  cin-, 
quinte  maj^ons  de  roulage  qui  correspondent  avec  toutes  les 
viUes  de  France.  La  profession  est  entièrement  libre ,  et  n'est 
soumise  à  aucun  privilège  ;  mais  Fancienneté ,  des  relations  bien 
établies ,  les  habitudes  du  commerce ,  constituent  des  privilèges 
plus  solides  que  ceux  conférés  par  les  lois.  Toutefois,  quand  la 
place  est  prise,  en  fait  d'opérations  commerciales,  il  est  sou- 
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tent  dérAifléilàablé  dé  cherche^  à  lutter  contre  ceùi  qtii  Toc- 
cuisent. 
VM  à  quelques  années ,  la  création  de  chemins  de  fer,  Famé- 

lioration  de  la  navigation  intérieure ,  et  surtout  les  efforts 
qui  se  font  p.our  harmoniser  tout  notre  système  de*  communi- 
cations, auront  apporté  des  modîflcations  inévitables  dails  le 
commerce  du  roulage.  C'est  à  ceux  qui  se  destinent  à  cette 
profession  à  étudier  à  fond  l'état  actuel  des  choses  :  c'est  le 
seul  moyen  d'acquérir  cette  sûreté  de  coup  d'œil  qui  foit  prévoir 
les  résultats  spéciaux,  pour  quelq^'es  branches  decomiAerce) 
des  mesures  générales  et  du  mouvement  de  Tindust rie. 

Une  profession  analogue  à  celle  de  commissionnaire  de  roulage 
est  la  profession  de  commissionnaire  de  transports  par  b^tteaux 
sur  canaux  et  rivières  ;  on  donne  généralement  à  ceux  quirexer- 
cent  le  titre  de  commissionnaires  de  transport  par  eau« 

Marchand  en  gros  bt  marchand  en  détail.  Ce  dont  le  com- 
missionnaire en  marchandises  doit  s'abstenir  est  an  contraire  le 
but  que  se  propose  le  marchand ,  c'est-à-dire  d'acheter  et  de 
vendre  pour  son  compte  personnel.  N...,  de  Paris,  fait  venir 
du  Havre  MOO  balles  de  café  qui,  par  son  entremise,  vont  se 
répartir  par  dixièmes  de  balle,  et  peut-être  par  portions  plus 
minimes,  aux  mains  des  épiciers;  ceux-ci,  à  leur  tour,  les 
répartiront  par  fractions  plus  minimes  encore  aux  mains  des 
consommateurs.  Voilà  bien ,  dans  le  premier  cas ,  le  commerce 
de  gros,  et  dans  le  second ,  le  commerce  de  détail. 

Mais  il  peut  se  faire  aussi  qu'au  lieu  d'employer  ce  moyen 
d*éeoulement,  *e  propriétaire  des  1,000  balles  de  eafélesrevwide  ' 
en  bloc  ;  alors  il  agira  comme  négociant  spéculateur. 

Ainsi  le-^  marchand  en  gros  revend  soit  en  bloc ,  soit  par  por- 
tions ,  les  marchandises  qu'il  achète.  Le  marchand  en  détail 
s'occupe  ,  ainsi  que  l'explique  son  titre ,  de  détailler  ce 
qu'il  a  acheté  en  gros.  Chacun  en  entrant  dans  le  magasin 
d'un  épicier  peut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  peine  que 
donne  le  commerce  de  détail  <  de  l'attention  et  de  l'ordre 
qu'il  exige.  Mais  aussi,  en  dédommagement  de  cette  peine  et  de 
ce  travail,  y. est  peu  de  professions  assurant  des  bénéfice»  plus 
certains,  plus  réguliers,  et,  disons-le ,  plus  considérables.  Il  n'est 
pas  rare  de  voir  des  épiciers,  des  boulangers  et  d'autres  mar- 


clandg  de  eet  ordre,  M  retirer  âpés  nn&  Quliiiaitiè  é*gttûêm 
d^xerctee^  ftiifoii  avec  une  fortune,  au  moins  avec  de  Faisanéét 

Nous  avons  parlé ,  à  rarliclé  Banquier  ,  de  là  direction 
à  donner  aux  études  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  an 
cotnmerce;  nous  atons  insisté  et  nous  insistons  encore  stir 
Féducation  pratique  commencée  de  bonne  heure.  La  science 
eommerdale  dans  sa  partie  tliéorique  n'est  sans  doute  pas  à  né- 
gliger (1);  mais  uue  science  dont  les  éléments  priticipaut  sa 
composent  de  faits,  a  surtout  besoin  de  Fétude  des  faits;  or,  ce 
n*est  que  dans  un  comptoir  qu'on  les  trouve.  Ce  n'^est  que  là 
àtissi  qu'od  acquiert  l'expérience ,  cette  coùdition  essentielle  du 
sticcès. 

En  général,  lorsqu'on  se  destine  à  ce  qu'on  appelle  le  haut 
eotnmerce,  oii  tient  à  faire  son  noviciat  dans  les  maisons  de 
preriiiér  oMre,  et,  à  notre  avis,  on  à  tore.  Dans  un  comptoli* 
dotit  tes  dpératioifs  sont  étendues,  chaque  genre  dé  travail  a  sa 
ttvisioii,  et  chaque  division  uU  nombre  déterminé  d^eniplojrés 
eotitintielleiiietit  occupés  à  tourner  et  retourner  la  lïiémë  idée 
âans  eii  reiiret^  le  plus  souvent,  autre  chose  qtié  là  fatigue  et  lé 
éégoùi.  On  déHefit  par  là ,  nous  né  lé  contestètis  pas ,  tin  hoîtiniê 
^clal ,  un  éicellént  ouvrier  dans  tin  genre  doniié  de  tratdil  ; 
floiaîs  on  ne  détient  que  cela.  Celui  dont  l'atribitlôîî  lié  va  pas  au- 
delà  irtm  ensploi  de  calstiet  OU  dé  coniptabilité  fera  bien  de  |)réfé- 
1^^  ee  systèitie  d'éducatioti  ;  mais  celui  qtil  prétend  dépasSéif 
eéttè  Htiiite  fera  mieili,  au  moins  pour  coînmencer,  de  choisi!*  nu 
comptoir  oà  le  nombte  borné  dés  employés  Tobligei'a  à  participe^ 
à  tdtis  les  travaux ,  à  prendre  connaissance  de  toutes  les  opé- 
rations. Nous  lui  conseillerons  aussi  d'habituer  son  esprit  à  la 
côofIroYerse  et  au  débat  des  questions  commerciales  par  des 
conversations  fréquentes  avec  les  horbmes  de  pratlc(ùe.  l^ous 
atoiiS  TU  lés  meilleurs  effets  produits  par  la  frdqtieiiltatioh  d'une 
coâférenée  que  des  jeunes  geiis  du  commerce  avaient  établie  entré 
étix;ilBse>éunissaieut  plusieurs  fois  par  semaine  pour  discuter 
Ifes  twihts  douteii!t  qtf  ils  avaient  intérêt  à  éclàircir  ;  lis  agitaient 
déi  quéStianS  de  drcdt  commercial ,  d'ééonotiiié  politique,  etc. 

Il  est  dif Acite  dé  dire  combien  d'années  Sont  nëcéséahres  pour 
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mener  à  fin  une  bonne  éducation  commerciale ,  puisque  cela 
dépend  en  grande  partie  du  plus  ou  moins  de  dispositions  et  de 
lionne  volonté  du  sujet.  Cependant,  en  admettant  que  les  études 
préparatoires  aient  été  préalablement  faites ,  cinq  années  de 
travail  dans  les  comptoirs  doivent  suffire.  Dans  les  études  prépa- 
ratoires, nous  faisons  entrer  comme  essentielles  Farithmétique,  les 
changes ,  une  ou  deux  langues  étrangères  et  le  droit  comnlerdal  ; 
les  éléments  de  correspondance ,  de  comptabilité  et  de  la  tenue 
des  livres,  ce  qui  suppose  trois  années  de  travail  et  une  dépense 
annuelle  d'au  moins  6  ou  800  francs  outre  les  dépenses  de  nour- 
riture,  entretien,  logement,  etc. 

Quant  au  salaire  à  espérer  du  moment  où  on  se  sera  rendu 
utile  dans  un  comptoir ,  il  faut  le  compter  pour  peu  de  chose. 
U  y  a  d*abord  un  sumumérariat  à  faire  *,  et  il  se  prolonge  plus 
ou  moins  selon  queje  patron  est  plus  ou  moins  libéral,  le  oommis 
plus  ou  moins  utile.  En  prenant  toutes  choses  dans  leur  éventua- 
lité la  plus  favorable,  lesémolumentspourrontètredei,200  francs 
à  la  fip  de  la  première  année  de  sumumérariat  ;  et  ils  augmente- 
ront de  200  à  300  francs  d'année  en  année;  de  telle  sorte  qu'après 
cinq  ans ,  alors  que  Thabitude  prise  tant  des  affaires  en  général 
que  de  celles  du  comptoir  où  il  se  trouve  attaché  aura  rendu  son 
travail  d'une  utilité  réelle ,  le  jeune  homme  pourra  réaliser  un 
traitement  annuel  de  i,800  à  2,200  francs  au  plus;  et  s'il  persiste, 
s'il  a  fait  de  son  avancement  dans  ce  comptoir  son  rêve  unique 
d'ambition ,  il  pourra  au  bout  de  vingt  années  d'assiduité  jouir 
à  titre  de  chef  de  la  correspondance,  de  la  comptabilité  ou  de 
la  caisse,  d'un  traitement  aunuel  de  4  à  6,000  francs. 

Nous  n'offrons  pas  là  une  perspective  attrayante ,  nous  le  sa- 
vons, mais  il  est  de  notre  devoir  de  le  dire;  car,  à  part  quelques 
cas  exceptionnels ,  quelques  positions  privilégiées ,  nous  disons 
ce  qui  est ,  ce  que  chacun  peut  vérifier. 

Mais  û  cette  position  subalterne  n'a  été  acceptée  que  transitoi- 
rement  ;  si  après  Fexpérience  et  la  connaissance  acquises  des  af- 
faires, le  jeune  honune  veut  travailler  pour  lui-même,  nous  lui 
recommandons  expressément  de  ne  pas  commencer  sans  un  capital 
suffisant  9  calculé  en  raison  du  genre  d'opérations  qu'il  veut  em- 
brasser :  500,000  francs  au  moins  d  ce  sont  des  opérations  de 
banque;  autant  pour  le  commerce  des  armements,  lequel  en- 
traine à  des  découverts  importants  et  de  longue  dur^  \  i^^ 
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toa,0(K)  francs  ppji£_cfiLuj  ^J^^  commissiopjpu  des  marchandises 
en  gros-,  ponrce  qui  est  du  détail  une  somme  de  20  à  30 ,000  francs^ 
au  minimum ,  est  nécessaire  pour  fonder  une  maison  un  peu  im- 
portante dans  une  grande  ville. 

Si  Ton  prend  un  associé,  on  ne  peut  apporter  trop  de  réflexions 
dans  le  choix.  Il  est  excessivement  rare  de  trouver  deux  carac- 
tères si  parfaitement  identiques  que  des  questions  d'intérêt  ne 
les  divisent  comme  malgré  eux.  Et  quoi  de  plus  affligeant  que 
la  division  entre  associés,  quoi  de  plus  funeste?  Nous  insistons 
donc  sur  les  précautions  dont  il  importe  d'entourer  une  pareiMe 
resolution. 

Est-il  besoin  de  dire  que  Tordre ,  l'économie ,  Tactivité,  la  pro- 
Mté  sont  les  qualités  essentielles  d'un  bon  négociant?  Personne 
ne  Vignore  ;  mais  il  est  une  qualité  sans  laquelle  toutes  les  autres 
demeureraient  stériles  pour  le  succès,  et  qui  cependant  pourrait 
devenir  elle-même,  dans  certaines  occasions ,  une  cause  de  ruine 
et  de  déshonneur  si  la  prudence  ne  raccompagnait  pas  :  c'est  la 
persistance ,  c'est  cette  tension  continue  de  l'idée  vers  le  but 
proposé,  cette  volonté  ferme,  arrêtée,  que  rien  ne  détourne, 
que  rien  n'affaiblit,  ni  contrariétés,  ni  mécomptes,  ni  revers; 
car,  nous  le  demandons,  est-il  une  existence  plus  traversée  de 
mécomptes  et  d'obstacles  que  celle  du  négociant?  Aujourd'hui 
le  champ  commercial  est-il  jaiutra  chose  qu'un  champ  de  bataille 
ou  il  nefaut'descendre  qu'anné  de  toutes  pièces,  Tesprit  résolu  et 
le  pied  ferme ?^  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  dire:  «  Vous,  jeunes 
gens  de  volonté  faible  ou  flottante;  vous,  natures  impression- 
nables ,  qui  n'êtes  pas  faites  encore  au  choc  de  la  vie,  n'acceptez 
pas  le  choc  des  affaires.  Pour  vous ,  cette  route  est  trop  ardue, 
ne  la  prenez  pas*,  la  fatigue  et  le  découragement  vous  empêche- 
raient d'arriver.  >  Mais  aux  esprits  forts,  aux  volontés  tenaces 
et  persistantes ,  à  ceux  qui  ne  s'arrêtent  que  pour  courir  plus 
vite  après  avoir  repris  haleine;  à  ceux-là  préparés  à  tous  les  dé- 
goûts qu'ils  surmontent  y^,  à   toutes  les  défaillances  dont  ils 
savent  se  relever,  nous  dirons:  «Allez,  allez!  là  est  votre 
sphère  ;  là  le  succès  vous  attend.  Mais  dans  le  cours  de  votre 
périlleuse  carrière,  n'oubliez  jamais,  quoi  qu'il  advienne,  ces 
paroles  d'an  homme  qui ,  du  port  où  il  est  arrivé  après  une 
traversée  longue  et  laborieuse,  encourage  la  jeunesse  et  l'éclairé 
de  ses  consdls  :  «  Jeunes  élèves,  au  milieu  des  épreuves  ^t  des 
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aédUGtiofif  que  là  ftN*lQiie  vouseBVole;  aamiliMides  entratM» 
BienU  que  rêqnrH  ingéoieQx  de  FaibbitioB  jelte  mus  yo9  pa§« 
sachet  t0iij€mrs  garder  atec  tous  eell^  iuexorabie  probité  qui 
console  des  revers  et  qui  aide  à  les  réparer  (lj«  • 
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COMMISSÂiRE-PRiSEim.  -  La  plupart  des  commissaires-prl- 
seurs  s'étaient  destinés  d'abord  à  élre  avoués  ou  notaires.  A  Ïàg9 
de  s'établir,  les  uns  se  sont  défiés  de  leur  aptitude^  d'antres  ont 
reculé  devant  une  profession  trop  laborieuse  à  leur  gré  ;  le  plus 
gfând  nôibbre  n'a  pas  pii  ou  n^a  pas  touIu  acheter  une  étude  : 
alors  là  profession  de  eouimissaire^pfiseur  s'esl  olTerte  k  leur  dé- 
couragement ou  à  leur  prudence  comme  unedesplus  faciles  issues 
pour  Sortir  de  la  route  dans  laquelle  ils  étaient  engagés.  Ils  n'a« 
valent  point  de  notivel  apprentissage  à  faire ,  la  loi  ne  demandant 
nulle  autre  condition  d'aptitude  que  rage  de  vingt^eînq  ans  ae^ 
coTbpliS;  le  capital  nécessaire  pour  s'établir  était  srioins  consi* 
dérable;  et,  pendant  leur  clérieature,  ils  avaient  aeqw's  assez  de 
connaissances  en  droit  et  de  pratique  pour  passer  convenablement 
Téxamen  que  la  cliainbt*e  de  discipline  êè  la  compagnie  fait  subir 
atfx  candidats. 

Quelques  uns  d'entre  en,  nous  le  erojiSm^  regrettent  de  n'avoir 
paa  utilisé  autrement  leur  instruction,  leur  babitude  des  affaires 
et  du  travail ,  de  n'avoir  pas  fait  un  omge  plus  actif  et  plus  élevé 
de  leur  intelligence.  Qu'ils  se  le  disent  téutefois  dans  leurs  heures 
de  découragement  :  Il  vaut  mieut  être  supérieur  à  son  état  que  de 
0B  trouver  au  dessous  de  ce  qu'il  exige»  et  II  n'est  pas  certain 
qu^en  prenant  une  autre  route  ils  fussent  arrivés  à  si  bon  port  ;  si 
la  (iroftssion  ii'est  pas  brillante  ^  elle  est  hiAméte  ;  elle  est  bien 
placée  dans  Fopihidn  publique  ;  fort  i^rement  un  comtnissaire- 
prlsenr  a  .cotepromis  les  fonds  de  ses  clients ,  et  il  n'y  en  a  même 
point  d'exemple  à  Parls^  da(is  ca  centre  du  kixe^  dB  Faglotage 
et  des  spécutatiotiis  en  tens  genfea. 

(0  ^sc(Hir$  ^  M.  LtCfifts  à  11  diUritmiieuAit  pria  dé  Vtmàê 

et  «tas. 
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Cependant  on  ne  aurait  complètement  approni^ér  la  modestie 
d^un  ]eune  homme  qui  se  destinerait  à  cette  profession  dès  sa  sortie 

du  collège.  Nous  Tenons  de  dire  une  partie  des  avantages  qu'elle 
présente;  en  la  faisant  connaître  sans  en  taire  les  inconvénients, 
mettons  notre  lecteur  en  état  de  prononcer  lui-même. 

Les  fonctions  des  éommissaires-priseurs- vendeurs  de  meubles^ 
c>st  le  titre  que  leur  donne  la  loi  de  Fan  ix,  consistent  unique- 
ment à  estimer,  à  priser  les  effets  mobiliers ,  et  à  les  vendre  aux 
enchères  publiques. 

Ceux  de  Paris  ont  le  droit  de  procéder  aux  opérations  de  cette 
nature  dans  toute  retendue  du  département  de  la  Seine,  droit 
dont  ils  jouissent  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes.  Quant 
à  ceux  des  départements,  ils  n'ont  un  privilège  exclusif  que  dang 
les  villes  où  ils  sont  établis^  et  dans  le  ressort  des  justices  de  paix 
des  faubourgs  de  ces  mêmes  yilles,  soit  intra  soit  ertra-murot; 
leur  compétence  s'étend  bien  jusqu'aux  limites  de  Tarrondissemeift 
ou  du  canton ,  mais  alors  la  loi  appelle  en  concurrence  avec  eux 
les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers. 

Dans  les  tilles  mêmes  où  ils  sont  institués,  le  droit  de  vendre 
leur  est  contesté,  quant  à  certaines  natures  de  meubles,  par  les 
notaires,  par  les  courtiers  de  marchandises,  etc.;  à  cet  égard 
la  jurisprudence  est  encore  indécise  sur  plusieurs  points,  et  U  en 
résulte  assez  fréquemment  des  procès  et  des  dissensions  de  com* 
pagnie  à  compagnie. 

L'exerdce  de  la  profession  n'est  pas  toujours  de  nature  à  satis- 
faire celui  qui  placerait  sa  dignité  personnelle  dans  les  choses 
extérieures  :  d'abord ,  en  procédant  aux  inventaires,  il  faut  fouiller 
tous  les  meubles,  tous  les  tiroirs,  prendre  une  à  une  les  bardes 
du  défunt  ;  puis,  pour  vendre,  on  se  retranche  derrière  un  rem- 
part de  \ieux  meubles  et  de  débris;  on  étalç  les  objets  à  adjuger 
devant  un  public  composé  presque  entièrement  de  brocanteurs 
et  de  revendeuses  ;  on  pousse,  on  chauffe,  on  crie  les  enchères, 
-n  observant  un  certain  art  marchand  qui  est  nécessaire  pour 
4jooer  les  ruses  et  les  coalitions  des  acheteurs,  et  pour  adjuger 
^  aifènx.  Quelquefois  le  tumulte  est  au  comble  dans  ce  public 
Pi  choisi,  et  ce  n'est  pas  toujours  sans  peine  que  le  commissaire- 
P%iir,  à  qui  la  loi  confie  la  police  des  ventes ,  ceignant  alors  la 
^^fjè  noire ,  symbole  de  son  autorité,  parvient  à  rétablir  lé 
bôi^rdrc. 
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La  vente  tenninée,  les  relations  avec  les  brocanteurs  ne  cessent 
pas  :  la  plupart  sont  en  compte  avec  le  commissaire-priseur,  qui 
est  obligé  de  leur  faire  un  assez  long  crédit^  sous  peine  de  voir 
désertes  les  ventes  confiées  à  son  ministère.  SMls  manquent  à  leurs 
engagements,  les  pertes  sont  pour  le  compte  du  commissaire- 
priseur,  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  il  ne  pouvait  adjuger  qu'au 
comptant.  / 

Une  partie  des  affaires  est  procurée  par  les  avoués  et  par  les 
notaires ,  qui  s'adressent  au  commissaire-priseur  de  Fétude  lorsque 
le  client  n'en  indique  pas  un  de  son  côté  ;  les  premiers  le  cbargent 
de  faire  la  vente  des  mobiliers  saias  pour  dettes  ;  les  seconds 
l'appellent  aux  inventaires  après  décès  qui  sont  souvent  suivis  de 
vente.  Un  commissaire-priseur  qui  a  travaillé  cbez  l'avoué  ou 
dans  le  notariat  a  sur  les  autres  cet  avantage  que  plusieurs  de  ses 
anciens  camarades  s'étant  établis  lui  donnent  leur  clientelle. 

Quant  à  la  clientelle  des  particuliers ,  elle  est  précaire  et  sans 
fixité ,  peu  de  personnes  ayant  assez  fréquemment  l'occasion  de 
faire  faire  un  inventaire  ou  une  vente  pour  avoir  un  commissaire- 
priseur  attitré. . 

On  ne  peut  donc  compter,  pour  être  assez  occupé,  que  sur  des 
relations  de  société  fort  étendues,  et  sur  des  amis  zélés  à  vous 
recommander  à  leurs  connaissances.  Si  l'on  vit  retiré,  sans  se 
tenir  aux  aguets  des  occasions,  et  que  l'on  répugne  à  solliciter 
les  affaires,  on  ne  fera  presque  rien,  surtout  dans  les  localités 
où  ces  officiers  publics  sont  trop  nombreux  pour  que  chacun 
d'eux  soit  en  évidence.  A  Paris,  par  exemple,  où  ils  sont  quatre- 
vingts,  beaucoup  gagnent  à  peine  1,200  ou  1,500  francs  par  an, 
au-delà  des  4,000  francs  environ  qui  reviennent  à  chaque  com- 
missaire-priseur pour  sa  quote-part  dans  la  bourse  commune. 

Cette  bourse  est  le  produit  de  la  mise  en  communauté  de  la 
moitié  des  honoraires  proportionnels  prélevés  sur  le  prix  des 
ventes;  elle  se  partage  également  tous  les  deux  mois,  sous  la 
déduction  des  frais,  s'il  y  a  lieu,  entre  tous  les  membre  de  la 
compagnie. 

Ce  n'est  pas  là  un  règlement  particulier  aux  commissaii:e9 
priseurs  du  département  de  la  Seine;  le  législateur  a  voulu  qu'iV 
eût  une  bourse  commune  entre  ceux  de  chaque  résidence,  et  l'n 
de  ses  molifs  a  été  de  donner  ainsi  aux  particuliers  une  garai/ie 
spéciale  pour  le  paiement  des  prix  de  vente ,  la  part  de  ch«wc 
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eommissaire-prisear  dans  le  fonds  commun  pouvant  ôtre  frappée 
d^opposition. 

Malheureusement^  des  commissaires-priseurs  quelque  peu 
frelons  vivent  du  travail  commun,  sans  [^inquiéter  beaucoup 
cTapporter  à  la  masse;  mais  ce  vice  des  bourses  communes  est 
compensé  par  de  grands  avantages  :  les  inconvénients  d'une  con*- 
eurrence  trop  ardente  se  trouvent  atténués;  et  chacun  d*eux  étant 
assuré  d'un  revenu  assez  important,  ces  officiers  publics  sont 
moins  exposés,  dans  un  moment  de  gène,  à  la  tentation  de 
chercher  des  bénéfices  en  manquant  à  leurs  devoirs.  Bien  des 
ruines  auraient  été  épargnées  aux  familles  si,  dans  d'autres  com-> 
pagnies  d^offiders  publics,  des  bourses  communes  eussent  été 
organisées  sur  une  aussi  large  base  que  dans  les  compagnies  de 
commissaires-priseurs. 

On  peut  évaluer,  en  moyenne,  A  9,000  francs  par  an ,  y  coih- 
pris  le  produit  du  fonds  commun  ^  les  bénéfices  de  ces  officiers 
publics  à  Paris.  Le  prix  de  leurs  charges,  qui  soi(t  vénales  depuis 
la  loi  du  28  avril  1816  (loi  dont  il  a  été  parlé  plus  longuement  au 
mot  Avoue)  ,  est  de  80  à  140,000  francs. 

Les  cautionnements  sont  de  15,ooo  dans  les  villes  qui  ont  plus  de 
100,000 âmes,  excepté  à  Paris  où  ils  s'élèvent  à  20,000  francs;  ils 
sont  de  12,000  francs  dans  les  villes  où  Ton  compte  plus  de  80,000, 
mais  moins  de  100,000  habitants;  ensuite  ils  décroissent  avec  le 
diiffire  de  la  population  ;  les  moindres  sont  fixés  à  4,000  francs. 
Ces  officiers  publics  paient  patente;  le  droit  fixe  est  de  75  francs 
dans  toutes  les  localités,  et  nous  avons  dit  ailleurs  que  tous  les 
patentés  sont  imposés,  en  sus  du  droit  fixe,  au  dixième  du  montant 
ûe  leurs  loyers. 

Avant  1816,  il  n'y  avait  pas  de  conunissaires-priseurs  en  pro- 
vince ;  lés  prisées  et  les  ventes  y  étaient  faites ,  dans  toutes  les 
localités,  par  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers;  mais  la 
loi  du  28  avril  1816  ayant  posé  en  principe  qu'il  serait  nommé  des 
Gommissaires-priseurs  dans  toutes  les  villes  où  le  gouvernement 
le  jugerait  convenable,  une  ordonnance  royale  du  26  juin  suivant 
H  décidé  qu'il  en  serait  établi  dans  les  villes  chefs^lieux  d'arron- 
dissement ,  ou  qui  sont  le  siège  d'un-  tribunal  de  première  in*- 
Btan€e,et  aussi  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous- préfecture,  ni 
tribunal ,  renferment  une  population  de  5,000  âmes  et  au-dessus. 

Ck>mnie  nous  l'avons  dit  en  commençant  »  la  loi  demande  aux 
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caodiiliilfi,  |>eur  toute  condition  d'aptitude ,  Tàge  de  viii|iHBîaf 
ans  accomplis  ;  elle  admet  les  dispenses  d'âge,  mais  le  gouverne- 
ment n  en  acporde  plus. 

Afin  c^pendf|pt  que  les  commiss^ires-pn^^urs  de  Paris  na  soient 
pas,  4«IP9  ies  premiers  temps  de  leur  exercice,  dépourvus  4e  h^nt^ 
jiolion  sur  1^  valeur  et  le  cours  des  effets  mobiliers,  la  clianU>re 
4e  la  compagnie  a  pris^ep  1835,  un^  délibér^iUon  d'après  l^quell^ 
les  candidats  sont  tenus,  pendant  le  teinps  qui  s'écoule  entre  l» 
jouf*  de  leur  admiUatur  à  la  chambre  et  le  jour  de  leur  nominalioa 
par  le  roi,  4^  travailler  soit  che^  le  commissaire-priseur  (démi^- 
|ionqaire,  leur  pré4épesseur,  soit  che^e  un  membre  de  la  cbambroi 
et  d'assister  deu:i:  fQis  par  semaine  aux  ventes  confiées  ^Ux  soipp 
de  la  chambre, 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jeune  homme  qui  se  destine  ^  cette  pro- 
fession u^  saiiraît  pnieux  faii'n  qqe  d^  travailler  d'abord  chez  le 
PQtaire  ou  chez  ^'avoué;  à  ces  deux  ipot^  \\.  trouvera  les  délailf 
nécessaires  pour  évaluer  approupaliveipent  )e^  dépenses  ^jui^- 
guelles  sa  faoûlle  devra  pourvoir  depuis  sop  entrée  d^ni  le#  étudps 
jusqu'à  son  établis^ment.  Sans  lui  conseiller  absolument  de  (air^ 
son  droit,  noi^s  l'engageons  i  ne  riep  négliger  pour  devenir  l'un 
des  membres  distingués  de  }a  compagnie,  et  nous  pouvons 
mettre  en  avant  l'exemple  d'un  commissaire-priseur  de  Paris  qui 
a  publiai  en  1835,  sous  le  titre  de  âian^^l  des  commissairef» 
prise^r${2  vol.  ln-9''))  un  ouvrage  fort  utile  auquel  ta  chambra 
de  la  compagnie  a  donné  officiellement  son  suffrage. 
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CONSTRUCTIONS  NAVALES  (iwgénikub  des).— Tel  est  le  Utrf 
sous  lequel  sont  ordinairement  désignés  et  connus  les  ingénieura 
chargés  de  diriger  la  construction  des  vaisseaux  et  les  travaux  relar 
tils  Â  ce  service*  Cependant  ils  sont  aussi  qualifiés  oWciellemen^ 
û*officiersdu  génie  tnariam^ ,  par  suite  de  l'assimilation  assez  im- 
propre de  leurs  occupations  à  celles  du  corps  du  génie  militaire^ 

Les  membres  du  porps  royal  du  génie  maritime  sont  pris  exclus* 
l||v^iD€i^t  parmi  les  élèves  de  l'Èçole  Polytechnique.  .Comme  jf 
WNW  Iffta*  ^  par  Ï9r1^m»m^  roy^  d^  2  v^m  mi  »'^«t 
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que  de  65 ,  nombre  augmenté  de  dix  par  Tordonnance  royale  du 
13  août  1840,  ce  n'est  qu'à  des  intervalles  éloignés  que  Ton  peut 
y  admettre  des  élèves  sortis  de  cette  école ,  et  toujours  en  très 
petit  nombre.  Les  jeunes  gens  que  des  circonstances  particulières 
ou  une  vocation  décidée  engageraient  à  embrasser  cette  carrière, 
devront  donc  y  pensef*  long-temps  d'avance,  et  chercher  à  être 
admis  à  l'Ecole  polytechnique  dans  une  promotion,  qui  ait  quel- 
ques chances  de  fournir  au  recrutement  du  corps.  Nous  ne  pou- 
vons donner  d'indication  plus  précise  à  ce  sujet ,  parce  que  les 
besoins  du  service  sont  assez  variables  pour  que  l'on  ne  sache 
pas  long-temps  d'avance  les  demandes  qui  seront  faites  à  la  pépi- 
nière centrale.  Nous  renvoyons  au  mot  Ecole  polttechniqub 
pour  toutes  les  conditions  d'admission ,  de  séjour  et  de  sortie,  et 
nous  supposons  un  jeune  homme  âgé  de  vingt  à  vingt-deux  ans , 
classé  «iu moins  dans  le  premier  tiers  de  l'école,  laborieux ,  ai- 
mant les  applications  technologiques  des  sciences,  très  exercé 
dans  les  arts  du  dessin ,  et  jouissant,  du  reste,d*une  bonne  santé, 
de  manière  à  ne  craindre  ni  l'influence  souvent  délétère  du  sé- 
jour dans  un  port  de  mer,  ni  les  fatigues  d*une  navigation  de 
long  cours. 

Admis  comme  élève  ingénieur  à  TEcole  d'application  du  génie 
maritime ,  il  suit  pendant  deux  ans  au  port  de  Lorient ,  et  sous 
la  direction  d'un  officier  du  corps ,  un  cours  complet  qui  em- 
brasse le  vaste  ensemble  des  connaissances  qu'il  devra  bientôt 
appliquer.  Il  est  en  outre  exercé  au  dessin  des  plans  des  bâtimens 
de  guerre ,  ainsi  que  de  leur  mâture ,  voilure ,  installation  et  em- 
ménagement ;  aux  calculs  de  déplacement ,  de  stabilité,  de  centre 
de  gravité  et  de  voilure ,  et  à  tous  les  autres  enfin  relatifs  à  la 
théorie  de  l'architecture  navale  ;  à  l'étude  des  machines  à  vapeur 
et  des  autres  machines  qui  peuvent  être  d'une  application  utile , 
soit  dans  les  arsenaux ,  soit  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  ;  au 
dessin  d'ornements  et  au  lavis-,  à  l'étude  de  la  langue  anglaise. 
11  est  conduit  fréquemment  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers 
du  port ,  pour  acquérir  la  connaissance  des  procédés  suivis  dans 
la  construction  des  bâtiments  de  guerre ,  et  dans  la  préparation 
des  objets  de  toute  espèce  qui  en  composent  l'armement.  Il  peut 
aussi ,  avec  l'autorisation  du  ministre,  et  sous  la  conduite  de  l'in- 
génieur chargé  de  diriger  son  instruction,  visiter  des  établisse- 
ments industriels ,  afin  d'étudier  les  procédés  qu'on  y  suit. 

Après  avoir  terminé  deux  années  d'études ,  les  élèves  subissent 
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un  examen  public  gur  les  différentes  parties  de  rinsiructioii 
qu'ils  ont  reçue  ;  ceux  qui,  ayant  répondu  d*une  manière  satisfai* 
santé ,  ont  été  déclarés  admissibles  par  la  commission  d^examen  » 
peuvent  être  nommés  sous*ingéhteurs  de  troisième  classe ,  à  me- 
sure qu'il  survient  des  vacances  dans  ce  grade. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  admissibles  peuvent  être  au- 
torisés à  continuer  leurs  études  pendant  une  troisième  année. 

L'avancement  est  réglé  par  l'ancienneté  seulement ,  jusqu'au 
grade  de  sous-ingéoieur  de  seconde  classe  inclusivement.  Pour 
former  la  première  classe  de  ce  grade ,  on  prend  les  deux  tiers  à 
Fancienneté  et  un  tiers  au  choix.  Les  Ingénieurs  de  deuxième 
classe  sont  pris,  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix , 
parmi  les  sous-ingénieurs  de  première  classe  ;  et  les  ingénieurs 
de  première  classe  sont  pris,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au 
choix,  parmi  les  ingénieurs  de  deuxième  classe.  Enfin  les  direc- 
teurs et  rinspecteur-général  sont  nommés  au  choix ,  et  pris 
respectivement  parmi  les  officiers  du  grade  inférieur.  Trois  ans 
de  grade  au  moins  sont  nécessaires  pour  passer  à  la  classe  ou  an 
grade  supérieur,  sauf  une  exception  (Ord.  du  30  août  1S40  )  :  après 
deux  ans  de  service  les  sous-Ingénieurs  de  troisième  classe  peu- 
vent obtenir  de  l'avancement.  L'effectif  du  corps  les  grades  et 
les  appointements  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


45 

34 

5 
1 


76 


SX 


GRADES. 


Élèves  (nombre  indélermiDé).  . 

i   9  de  3«  classe^ 
SoQS-iDgénieun.|  iSde  2*    — 

flSdcl"    — 
nsno<.f«»*«  1 12  de  2»  classe. 

in»A»u»*a  i  2  de  2«  claMe. 

logénieun.  .  .  .  {  3  de  !'•    — 

Inspecteur-général 


M     . 

< 


fr. 

1,200 
2.000 
2,400 
3,000 
4,000 
5,000 
7,000 
8,000 
14,000 


GBÂDIS  CORRESPOnDAIfTS 

OARS   LE 

CORPS  ROYAL  DI  LA  MARINS. 


Elève  de  l'«  classe. 
I  Enseigne  de  vaisseau. 

!  Lieutenant  de  vaisseau. 

I  Capitaine  de  corvette. 
I  Capitaine  de  Taisseaa. 

i Après  les  contre-amir.  et 
avant  les  cap.  de  vaiss. 
Contre-^amiraJ. 


n  est  alloué  en  outre  à  rofficier  chargé  de  Tin- 

struction  des  élèves.    .    .    .    , 800  fr 

,  A  chacun  des  ingénieurs  remplissant  les  fonctions 
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de  sous-directeurs  dans  les  cinq  ports  militaires  ^  et 
aux  sous -ingénieurs  désignés  pour  seconder  l'offi- 
cier chargé  de  la  direction  de  l'école 400  fr. 

Aux  directeurs,  pour  frais  de  bureau  :  à  Brest  et 
à  Toulon 1,200 

Aux  directeurs  à  Rochefort  »  Lorient  et  Cher- 
bourg        1,000 

Aux  ingénieurs  faisant  fonction  de  directeurs 
dans  les  ports  secondaires  (Saint-Senran,  le  Havre , 
Rayonne) aoo 

La  modicité  de  ces  appointements  et  l'extrême  lenteur  de  Ta- 
Tancement  empêchent  donc  que  le  corps  du  génie  maritime  ne 
passe  pour  privilégié^  on  pourrait  même  dire  le  contraire.  Les 
théories  économiques  qui  dominent  aujourd'hui  s'opposeront  sans 
doute  long-temps  encore  k  ce  que  les  fonctionnaires  publics  soient 
rétribués  d'une  manière  conforme  aux  services  qu'ils  rendent  et  aux 
talents  qu'ils  doivent  posséder.  11  est  donc  à  peu  prés  indispensable 
que  tout  jeune  homme  qui  entre  dans  le  corps  du  génie  mari  lime 
ait  à  sa  disposition  une  somme  d'environ  5  à  6,000  fr.  an  moins , 
pour  suppléer  à  Finsuffisance  désappointements  pendant  les  pre- 
miers grades  :  et  pour  pn%  de  tous  les  sacrifices  pécuniaires,  de 
toutes  les  rudes  épreuves  qu'il  aura  subies  dans  les  concours  pu- 
blics, il  ne  doit  s'attendre  qu'à  des  compensations  purement  ho- 
norifiques. Gelles-d  ne  lui  manqueront  pas,  il  est  vrai;  car  le  corps 
du  génie  maritime  jouit  à  juste  titre  de  l'estime  et  de  la  consi- 
dération générales. 

La  construction  des  bâtiments  de  l'Etat ,  depuis  le  vaisseau  de 
haut  bord,  jusqu'aux  moindres  péniches  employées  dans  lés  ports 
militaires ,  est  la  partie  la  plus  importante  des  travaux  dés  Ingé- 
nieurs. Ils  sont  en  général  chargés  d'établir  et  de  réparer,  dans 
nos  ports ,  toutes  les  constructions  qui  flottent  :  ainsi,  c'est  à  l'in- 
génieur des  constructions  navales  qu'appartient  l'établissement 
et  la  pose  des  portes  d'un  bassin  de  radoub  que  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  (attaché  aux  travaux  mariUmes)  a  fait 
creuser  et  revêtir  de  maçonnerie.  A  ce  titre  général  viennent  se 
Joindre  une  foule  innombrable  de  travaux  de  nature  tellement 
variée ,  que  l'intelligence  la  plus  vaste  ne  pourrait  être  suffisam- 
ment exercée  sur  toua.  Les  hautes  considérations  de  mécanique 

10 
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et  de  géométrie  transcendante  qui  président  à  la  construclion 
des  navires  à  voiles  ne  suffisent  plus  quand  il  s'agil  de  bateaux 
à  vapeur  :  là,  le  moteur  devient  un  sujet  d'études  d'autant  plus 
difficiles  que  l'on  est  encore  loin  de  la  perfection ,  et  que  Texpé- 
rience  de  chaque  jour  modifie  les  résultats  des  recherches  anté- 
rieures, n  suffit  d'avoir  examiné  attentivement  l'intérieur  d'un 
grand  port  militaire  pour  comprendre  ce  qu'exigent  de  connais- 
sances Tagencement  et  la  conduite  de  ces  ateliers  nombreux  où 
la  fonte ,  le  fer ,  le  cuivre ,  le  aplomb,  le  bronze,  le  bois ,  le  chan- 
vre, etc.,  sont  façonnés  de  mille  manières  différentes.  Aussi,  dans 
le  cours  de  leur  carrière ,  les  ingénieurs  des  constructions  navales 
s'adonnent-ils  principalement  à  une  des  spécialités  que  comprend 
l'ensemble  de  leurs  vastes  travaux,  et  cette  division  du  travail 
produit  les  plus  heureux  effets.  Mais  si  Ton  compare  ce  qui  a  été 
fait  avec  ce  qui  reste  encore  à  faire,  le  champ  ouvert  aux  re- 
cherches ne  paraîtra  pas  trop  étroit  pour  qu'une  foule  de  concur- 
rents ne  puissent  pas  y  fournir  une  honorable  carrière.  Pour  par- 
ler d'abord  du  matériel  même  du  métier,  la  forme  des  vaisseaux, 
peu  variable  pendant  une  longue  suite  d'années ,  est  destinée  à 
éprouver  de  notables  changements ,  par  suite  de  l'introduction 
des  pièces  de  gros  calibre,  dites  à  la  Paixbans.  Les  bateaux  à  va- 
peur exigent  tous^les  jours  des  perfectionnements  nouveaux^ 
pour  l'installa  lion  des  machines,  comme  pour  la  disposition  des 
roues  et  pour  les  formes  du  bâtiment.  Lorsque  leur  nombre ,  qui 
a  été  fixé  par  ordonnance  royale  du  1"  février  1837  à  40  de  la 
force  de  1^0  chevaux  et  au-dessus,  sera  complélé,  on  reconnaîtra 
sans  aucun  doute  qu'il  est  insuffisant ,  et  de  nouveaux  besoins 
exigeront  de  nouvelles  constructions  où  le  savoir  de  nos  ingé- 
nieurs est  appelé  à  briller.  Certains  procédés  de  fabrication ,  |a 
poulierie  entre  autres ,  sont  encore  fort  imparfaits ,  et  tandis  que 
l'Angleterre  jouit  d'une  admirable  machine  due  au  génie  de  notre 
compatriote  M.  Brunel,  et  qui  rend  une  poulie  à  la  main  qui  lui 
a  jeté  un  bois  informe ,  nous  en  sommes  encore  à  suivre  les  an- 
ciens errements,  qui  entraînent  tant  de  longueurs  et  de  dépenses. 
La  question  si  importante  de  la  conservation  de  bois  réclame- 
rait peut^tre  l'invention  de  procédés  chimiques  applicables  en 
grand.  Rien  de  positif  n'a  pu  encore  être  établi  à  ce  sujet ,  et  les 
moyens  préservatUs  varient  dans  nos  ports,  où  l'on  a  même  ob- 
tenu des  résultats  complètement  différents.  Ainsi  «  k  Brest,  lé  bois 
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parait  bien  se  conserver  dans  un  mélange  d'eau  de  mer  et  d'eau 
douce;  à  Lorient,  dans  des  circonstances  semblables,  il  a  été 
piqué  par  des  tarets. 

Tous  les  ofOciers  du  génie  maritime  doivent  compter  au  moins 
deux  ans  lie  navigation  sur  un  bâtiment  de  l^£(at  armé  en  guerre, 
et  un  ingénieur  est  embarqué  sur  toute  escadre  ou  division  com- 
mandée par  un  atniral ,  un  contre-amiral  ou  un  vice-amiral. 
Dans  les  voyages  de  long  cours  qu'il  leur  est  ainsi  donné  de  faire» 
ils  sont  à  même  de  se  livrer  à  l'étude  de  théories  générales,  telles 
que  celles  qui  se  rapportent  aux  colonies  et  à  notre  commerce  ex- 
térieur. Mais  pour  leur  spécialité  même ,  ils  trouveront  des 
émules  pleins  d'ardeur  dans  les  officiers  de  marine.  Depuis 
plusieurs  années,  ces  derniers  ont  en  effet  obtenu  de  brillants 
succès  dans  différentes  parties  de  l'architecture  navale ,  en  uti- 
lisant les  observations  que  la  pratique  journalière  de  la  navigation 
leur  avait  permis  de  faire.  Il  nous  suffira  de  mentionner  le 
gréement  en  fil  de  fer  de  M.  de  Marqué,  la  mâture  mobile  de 
M.  Bechameil,  les  pales  articulées  de  M.  Janvier,  etc. ,  etc. 

En  présence  d'un  aussi  grand  nombre  d'améliorations-  maté- 
rielles, on  ne  peut  méconnailre  l'existence  d'un  mouvement  qui» 
dans  un  rapport  remarquable  sur  le  matériel  de  la  marine  (  Im- 
primerie ^pyale,  1838),  a  été  justement  caractérisé  par  M.Tu- 
pinier  sous  le  nom  de  fièvre  de  progrès.  On  étudie  les  effets  des 
bouches  à  feu ,  des  fusées  de  guerre ,  des  poudres,  des  projectiles; 
gargousses ,  étoupitles ,  affûts,  armes  portatives ,  tout  est  soumis 
à  une  suite  d'investigations  assidues  ;  aussitôt  qu'un  procédé  nou- 
veau vient  à  être  connu ,  s'il  offre  des  chances  de  succès ,  il  est 
misa  l'essai,  et  adopté  quand  il  a  réussi. 

On  doit  dire  à  l'honneur  des  officiers  du  génie  maritime  qu'ils 
ont  cherché  à  se  mettre  à  la  tète  de  ce  mouvement,  et  à  l'étendre» 
au  moyen  d'une  publicalion  où  sont  consignés  tous  les  résultats 
importants  pour  les  établissements  des  ports  maritimes  Un  ate- 
lier de  lithographie  a  été  établi  à  Toulon  sous  la  direction  de 
MM.  Bonard  et  Vincent,  officiers  du  corps,  qui,  à  l'aide  de  quel- 
ques dessinateurs  habiles  et  seulement  de  cinq  ouvriers  formés 
par  leurs  soins ,  ont  presque  amené  à  son  terme  le  bel  Atlas  du 
génie  maritime^  précieux  recueil  où  la  partie  des  machines  à  va- 
peur aété  trailée  avec  im  soin  tout  particulier. -- Les  Annales  ma-- 
rUimes  et  eoUmiaUs  forment  une  publication  moins  spéciale,  mais 
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qui  n'en  offre  pas  moins  un  moyen  d'émulalion  aux  bommes  la- 
borieux. 

C'est  encore  aux  ingénieurs  des  constructions  navales  que  l'on 
doit  le  rétablissement  si  important  des  Écoles  de  maistrances ,  qui, 
instituées  en  1819 ,  ont  été  organisées  définitivement  par  ordon- 
nance du  1*'  janvier  1833.  Là ,  52  élèves  pris  parmi  les  ouvriers 
qui  répondent  le  mieux  aux  examens  d'admission ,  reçoivent  une 
instruction  solide  après  laquelle  ils  peuvent  devenir  d'excellents 
cbefs  d'ateliers.  La  durée  des  cours  est  de  deux  années,  dont  la 
première  est  consacrée  aux  éludes  théoriques ,  et  la  seconde  aux 
études  d'application.  Les  écoles  sont  au  nombre  de  trois;  1  à 
Brest,  avec  24  élèves,  dont  6  de  Cherbourg  et  6  de  Lorient;  1  à 
Toulon,  et  1  à  Rochefort  avec  14  élèves  chacune.  Grâce  aux  soins 
désintéressés  des  ingénieurs  qui  dirigent  et  adnunlstrent  ces 
écoles ,  leur  dépense  annuelle  ne  s'élève  qu'à  5,900  francs.  Quels 
résultats  importants  pour  une  aussi  faible  dépense  ! 

Il  n'est  pas  bors  de  propos  de  donner  ici  sur  l'histoire  du  corps 
quelques  détails  que  nous  empruntons  au  Dictionnaire  des  travaux 
publics  de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs. 

Avant  1765  les  bâtiments  de  la  marine  royale  étaient  achetés 
en  Hollande,  ou  construits  dans  nos  ports  par  des  maîtres  char- 
pentiers venus ,  pour  la  plupart ,  d'Amsterdam.  Une  oiMonnance 
du  15  avril  1689  fixait  le  service  et  les  émoluments  de  ces  char- 
pentiers, désignés  sous  le  nom  de  constructeurs. 

Les  grandes  questions  théoriques  sur  la  solution  desquelles  doit 
être  fondée  l'architecture  navale,  firent  bientôt  sentir  la  né- 
cessité de  connaissances  plus  étendues  que  celles  qui  élaient 
possédées  par  les  anciens  constructeurs.  Aussi  l'ordonnance  du 
16  mars  1765,  qui  pour  la  première  fois  constitua  d'une  manière 
déterminée  le  corps  du  génie  maritime,  cherchat-elle  à  y  in- 
troduire une  instruction  théorique.  Les  élèves  étaient  pris 
parmi  des  jeunes  gens  de  16  à  20  ans  qui,  ayant  suivi  pendant 
deux  ans  les  travaux  sur  les  chantiers ,  pouvaient  subir  Tépreuve 
d'un  examen  sur  les  mathématiques  élémentaires,  sur  le  dessin 
et  sur  la  pratique  des  arsenaux.  Une  fois  admis,  ils  continuaient 
leurs  études  scientifiques ,  et  un  nouvel  examen  déterminait 
leur  classement.  Les  places  vacantes  dans  les  différents  grades 
d'ingénieurs  étaient  données  par  voie  de  concours ,  sans  égard  à 
l'andenneté. 
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Après  plusieurs  vicissitudes  qui  tantôt  le  réunirent  à  Tadmi- 
nistratîon  de  la  marine  (en  1774  et  en  1779  ),  tantôt  Ten  séparèrent 
(  en  1776  et  en  l*an  iv  ) ,  le  corps  îles  ingénieurs  des  constructions 
navales  reçut  à  cette  dernière  époque  une  organisation  et  des 
attributions  qui  depuis  ont  éprouvé  peu  de  changements.  La  der- 
nière ordonnance  royale  d'organisation  est  du  2  mars  1838  ;  nous 
en  avons  extrait  les  dispositions  les  plus  importantes. 


CONSUL. — Les  consuls  sont  des  fonctionnaires  publics  délégués 
par  le  roi  dans  les  places  de  commerce  et  les  ports  de  mer  des 
autres  États  pour  représenter  le  pays ,  pour  protéger  les  citoyens, 
pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  et  privilèges,  et  pour 
remplir  certaines  fonctions  d'administration ,  de  magistrature  ou 
de  conseil.  Aussi  est-il  peu  de  carrières  qui  exigent  des  connais- 
sances plus  nombreuses  et  plus  variées ,  un  esprit  à  la  fois  plus 
ferme  et  plus  circonspect.  Si  vous  avez  dans  le  caractère  de  la 
légèreté  ou  cette  facilité  dans  les  relations  qui  dégénère  souvent 
en  abandon  et  en  faiblesse;  si  vous  ne  vous  sentez  pas  au  cœur 
une  grande  disposition  à  la  bienveillance,  à  Fimpartialilé,  à  la 
justice,  n'embrassez  pas  la  difficile  carrière  des  consulats.  Elle 
convient  aux  hommes  énergiques  et  prudents,  indépendants  et 
quelque  peu  aventureux;  à  ceux  que  préoccupent  surtout  les 
sentiments  généreux,  qui  comprennent  vite  et  facilement;  qui 
sont  doués  de  cette  sorte  d'instinct  qui  fait  rapidement  deviner 
les  détails  qu'on  ne  sait  pas,  à  l'aide  des  idées  générales  et  des 
vues  élevées  qui  dominent  les  jugements. 

En  effet,  un  consul  est  toujours  isolé  sur  le  point  qu'il  admi- 
nistre; il  est  le  maître,  et  n'a  pour  guides  que  ses  lumières  et 
son  expérience  personnelles  ;  il  faut  qu'il  décide  presque  toujours 
seul;  il  est  l'appui  de  tous  les  Français  qui  résident  ou  qui 
passent  dans  son  arrondissement;  il  doit  faire  respecter  la  nation 
française ,  même  dans  la  personne  du  plus  pauvre  et  du  plus 
obscur  de  ses  membres;  il  doit  être  toujours  prêt  pour  le  conseil 
ou  pour  la  décision.  La  carrière  est  â  vaste ,  les  positions  sont 
si  diverses,  le  consul  a  tant  de  ménagements  à  garder  vis-à-vîs 
de  ses  concitoyens  et  des  étrangers;  il  est  sous  le  poids  d'une 
responsabilité  si  continuelle  et  souvent  si  lourde,  qu'il  est  peu 
de  professions  qui  offrent  à  un  homme  capable  autant  d'occasions 
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de  faire  preuve  de  capacité,  une  aussi  constante  nécessité  de 
Tivre  activement  et  de  déployer  ses  facultés ,  et  conséquemmeut 
une  source  aussi  féconde  de  sàllsfaclions  personnelles. 

Toutefois  ces  brillants  avantages  sont  compensés  par  la  né- 
cessité de  s'expatrier  pour  long-temps ,  peut-être  pour  toujours  ; 
celui  qui  ne  verrait  pas  là  un  pénible  sacrifice  ne  serait  pas  com- 
plètement digne  d*occuper  un  poste  de  consul.  Enumérons  rapi- 
dement les  fonctions  des  consuls  dont  nous  avons  signalé  la  plus 
importante  :  la  protection  des  intérêts  et  de  Thonneur  français. 

Les  consuls  remplissent  à  Fégard  des  Français  qui  se  trouvent 
dans  leur  circonscription ,  les  fonctions  d^offlciers  de  Tétat  civil , 
qui  sont  en  France  dans  les  attributions  des  maires  ;  c'est-à-dire 
qu'ils  tiennent  les  registres  relatifs  aux  naissances,  aux  reconnais- 
sances d*enfants ,  aux  mariages ,  aux  décès.  Ils  ont  quelquefois 
à  remplir,  à  Toccasion  des  mêmes  fonctions ,  des  devoirs  admi- 
nistratifs ,  en  ce  qui  concerne  les  dispenses  de  publication  pour 
mariage  ^  et  les  dispenses  d'âge  dans  certaines  contrées  (1). 

Ils  sont  chargés ,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  et  le  visa  des 
passeports,  des  fonctions  attribuées  en  France  aux  maires,  aux 
préfets  et  au  ministre  des  affaires  étrangères  (2). 

Ils  ont  mission  de  légaliser,  pour  les  rendre  valables  en  France, 
les  actes  délivrés  par  les  autorités  çt  par  les  fonctionnaires  publics 
de  leur  arrondissement. 

Même  ils  peuvent  donner  caractère  authentique  aux  actes 
que  les  Français  font  entre  eux,  mab  seulement  alors  que  ces 
actes  sont  passés  en  chancellerie.  Ce  sont  là  des  fonctions  de 
notaires. 

Ils  font  parvenir,  à  qui  de  droit,  les  exploits  signifiés  en  France 
au  parquet  des  procureurs  du  roi,  pour  cause  d'absence  delà 
partie  (3). 

Ils  sont  chargés  de  fonctions  analogues  à  celles  de  la  carsse 
des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  et  des  receveurs  généraux 
dans  les  départements ,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  faits  à  la 
chancellerie  d'office  ou  volontairement  (4). 

'  i 

(x)  Cette  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  ordonnance  du  a 3  octobre  i833. 

(a)  Ordonnance  du  aS  octobre  i833. 

(5J  Idem. 

(4)  Ordonnance  du  a4  octobre  iS33. 
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Les  consuls  remplacent  et  représentent  le  gonvemement  fran- 
çais pour  tout  ce  qui  tient  à  radmiiiislralion  de  la  marine  militaire 
et  marchande ,  administration  hérissée  de  difficultés  nombreuses 
et  compliquées  I  et  dont  les  règles,  en  ce  qui  concerne  les  toitfuls, 
réunies  dans  deux  longues  ordonnances  du  29  octobre  et  du  7  nor 
vembre  1833,  ne  sont  néanmoins  pas  encore  définies  d'une  manière 
complète. 

Une  loi  du  8  floréal  an  iv  charge  les  consuls ,  dans  le  cas  où  des 
prises  faites  par  des  Français  sopt  conduites  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement ,  de  faire  remplir  par  leurs  chanceliers  les  forma- 
lités prescrites,  en  France  aux  juges  de  paix. 

I^  même  loi  leur  confère  les  attributions  des  tribunaux  de  com- 
merce pour  décider  de  la  validité  des  prises,  sauf  appel  aux  Cours 
royales  de  France. 

En  cas  de  décès,  des  nationaux  dans  leur  arrondissement,  les 
consuls  sont  encore  chargés ,  pour  la  conservation  de  la  succes- 
sion ,  des  fonctions  conférées  en  France  aux  juges  de  paix. 

Parmi  les  nations  chrétiennes ,  le  pouvoir  des  consuls  ne  va  pas 
jusqu'à  la  juridiction  de  délits  et  de  crimes.  Un  usage  général  leur 
attribue  seulement  le  droit  d'exercer  sur  les  navires  de  leur  nation 
un  pouvoir  ûe police  et  de  répression^ conformément  aux  principes, 
énoncés  dans  un  avis  du  conseil  d'Ëtat  approuvé  le  20  novem* 
bre  1806. 

Mais  dans  les  États  bors  chrétienté  les  consuls  ont,  en  vertu  des 
capitulations  passées  avec  la  Porte,  le  droit  0e  pourvoir  au  main- 
tien de  la  police  entre  Français,  de  réprimer  les  contraventions  ou 
délits  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des  amendes  pécuniaires,  de  faire 
ées  informerions  contre  les  auteurs  de  crimes ,  et  d'employer  les 
moyens  coercilifs  pour  livrer  les  coupables  aux  tribunaux  fran- 
çais. Ils  peuvent  même  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France,  avec 
certaines  formalités i  les  Français  dont  le  séjour  peut  troubler 
la  tranquillité  du  pays,  et  nuire  à  la  conâdération  des  français 
et  à  leur  commerce. 

Cetl^  énumération,,  tout  îQçoi|iplôte  ^'elle  soit,  doit  faire  com- 
prendre quelle  variété  de  connaissam^s  est  nécessaire  aux  consuls 
pour  bien  remplir  leurs  fonctions  ;  quelle  responsabilité  étendue 
ils  encourent  à  Fégard  de  radnunistralion  et  de  leurs  concitoyens  \ 
combien  d'intérêts  généraux  .^  prixi^  «ont  remis  entre  leurs 
mains,  comme  offiders publics,  comme  magistrats,  comme  ad- 
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mlDistrateoM.  Aussi  doit-on  vivement  regretter  qu'il  n'existe  pas , 
en  France ,  sons  la  surveillance  ou  la  direction  du  gouvernement, 
un  établissement  spécial  où  les  candidats  aux  fonctions  de  consuls 
soient  certains  de  trouver  une  éducation  et  une  instruction  com- 
plètes qui  les  mettent  en  état  de  remplir  dignement  un  poste  aussi 
élevé  et  aussi  difficile.  On  doit  regretter  au  moins  qu'à  défaut 
d'un  pareil  établissement,  un  règlement  détaillé  ne  précise  pas 
les  connaissances  nécessaires  et  le  mode  certain  de  constater  si  les 
candidats  les  possèdent. 

L'ordonnance  du  20  août  1833,  sur  le  personnel  des  consulats , 
aujourd'hui  fondamentale,  ne  renferme  sur  ce  point  important 
que  quelques  dispositions  générales.  Ainsi  les  élèves-consuls 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  fils  et  petits-fils  des  plus 
anciens  consuls;  ils  doivent  avoir  vingt  ans  au  moins,  vingt-cinq 
ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit  (1) ,  et  satisfaire  en  outre  aux 
conditions  d'instruction  déterminées  par  un  règlement  annoncé 
dans  l'ordonnance,  mais  qui  est  encore  à  faire.  En  sorte  que, 
dans  la  pratique,  on  se  réfère  au  règlement  du  11  juin  1816 ,  qui 
avait  suivi  l'ordonnance  du  15  décembre  1815. 

Quand  on  se  dispose  à  entrer  dans  la  carrière  des  consulats,  on 
doit  se  présenter  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  direction 
commerciale.  Là  on  est  inscrit,  s'il  y  a  lieu,  sur  une  liste  des 
candidats  aux  places  d'élève  consul.  Cette  inscription  peut  avoir 
lieu  même  avant  que  les  études  nécessaires  soient  terminées. 
Le  candidat  inscrit  doit  avoir  soin  de  se  présenter  de  temps 
à  autre  au  ministère,  pour  que  Ton  puisse  constater  l'état  de 
ses  études  et  sa  persistance  à  suivre  la  même  carrière*  Quand 
les  examens  sont  subis,  il  en  est  pris  note,  et  s'ils  ont  été  satis"- 
faisants,  on  est  porté  définitivement  sur  la  liste  des  postulants» 

Les  postulante  doivent  savoir  au  moins  l'une  des  trois  langues, 
allemande,  anglaise  ou  espagnole.  L'examen  ,  qui  est  fait  par 
deux  personnes  au  choix  du  ministre ,  porte  en  outre  sur  ^Fa- 
rithmétique  complète,  sur  les  notions  de  géométrie  et  de 
trigonométrie  au  point  convenable  pour  le  jaugeage  des  navires , 
pour  l'art  de  lever  les  plans ,  et  pour  la  détermination  absolue 
des  lieux  par  celle  de  leur  latitude  et  de  leur  longitude.  On  exige 

(x)  Voyez  ttt  mot  Avocat  les  détails  sur  les  Écoles  de  droit >  et  le  ctlcnl  de* 
dé|»enses  nécesMÎres  pour  défeiiir  Ucend^ 
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encore  une  écriture  régulière  et  une  connaissance  élémentaire 
du  dessin. 

Si  l'on  parvient  à  être  nommé  élère-eongul ,  on  jouit  dés  lors 
éiin  traitement  annuel  de  2,000  francs.  Quelques  élèves  restent 
à  Paris  et  sont  employés  au  ministère  des  affaires  étrangères  ^ 
direction  commerciale  ;  mais  la  plupart  sont  envoyés  auprès  d'un 
consul  pour  Taider  dans  ses  fonctions,  et  y  acquérir  llnstruction 
pratique  nécessaire.  D'après  le  règlement  de  1816 ,  les  études  des 
âèves-consuls  doivent  avoir  pour  objet  :  «  1«  Xa  connaissanee  de 
»  tout  ce  qui  constitue  l'office  des  consuls  :  ils  feront  Fanalyse  des 
>  ordonnances,  règlements  et  instructions  qui  se  rapportent  aux 
»  fonctions  des  consuls ,  soit  dans  leurs  rapports  avec  raulorilô 
»  étrangère,  soit  dans  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  police  envers 
aies  nationaux,  négociants,  navigateurs  et  autres,  soit  dans  la 
»  partie  d'administration  qui  leur  peut  être  déléguée  relativement 
»  à  nos  établissements  commerciaux,  et  aux  services  de  la  marine  ; 
3»  —  2®  JLa  connaissance  des  intérêts  commerciaux  de  la  France  à  l'é- 
y»gard  des  pays, où  ils  résident:  ils  étudieront  et  analyseront  les 
»  ouvrages  les  plijs^recommandables  en  matière  de  commerce  et 
i>  d'économie  poUtiqwe  ;  les  ouvrages  de  statistique  faits  sur  la 
V  France  elle  pays  de  leur  réâdence;  les  institutions,  les  lois  el 
»  règlements  d'administration  du  même  pays  qui  se  rapportent 
»  directement  ou  indirectement  au  commerce;  les  traités  et  cou- 
»  ventions  de  commerce  faits  par  cette  puissance  avec  les  autres 
»  peuples ,  et  notamment  avec  la  France.  » 

Les  élèves  envoyés  auprès  des  consuls  reçoivent ,  indépendam- 
ment du  traitement  fixe  de  2,000  francs,  une  indemnité  annuelle 
proportionnée  à  la  cherté  de  la  vie  dans  la  résidence.  Quelquefois 
ils  sont  désignés  pour  un  poste  vacant,  et  ils  vont  y  remplir  les 
fonctions  de  consuls  :  on  les  appelle  alors  vice-consuls ,  mais  ce 
n'est  qu'une  dénomination  d'étiquette,  le  vice-consulat  ayant  été 
retranché  de  Féchelle  des  grades. 

Après  cinq  ans  au  moins  de  service  comme  élève,  on  est  apte 
à  devenir  consul  de  deuxième  classe;  ce  grade  obtenu,  on  peut 
être  nommé  consul  de  première  classe,  puis  consul  général ,  si 
courte  que  soit  alors  la  durée  de  Fexercice  dans  chaque  fonction. 

Quant  aux  traitements,  ils  varient  suivant  les  résidences. 
Certaines  places  de  deuxième  classe  sont  plus  rétribuées  que  des 
idaces  de  première  classe ,  sans  être  plus  lucratives,  le  chiffre 
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alloué  ayant  pour  base  celui  de  la  dépenseprésumée.  Ainsi  a|ix: 
États-Unis  où  la  vie  est  fort  chère,  les  traitements  sont  fort  élevés. 
Il  sufGra  de  dire  que  les  plus  faibles  sont  de  9  à  10,000  francs,  et 
que  les  plus  forts ,  ceux  de  quelques  consuls  généraux ,  montent 
à  35  ou  36,000  francs. 

r  Les  consuls  de  première  et  deuxième  classe  sont  en  ce  moment 
au  nombre  de  soixante-dix-huit,  et  les  consuls  généraux  au  nombre 
de  dix-neuf. 

Les  consuls  ne  peuvent  pas  se  marier  sans  l'agrément  du  roi, 
sous  peine  de  révocation.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  affaire  ou 
spéculation  de  commerce ,  sous  la  même  peine. 

Nous  devons  dire  que  la  carrière  des  consulats  est  d'un  abord 
très  difGcile ,  et  que  Ton  y  avance  bien  moins  par  son  mérite 
qu*avec  Taide  de  puissants  protecteurs.  La  liste  des  candidats  au 
grade  d'élève  contient  aujourd'hui  environ  quarante  noms.  Dqs 
quinze  places  d'élèves  aucune  n'est  vacante;  même  il  y  a  cinq 
élèves  hors  rang  qui  ne  reçoivent  point  de  traitement,  et  qui 
attendent  les  vacances  d'emploi  pour  être  pourvus.  Ainsi  de 
long-temps  il  scf a  presque  impossible  d'entrer  utilement  dans 
cette  carrière,. d'autant  plus  que  les  employés  à  la  direcliop 
commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères,  lorsqu'ils 
ont  dix  années  de  service ,  concourent  aux  emplois  consu- 
laires suivant  leur  rang ,  et  que  Tordre  hiérarchique  n^est  pas 
toujours  rigoureusement  suivi  pour  Tavancement.  D'ailleurs  il 
arrive  quelquefois  que  des  Xonçtionnaires  diplomatiquefi,  aux- 
quels leur  position  de  fortune  ou  de  famille  ne  permet  pas  de 
prétendre  au  rang  de  secrétaires  d'ambassade  ou  à  d'autres  em- 
plois diplomatiques,  sont  directement  nommés  consuls,  ce  qui 
entrave  l'avancement  dans  tous  les  rangs  inférieurs. 

Aux  consulats  se  rattachent  d*autres  emplois. 

Ainsi  les  consuls  peuvent  nommer,  sous  l'autorisation  du  mi- 
nistre, des  délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils 
le  jugent  litile  pour  le  bien  du  service.  Ces  agents  consulaires, 
qui  peuvent^  re^vpir  le  titre  de  vice-consuls  lorsque  Fimportanc^ 
du  lieu,  leur  position  sociale  ou  quelque  autre  motif  pris  dan$( 
Tintérét  du  service  paraît  Texigcr,  remplissent  une  partie  des 
fonctions  des  consuls,  plus  ou  moins  étendue  suivant  les  lo- 
catlés.  fis  sont  choisis  j,  autant  que  possible  .parmi  les  Français 
notables  établis  dans  leà  pays  de  leur  résidence ,  et  à  leur  dé- 
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faat  parmi  les  négociants  ou  habitants  recommandables  du  liep. 

Les  consuls  ont  des  chanceliers ,  qui  sont  nommés  par  le  rc^ ,  et 
qui  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires,  de  notaires,  de  gref- 
fiers, et  même  d'huissiers,  suivant  la  nature  des  actes  confiés 
aux  consuls  ;  quelquefois  ils  sont  nommés  directement  par  les 
consuls ,  mais  alors  leurs  attributions  soi)t  moins  étendues.  Ils 
doîyent  avoir  yip^Vcînq  ans  aumoin$;  ils  ne  sont  pas  admis  à 
concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

Les  emplois  de  drogmans,  ou  interprètes  commissionnés,  dans 
les  Échelles  du  Levant  «  se  rattachent  aussi  à  la  profession  des 
consulats-,  les  chanceliers  des  consuls,  dans  les  échelle^,  sont 
nécessairen^ent  choisis  parmi  les  drogmans  ou  interprètes.  I.es 
drogmans  sont  peu  nombreux  «  peu  rétribués.  Ils  sont  choisis 
parmi  les  élè  ves-drogmansdéjà  employés  dans  le  Levant  ;  ces  élèves 
sortent  de  Técole  des  langues  orientales,  dite  des  jeunes  de  langues. 
Les  jeunes  de  langues  sont  élevés  aux  frais  de  TËtal,  nommés  par  le 
ministre,  et  choisis  parmi  les  fils,  petit-fils  ou  parents  des  inter- 
prèles du  roi  et  des  drogmans.  Ils  ne  peuvent,  lors  de  leur  entrée  à 
l'école,  être  âgés  de  plus  de  douze  ans,  ni  de  moins  de  huit  ans.  Le 
nombre^  tant  des  élèves-drogmans  que  des  jeunes  de  langues,  ne 
peut  pas  excéder  doMze.  Dans  ce  moment  il  n'y  a  que  trois  jeunes 
de  langues^  et  aucune  demande.  Cette  carrière  est  trop  restreinte 
et  offre  trop  peu  de  ressources  pour  qu*on  y  destine  des  enfants 
de  dix  ou  douze  ans,  quand  ils  ne  sont  pas  dans  la  position 
particulière  de  famille  qui  est  prévue  par  les  ordonnances,  et  qui 
assure  la  préférence  pour  les  emplois  actiû. 


COURTIER.  —  Les  courtiers  sont ,  avec  les  agents  de  change  , 
les  intermédiaires  reconnus  par  la  loi  pour  les  opérations  com- 
merciales qui  ont  lieu  dans  les  villes  où  ils  sont  établis.  11  semble 
que,  pour  choisir  les  personnes  les  plus  capables  et  les  plus  dignes 
de  s'interposer  entre  les  négociants ,  on  aurait  pu  s'en  rapporter 
entièrement  à  la  sagacité  des  négociants  eux-mêmes;  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  les  négociants  peuvent  sans  doute  se  passer  d'inter- 
médiaires, mais  dès  qu'ils  en  emploient  un ,  il  ne  leur  est  permis 
de  le  choisir  que  sur  le  tableau  des  courtiers  légalement  commis- 
fiionnés ;  et  coi^ime  çQ  t^leau,pe, contient ,  i^âf^, beauccp^ d^  lo- 
calités ,  que  deux  ou  trois  noms ,  et  un  seul  dans  quelques  unes ,  la 
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faculté  de  choisir  est  souvent  illusoire.  C'est  seulement  dans  les 
villes  où  le  gouvernement  ^  vu  leur  faible  importance  commer- 
ciale, n*a  pas  institué  de  courtiers,  que  les  négociants  ont  la 
liberlé  de  donner  leur  confiance  à  qui  bon  leur  semble. 

Il  y  a ,  dit  le  Code  de  commerce , 

Des  courtiers  de  marchandises , 

Des  courtiers  d'assurances , 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires. 

Et  des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  (i). 

Ecartons  d'abord  ces  demien  :  VÂlmanach  royal  et  national  y 
où  se  trouve  la  liste  générale  des  courtiers ,  n'en  mentionne 
pas  un  seul.  Nous  ne  nous  occuperons  ]|tas  d'une  profession  qui 
n'existe  plus  comme  profession  privilégiée ,  et  qui  a  fort  peu 
d'importance  comme  profession  libre,  le  négoce  se  mettant 
presque  toujours  en  rapport  direct  avec  les  commissionnaires  de 
roulage  et  de  transport  par  eau,  ou  avec  les  voituriers  et  bateliers 
eux-mêmes.  VAlmanachdu  commerce  (1839)  ne  mentionne ,  pour 
Paris ,  que  quatre  personnes  qui  l'exercent  sous  le  titre  de  facteurs 
ou  courtière  de  voituriers. 

Les  courtiers  de  marchandises  ont  seuls  le  droit  de  s'entremettre 
pour  l'achat  et  la  vente  de  toute  espèce  de  marchandises  et  d'en 
constater  le  cours;  —  ils  peuvent  seuls  faire ,  à  la  Bourse,  cer- 
taines ventes  de  marchandises,  par  voie  d'enchères,  et  certifier 
le  prix  et  les  conditions  des  opérations  dans  lesquelles  ils  se  sont 
entremis  ;  —  ils  exercent ,  concurremment  avec  les  agents  de 
change ,  le  courtage  des  matières  d'or  et  d'argent  (2) ,  mais  ces  der- 
niers peuvent  seuls  en  coter  le  cours. 

S'entremettre  pour  les  achats  et  les  ventes ,  c'est  aussi  la  fonc- 
tion des  commissionnaires  en  marchandises  ;  mais  on  a  vu ,  au  mot 

(i)  Un  décret  du  1 5  décembre  i8i3,  a  imtitué,  mais  k  Paris  seulement, 
une  cinquième  classe  de  courtiers,  sons  le  titre  de  courtiers ^ gourmets , 
piqueurs  de  vins.  Leur  prot^ession  est  soumise  à  des  règles  particulières.  Ils 
portent,  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions,  une  médaille  d*argeut  aux  armes 
de  la  ville.  Ils  serrent  exclusivement  à  tous  autres,  dans  /V/t/re/yo/ ,  d'intermé- 
diaires, quand  ils  en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  et  acheteurs  de  bois- 
sons, etc. 

(a)  Voir  page  6  la  note  relative  tu  courtage  de  ces  matières ,  à  Paris. 
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Commerçant  ,  que  le  commissionnaire  achève  et  conclut ,  en  son 
propre  nom,  rafifaire  de  son  commettant,  et  qu'il  s'oblige  per- 
sonnellement ;  le  courtier,  au  contraire ,  ne  quitte  jamais  le  rôle 
de  simple  entremetteur  à  Fégard  de  Tune  ni  de  l'autre  des  parties 
contractantes.  Il  suffît  ici  de  faire  remarquer  cette  différence,  qui 
n'est  pas  la  seule  entre  la  commission  et  le  courtage. 

Le$  courtiers  d'assurances  ont  été  établis  pour  servir  d'intermé- 
diaires dans  les  assurances  contre  les  risques  de  navigation.  Ils 
partagent  avec  les  notaires  le  droit  d'en  rédiger  les  contrats  ou 
polices;  mais  aujourd'hui  le  commerce  s'adresse  fort  rarement 
aux  notaires.  D'ailleurs ,  les  polices  sont  rédigées  par  les  coippa- 
gnies  ou  les  chambres  d'assurances  elles-mêmes ,  et  imprimées 
d'avance,  du  moins  quant  aux  clauses  générales,  de  manière 
que  les  courtiers  n'ont  à  s'occuper  que  des  clauses  particulières. 
Ils  attestent  par  leur  signature  la  vérité  des  polices ,  et  certifient 
le  taux  des  primes. 

Leur  privilège  ne  s'étend  pas  aux  assurances  contre  l'incendie, 
contre  la  grêle,  sur  la  vie  des  hommes,  contre  l'épizootie;  na- 
tures d'assurances  presque  inconnues  chez  nous  lors  de  l'institu- 
tion des  courtiers. 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires ,  nommés  plus 
habituellement  courtiers  maritimes  ^  ont  seuls  le  droit  de  s'entre- 
mettre pour  les  affrètements,  c'est-à-dire  la  location  totale  ou  par- 
tielle des  navires ,  et  de  constater  le  cours  du  fret  ou  nolis.  —  Ils 
sont  seuls  admis  à  traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant 
les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  connaissements, 
contrats,  ou  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire,  mais  seulement  pour  la  langue  ouïes  langues  men- 
tionnées dans  leur  commission.  —Dans  les  affaires  contentieuses 
de  commerce  et  pour  le  service  des  douanes,  ils  servent  de  tru- 
chements à  tous  étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équi- 
pages de  vaisseau,  et  autres  personnes  de  mer. 

La  même  personne,  si  elle  y  est  autorisée  par  l'acte  du  gou- 
vernement qui  l'institue,  peut  cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
change ,  de  courtier  de  marchandises ,  de  courtier  d'assurances , 
et  de  courtier  maritime  ;  mais  les  courtiers  de  transport ,  si  l'on 
en  recréait,  ne  pourraient  pas  cumuler  les  fonctions  des  trois 
autres  classes  de  courtiers. 
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La  réunion  dans  les  mêmes  mains  des  fonctions  d'agent  de 
change  et  de  courtier  à  lieu  dans  le  plus  grand  nombre  des  villes 
de  deuxième  et  de  troisième  ordre. 

La  loi  prononce  des  peines  sévères  contre  Findividu  qui  se  livre 
au  courtage  clandestin  ;  on  appelle  ainsi  le  courtage  fait  par  les 
i>ersonnes  qui  ne  sont  pas  pourvues  d'une  commission  officielle. 
Ces  peines  consistent  en  une  amende  considérable  qui  peut  varier 
snivant  la  gravité  des  cas ,  et ,  en  outre ,  quand  la  condamnation 
intervient  à  la  suite  de  la  plainte  des  courtiers  titulaires  «  les  tri» 
bunaux  prononcent  des  dommages-intérêts.  Malgré  cette  péna- 
Hté  9  le  nombre  des  courtiers  marrons  (1),  c'est  le  nom  vulgaire 
des  courtiers  clandestins ,  est  considérable ,  surtout  pour  les  mar« 
Chandises ,  dans  les  villes  de  commerce  un  peu  importantes. 

«  En  cas  de  récidive,  dit  un  arrêté  du  29  prairial  an  x,  en  cas  de 
récidive ,  le  prévenu  de  courtage  clandestin  sera ,  par  le  gouver* 
nement,  déclaré  incapable  de  pouvoir  parvenir  à  l'état  de  cour- 
tier ;  »  mais,  dans  l'usage ,  avoir  été  courtier  marron  n'est  pas  un 
pbstacle  &  la  réception  par  la  chambre  syndicale  de  la  compagiiie 
des  courtiers  ;  bien  mieux ,  quelquefois  c'est  presque  un  titre  : 
quand  un  marron  s'est  créé  une  nombreuse  clientelle ,  et  que  sa 
concurrence  est  devenue  redoutable ,  ses  rivaux  officiels  cher* 
chent  à  l'attirer  dans  leur  compagnie,  au  lieu  de  lui  faire  un  pro- 
cès dont  l'issue  serait  nécessairement  douteuse,  et  qui ,  d'ailleurs, 
ne  lui  enlèverait  pas  la  confiance  de  ses  clients;  ils  favorisent 
et  provoquent  de  sa  part  l'achat  d'une  charge ,  et  quelquefois 
ils  le  menacent  de  poursuites  judiciaires  pour  arriver  à  cette 
sorte  de  transaction  dont  on  a  vu  plusieurs  exemples  à  Paris. 

Quelquefois  aussi ,  lorsque  les  marrons  deviennent  trop  nom- 
breux ,  les  courtiers  combattent  leur  concurrence  en  se  multi- 
pliant eux-mêmes  :  ils  emploient  des  commis ,  quoique  la  loi 
le  leur  interdise  ;  ils  opposent  illégalité  à  illégalité.  On  en  a  vu 
Fexemple  dans  un  de  nos  premiers  ports  de  commerce.  Les  cora- 
mis],  qui  sont  alors  de  véritables  marrons  à  la  solde  des  courtiers, 

(i]  Il  t  été  question,  au  mot  Agkitt  ds  chavoi,  de  deux  antres  espèces  de 
courtiers  marrons  :  ceux  qui  s'entremettent  pour  la  négocialiou  des  lettres  de 
change  et  totres  effets  de  commerce»  et  ceux  qui  s^entremettent  pour  les  opé- 
ntiiMU  sur  les  fiondf  publics. 
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y  ont  été  supprimés  à  différentes  reprises ,  mais  toujours  Tusage 
s*en  est  promptement  rétabli. 

Uarticle  13  de  la  loi  du  8  mai  1791 ,  prononce  la  peine  d'a- 
mende et  de  destitution  contre  les  courtiers  qui  emploient  des 
commis ,  et  la  cour  de  Cassation  a  décidé ,  le  9  janvier  1823 ,  que 
cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  les  lois  subséquentes.  —  On  con- 
çoit au  reste  que  les  seuls  commis  défendus  sont  ceux  qui  seraient 
employés  à  voir  les  clients ,  à  chercher  les  affaires,  et  non  ceux 
qui  le  seraient  simplement  aux  écritures. 

n  est  défendu  aux  courtiers,  également  sous  peine  de  destitu- 
tion et  d'amende ,  de  faire ,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  leur 
compte  ;  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement ,  sous  leur 
nom  ou  sous  un  nom  interposé ,  dans  aucune  entreprise  commer^ 
ciale  ;  de  recevoir  ou  payer  pour  le  compte  de  leurs  commet- 
tants ;  de  se  rendre  garants  de  l'exécution  des  marchés  dans 
lesquels  ils  s'entremettent.  —  Il  est  pénible  de  dire  que  des  infrac- 
tions à  ces  défenses  de  la  loi  sont  assez  fréquentes,  au  moins  de 
la  part  des  courtiers  de  marchandises. 

Les  courtiers  sont  autorisés,  comme  les  notaires,les  avoués,  etc., 
à  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  roi  ;  leurs  veuves  et 
héritiers  ont  la  même  faculté  :  c'est  la  formule  légale  de  la  véna- 
lité et  de  rhérédité  des  offices. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  faire  connaître  le  prix  auquel 
les  couriiers  des  trois  classes  qui  nous  occupent  vendent  leurs 
charges  dans  les  différentes  villes  de  France ,  et  les  bénéfices 
qu'ils  peuvent  réaliser;  nous  nous  bornerons  à  donner  des  rensei- 
gnements, sous  ce  double  rapport ,  en  ce  qui  concerne  les  cour- 
tiers de  marchandises  et  les  courtiers  d'assurances  près  la  bourse 
de  Paris. 

A  Paris ,  les  charges  des  courtiers  de  marchandises  (le  nombre 
en  est  fixé  à  soixante)  »  valent  aujourd'hui  de  70  à  80,000  francs. 
Les  bénéfices  nets ,  sans  en  déduire  toutefois  les  intérêts  du 
prix  de  la  charge ,  peuvent  être  évalués  moyennement  à  20  ou 
25^000  francs;  ils  ne  s'élèveraient  peut-être  point  à  la  moitié  de 
celte  somme ,  si  les  courtiers  ne  prêtaient  leur  ministère  qu'aux 
véritables  transactions  commerciales.  Mais  nous  sommes  forcés 
de  dire ,  et  ceci  ne  s'applique  pas  seulement  aux  courtiers  de 
Paris,  nous  sommes  forcés  de  dire,  puisqu'il  fiaiutbi^n  mettre  à 
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jour  les  professions  pour  éclairer  nos  lecteurs  dans  leur  choix,  que 
le  courtage  desmarchandises  sur  lesquelles  le  jeu  de  bourse  ne  s'est 
pas  encore  établi ,  celui  des  denrées  coloniales  et  du  plus  grand 
nombre  des  articles  qui  composent  la  nomenclature  des  marchan- 
dises ,  étant  le  moins  lucratif,  beaucoup  de  courtiers  le  dédai- 
gnent et  Tabandonnent  en  grande  partie  aux  marrons,  pour  ne 
s'occuper  que  des  articles  joués ,  tels  que  les  eaux-de-vie ,  les  sa- 
vons ,  les  huiles.  Voici  conunent  on  joue  sur  les  marchandises  : 
l'un  vend  et  l'autre  achète ,.  par  l'entremise  d'un  courtier,  une 
partie  d'huiles  ou  de  savons;  on  convient  d'un  terme  pour  la 
réalisation  du  marché  ;  mais  il  est  sous-entendu  que  ni  la  livrai- 
son de  l'objet  vendu  ni  le  paiement  du  prix  n'auront  lieu ,  et  que 
l'unique  résultat  de  l'afiEaire  sera  le  paiement  de  la  différence  qui 
se  trouvera  entre  le  prix  stipulé  et  le  cours  des  savons  ou  des 
huiles  à  l'échéance  du  terme.— Ce  sont  là,  on  le  voit,  devrais 
paris  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  analogues  &  ceux  qui  s'engagent 
sur  les  fonds  publics. 

Quoique  les  arrêts  du  Conseil ,  cités  dans  l'article  Agent  db 
CHANGE ,  n'aient  rapport  qu'aux  marchés  à  terme  sur  les  fonds 
publics,  les  tribunaux  refusent  toute  action  pour  les  dettes  résul- 
tant des  opérations  analogues  sur  les  marchandises  ;  ils  appliquent 
alors  l'article  1965  du  Code  civil.  —  Se  borner  à  refuser  l'action , 
n'est-ce  pas  tolérer  ces  désordres  qui  infestent  et  démoralisent  nos 
grands  centres  commerciaux?  Ne  faudrait-il  pas  sévir  contre  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables ,  et  les  citoyens  investis  d'un  privilège, 
dans  l'intérêt  de  la  société ,  devraient-ils  pouvoir  impunément 
violer  les  lois,  et  se  faire  les  agents  et  les  fauteurs  de  la  passion 
anti-sociale  du  jeu?  Lorsque  la  Convention,  par  son  décret  du  28 
vendémiaire  an  iv,  limita  le  nombre  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  dont  les  professions  avaient  été ,  quelques  années  aupa- 
ravant ,  livrées  à  la  libre  concurrence ,  ce  fut  dans  le  but ,  for- 
mellement indiqué  en  tête  du  décret ,  de  réprimer  l'agiotage.  Si 
l'on  veut  aujourd'hui  le  réhabiliter,  qu'on  s'en  explique  franche- 
ment ,  et  que  l'on  ose  révoquer  les  lois  qui  le  proscrivent  ! 

Le  courtage  des  assurances  ne  se  prête  à  aucun  abus  de  ce 
genre. 

On  compte  à  Paris  huit  courtiers  d'assurances,  institués  sous  le 
titre  de  courtiers  d'assurances  maritimes.  Leurs  charges ,  qui  va- 
laient 40  ou  {^0,000  flrancSy.U  y  a  une  douz^dne  d'années,  se  vendent 
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de  150  à  200,000  fr.  Cette  énorme  hausse  a  pour  principale  cause 
rimmense  augmentation  du  nombre  des  assurances  maritimes 
Haltes  à  Paris,  où  cette  nature  d'affaires  se  concentre  tous  les  jours 
davantage.  On  peut  évaluer  à  25  ou  30,000  fr.  par  an  la  moyenne 
des  bénéfices  que  ces  courtiers  réalisent ,  tous  frais  payés  (tes  in- 
térêts du  prix  deToffice  non  déduits).  Ils  gagneraient  bien  plus  si 
les  droits  de  courtage  leur  restaient  tout  entiers,  mais  ils  parta- 
gent avec  leurs  confrères  des  pprts  les  bénéfices  des  affaires  que 
ceux-ci  leur  procurent.  —  Les  négociants  et  armateurs  des  places 
maritimes ,  afin  d'économiser  la  commission  qu'ils  auraient  à  bo- 
nifier à  une  maison  de  Paris,  s'ils  la  chargeaient  de  leurs  pou- 
voirs ,  s'adressent  ordinairement  aux  courtiers  de  leur  résidence 
qui  envoient  l'affaire  à  un  courtier  de  Paris  :  se  trouvant  payés 
de  leurs  soins  parle  partage  de  la  commission ,  ils  ne  demandent 
aucun  salaire  aux  assurés. 

On  vient  de  remarquer  peut-être  que  les  charges  des  courtiers 
d'assurances  à  Paris  sont  beaucoup  plus  chères,  proportionnelle- 
ment ,  que  celles  des  courtiers  de  marchandises  ;  c'est  surtout 
parce  que  la  plus  grande  partie  de  la  clientelle  des  premiers  reste 
à  leurs  successeurs,  tandis  que  la  clientelle  d'un  courtier  de  mar- 
chandises qui  se  retire  des  affaires  est  presque  anéantie.  Quel- 
ques heures  de  retard  dans  la  rédaction  d'une  police  d'assurance 
importent  peu  ;  et ,  d'un  autre  côté,  rien  tle  plus  simple  aujour- 
d'hui, rien  de  plus  facile  que  ce  genre  d'affaires  ;  de  là  il  résulte 
que  les  négociants  hésitent  rarement  à  donner  leur  confiance  à 
un  nouveau  courtier,  fût-il  moins  actif  et  moins  capable  que  son 
prédécesseur.  Mais,  pour  ce  qui  est  des  marchandises ,  ils  accor- 
dent naturellement  la  préférence  aux  courtiers  qui  viennent  leur 
offrir  les  meilleures  affaires  et  qui  placent  le  mieux  leurs  den- 
rées, à  ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  place,  c'est-à-dire 
la  moralité ,  la  solvabilité,  les  ressources ,  les  relations  de  chaque 
maison,  à  ceux  qui  sont  connus  pour  ne  faire  aucune  opération 
pour  leur  propre  compte ,  et  pour  ne  se  créer  ainsi  aucun  conflit 
d'mtérétafecles  négociants. 

Quelques  mots  actuellement  sur  les  connaissances  théoriques 
de  la  profession  dans  ses  différentes  branches. 

Un  courtier  de  marchandises  qui  posséderait  toute  l'instruction 
que  sa  profession  comporte ,  connaîtrait  toutes  les  productions 
qui  sont  dans  le  commerce,  naturelles  et  industrielles ,  indigènes 
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et  exoti^es;  il  saurait  en  reconnattre  les  falsifications,  en  ap- 
précier la  qualité ,  la  valeur  intrinsèque ,  la  valeur  relative.  — 
La  meilleure  préparation  pour  acquérir  une  partie  de  ces  con- 
naissances serait  de  travailler  quelque  temps  chez  un  courtier 
de  Bordeaux  ou  de  Nantes ,  de  Marseille  ou  du  Havre  :  là,  il  faut 
classer  les  marchandises  à  leur  débarquement ,  en  reconnattre  la 
qualité ,  en  fixer  le  prix  suivant  les  nuances  ;  tandis  que  dans  les 
placesde  consommation,  par  exemple  à  Paris,  la  marchandise  ar- 
rivant toute  classée ,  avec  un  nom  qui  en  indique  la  provenance 
et  la  qualité,  le  courtier  n'a  plus  qu'à  vérifier  Texactitude  des  in- 
dications. 

La  profession  de  courtier  d'assurances  suppose  la  connaissance 
de  la  partie  du  droit  relative  au  contrat  d'assurance,  au  con- 
trat à  la  grosse ,  aux  avaries,  aux  jets  à  la  mer,  aux  délaisse- 
ments ,  etc. 

Les  courtiers  interprètes,  conducteurs  de  navires,  doivent  con- 
naître ,  indépendamment  de  la  langue  ou  des  langues  étrangères 
mentionnées  dans  leur  commission ,  la  législation  maritime  et 
celle  des  douanes ,  ce  qui  tient  à  la  construction  des  navires  et 
au  calcul  de  leur  portée.  —  Un  décret  du  22  janvier  1813  contient 
un  règlement  spécial  pour  constater  la  capacité  des  candidats 
aux  fonctions  de  courtiers  maritimes  à  Marseille. 

Mais,  dans  le  fait,  pour  prospérer  comme  courtier,  surtout 
comme  courtier  de  marchandises ,  il  faut  généralement  plus 
de  savoir-faire  que  de  savoir  :  un  jeune  hoiftme  aurait  autant 
d'instruction  que  le  courtier  le  plus  distingué,  s*il  ne  se  sent 
pas  une  puissance  plus  qu'ordinaire  d'activité  soutenue,  qu'il  ne 
choisisse  pas  cette  carrière  !  il  y  végéterait ,  car  les  affaires  y  sont 
le  prix  delà  course  plus  que  dans  nulle  autre.  A  Paris ,  tel  est  le 
train  dont  certains  courtiers  parcourent  les  quartiers  commer- 
çants, quils  fatiguent  plusieurs  chevaux  par  matinée,  et  bien 
certainement  Texécution  rigoureuse  des  ordonnances  de  police 
qui  règlent  la  vitesse  des  voilures  leur  ferait  manquer  une 
grande  partie  de  leurs  affaires. 

Et  encore  l'activité  la  plus  ardente  ne  serait-elle  qu'une  qua- 
lité stérile  pour  celui  qui  n'aurait  pas  ce  qu'on  appelle  de  l'entre- 
gent: affable  à  tous,  familier  ou  sur  la  réserve,  suivant  le  ca- 
ractère de  ses  clients,  le  courtier  doit  plaire  avant  tout  pour 
être  employé  ;  jamais  ses  visites ,  si  fréquentes  qu'elles  soient ,  ne 
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doirent  sembler  importunes.  C'est  en  débutant  surtout  qu'il 
lui  faut  mettre  en  œuvre  ce  genre  de  mérite,  alors  que  force  lui 
est ,  pour  se  créer  des  relations,  de  s'introduire  dans  le  plus  grand 
nombre  possible  de  maisons  de  commerce ,  et  d'y  revenir  dix 
fois,  vingt  fois  peut-être  avant  d'obtenir  un  premier  ordre.  Ces  eiû- 
gences  de  Tétat  peuvent  blesser,  chez  quelques  uns,  certaines 
délicatesses  morales,  et  avant  de  s'établir,  il  faut  être  bien  certain 
de  pouvoir  s'y  plier. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  l'on  considère  que  les  droits  de  courtage, 
dont  l'application  est  extrêmement  simple,  étant  tarifés,  ou  ré- 
glés par  l'usage  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  encore  de  tarif, 
les  courtiers  ne  peuvent  jamais  être  aux  prises  avec  leur  con- 
science en  réclamant  le  prix  de  leurs  services,  et  n'ont  jamais  à 
subir  les  mortiûcations  de  la  taxe;  —  si  Ton  considère  que  toute 
affaire  commerciale  pour  leur  propre  compte  leur  étant  défendue, 
ils  sont  à  l'abri  des  écueils  du  commerce  ;  on  devra  reconnaître 
que  celte  profession ,  bien  qu'elle  soit  assez  peu  élevée  en  la  clas- 
sant en  raison  du  degré  d'action  intellectuelle  et  de  savoir  qu'elle 
exige ,  est  encore  une  de  celles  qui  peuvent  être  recommandées 
avec  le  plus  de  conûance  aux  jeunes  gens  placés  dans  certaines 
conditions  relatives,  notamment  aux  commis-négociants  lorsqu'ils 
iiésitent  à  descendre  pour  leur  propre  compte  dans  le  champ 
clos  de  la  concurrence  commerciale,* et  que  l'âge  est  passé  pour 
eux  de  commencer,  avec  quelque  chance  de  succès,  un  appren- 
tissage tout  nouveau. 

Mais  c'est  avec  des  réserves  que  nous  donnons  ce  conseil  en 
ce  qui  concerne  le  courtage  des  marchandises  :  il  ne  convient 
d'exercer  cette  branche  de  la  profession  que  dans  les  villes  où 
le  jeu  ne  s'est  pas  établi;  ailleurs  le  prix  des  charges  est  en 
raison  des  bénéfices  que  le  jeu  procure;  on  traite  en  vue  de  ces 
bénéfices  ;  ou  bien ,  si  on  les  a  dédaignés  en  commençant ,  on  finit 
par  les  rechercher  à  l'exemple  de  ses  confrères;  souvent  même 
on  arrive  à  jouer  pour  son  propre  compte.  «  De  deux  regardeurs, 
dit  un  de  nos  vieux  proverbes,  il  y  en  a  toujours  un  qui  devient 
joueur.  » 

Appendice.  —  La  profession  de  courtier  et  celle  d'agent  de 
change  ayant  entre  elles  de  nombreuses  affinités ,  la  loi  renferme 
plusieurs  dispositions  qui  leur  sont  communes.  Nous  les  réunis- 
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sons  dans  cet  appendice  pour  la  commodité  du  lecteur  qui  nous 
consulterait  en  vue  seulement  de  Fétat  d'agent  de  change.  Une 
partie  de  ces  dispositions  a  été  déjà  rapportée  dans  Tarticle 
relatif  à  cette  dernière  profession,  mais  plus  sommairement.  — 
On  remarquera  toutefois  que  le'  dernier  paragraphe ,  où  nous 
disons  quelques  mots  des  cautionnements ,  ne  s'applique  pas 
aux  agents  de  change  lorsqu'ils  ne  cumulent  pas  les  fonctions  de 
courtiers. 

La  demande  de  la  transmission  de  la  charge  à  un  successeur 
est  adressée  au  préfet  du  département,  qui  Tenvoie  au  tribunal 
de  commerce  du  ressort.  Ce  tribunal  donne  son  avis  surTap- 
tiludc  et  la  réputation  de  probité  du  candidat  présenté.  Cet  avis 
8u(Kit  s'il  n*y  a  pas  dans  la  localité  une  chambre  syndicale  ; 
mais  s'il  y  en  a  une,  la  demande  lui  est  communiquée  par  le  pré- 
fet ,  et ,  après  avoir  examiné  le  candidat  »  elle  fournit  ses  obsor- 
yations,  qui  déterminent  habituellement  l'admission  ou  le  rojct. 
Après  ces  formalités,  la  demande  est  adressée  au  ministre  du 
commerce  par  le  préfet  qui  y  joint  son  avis  ;  le  ministre  agrée  ou 
refuse  définitivement  le  candidat;  la  nomination  est  faite  par  or- 
donnance royale.  La  commission  est  enregistrée  au  tribunal  de 
commerce,  devant  lequel  le  récipiendaire  prête  serment. 

Toutefois  la  faculté  de  présenter  un  successeur  n'est  pas  illimi- 
tée :  aux  termes  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  ix,  nul  ne  peut  être 
admis  comme  candidat  s*il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais (1)  ;  s'il  a  fait  faillite,  cession  de  biens  ou  atermoiement  sans 

(i)  La  question  de  savoir  ce  que  c'est  qu*un  citoyen  français,  dans  notre  ordre 
politique  actuel ,  a  été  posée  à  la  Chambre  des  députés,  en  février  x83i  ;  elle  a 
été  ajournée  comme  devant  faire  Tobjet  d'une  proposition  de  loi. 

Ici ,  l'ejipressîon  de  citoyen  français^  équivaut  à  celle  de  Français  majettr. 

Il  pourra  être  utile  à  quelques  nus  de  nos  lecteurs  de  mettre  ici  sous 
leurs  yeux  l'article  g  du  Code  civil  : 

(c  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans  Vannée  qui  suivra 
y  Vépoque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu  que  (dans  le 
s»  cas  où  il  résiderait  en  France}  il  déclare  que  son  inteution  est  d'y  fixer  son 
»  domicile,  et  que  (dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  éirauger)  il  fasse  m  sou- 
»  mission  de  fixer  en  France  son  domicile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  faunée  à 
»  compter  de  i'acte  de  soumission,  m 

I/oubli  de  ces  fomuditét  expose  les  individns  néf  en  France  de  parents  étran- 
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avoir  été  réhabilité  (1),— s'il  n'a  exercé  déjà  la  profession  d'agent 
de  change,  courtier  ou  négociant ,  ou  travaillé  dans  une  maison 
de  banque,  de  commerce,  ou  chez  un  notaire  à  Paris^  pendant 
quatre  ans  au  moins. —  Bien  que  ces  prescriptions,  qui  s'appli- 
quaient aux  premières  nomièations,  soient  l'appelées  dans  une 
ordonnance  du  3  juillet  1816,  dans  le  fait,  le  gouvernement  n'j 
tient  guère  la  main  en  ce  qui  concerne  les  études  préliminaires  ou 
les  professions  exercées  antérieurement  ;  on  n*y  a  même  aucun 
égard  en  ce  qui  concerne  les  charges  d'agents  de  change  à  Paris. 
(Voyez  page  12.) 

Quant  à  Page,  Tarrété  de  germinal  an  ix,  en  exigeant  la  qualité 
de  citoyen  français ,  indique  implicitement  celui  de  vingt  et  un 
ans.  Cependant,  à  Paris,  la  chambre  syndicale  n'accorde  son 
fidmitiatur  qu'aux  candidats  ayant  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Il  y  a  lieu  à  nomination  sans  transmission  d'offlce  dans  deux 
cas  :  s'il  est  créé  dans  une  vUle  une  ou  plusieurs  tharges  nouvelles; 
—  si  un  courtier  ou  un  agent  de  change  titulaire  a  été  destitué. 
En  effet  les  titulaires  destitués , leurs  veuves,  enfants  et  héritiers 
sont  formellement  privés,  aux  termes  de  la  loi  du  28.  avril  1816 , 
de  la  faculté  de  présenter  des  successeurs.  Dans  l'usage,  on  viole 
souvent  cette  disposition  de  ia  loi ,  en  autorisant,  pour  le  compte 
des  créanciers  du  titulaire  destitué ,  la  vente  de  la  charge. 

Lors  donc  qu'il  y  a  lieu  à  nomination  sans  transmission  d'office , 
on  doit  se  référer  aux  règles  tracées  par  l'arrêté  du  29  germinal 
an  IX  ;  ce^  arrêté  dispose,  articles  :  * 

•  Le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  nommera,  dans  une 
»  assemblée  générale  et  spéciale,  dix  banquiers  ou  négociants,  et 
»  pour  Paris ,  huit  banquiers  et  huit  négociants  ;  ces  citoyens  se 
»  rassembleront  pour  former  une  liste  double  du  nombre  d*a- 

gen  à  se  Toi r  aUardés  dans  leur  earrière ,  s*ils  se  destinent  à  celle  de  courtier, 
d*ageot  de  change,  de  notaire,  ou  à  toute  autre  pour  laquelle  la  qualité  dt 
Français  est  nécessaire.  En  effet,  fante  d avoir,  en  temps  utile,  accompli  la 
condition  qui  su&peudait  leur  qualité  de  Français ,  ils  sont  défia itivtfl&eot  étran- 
gers, et  ne  peuvent  cesser  de  l'être  que  par  la  naturalisation,  affaire  d*au  moins 
dix  ans,  sauf  les  cas  exceptionnels  *et  les  faveurs  illégales. 

(x)  La  fdiilite  du  courtier  ou  de  Tagent  de  change  prend  toujours  le  caractère 
de  banqueroute,  et  fait  enc5urir  la  peine  des  travaux  forcés.  (Code  decouim. , 
art.  89.  Code  pénal,  art.  404  )  Celle-là  emporterait  incapacité  radicale. 


166  CULTIVATEUR. 

»  gents  de  chaDge  et  courtiers  à  nommer.  Ils  adresseront  cette 
»  liste  au  préfet  du  département,  qui  pourra  y  ajouter  les  noms 
»  qu'il  voudra ,  sans  excéder  toutefois  le  quart  du  total.  Le  préfet 
•  Fadressera  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  pourra  ajouter  un 
»  nombre  de  noms  égal  aussi  au  quart  de  la  première  liste.  Il 
»  présentera  ensuite  la  liste  entière  avec  ses  propositions  au  pre- 
»  mier  consul  qui  fera  la  nomination.  » 

Mais  il  est  douteux  que  ces  formes  compliquées  soient  au- 
jourd'hui exactement  observées  dans  les  cas  fort  rares  de  nomi- 
nations sans  transmission  d'office  ;  nous  savons  même  qu'eUes 
ont  été  complètement  négligées  pour  la  nomination  de  plusieurs 
agents  de  change  à  Paris.  Au  reste ,  faut-il  s'en  plaindre  ?  Quelle 
garantie  contre  les  nominations  de  pure  faveur  dans  ces  listes 
de  candidature  auxquelles  le  préfet  et  le  ministre  ajoutent  des 
noms? 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  patente  et  du  cautionnement. 

On  sait  que  Timpôt  de  la  patente  se  compose  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel.  —  La  loi  du  1"  brumaire  an  vu  contient 
le  tarif  du  droit  fixe.  —  Le  droit  proportionnel  est  égal  au 
dixième  des  loyers  payés  par  tout  patenté  pour  son  logement. 

Les  cautionnements  des  courtiers ,  soit  qne  leur  commission 
borne  leurs  fonctions  à  une  seule  nature  de  courtage ,  soit  qu'elle 
les  étende  à  plusieurs ,  soit  enûn  qu'elle  comprenne  les  fonctions 
d'agent  de  change,  sont  au  minimum  de  4,000  francs, et  au  maxi- 
mum de  15,000  francs;  ils  n'atteignent  ce  dernier  chilTre  que  pour 
les  courtiers  d'assurances  à  Paris  et  pour  ceux  des  courtiers  de  la 
ville  de  Lyon  qui  sont  institués  pour  la  soie  exclusivement. 
Les  cautionnements  des  courtiers  de  marchandises  à  Paris  sont 
de  13,000  francs.  Les  plus  élevés  ensuite  montent  à  12,000  francs  ; 
ils  sont  fournis  par  les  courtiers  de  Dunkerque ,  qui  cumulent  les 
fonctions  de  courtiers  de  marchandises ,  de  courtiers  maritimes 
et  d'agents  de  change.  Au  Havre  ,  la  ville  de  France  où  les  cour- 
tiers de  marchandises  gagnent  le  plus,  les  cautionnements 
ne  sont  que  de  8,ooo  francs. 


CULTIVATEUR.  —Le  but  de  cet  article  est  de  fixer  Fattentîon 
sur  la  profession  de  cultivateur,  ses  avantages ,  ses  écueils,  et  sur 
Fesprit  de  conduite  le  plus  propre  à  faire  réussir  ceux  qui  s'y  li- 
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vrent.  Nos  réflexions  ne  sauraient  offrir  le  même  intérêt  aux  dif- 
férentes catégories  de  cultivateurs.  Les  grands  propriétaires ,  peu 
nombreux,  qui  cultivent  leurs  terres,  peuvent  puiser  facilement 
aux  sources  de  la  science  ;  ils  suppléent  par  des  régisseurs  au 
temps  dont  les  privent  d'au(res  occupations  ou  leur  loisir;  les  sa- 
vants sont  trop  au-dessus  de  nos  conseils;  d^autre  part,  nous 
n'espérons  pas  être  lus  des  ouvriers  et  des  fermiers^  nos  meilleur^ 
maîtres;  nous  nous  adressons  plus  particulièrement  aux  jeunes 
gens  qui,  à  même  parleur  éducation  de  se  livrer  au  commerce, 
à  Télat  militaira,  aux  arts,  au  barreau  ou  à  la  médecine,  croi- 
raient cependant  trouver  dans  Tagriculture  un  emploi  aussi  profi- 
table et  non  moins  noble  de  leur  activité  et  de  leur  intelligence. 
Celui  qui  a  le  goût  des  plaisirs  de  la  ville  et  qui  se  sent  attiré 
par  Tappât  d'une  rapide  fortune ,  ne  doit  pas  se  faire  cultivateur. 
Il  en  est  autrement  de  celui  qui  cherche  dans  une  profession 
les  moyens  assurés  d'une  ei^istence  modeste,  et  de  plus  hautes  es- 
pérances de  bien-être  seulement  pour  son  âge  mûr  ;  de  celui  qu| 
attache  du  prix  à  se  faire  une  position  où  Ton  ne  dépend  que  des 
choses  et  de  soi-même.  Ce  sont  là  de  premières  conditions  favo- 
rables pour  se  vouer  à  la  profession  de  cultivateur;  mais  alor9 
même  il  faut  sérieusement  réfléchir  avant  de  prendre  une  déci- 
sion. Si  Ton  se  croit  assez  de  persévérance  pour  n'être  point 
découragé  par  des  mécomptes  inévitables,  assez  de  souplesse  d'es- 
prit et  de  jugement  pour  tirer  parti  de  ses  revers  et  changer  de 
moyens  sans  varier  dans  son  but,  que  Ton  devienne  cultivateur, 
on  doit  réussir.  Mais,  une  fois  engagé  dans  la  carrière,  que  Ton  ne 
regarde  plus  derrière  soi  ;  on  ne  reviendrait  sur  ses  pas  qu'au 
prix  de  sacrifices  ruineux ,  et  quelquefois  à  la  veille  même  de  re- 
tirer une  ample  récompense  de  travaux  d'abord  ingrats. 

Etudes  agricoles  préliminaires.  —  Souvent  on  a  mis  en  parallèle 
l'agriculture  théorique  et  Tagriculture  pratique.  Du  point  de  vue 
industriel,  on  ne  doit  envisager  l'agriculture  que  sous  le  rapport 
de  la  perte  ou  du  bénéfice  ;  et  il  faut  bien  le  dire ,  Tagriculture 
qui  s'npprend  dans  les  livres  et  dans  les  écoles  a  entraîné  beau- 
coup plus  de  mécomptes  que  de  succès.  Cependant,  nous  avons 
d'excellents  écrits  sur  l'agriculture  (1) ,  et  des  professeurs  d'un 

(i)  On  doit  citer  en  première  ligne  le  Calendrier  du  bon  cultivateur  et  les 
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mérite  supérieur.  Malheureusement  nous  voulons  puiser  dans  la 
lecture  de  ces  écrits,  et  dans  les  exercices  des  écoles  d'agri- 
culture (1),  des  notions  qui  ne  peuvent  pas  s'acquérir  de  cette 
manière,  et  auxquelles  rien  ne  peut  suppléer. 

On  ne  se  croit  ni  avocat  ni  médecin  pour  avoir  lu  le  Gode  civil 
ou  des  livres  de  médecine  ;  on  ne  se  croit  pas  marin  en  sortant  de 
Fécole  de  Brest.  On  lit  des  livres  ou  bien  on  suit  des  cours  d'agri- 
culture, et  non  seulement  on  se  croit  cultivateur,  mais  on  se  croit 
plus  habile  que  les  campagnards  qui  ont  vieiUi  dans  la  profession  : 
du  premier  pas  on  veui  les  devancer. 

Toutefois,  l'élude  de  l'agriculture  dans  les  livres  et  dans  les 
écoles,  utile  à  tous  ceux  qui  veulent  être  cultivateurs,  est  indis- 
pensable à  celui  qui  chpislt  cette  destination  sans  avoir  pu  se 
familiariser  de  bonne  heure  avec  les  opérations  d'une  exploitation 
rurale.  Celte  élude  éveillera  ses  idées,  lui  indiquera  quels  sont 
les  différents  systèmes  agricoles ,  quels  sont  les  points  en  discus- 
sion et  ceux  sur  lesquels  on  croit  avoir  obtenu  une  solution.  Sans 
ces  notions  préliminaires,  ses  observations  seraient  lentes,  péni- 
bles ,  décousues  et  très  peu  profitables  ;  grâce  à  ces  notions, 
l'étude  des  faits  sera  pour  lui  facile.  S'il  visite  une  ferme ,  il  en 
reconnaîtra  le  système  de  culture  ;  prévenu  des  avantages  et  des 
Inconvénients  attribués  aux  instruments  aratoires,  aux  races  de 
bestiaux ,  aux  méthodes  qui  sont  sous  ses  yeux ,  son  attention  ne 
s'égarera  pas  sur  des  objets  indifférents. 

Mais  l'aspirant  cultivateur  ne  doit  pas  oublier  que  les  études 
classiques  en  agriculture  ne  doivent  être  qu'un  moyen  d'étudier 
les  faits  avlc  plus  de  fruit.  A  cette  condition ,  elles  lui  seront 
utiles,  aulirment  elles  tourneraient  à  sa  perte.  Après  avoir  lu  et 
relu  vos  auteurs,  repassé  vos  cahiers  de  Roville  ou  de  Grignon , 
vos  connaissances  en  agriculture  ne  répondent  encore  qu'à  celles 
de  l'avocat  qui  doit  faire  son  stage,  du  médecin  qui  doit  s'atta- 
cher au  service  d'un  hôpital.  Au  lieu  de  commencer  votre  entre- 
prise agricole,  courez  les  champs,  séjournez  dans  les  fermes  de 

'Annales  de  Roville^  par  M.  MatthifU  de  Dombasie;  la  Mabon  rustique  du 
XIX^  siècle;  X Instruction,  8eDaubeDtoo,  pour  les  bergers;  beaucoup  d'articles 
du  grand  Dictionnaire  d'agriculture  ,  entre  autres  l'article  sous  le  titre  Succès^ 
sion  de  culture,  et  Tarticle  Assolement, 

(t)  Voyez  Tarticle  sur  les  ÉcoLts  d*aoricclturi. 
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Tos  parents,  4e  vos  amis,  oa  tâchez  d^étre  reçu  ailleurs  comme 
pensionnaire  ou  comme  hOte.  Si  Toccasion  vous  manque,  ne  vous 
découragez  pas;  tontes  les  auberges  de  la  Flandre ,  de  la  Brie,  de 
la  Beauce  vous  sont  ouvertes,  et  la  plaine  est  à  tout  le  monde. 
Causez  avec  les  laboureurs  que  vous  rencontrerez ,  tous  vous  fe- 
ront l'éloge  de  leur  charrue  ;  soyez  sobre  d'objections  ;  regardez 
les  moissonneurs  qui  faucillent,  fauchent  ou  sapent  les  blés  ;  en- 
trez dans  la  ferme,  faites  part  au  maître  du  désir  que  vous  avez 
de  visiter  son  exploitation  et  de  votre  motif ,  vous  serez  toujours 
le  bien- venu. 

On  vous  fera  des  questions  sur  la  culture  de  votre  canton  : 
combien  on  y  sème  et  on  y  récolte?  combien  s'y  loue  un  char- 
retier ?  quelle  est  la  succession  des  récoltes  sur  la  même  terre? 
Sachez  répondre  ;  car  si  on  vous  voyait ,  à  cent  lieues  de  chez 
vous ,  prendre  des  informations  minutieuses  sur  la  culture,  et 
Ignorer  ce  qui  se  passe  à  votre  porte,  on  prendrait  de  votre 
jqgement  une  opinion  peu  favorable. 

En  visitant  la  ferme ,  vous  apprendrez  quelle  est  la  nourriture 
des  bestiaux  en  hiver  et  en  été,  à  quelles  maladies  ils  sont  le  plus 
exposés.  Dans  les  champs,  vous  vous  ferez  dire  l'historique  de 
chaque  récolte ,  la  récolte  précédente  et  celle  qui  lui  succé- 
dera. 

Avant  de  prendre  congé  du  fermier,  vous  avez  suTintéresser  à 
votre  avenir  agricole  ;  il  vous  aura  conGé  son  secret  pour  recon- 
naître un  cheval  robuste,  une  vache  laitière,  un  bœuf  facile  à 
engraisser ,  un  bélier  capable  de  perfectionner  un  troupeau. 
Vous  vous  quitterez  ;  à  vos  remerciemens ,  il  répondra  par  des 
vœux  de  succès,  et  la  poignée  de  main  scellera  cette  amitié  d'une 
après-midi  ,'surtout  si  vous  n'avez  pas  offert  voire  science  clas- 
sique en  retour  des  connaissances  pratiques  qui  vous  ont  été  gé- 
néreusement prodiguées.  Lorsqu'à  votre  tour  vous  aurez  des 
moissons ,  des  troupeaux ,  le  moment  sera  venu  de  vous  acquitter 
de  l'hospitalité  reçue  en  accueillant  avec  empressement  ceux  qui 
auront  recours  à  voire  expérience. 

Le  lendemain,  tournez  vos  pas  d'un  autre  côté.  Ce  qui  la  veille 
était  loué,  vous  l'entendrez  blâmer  ;  ce  qui  était  Màmé,  vous  l'en- 
tendrez louer  ;  vous  serez  bien  contraint  d'observer,  de  compa- 
rer, et  de  toutes  ces  contradictions  ressorlîra  l'importante  con- 
viction qu'il  n'y  a  pas  en  agriculture  de  règle  absolue,  et  que 


170  CULTIVATEUR. 

presque  toutes  les  questions  sont  des  questions  de  circonstance 
et  de  discernement. 

Application.  —  Trois  parties  s'offrent  au  jeune  cultivateur  ar- 
rivé au  moment  d'exercer  sa  profession  :  acheter,  louer,  ou  être 
régisseur.  L'importance  de  son  capital  est  la  principale  circon- 
stance qui  déterminera  son  choix.  S'il  possède  un  capital  consi- 
dérable, il  fera  bien  d'acquérir;  il  tirera  double  parti  de  son 
industrie  en  profitant ,  comme  propriétaire,  de  l'amélioration  du 
fonds  ,  résultat  certain  d'un  bon  système  de  culture. 

S'il  ne  possède  que  40  ou  50,000  francs,  il  ferait  une  faute 
d'acquérir  un  domaine  pour  l'exploiter.  La  première  mise  de 
fonds  en  culture  est  considérable;  sur  son  capital,  il  devrait  con- 
server 20,000  francs  pour  fournir  à  son  entrée  en  ferme ,  et  à 
ses  dépenses  indispensables,  jusqu'au  moment  où  la  recette  cou- 
vrirait les  frais.  Or,  dans  une  grande  partie  de  la  France,  Tex- 
ploitation  d'un  domaine  de  25  à  30,000  francs  est  une  source  de 
richesse  pour  un  homme  habitué  à  travailler  par  lui-même*, 
mais  celui  qui  n'a  pas  été  habitué  aux  opérations  manuelles  de  la 
culture  ne  ferait  qu'y  végéter. 

L'aspirant  cultivateur,  à  moins  de  pouvoir  disposer  de  30  ou 
40,000  francs ,  n'est  pas  généralement  en  position  de  louer  immé- 
diatement une  ferme.  Pour  ne  pas  prendre  des  charges  dispro- 
portionnées avec  son  capital ,  il  serait  obligé  de  louer  une  ferme 
peu  considérable  dont  les  frais  sont  toujours  plus  élevés  en  pro- 
portion que  ceux  d'une  grande.  Une  ferme  peu  étendue  ne  con- 
vient qu'à  un  fermier  travaillant  par  lui-même. 

Mais  deux  moyens  s'offrent  aux  jeunes  cultivateurs  d'exercer 
leur  profession  sans  capital,  ou  avec  un  capital  au-dessous  de 
celui  que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  premier  moyen ,  c'est  d'être  régisseur.  Dans  une  grande 
partie  de  la  France,  beaucoup  de  propriétaires  riches  sentent 
que  leur  fortune  serait  doublée ,  si  leurs  propriétés  étaient  sou- 
mises à  une  culture  convenable,  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de 
métayers  ou  de  fermiers  sans  avances  ni  instruction.  Ils  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  entreprendre  cette  grande  amélioration  par 
eux-mêmes  faute  de  connaissances  agricoles,  ou  de  goût  pour  les 
conditions  de  la  vie  de  cultivateur.  Un  régisseur  leur  est  donc 
nécessaire  ;  et  les  jeunes  gens  qui,  dans  les  instituts  agricoles,  ont 
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prouvé  qu'ils  possèdent  les  qualités  qu'exige  un  pareil  poste, 
peuvent  être  assurés  de  ne  pas  rester  sans  emploi.  Il  faut  se  gar- 
der de  croire  que  les  fonctions  de  régisseur  soient  sans  avenir. 
L'instruction  ,  Tactivilé,  une  rigide  probité,  sont  des  qualités  trop 
précieuses  pour  que  celui  qui  en  possède  la  réunion  n'arrive  pas 
à  la  considération  et  à  un  résultat  satisfaisant  sous  le  rapport  pé- 
cuniaire. Les  questions  que  font  qailre  les  rapports  entre  le  pro- 
priétaire et  le  régisseur  ont  été  traitées  par  M.  Matthieu  Dom- 
basle  avec  sa  supériorité  habituelle,  et  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  renvoyer  sur  ce  sujet  aux  Annales  de  Roville, 

Après  plusieurs  années  d'exercice ,  le  régisseur  a  acquis  une 
capacité  éprouvée,  une  expérience  précieuse;  alors,  s'il  préfère 
cultiver  pour  son  propre  compte ,  il  en  a  les  moyens  par  ses 
iressources  personnelles,  s'il  a  mis  de  c6té  un  petit  capital,  ou 
par  celles  que  ne  peut  manquer  de  lui  procurer  la  confiance  qu'il 
a  su  inspirer. 

Les  avantages  d'instruction  que  présente  l'exercice  des  fonc- 
tions de  régisseur  sont  tels ,  qu'un  cultivateur  ne  peut  mieux 
faire  que  de  débuter  de  cette  manière  dans  la  carrière  agricole , 
alors  même  que  son  capital  est  suflisaiit  pour  entrer  en  ferme. 

Il  est  encore  possible,  avec  un  mince  capital,  de  tirer  un  parti 
avantageux  de  ses  connaissances  agricoles  et  de  se  faire  un  ave- 
nir, en  louant  une  propriété  placée  sous  le  régime  du  cheptel  et 
des  n)élayers.  C'est  ce  que  nous  aurons  l'occasion  d'expliquer  eu 
traitant  des  localités  où  le  cultivateur  doit  choisir  son  éta- 
blissement. 

De  l'acquisition  ou  de  la  location.  —  L'acquisition  ou  la  location 
de  la  propriété  à  cultiver  est  une  circonstance  décisive  pour  le 
cultivateur.  Celui  qui  débute  dans  la  carrière  agricole  se  trouve 
donc  obligé  de  commencer  par  l'opération  qui  réclame  le  plus 
impérieusement  une  expérience  qu'il  n'a  pu  encore  acquérir. 
Cette  nécessité  a  causé  plus  de  revers  que  toute  autre  circon- 
stance. Avant  de  conclure  une  si  grande  affaire ,  le  jeune  cul- 
tivateur ne  peut  se  livrer  à  trop  de  recherches ,  à  trop  d'in- 
vestigations, ni  s'entourer  de  trop  de  conseils.  Sans  manquer 
d'une  sage  hardiesse,  qu'il  pèse  toutes  les  objections  contraires  à 
son  projet  ;  qu'il  ait  toujours  présent  à  l'esprit  que  l'inconvénient 
de  manquer  une  bonne  affaire  peut  se  réparer,  mais  qu'un  achat 
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ou  un  bail  désavantageux  ont  des  conséquences  irréparables.  Un 
homme,  poursuivi  de  la  pensée  que  son  industrie  et  tous  ses 
efforts  sont  frappés  de  stérilité  par  les  résultats  d'un  contrat  fait 
avec  lég^èreté,  ne  peut  souvetit  se  défendre  d'un  découragement 
encore  plus  funeste  que  la  perte  pécuniaire. 

Nous  allons  exposer  quelques  considérations  générales  aux- 
quelles  un  cultivateur  doit  avoir  égard  dans  le  choix  de  son  ex- 
ploitation. Quant  aux  conditions  de  loyer,  les  clauses  des  anciens 
baux  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  l'agriculture; 
rintérét  commun  du  propriétaire  et  du  fermier  réclame  des  mo- 
dificalions  importantes  qui  ne  sont  nulle  part  mieux  exposées  que 
dans  les  écrits  de  M.  Matthieu  Dombasle. 

Importance  de  l'exploitation.  — Celui  qui  cultive  sa  propriété 
pout  se  contenter  d'une  exploitation  moins  importante,  parce  qu'il 
profite  de  son  industrie  comme  propriétaire  et  comme  fermier. 
Le  fermier  qui  exploite  seulement  50  ou  60  hectares  travaille  or- 
dinairement de  ses  bras;  et  son  bénéfice ,  à  la  fin  de  son  bail, 
nVst  presque  jamais  que  dans  l'épargne  accumulée  de  sa  main- 
d'œuvre  et  de  celle  de  sa  famille.  Rarement  son  bénéfice  s'éléve- 
t-il  assez  pour  représenter  en  outre  l'intérêt  du  capital  appliqué 
à  sa  culture. 

Celui  qui  ne  travaille  pas  manuellement,  privé  de  cette  source 
de  profit,  ne  peut  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  qu'à  deux 
conditions  :  la  première,  de  suivre  une  meilleure  culture;  la  se- 
conde ,  d'agir  sur  une  exploitation  plus  considérable.  Dans  une 
ferme  de  80  ou  100  hectares,  la  surveillance  du  fermier  est  plus 
productive  que  son  travail  manuel  ;  ensuite  les  frais  d  établisse- 
ment et  de  culture  sont,  en  proportion ,  inférieurs  de  beaucoup  à 
ceux  qu'entraîne  une  petite  exploitation ,  et  toutes  les  opérations 
s'y  accomplissent  généralement  mieux.  Celui  qui  cultive  à  loyer, 
s'il  ne  travaille  pas  de  ses  mains,  ne  peut  se  livrer  avec  profit 
qu'à  la  grande  culture. 

Vu  capital.  —  Le  capital  nécessaire  pour  entreprendre  une 
exploitation  rurale  ne  dépend  pas  seulement  .de  son  étendue. 
50  hectares  en  Flandre  demandent  un  capital  plus  élevé  que 
200  hectares  sur  les  coteaux  crayeux  de  la  Champagne  ou  dans  les 
landes  du  Berry.  Une  terre  qu'il  faut  couvrir  de  nombreux  bes- 
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tiaiiT  d'une  forte  race,  parce  qu'elle  produit  de  quoi  les  alimen- 
ter, et  qui  comporte  la  culture  du  lin,  du  tabac  et  des  légumes , 
exige  par  cela  même  des  dépenses  bien  plus  considérables  qu'un 
sol  pauvre  qui  ne  produit  que  du  seigle  et  de  Tavoine,  et  sur  le- 
quel vaguent  quelques  rares  et  cbétifs  bestiaux. 

Le  capital  varie  donc  beaucoup  selon  les  localités.  Pour  indi- 
quer une  évaluation  approximative  qui  s'éloigne  le  moins  pos- 
sible de  la  réalité,  nous  aurons  égard,  non  à  l'étendue  de  la  ferme, 
mais  au  prix  du  bail.  Nous  croyons  pouvoir  estimer  qu'une  forme 
de  2,000  francs  de  fermage  exige  un  capital  de  20,000  francs  ;  une 
ferme  de  4,000francs,  30,000  francs;  une  ferme  de  8,000  francs, 
45,000  francs;  une  ferme d  ?  12,000  francs ,  00,000  francs. 

Ainsi  une  ft^rme  de  12,000  francs  n'exige  qu'un  capital  d'exploi- 
tation quintuple  du  fermage,  tandis  qu'une  ferme  de  2,000  francs 
exige  un  capital  décuple.  Ces  chiffres  sont  loin  d'être  applicables 
aux  pays  de  métayers  et  de  cheptel,  dont  nous  aurons  bientôt 
occasion  de  parler. 

On  reconnaîtra  sans  peine  que  nos  évaluations  sont  modérées, 
si  Von  veut  se  rendre  compte  des  dépenses  auxquelles  est  obligé  le 
cultivateur  lorsqu'il  entre  en  ferme.  Supposons  que  dans  un  des 
nombreux  cantons  où  les  terres  sont  divisées  en  trois  soles  égales , 
celle  des  sombres  ou  jachères,  celle  des  grains  de  mars  et  celle 
des  blés,  un  fermier  est  entré  en  jouissance  de  la  sole  des  som- 
bres au  mois  d'avril  1810,  laissant,  d'après  l'usage,  le  fermier 
sortant  en  possession  des  deux  autres  soles  qu'il  a  ensemencées 
et  qu'il  doit  récolter.  Le  nouveau  fermier  doit  acheter  chevaux, 
équipages  pour  la  culture  des  terres ,  le  fourrage  et  Favoine  pour  . 
la  nourriture  des  chevaux ,  le  grain  et  toutes  les  provisions  né- 
cessaires à  la  nourriture  de  ses  gens.  Aux  mois  de  septembre 
et  d'octobre ,  il  lui  faut  acheter  ses  semences  de  blé  ;  au  mois 
de  mars  1841  des  semences  d'avoine ,  d'orge  et  de  prairies  ar- 
tificielles ;  un  troupeau  de  moptons  et  de  .vaches.  Il  continue 
à  acheter  toutes  les  provisions  de  ses  chevaux  et  de  ses  gens 
jusqu'à  sa  première  récolte  qui  est  encore  éloignée.  Enfin, 
dans  l'été  1841 ,  sa  première  récolte  est  arrivée ,  mais  il  ne  saurait 
encore  en  faire  argent  ;  elle  n'est  pour  lui  qu'une  occasion  de 
nouvelles  dépenses  ;  seulement  il  prend  désormais  chez  lui  ce 
qu'il  était  contraint  d'acheter  pour  Tentretien  de  ses  chevaux  et 
de  sa  maison.  En  octobre  1841,  il  met  ses  seconds  blés  aux  chamgs  ; 
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ce  n'est  qu^après  l'hiver,  en  avril  1842,  que  sa  récolte  de  blé 
pourra  être  livrée  aux  marchands. 

Ainsi,  pendant  deux  années  entières  il  aura  acheté  ses  bestiaux, 
son  attirail ,  ses  semences ,  payé  ses  domestiques  et  leur  nourri- 
ture ,  fait  les  frais  des  deux  semailles  et  d'une  moisson ,  acquitté 
les  contributions  et  les  premiers  termes  de  son  bail,  tout  cela 
avant  d*avoir  retiré  un  sou  de  sa  ferme. 

Si  les  deux  premières  années  d'une  entrée  en  ferme  sont  les 
plus  rudes  à  passer,  celles  qui  suivent  ne  sont  pas  encore  filées 
d*or  et  de  soie.  La  première  récolte  est  rarement  satisfaisante  ;  le 
nouveau  fermier  trouve  une  ferme  appauvrie  d'engrais;  il  est 
entravé  par  le  fermier  sortant  ;  de  plus,  il  a  été  obligé  d'épargner 
le  fumier  aux  meilleures  terres,  pour  le  prodiguer  à  des  terres 
médiocres  qu'il  prépare  à  recevoir  plus  tard  des  prairies  artifi- 
cielles. Le  produit  de  ces  prairies  se  fait  attendre*,  recueilli,  il 
permet  de  garnir  les  étables  et  les  bergeries  de  bestiaux  qui 
fertilisent  les  terres,  et  dont  la  valeur  augmente  Taclif  du 
fermier*,  mais  cet  actif  ne  remplit  pas  sa  bourse,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  bétail  ayant  atteint  la  limite  que  comporte  la  ferme, 
l'excédant  peut  être  conduit  au  marché. 

Ainsi ,  les  dépenses  des  deux  premières  années  sont  considé- 
rables, et  la  recette  nulle;  la  troisième  année,  il  y  a  balance 
entre  les  recettes  et  la  dépense  ;  la  quatrième  et  la  cinquième  an- 
nées présentent  un  excédant  de  recette;  à  la  sixième  année,  le 
fermier  commence  enfin  à  jouir  du  fruit  de  ses  travaux ,  et  trouve 
le  dédommagement  de  ses  sacrifices,  i>'il  a  suivi  une  marche  ju- 
dicieuse, et  s  il  n'a  pas  éprouvé  de  pertes  extraordinaires  dans  sa 
culture  ou  ses  bestiaux. 

De  la  localité,  —  Le  choix  de  la  localité  où  le  cultivateur  s'éta- 
blit demande  de  mûres  réflexions.  Les  cultivateurs  doivent  aller 
dans  les  pays  d'une  culture  avancée  pour  chercher  de  bons  mo- 
dèles plutôt  que  des  fermes.  Ils  y  rencontreraient  des  rivaux 
riches ,  habiles ,  en  possession  de  terrains;  ils  ne  pourraient  venir 
qu'augmenter  une  concurrence  qui  tournerait  au  préjudice  com- 
mun. Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  qu'est  le  danger.  On  se  laisse 
plus  ordinairement  séduire  par  le  bas  prix  d'un  vaste  domaine 
dans  lin  pays  stérile ,  et  par  l'espoir  de  réaliser  par  des  méthodes 
perfectionnées  une  prompte  et  lucrative  amélioration.  Beaucoup 
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déjeunes  cultivateurs,  et  même  des  cultivateurs  consommés, 
ont  éprouvé  de  déplorables  mécomptes  dans  de  semblables  entre- 
prises. On  arrive  facilement  à  Famélioration  de  quelques  arpents 
de  terre  stériles  lorsqu'ils  dépendent  d'une  ferme  fertile,  parce 
.qu'on  peut  les  faire  profiter  d'abondants  engrais  que  les  autres 
champs  fournissent,  et  dont  ils  peuvent  se  passer.  Mais  lorsqu'il 
faut  améliorer  tout  un  domaine  qui  ne  présente  presque  aucune 
terre  fertile.  Topé  ation  devient  très  difficile  et  présente  beaucoup 
de  chances  contraires. 

Il  est  important  de  distinguer  si  la  pauvreté  du  sol  tient  à  sa 
stérilité  naturelle  ou  bien  à  une  mauvaise  culture  et  à  de  mau- 
vaises institutions  agricoles.  Presque  tout  le  midi  de  la  France, 
depuis  la  Loire,  est  cultivé  par  des  métayers  qui  partagent  les 
produits  avec  le  propriétaire;  souvent  celui-ci,  pour  se  décharger 
du  soin  d'une  recelte  qui  exige  beaucoup  de  surveillance,  donne 
à  bail  à  un  fermier  général ,  dont  la  spéculation  consiste  à  traiter 
pour  son  compte  avec  des  métayers,  et  à  payer  un  prix  fixe  au 
propriétaire.  Ce  système  apporte  un  obstacle  presque  invincible 
à  tout  progrés  agricole.   Une  amélioration   assez  belle  pour 
promettre  cent  pour  cent  sera  exécutée  avec  empressement  par 
un  fermier,  pourvu  que  ses  moyens  lui  permettent  de  l'etécuter. 
Le  métayer  sera  certain  du  résultat ,  aura  tous   les  moyens 
suffisants,  et  n'exécutera  pas  une  telle  amélioration,  par  une 
excellente  raison  :  faute  d'y  avoir  intérêt.  S'il  dépense  100  francs 
en  peines,  soins,  ou  capital,  et  qu'il  récolte  200  francs,  après  avoir 
partagé  avec  son  propriétaire,  il  ne  lui  restera  aucun  béné- 
fice. Le  seul  système  de  culture  qui  se  concilie  avec  Tintérêt 
du  métayer,  c'est  de  laisser  le  sol  abandonné  à  sa  fertilité  natu- 
relle, parce  qu'alors  tout  le  produit  est  pour  ainsi  dire  un  béné- 
fice net.  D'ailleurs  le  métayer  ne  possède  que  pour  deux  ou  trois 
ans,  et  rincerlitude  de  la  prolongation  de  sa  jouissance  suffirait 
seule  pour  l'empêcher  d'améliorer.  La  pensée  ne  lui  en  vient 
même  pas*,  elle  est  étouffée  avant  de  naître  par  l'esprit  général 
résultant  d'un  tel  régime  agricole. 

Les  pays  où  la  richesse  naturelle  du  sol  sommeille  sous  un  sys- 
tème aussi  vicieux,  offrent  une  vaste  carrière  à  l'industrie  des 
jeunes  cultivateurs.  En  louant,  comme  fermier  principal,  un 
domaine  exploité  par  des  métayers  et  muni  d'un  cheptel ,  ils 
peuvent  s'établir  avec  un  capital  bien  moins  considérable  que 
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dans  les  pays  de  fermage.  En  effet ,  le  domaine  est  divisé  en 
plusieurs  métairies ,  et  garni  d'un  cheptel  comprenant  les  bes- 
tiaux, les  semences /les  instruments  aratoires;  on.  peut  com- 
mencer par  Texploitation  d'une  seule  métairie.  L'inconvénient 
que  présente  Texploilation  d'une  ferme  trop  peu  étendue 
n'existe  plus  dans  cette  circonstance  ;  outre  le  proGt  direct  de 
la  métairie  qu'il  cultive,  le  fermier  a  l'avantage  d'améliorer  le 
produit  des  autres  métairies  par  l'influence  de  ses  exemples  et  de 
sa  présence  ;  enûn ,  il  est  à  même  d'étendre  son  exploitation  sur 
les  autres  métairies  du  domaine  en  raison  de  l'accroissement  de 
ses  bénéûces  et  de  ses  ressources;  facilité  dont  ne  jouit  pas  le 
fermier  d'une  ferme  trop  restreinte. 

Quant  aux  terres  naturellement  stériles,  un  cultivateur  fera  bien 
de  ne  pas  en  entreprendre  l'amélioration  tant  qu'il  lui  sera  possible 
d'en  trouver  d'autres  à  un  prix  raisonnable.  Lorsqu'on  a  deux 
champs  incultes  ou  négligés,  on  entreprend  d'abord  l'améliora- 
tion de  celui  dont  la  culture  coûte  le  moins  et  doit  rapporter  le 
plus.  L'époque. sera  venue  de  fertiliser  les  terres  stériles,  quand 
on  ne  trouvera  plus  de  bonnes  terres  improductives  faute  d'in- 
dustrie. 

Toutefois ,  si  on  entreprend  la  culture  d'un  domaine  stérile ,  le 
plus  sage  parti  est  de  ne  tenter  l'amélioration  que  sur  une  faible 
portion  qui  s'étendra  progressivement.  Cette  manière  d'opérer 
exige  une  patience  que  le  cultivateur  propriétaire  peut  avoir 
quelquefois,  mais  qui  est  bien  difQcile  de  la  part  d'un  fermier  : 
borné  dans  la  durée  de  sa  jouissance ,  il  se  hâte  d'étendre  sa  cul- 
ture, fait  sur  des  terres  ingrates  autant  et  plus  de  frais  que  sur 
de  bonnes  terres  qui  produiraient  le  double;  alors  le  désastre  est 
presque  inévitable. 

En  résumé ,  dans  les  pays  d'une  culture  très  avancée ,  il  n'y  a 
pas  de  chances  de  bénéfice  à  se  faire  cultivateur;  dans  les  pays 
en  voie  d'amélioration,  il  y  a  chance  de  succès,  et  c'est  là  que  l'en- 
treprise du  cultivateur  rencontre  le  moins  d'obstacles.  Les  pays  À 
métayers  et  d'un  bon  fonds  sont  ceux  qui,  avec  le  moins  de  ca- 
pital, mais  avec  le  plus  d'instruction  et  de  persévérance ,  présen- 
tent la  plus  belle  chance  de  fortune.  Enûn ,  les  pays  incultes  ou 
stériles  présentent  généralement  le  plus  de  mauvaises  chances  si 
le  cultivateur  n'est  pas  propriétaire  du  fonds. 
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Système  de  culture. — La  culture  doit  se  modifier  selon  une  foule 
de  circonstances,  telles  que  le  climat,  le  sol,  le*  capital,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre ,  la  durée  de  la  possession ,  les  besoins  du 
consommateur,  la  iacililé  des  débouchés,  le  prix  du  marché ,  les 
connaissances  spéciales  du  fermier.  Nous  n'aborderons  pas  une 
série  aussi  vaste  de  considérations;  nous  ne  dirons  qu*un  mot  du 
système  qui  a  élé  le  plus  recommandé  dans  les  livres  ou  les  insti^ 
tuts  agricoles,  et  de  celui  qui  est  généralement  adopté  parles 
fermiers  des  pays  où  l'agriculture  a  le  plus  prospéré  depuis  vingt 
ou  trente  ans. 

La  culture  des  plantes  sarclées,  base  du  système  classique ,  ne 
répond  encore  qu'à  des  circonstances  exceptionnelles.  Si  vous 
avez ,  comme  en  Flandre ,  un  sol  riche ,  des  engrais  abondants ,  le 
débouché  d'une  sucrerie ,  d'une  féculerie ,  ou  le  voisinage  d'une 
grande  ville,  faites  dos  betteraves ,  des  pommes  de  terre;  mais 
hors  de  ces  circonstances,  la  culture  des  plantes  sarclées  sur  une 
grande  échelle  sera  presque  toujours  ruineuse.  La  culture  même 
de  Roville,  conduite  avec  tant  de  science  dans  son  ensemble,  d'art 
et  de  perfection  dans  ses  détails,  n'a  oflert  que  des  pertes  tant 
qu'elle  a  reposé  sur  les  plantes  sarclées. 

Les  prairies  artiHcicUes  sont  la  conquête  la  plus  positive  de 
l'agriculture  moderne.  Par  l'entretien  du  bétail,  on  trouve 
toujours  le  débouché  de  leurs  produits ,  et  la  vente  des  bestiaux 
est  plus  ou  moins  favorable ,  mais  certaine  ;  les  prairies  artifi- 
cielles ,  au  lieu  d'exiger  du  fumier,  en  tiennent  lieu  et  en  pro* 
duisent  ;  leur  culture  est  une  transition  indispensable  pour  ^ 
arriver  à  celle  des  plantes  sarclées.  Avant  d'adopter  cette 
dernière  culture,  la  Flandre  depuis  des  siècles  devait  sa  ri- 
chesse agricole  aux  prairies  artificielles  ;  c'est  par  elles  aussi  que 
la  Brie  et  la  Beauce  sont  arrivées  à  s'enrichir  tout  en  payant  un 
loyer  de  100  à  120  francs  l'hectare.  Dans  beaucoup  de  dépar- 
tements ,  le  sol  qui  no  se  loue  que  40  et  50  francs  1* hectare  est 
aussi  propre  que  celui  de  la  Brie  à  la  culture  de  ces  prairies. 
Que  les  cultivateurs  qui  s'établissenyt  sur  de  pareils  sols  fassent 
d'abord  aussi  bien  que  les  fermiers  de  la  Beauce  et  de  la  Brie , 
ensuite  ils  chercheront  à  faire  mieux. 

ComptabilUé.  —  Une  comptabilité  régulière  est  nécessaire  à  tout 
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cultivateur,  surtout  à  celui  qui  entre  en  ferme.  S11  n'est  Cûtistam- 
ment  à  même  de  se  rendre  compte ,  ii  subit  Finfluence  des  dirfé- 
renies  impressions  du  moment.  Tantôt  il  s*exagére  ses  dépenses, 
alors  il  sVfTraie,  et  compromet  quelquefois,  pour  éviter  une  faible 
dépense ,  le  résultat  d^avances  considérables  ;  tantôt  il  n*évalue 
pas  ses  frais  assez  haut,  il  voit  en  beau,  et  se  laisse  entraîner  à  des 
dépenses  peu  judicit^uses. 

Au  bout  de  quelques  mois  d^abitude,  la  comptabilité  la  plus 
régulièrement  tenue  n'elige  pas  u  fermier  p!us  i\é  dix  minutes 
par  jour.  Un  registre-journal ,  dont  chaque  page  contient  une 
colonne  pour  la  recette  et  une  pour  la  dépense,  met  sous  ses  yeux 
la  position  de  tous  les  moments.  Pont  éviter  des  détails  minutieux 
sur  le  journal  «  on  se  sert  de  quelques  livres  auxiliaires  dont  le 
relevé  seul  figure  sur  le  journal  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  à 
celte  de  Tannée.  Il  faut  aussi  ajouter  un  livre  pour  établir  à  jour 
Je  compte  de  chaque  employé  de  la  ferme,  par  doit  et  avoir. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  cultivateur  ajoute  aux  dépenses 
Intérêt  de  son  capital,  et  fait  un  Inventaire  estimatif  de  toutes 
les  valeurs  qui  dépendent  de  sa  ferme ,  dans  lequel  se  trouve 
comprise  Festimalien  de  ses  récoltes  faites  ou  en  terre.  De  cette 
manière ,  il  peut  juger  de  sa  perte  ou  de  son  bénéfice  que  n'ex- 
prime nullement,  surtout  dans  les  premières  années,  Texcédant 
de  la  dépense  ou  celui  de  la  recette. 

Outre  la  comptabilité  réelle ,  qui  ne  se  compose  que  des  articles 
de  dépense  ou  do  recette  faisant  entrer  ou  sortir  une  sommequel- 
conque,  il  y  a  aussi  des  comptes  d'ordre  ou  d'observations  ;  tels 
sont  ceux  des  gerbes,  des  voitures  de  fumier  des  bottes  de  four- 
rage, des  mesures  de  grain.  Tels  sont  aussi  les  comptes  fictirs 
par  lesquels  on  atliibue,  par  exemple,  une  valeur  au  travail 
des  bêles  d'attelage,  au  fumier,  À  la  main-d'œuvre  appliquée  à 
une  certaine  culture,  afin  de  voir  si  cette  culture  est  ou  non 
avantageuse.  Ces  derniers  comptes  s'étendent  ou  se  restreignent 
selon  que  le  cultivateur  en  sent  rutilité;  maison  conçoit  que 
i'ils  se  mêlaient  jamaisayec  la  comptabilité  réelle,  ils  produiraient 
une  extrême  confusion,  en  ajoutant  dea  sommes  fictives  aux 
sommes  réellement  dépensées  ou  reçues^  Faute  d'avoir  observé 
cette  importante  dislinction ,  on  tombe  dans  une  complabi>ilé 
compliquée  dont  le  résultat  n'est  jamais  (aciie  à  saisir,  ci  qui 
exigerait  le  travail  d'un  commis. 
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C^nrluM'àH.  -^  La  Franco ,  qui  s*(*8t  élevée  si  haut  dans  les 
icienceS,  rindiistrie  et  k's  arts,  p  éscnle,  sur  les  deux  tiers  de 
son  lerriloire,  tifie  culture  beaucoup  moins  aroncée  que  celle  de 
la  plupart  des  pays  de  TEurope.  Dans  plusieurs  départements, 
au  lieu  de  charrue^  on  emploie  Taratre  primitif  tel  qu'il  est  repré- 
senté Éur  les  monuments  égyptiens.  I«es  récoltes  ^  au  lieu  d'être 
battues,  sont  foulées,  comme  aut  temps  de  la  Bible,  par  les 
bôsofli  et  les  cMevaus.  Dans  beaucoup  de  départements,  les  prai- 
ries artificielles  fie  sont  pas  propagées,  raméiloralion  des  races 
de  bestiaux  est  tout-à-falt  négligée ^  et  Phomme  qui  culUre  la 
terre  ne  possède  qu'à  titre  éphémère. 

Il  y  a  là  une  vaste  carrière  ouverte  à  raclivité  et  à  Ilntelll- 
gence;  on  la  délaisse  potir  encombrer  les  autres  proftesions , 
assiéger  toutes  les  issues  qui  conduisent  aux  fonctions  publiques. 
Toutefois,  depuis  plusieurs  années,  il  s'est  manifesté  en  faveur 
delà  proibssion  agricole  une  tendance  prononcée  qui  n*a  cessé 
de  s'âccrollre,  et  qui  bientôt  obtiendrait  toute  Finfluence  qu'elle 
devrait  avoir ,  si  les  Jeunes  gens  occupés  de  se  choisir  une 
carrière  savaient  apprécier  les  diverses  chances  qui  leur  sont 
olTertes. 

Dati^  les  professioni  qui  Comportent  un  avenir  brillant ,  la 
Ibute  qui  reste  en  chemin  est  inaperçue  ;  le  petit  nombre 
qui  arrive  au  but  frappe  seul  les  regards.  Sans  oublier  la  foule , 
comparons  à  ce  petit  nombre  d'élus  le  cultivateur,  qui ,  après 
avoir  vaillamment  endossé  la  blouse  et  supporté  pendant 
plusieurs  années  des  privations  assez  dures ,  se  voit  enfin  arrivé 
non  à  la  fortune,  mais  à  la  tête  d'une  exploitation  prospère  ;  nous 
trouverons  qu'iine  doit  rien  envier  aut  hommes  qui  ont  le  mieux 
réussi  dans  les  autres  professions.  S'ils  sont  opulents,  il  possède 
l'abondance  ;  et  le  luxe  ne  saurait  fbire  envie  à  ceipi  que  sa  posi- 
tion exempte  dos  dépenses  de  la  vanité,  qui  Jouit  de  l'air,  du 
Soleil ,  de  l'espace  et  de  là  plénitude  de  ses  forces  physiques. 

Mais  le  bonheur  tient  moins  à  dfs  conditions  matérielles  qu*à 
dei conditions  morales.  De  ce  point  de  vue,l*avantage  est  tout  an 
cultivateur.  11  n'a  besoin  ni  do  patron  ni  de  prôneurs;  il  ne  subit 
Di  passe-droit  ni  protection  ;  il  mène  ses  denrées  au  marché,  où  il 
^t  traité  selon  son  mérilo.  i.«'S  passions  ou  tes  maux  des  autres 
hommes  n*tvcitlent  pas  en  lui  i^ldée  du  lucre,  car  sa  profession 

répond  à  des  besoiui  inhérents  à  la  nature  humaine ,  en  mémo 
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temps  que  retendue  et  la  yariété  inOnies  de  ces  besoins  bannit  de 
son  esprit  toute  pensée  de  concurrence  personnelle.  Dans  toutes 
les  professions  on  peut  être  honnête  homme  ;  l'agriculture  est 
celle  où  on  peut  Fêtre  le  plus  impunément. 

Le  cultivateur  ne  gagne  rien  au  malheur  des  particuliers ,  et  il 
a  tout  à  perdre  aux  malheurs  publics.  Si  l'invasion  foule  le  sol 
de  la  patrie ,  ses  récoltes ,  ses  bestiaux  sont  pillés  ;  sa  maison ,  sa 
famille  sont  à  la  discrétion  de  l'ennemi  ;  tandis  que  trop  souvent 
dans  d'autres  professions  on  aperçoit ,  à  travers  le  désastre  de 
la  patrie ,  une  hausse  de  capitaux ,  un  débouché  pour  son  com- 
merce, des  chances  d'avancement  et  de  récompenses,  prix  du 
dévouement  à  un  régime  nouveau. 

Pour  la  France,  que  le  progrés  de  sos idées  et  la  générosité  de 
ses  inspirations  exposent  à  la  coalition  de  toutes  les  puissances 
ennemies  de  la  liberté,  il  est  d'un  immense  intérêt  de  faire 
reposer  sa  prospérité  matérielle  sur  la  richesse  de  son  sol ,  et 
de  voir  les  capitaux ,  l'activité  des  citoyens  se  porter  vers  une 
profession  qui  lie.  intimement  leur  sort  à  celui  de  Tindépendance 
nationale. 

Celui  qui  ne  se  sent  ni  l'art  de  cacher  sa  pensée ,  ni  souplesse  de 
conscience,  fera  bien  d'être  cultivateur  ;  il  se  passera  alors  de  ce 
que  le  monde  appelle  du  savoir-faire ,  et  il  réussira  sans  autre 
habileté  que  du  jugement,  la  connaissance  de  son  art,  et  une  vo- 
lonté persévérante. 

Celui  qui  a  du  goût  pour  les  études  intellectuelles  ne  doit  pas 
croire  que  chez  un  cultivateur  celte  disposition  devient  stérile  ; 
au  contraire ,  elle  est  pour  lui  d'un  prix  inestimable.  Par  elle  il 
vit  dans  sa  retraite  au  milieu  des  esprits  les  plus  élevés  de  l'hu- 
manilé;  société  véritablement  haute ,  dont  les  sympathies,  au 
lieu  d'appartenir  À  la  fortune  et  à  l'impudence ,  sont  toutes  k 
l'homme  utile  et  probe. 

Les  facultés  intellectuelles  du  cultivateur  ne  sont  pas  perdues 
pour  les  autres.  Comme  les  négociants  et  les  manufacturiers 
éclairés  et  animés  de  bonnes  intentions,  il  devient  le  chaînon  qui 
unit  les  }iommes  d'étude  aux  hommes  de  travail  ;  il  augmente 
l'empire  de  la  pensée  sur  le  peuple,  et  l'influence  des  besoins  et 
des  sentiments  du  peuple  sur  la  direction  de  la  pensée.  Sans  doute 
il  remplit  ce  rôle  sur  une  trop  petite  échelle  pour  sortir  de  l'ob- 
scurité ;  mais  il  est  un  sentiment  qui  domine  le  triomphe  de  la 
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vanité  satisfaite,  qui  s'élève  plus  haut  même  que  la  gloire,  c'est 
le  senlimenl  que  par  son  travail  cl  son  intelligence,  que  par 
toutes  ses  pensées  et  ses  actions,  on  contribue,  dans  la  mesure  de 
ses  forces ,  au  bien  public ,  à  la  grandeur  commune. 


D. 


DESSINATEUR.  Voyez  Ëcole  des  Beaux- arts  ,  Ecole  gbatuitx 
DE  Dessin,  Graveub,  Peintre. 


DOCTEUR.  Voyez  Avocat,  Médecin,  Professeur. 
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E. 


ECCLÉSIASTIQUE.  Voyez  Pbêtre. 

• 

ÉCOLES  D'AGRICULTURE    OU    INSTITUTS   AGRICOLES. 

RoviLLE.  —  L'institut  agricole  de  Roville  a  été  fondé  le  4  dé- 
cembre 1822. 

Le  directeur  de  rétablissement  n'admet  que  des  jeunes  gens 
qui  ont  au  moins  dix-buit  ans,  et  ne  leur  fournit  que  l'in- 
•tmctioD. 

Le  nombre  des  élèves  est  flxé  à  30. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  ans. 

Pour  la  somme  de  300  francs  par  an ,  payable  par  trimestre  et 
d'avance,  chaqiie  étère  a  le  d  oit  d'aisisler  à  tous  les  cours,  aux 
conférences  de  M.  de  Dombasle ,  de  le  suivre  dans  sa  promenade 
du  malin ,  d'assister  tous  les  soirs  à  Tordre  dans  lequel  les  chefs 
de  service  rendent  compte  des  travaux  delà  journée,  et  reçoivent 
les  instructions  pour  ceux  du  lendemain  ;  il  f*st  autorisé  à  visiter 
les  élables,  les  ateliers  de  maréchaux  et  mécaniciens,  À  suivre 
les  travaux  qui  ont  lieu  sur  divers  points  de  l'exploitation,  à  en 
demander  Texplication  aux  divers  chefs  de  service ,  à  se  livrer  à 
la  conduite  des  instruments  chaque  fois  que  son  tour  d'inscrip- 
tion l'y  autorise.  Il  a  la  jouissance  d'une  salit'  d'étude  cliauffée 
en  hiver,  où ,  pour  la  somiiH^de  24  francs  par  an ,  il  peut  lire  les 
journaux  et  toutes  les  brochures  d'agriculture  qui  paraissi'nt 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  sous  forme  de  journal  ;  il 
dispose  des  livres  que  renferme  la  bibliothèque  de  rétablisse- 
ment. 

Tous  les  élèves  de  Roville  forment  une  société  administrée  par 
un  bureau,  composé  d'un  président ,  d'un  vice-président ^  d'un 
secrétaire  et  d'un  trésorier.  Ce  dernier  est  chargé  de  recevoir  la 
cotisation  mensuelle  de  50  centimes  fournie  par  chaque  élève 
pour  subvenir  aux  besoins  des  indigents  de  la  commune.  Les 
nominations  sont  faites  par  les  clévrs;  on  procéJe  aux  élections 
tous  les  trois  mois.  Dans  une  conférence  qui  a  lieu  iouU)s  les 
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grmnînc's  ,  le  prc'sidnil ,  ou  eu  son  absrnrc  le  vîce-prtsident , 
dirige  la  discussion ,  dont  le  socrélaire  dresse  le  procès-verbal^  les 
cours  commencent  le  1"'  novembre. 

L'agriculture,  la  comptabilité,  Tart  vétérinaire,  la  minéralogie» 
occupent  les  élèves  jusqu'au  mois  d'avril;  à  celle  époque  com^ 
menceni  les  cours  de  botanique  et  de  physiologie  végétale,  celui 
de  géométrie  appliquée  à  Tarpentage  et  au  nivellement  com- 
mence au  mois  de  juillet,  et  les  autres  sefonl  pendant  tous  le  cours 
de  Tannéet 

On  reçoit  à  RoviUe  des  élèves  pour  un  mois  seulement.  Dans 
ce  cas ,  riuscripllon  se  paie  30  francs. 

Les  élèves  trouyen t  à  se  loger  et  à  $e  nourrir  chez  les  babitanU 
du  village,  Des  chambres  tré»  propres  sont  louées  à  raison  de 
10  et  12  francs,  service  compris. 

La  nourriture  se  prend  dans  des  pensions  qui  comptent  chacune 
huit  ou  dix  élèves.  Elle  se  paie  à  raison  de  35  francs  par  mois , 
pour  trois  repas. 

Le  costume  consiste  en  blouses  bleues  on  blanches. 

On  peut  évaluer  les  dépenses  qu'entraîne  le  séjour  de  Koville  à 
It  ou  1,200  francs  par  an,  y  compris  tous  les  frais ,  même  Tac** 
gu'sjllon  des  diverses  fournitures  de  bureaux. 

On  vient  d'établir  h  RovUle  une  fabrique  de  sucre  de  bette- 
rave (1). 

âaioNOit.  -^  L^onVerture  té  IVéole  d'AgrtcuUiirt  éê  Grignon 
datedul'*'ma!lSSl.  Il  y  a  4eot  classes  d'élèves,  les  internes 
et  les  élèves  libres.  Pour  être  admis,  les  Internes  doivent  avoir 
quinze  ans  au  molrs,  et  les  élèves  libres  vingt  ans  révolus 

Les  élèves  internes  sont  soumis  à  un  règlement  Intérieur  d'ordre 
pour  leur  conduileel  l'emploi  de  leur  temps,  qui  est  distribué 
en  études  théoriques  et  pràliques.  Ils  ne  peuvent  sortir  de  Téta- 
blissement  que  les  fêtes  et  dimanches*,  le  nombre  des  sorties 
est  ûxé  par  les  parents. 

Dans  rintervalle  des  cours  et  des  travaux  dans  les  champs,  Ils 
se  rt'unissent  dans  une  salle  d'études,  où  ils  sont  tenus  de  travail- 
ler conformément  au  règlement. 

(x}  Pour  les  conditions  d'admission,  il  faut  s'adresser  i  M.  de  Dppibasle,  di* 
recteur  de  riostitot  agricole  de  RoviUe,  poste  restante,  à  Nenviller  (Meurthe). 


184  ECOLES  D'AGRICULTURE, 

Us  prennent  leurs  repas  dans  un  réfectoire ,  et  couchent  dans 
un  dortoir  commun. 

Le  prix  de  la  pension ,  tout  compris ,  blanchissage,  soins  médi* 
eaux ,  a  élé  ûxé  récemment  à  850  francs.  11  reste  néanmoins  à  la 
charge  de  Téléve  le  vestiaire  et  les  fournitures  de  bureau. 

Quant  aux  élèves  libres,  ils  vivent  comme  à  Roville,  logeant 
et  prenant  leurs  repas  hors  de  rétablissement.  Les  frais  qu'occa- 
sionne leur  séjour  peuvent  être  évalués  à  1,500  francs. 

Il  existe  à  Grignon,  de  même  qu'à  Roviile  ,  des  bourses  on 
places  gratuites;  les  unes  sont  données  par  le  ministre  de 
Tagriculture ,  les  autres  sont  accordées  par  les  sociétés  d'agri- 
culture de  quelques  départements. 

Les  élèves  peuvent  suivre  ,  à  Grignon,  les  travaux  de  la  fécu- 
lerie  (1). 

• 

Mesnil-Saint-Firmin.  ~  Le  troisième  institut  que  possède  la 
France  est  celui  de  M.  Basin,  au  Mesnil-Saint  Flrmin ,  près  Bre- 
teuil ,  département  de  TOise.  Les  travaux  qui  occupent  les 
élèves  peuvent  être  considérés  comme  le  complément  d'une 
bonne  éducation  agricole.  On  trouve  au  MesnilSaint-Firmin  la 
démonstration  pratique  et  sur  une  assez  grande  échelle,  de  la 
plupart  des  brandies  de  la  technologie  agricole  :  féculerie, 
sucrerie,  brasserie,  distillerie.  Les  élèves  secondent  les  ouvriers 
dans  les  différentes  parties  du  service.  Quant  à  l'étude  de  l'a- 
griculture et  des  diverses  sciences  qui  s'y  rattachent,  les  élèves 
n'ont  pas  le  secours  des  professeurs^  Us  sont  logés  et  nourris 
à  l'établissement,  qui  ne  peut  en  recevoir  qu'un  très  petit  nom- 
bre, dix  ou  douze  au  plus.  On  peut  évaluer  à  1,000  francs  par  an 
les  frais  qu'entraîne  pour  chaque  élève  le  séjour  du  Mesnil- 
Saint-Firmin. 

Deux  années  passées  dans  un  institut  agricole  et  mises  à  profit 
peuvent-elles  suffire  pour  former  des  jeunes  gens  capables  de 

(i)  Toutes  les  demandes  d^admisslon  doivent  èlre  adressées  h  M.  Bella,  direc- 
teur de  rinstitution  royale  agronomique  de  Grignon,  poste  restante,  à  Neauphle 
(Seine-et-Oise). 
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diriger,  immédiatement  à  leur  sortie ,  de  grandes  exploitations 

agricoles  ? 

Dans  la  plupart  des  cas ,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  non. 
Les  circonstances  qui  s'opposent  à  ce  résultat  sont  de  deux  na- 
tures; les  unes  tiennent  aux  dispositions  morales,  et  celles-là 
sont  les  plus  nombreuses,  les  autres  tiennent  aux  dispositions  in« 

tellectuelles. 

D'un  côté,  comme  premier  obstacle  au  succès,  il  faut 
signaler  l'impatience  qu'éprouve  Télôve  de  se  mettre  à  l'œuvre , 
impatience  qui  tend  à  lui  inspirer  Tidée  téméraire  de  change- 
ments trop  prompts,  sur  une  terre  qu'il  ne  connaît  souvent 
pas,  et  dans  une  localité  dont  les  habitudes  lui  sont  étran- 
gères ;  il  se  reporte  toujours  par  la  pensée  à  Fei^ploitation  sur 
laquelle  il  vient  do  faire  son  éducation  agricole  ;  il  oublie  que 
là  tout  était  organisé  depuis  long-temps  par  une  main  habile , 
tandis  qu'il  a  tout  à  créer;  il  oublie  que  l'établissement  qu'il 
vient  de  quitter  a  eu  aussi  une  enfance  à  traverser;  qu'en 
agriculture  comme  en  toute  autre  chose ,  la  solidité  de  l'édifice 
dépend  de  la  base;  qu'une  fois  engagé  dans  une  fausse  voie ,  on 
consume  son  inteUigcnce  et  ses  capitaux  en  stériles  efforts. 
D'un  autre  cOté,  habitué  à  tout  reporter  à  un  seul  terme  de 
comparaison ,  à  l'exploitation  sur  laquelle  il  vient  de  résider , 
il  se  laissera  souvent  séduire  par  une  légère  différence  dans 
les  prix  de  main-d'œuvre  pour  exécuter  tels  ou  tels  travaux , 
oubliant  qu'il  faut  avant  tout  consulter  la  terre  sur  laquelle  on 
travaille.  D'autres  fois,  il  arrive  que  l'élève,  à  sa  sortie  de 
l'institut ,  se  trouve  placé  dans  une  localité  qui  comporte  et 
exige  même  impérieusement  la  culture  de  certaines  plantes,  ou 
la  spéculation  de  telle  ou  telle  branche  de  l'économie  rurale  que 
la  position  de  Fmstitut  rendait  peu  profitables.  L'élève  n'aura 
par  conséquent  sur  ces  matières  que  deâ  notions  très  impar- 
faites. 

C'est  au  concours  des  diverses  circonstances  que  nous  venons 
de  signaler  qu'on  doit  attribuer  les  revers  qu'ont  essuyés  certains 
élèves  sortis  de  nos  instiUits  ;  revers  dont  on  s'est  trop  empressé 
de  rejeter  la  responsabilité  sur  Tinstruclion  puisée  dans  ces  éta- 
blissements ,  et  sur  les  honorables  personnes  qui  les  dirigent. 

Aussi ,  dans  les  derniers  conseils  que  la  bienveillance  pater- 
nelle de  M.  de  Dombasle  donne  à  chaque  élève  sortant ,  n^oublie- 
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tJl  Jamais  de  recommander  la  prudence.  Il  prescrit  aux  plui 
jeunes  de  laisser  écouler  quelques  années  avant  de  rien  entre* 
prendre;  il  recommande  les  voyages  agronomiques ^  les  s^ours 
dans  les  grandes  fermes,  l'observation  et  Texamen  eomparatif  des 
diverses  méthodes  en  usage  dans  les  différentes  localités.  C'esl 
en  grande  partie  à  la  manière  dont  ses  conseils  ont  été  suivis  par 
les  élèves  que  l'on  doit  attribuer  leurs  succès  ou  leurs  revers. 
{Voifez  Cyi^TiVATEUS } 


ÊCÔLE  D'APPLICATION  DÉ  L^AftTILLERlE  ET  DU  GÉNIE 
A  METZ.  —  Les  élèves  de  l'École  Polytechnique  qui  ont  été  re- 
connus admissibles  dans  les  services  publics  par  lé  jury  d'examen 
de  cette  école,  et  qui  se  destinent  à  i artillerie  ou  au  génie,  doi^ 
veut  passer  par  FËcole  d'application  établie  à  Metz  pour  y 
recevoir  Tinstruction  spéciale  propre  à  ces  deux  armes.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  détermine  chaque  année  le  nombre  des 
élèves  à  recevoir  pour  chacune  des  deux  armes ,  d'après  les 
besoins  présumés  du  service^  ce  nombre ,  qi|i  excède  rarement 
quatre-vingt-cinq  ou  quatre-vingl-dix  »  n*est  presque  jamais  au* 
dessous  de  soixante  à  soixante-cinq.  Les  appointements  des 
jeunes  ofQciers»  ainsi  admis  en  qualité  (ïélioes  sous-lieutenants, 
sont  de  1,300  francs  seulement,  soumis  à  la  retenue  du  vingtième. 
Ce  n'est  donc  qu'en  supportant  une  gène  excessive  qu'ils  pour- 
ront se  suffire  à  eux-mêmes  pendant  le  si^our  à  Metz  \  commu- 
nément les  familles  devront  leur  faire  une  subvention  annuelle 
d'environ  300  francs,  qui  serait  encore  insulTisanie  pour  celui 
qui  ne  vivrait  pas  avec  une  sage  économie.  11  faut  compter  de 
plus  l'achat  d'un  équipement  complet  qui  ne  peut  s'élever  à  moins 
de  600  francs  ;  de  sorte  que  la  dépense  occasionnée  aux  parents 
par  l'admission  à  l'École  do  Metz  doit  être  évaluée  à  1,200  francs. 
Destmés  à  figurer  dans  les  deux  corps  spéciaux  les  plus  savants 
de  l'armée,  les  élèves  sous-lieutenants  continuent  à  Metz  la 
vie  laborieuse  qu'ils  avaient  menée  &  Paris.  Outre  le  temps  des 
cours,  ils  sont  tenus  à  travailler,  six  heures  au  moins  chaque 
jour,  dans  des  salles  où  ils  exécutent  des  dessins  de  différents 
genres.  L'instruction  qui  leur  est  donnée  comprend,  pour  les  deux 
armes: 
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V  Vâri  militaire,  la  fortification  pamigère,  la  castramétation, 
la  construction  des  ponts  militaires  ; 

%•  Un  cours  de  machines  { 

3*  La  chimie  et  la  physique  dans  leur  application  aux  science! 
militaires; 

4*  L*architecture  et  la  construction  militaires  « 

5*  Un  cours  sur  la  poussée  des  terres ,  la  poussée  des  TOûtei ,  et 
la  résistance  des  matériaux  ; 

6<>  La  halistique  ; 

7"*  Le  cours  et  la  première  partie  du  projet  de  fortificatiOB  per* 
manente,  Tattaquo  et  la  défense  des  places; 

a^  La  géodésie,  la  topographie  et  le  dessin  ; 

0^  La  langue  allemande; 

10'' Les  exercices  et  manœuvres  d'infanterie  ^  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  ainsi  que  les  travaux  pratiques  de  ces  deux  armes î 

11*  L'équîtation  et  1  hippiatrique. 

L'instruction  spéciale  pour  Fartillerie  comprend  en  outre  : 

i«  La  nomenclature  ra'.sonnée  el  les  levées  du  matériel  de 
rartillerle  ; 

t  '  Un  cours  sur  les  différentes  pirties  du  service  de  rartillerici 

<^  Le  tracé  raisonné  des  bouches  à  (eu  et  voitureSt 

Linstniction  spéciale  pour  le  génie  comprend  : 

1*  La  deuxième  partie  du  projet  de  fortification  permanente  ; 

ft*  Le  projet  d'amélioration  d'un^  place  de  guerre  ; 

3*  Le  complément  des  mines* 
.  L'étude  de  ces  cours,  professée  par  des  officiers  dbtingués  de 
rarlillerie  et  du  génie ,  est  facilitée  par  des  résumés  lithographies 
qui  sont  distribués  gratuitement.  Une  bibliothèque  militaire 
étendue,  une  collection  d'instruments  de  géodésie ,  un  cabinet  de 
physique ,  un  laboratoire  de  chimie ,  une  collection  des  produits 
du  règne  végétal  et  du  règne  minéral  susceptibles  d'être  em- 
ployés dans  les  arts  militaires ,  un  cabinet  de  modèles  et  reliefs 
des  objets  les  plus  importants  pour  le  service  des  deux  armes, 
une  lithographie  complète ,  et  d'autres  collections  de  ditTérents 
genres  ;  telles  sont  les  ressources  qui  sont  offertes  aux  élèves  pour 
leur  instruction. 

La  pratique  de  Tart  militaire  n*est  pas  négligée  pour  la  théorie  ; 
les  polygones  des  Écoles  régimentalres  de  Tartillerie  et  du  génie 
servent  aux  nunœuvres  et  exercices  des  élèves  de  r£cole  û'aip- 


188     ECOLE  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU  GENIE  A  METZ. 

plication.  Un  professeur  d*hippia trique  et  d'équitation  donne  des 
leçons  fréquentes. 

Entrés  le  28  janvier  à  FEcole,  les  élèves  y  séjournent  ordinaire- 
ment deux  ans,  et  trois  ans  au  plus.  Le  jury  qui  procède  aux  exa- 
mens de  sortie  est  nommé  chaque  année  par  le  ministre  de  la 
guerre  ;  il  est  composé  de  six  membres,  dont  trois  examinateurs. 
Il  établit  le  classement  définitif  non  seulement  d'après  les  exa- 
mens ,  mais  d'après  les  notes  de  Tannée  et  le  classement  proYisoire 
arrêté  par  le  conseil  d'instruction  de  l'école.  Les  élèves  qui  ont  subi 
victorieusement  cette  épreuve  décisive  sont  admis  dans  Parme  à 
laquelle  ils  sont  destinés,  suivant  Tordre  qui  résulte  du  classement 
définitif.  Ce  n*est  que  pour  cause  de  maladie  ou  autres  motifs  ex- 
cusables que  Ton  a  le  droit  de  faire  une  troisième  année  à  TEcoIe, 
lorsque  Ton  a  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  ;  dans  le  cas  où 
la  négligence  est  la  cause  de  cette  infériorité,  on  n'est  admis  à  celte 
faveur  que  sur  ia  demande  spéciale  du  jury.  Dans  aucun  cas  on 
ne  peut  passer  plus  de  trois  ans  à  TËcole  ;  ceux  qui,  après  ce  laps 
de  temps,  sont  déclarés  inadmissibles  par  le  jury  d'examen,  ne 
peuvent  pas  entrer  comme  officiers  dans  les  corps  de  l'artillerie  et 
du  génie. 

C'est  aux  mots  Artillerie  et  GÉNIE  qu'il  f^ut  chercher  les  dé* 
tails  relatifs  à  la  position  des  jeunes  olBciers  à  leur  sortie  de  TË- 
cole de  Metz.  Nous  devons  seulement  mentionner  ici  qu'à  raison 
du  temps  consacré  par  les  élèves  à  leur  instruction ,  tant  pour  les 
études  à  l'Ecole  Polytechnique,  que  pour  celles  antérieures  à  leur 
admission  à  cette  Ecole,  il  est  compté  À  chacun  d'eux ,  soit  pour 
la  retraite,  soit  pour  Tobtention  des  décorations  militaires,  quatre 
années  de  service  d'officier  à  Thistant  de  son  admission  à  TEcole 
d'application. 

La  fusion  des  Écoles  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie  ne 
remonte  qu'à  1802-,  elle  a  eu  les  résultats  les  plus  heureux  pour 
les  deux  corps.  Cependant  quelques  doutes  avaient  été  élevés  sur 
les  avantages  de  la  réunion,  et  plusieurs  commissions  ont  été  nom- 
mées à  diverses  époques  pour  discuter  cette  question.  On  a  re- 
connu que  les  études  des  deux  corps  ne  différaient  que  dans  des 
points  peu  nombreux,  et  que  Tinstitution  des  élèves  avait  beau- 
coup gagné  à  une  réunion  qui ,  de  plus,  entretient  une  louable 
émulation  tout  en  détruisant  Tesprit  de  corps  trop  exclusif  qui 
divisait  autrefois  les  deux  armes  ;  enfin  l'économie  ne  permet  pas 
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de  multiplier  sans  nécessité  les  établissements  d'un  même  genre. 
Le  document  officiel  le  plus  récent  sur  la  constitution  fonda- 
mentale de  FEcole  d'application  d'artillerie  et  du  génie ,  est  l'or- 
donnance royale  du  9  juin  1831. 

ECOLE  D'APPLICATION  DU  CORPS  D'ETAT- MAJOR. — 
Cette  école  est  établie  à  Paris  :  on  y  admet  annuellement  vingt- 
cinq  élèves,  dont  trois  pris  à  T Ecole  Polytechnique  (voir  ce  mot) , 
d*aprés  les  règles  établies  pour  les  autres  services  publics;  vingt- 
deux  parmi  les  trente  premiers  élèves  de  VEcole  $péciale  militaire 
(voir  ce  mot),  et  parmi  trente  sous-lieutenants  en  activité  au  plus , 
qui ,  ayant  au  moins  un  an  de  grade  et  ne  dépassant  pas  vingt- 
cinq  ans  d'âge,  se  destinent  à  Tétat-major. 

Tout  sous- lieutenant  qui  se  propose  de  concourir  pour  le  corps 
d'état-major  devra  adresser,  avant  le  l*'  août,  par  la  voie  biérar- 
cbique,  sa  demande  à  l'inspecteur-général,  et  en  l'absence  de 
celui-ci  au  lieutenant-général  commandant  la  division ,  qui  la 
transmettra  au  ministre  de  la  guerre  avant  le  20  du  même  mois, 
avec  son  avis  et  tous  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis  sur 
cet  officier. 

Le  mim'stre  désignera  les  officiers  qui  devront  être  admis  au 
concours  et  les  autorisera  à  s'y  rendre  ;  il  leur  sera  délivré  à  cet 
effet  une  feuille  de  route  sans  indemnité,  mais  ils  continueront  à 
recevoir  la  solde  d'activité  de  leur  grade. 

Les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  classés  les  trente  pre- 
miers à  l'examen  de  sortie  de  cette  école ,  concourront  avec  les 
sous-lieutenants  de  l'armée  pour  l'admisiion  à  l'Ecole  d'application 
d'état-major. 

Nous  croyons  indispensable  de  donner  ici  le  programme  des 
connaissances  exigées  pour  l'admission  à  FEcole  d'état-major,  ce 
programme  étant  beaucoup  moins  connu  que  ceux  des  Ecoles 
Polytecbnique  et  de  Saint-Cyr. 

Mathématiques,  i"*  L'arithmétique ,  la  géométrie,  la  trigonomé- 
trie rectiligne  et  l'usage  des  tables  de  logarithmes; 

2^  L'algèbre  jusqu'aux  équations  du  deuxième  degré  inclusi- 
Tement.  • 

Géométrie  descriptive.  Epures  de  l'Ecole  Polytechnique.  V  Préli- 
minaires jusqu'à  la  plus  courte  distance  inclusivement  $ 
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2*  Pldnâ  tangente  Jasques  et  compris  le  p?an  tangent  à  un  elISp- 
ftoMe  de  révolulion  par  un  point  donné  ; 

3*  Intersection  de  surfaces  jusques  et  compris  llnlersection  de 
deux  surfaces  de  révolution  dont  les  aies  se  rencontrent  ;  l*épufe 
ne  sera  pas  exigée. 

Omèrei  {întoVii.  1«  Omlnre  d*iin  cylindre  ) 
s*  Ombre  du  puils  militaire  ou  trou  de  loup  § 
a*  Ombre  tfune  niche  sphérique  ; 
4*  Ombre  d'une  sphère. 

Pêfêpeeiité  linéaire,  1»  Perspective  d'un  cube  ; 

2«  Perspective  d*une  pyramide  *, 

S»  Perspective  d^un  tronc  de  cône; 

par  la  méthode  générale  et  par  celle  des  points  de  concours. 

Phyiique,  Propriét'Js  générales  dos  corps.  —  Pesanteur  de  Fair  : 
du  baromètre.  ^  Théorie  de  la  chaleur.  ^Thermomètres.  — 
Hygromètres.  —  Pesanteur  spéclflque  des  corps.  — -  Composition 
des  forces.— Centre  de  gravité. ^Equilibre  des  machines  simples. 

—  Phénomènes  de  la  capillarité. —  Principaux  phénomènes  de 
l'électricité  et  du  magnétisme.  —  Propagation  et  vitesse  du  son.— 
Théorie  de  la  vision  et  notions  nécessaires  pour  l'intellîgenee  des 
instruments  d'optique. 

Chimie,  Nomenclature  chimique.— Corps  simples, acides,  bases, 
sels  et  corps  neutres.  —  Phénomènes  chimiques  de  réleclritit^^  et 
du  galvanisme.  —  Composition  et  abalyse  des  matières  organi- 
queSé  — Théorie  de  la  fermentation.- Fabrication  du  vinaigre. 
^Préparation  delà  gôla Une.— Conservation  des  matières  alimen- 
tahres— Opération  du  tannage.  — Composition  des  poudres  de 
guerre  et  des  poudn^s  fulminantes. 

Cosmographie.  Mouvement  diurne.— Constellations.  —  Princi- 
paux cercles  de  la  sphère.  —  Corps  célestes.  —  Figure  de  la  terre. 

—  Latitude  et  longitude.— Mouvement  de  translation  et  de  rota- 
tion de  là  terre. — Saisons. — Durée  Ini^gale  des  jours. 

Géographie,  Description  générale  de  la  surface  du  globe,  com- 
prenant les  principaux  cours  dVati  et  les  chaînes  des  montagnes. 

—  Divisions  politiques  anciennes  et  modernes.  —  Description  de 
chacune  d'elles  sous  les  rapports  militaires ,  commerciaux  et 
industrieb.  •->  Capitales  et  principales  villeSé 
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Tàpô§raph(ê.  PUnimétrie.  -^  Formules  et  propotilions  les  plus 
usuelles  dans  les  levées  du  terrain.  -^  Usage  des  instruments  tels 
que  la  planchette,  Falidade  et  la  boussole.  ^  Nivellement. — 
Figuré  du  terrain  par  courbes  horizontales  et  par  lignes  de  plus 
grande  pente.*— Notions  sur  les  levées  à  vue  ou  reconnaissanoe. 

Artillerie.  Aperçu  des  machines  de  guerre  des  anciens.'-*  Armes 
portatives  actuellement  en  usage.  —  Description  et  service  des 
bouches  à  feu  de  campagne ,  de  siège ,  de  place  et  de  côte.  — 
Confection  des  artifices  et  munitions  de  guern\  -^  Organisation 
et  manœuvres  des  batteries  de  campagne.  —  Notionssur  les  ponts 
militaires.  —  Emploi  de  Fartillerie  dans  Fatlaque  et  la  défense  des 
places. 

Forii/îeationê.  U  Fortification  passagère. —Principes  généraux 
du  tracé  des  ouvrages  -*  Calcul  d  un  profil.  «-  Calcul  de  la  capa- 
cité des  ouvrages  fermera.  «-  Défenses  accessoires,  telles  que  palis- 
sades ,  abatîs  ,  etc.  —  Détail  de  construction  des  ouvrages.  — 
Notions  sur  le  défilement  ^ 

2*  ForlificaiioQ  permanente.  —  Description  des  prinéipaux  sys- 
tèmes basUonnés  i 
I*  Notions  sur  l'attaque  et  la  défense  des  platfeSi 

Instruction  théorique  et  pratique  iur  leê  tnanauvreê  d'infanterie 
ii  de  cavalerie.  Infanterie. -^ Les  quatre  écoles,  du  âoldat,  du 
peloton ,  du  bataillon  et  dos  tirailleurs. 

Pour  les  sius-lieutenants  provenant  de  l'amie  de  la  cavalerie, 
les  écoles  du  cavalier,  du  peloton  et  de  Tescadron. 

Les  règlements  sur  le  â  >rvlCP!  en  campagne  et  dans  les  places, 
et  celui  sur  la  police  et  le  service  intérieur. 

Administration  militaire.  Administration  intérieure  des  com- 
pagnies. —  Soldes.  —  Hautes-paies.  —  Masse  individuelle.  —Sub- 
sistances. —  Fourrages.  —  Chaufl'age.  —  Habillement.  —  Linge  et 
chaussure.  —  Armement-  —  Equipement.  —  Harnachement.  — 
Ferrage.— Logoment.— Chambrées  ou  ordinaires.  — Infirmeries. 
—  Hôpitaux.  — Ambulances.—  Etablissement  et  tenue  du  livre 
de  compagnie.  — Li\  rets  et  cahiei*s  d'ordinaire.  —  Etats  de  mu- 
tation.—Feuilles  de  prêt,  d'appel,  de  journées  et  de  décompte. 

Histoire,  1*  Hiétoiro  générale  desdilTcrents  pauples; 

St»  Connaissance  de  riiistolre  des  guerrea  anoiennes  et  mûdemes, 
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et  particulièrement  de  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  comment 
cément  du  xvii*  siècle  jusqu'à  iios  jours. 

Art  mililaire.  Les  opérations  de  la  petite  guerre,  telles  que  le 
placement  des  avant-postes,  les  rondes,  les  patrouilles,  les  dé- 
tachements, les  convois,  les  fourrages,  les  embuscades,  les 
combats  en  rase  campagne,  l'attaque  et  la  défense  des  postes 
fermés. 

La  castramétation. 

Xt(réralure.Langue  latine  :  traduction  d'un  auteur  de  deuxième. 
Rhétorique  :  quesUons  sur  la  grammaire  générale  et  sur  les 
principales  difficultés  de  la  langue  française. 

Langue  allemande.  Lecture.  —  Ecriture*  —  Formes  verbales  ré- 
gulières et  irrégulières. — Explications  des  trente  premières  pages 
de  l'ouvrage  suivi  à  FEcole  de  Saint-Cyr,  et  intitulé  Recueil  de 
morceaux  choms  de  littérature  allemande» 

Travaux  graphiques.  Les  candidats  devront  présenter  à  la 
commission  d'examen  : 

10  Les  épures  relatives  à  toutes  les  questions  de  géométrie  des- 
criptive indiquées  au  programme  d'après  la  collection  de  l'Ecole 
Polytechnique.  Les  trois  dernières  épures  d'ombres  devront  être 
doubles,  c'est-à-dire  au  trait  et  lavées*, 

20  Un  dessin  de  topographie  avec  hachures ,  écritures  moulées, 
signes  et  teintes  conventionnels  ;  un  tableau  d'écriture  moulée 
d'après  le  modèle  adopté  pour  le  dépôt  de  la  guerre  ; 

30  Une  épure  de  profils  de  fortification  passagère  avec  les  défenses 
accessoires ,  le  tracé  des  lignes  continues  et  à  intervalles ,  l'épure 
au  tracé  d'un  front  bastlonné  suivant  le  système  de  Cormontaigne, 
les  profils  et  l'attaque  de  ce  front; 

40  Le  tracé  d'un  camp  d'infanterie  et  celui  d'un  camp  de  ca- 
valerie d'après  l'ordonnance  sur  le  service  en  campagne  du 
3  mai  1832  ; 

50  Quelques  dessins  de  figure ,  et  particulièrement  de  paysage, 
au  crayon  et  au  lavis. 

Les  candidats  seront  tenus  en  outre  d'exécuter  sous  les  yeux 
des  examinateurs  : 

1»  Une  des  épures  de  géométrie  descriptive  ; 

20  Un  fragment  de  topographie  d'après  un  relief  en  plâtre  ; 

30  Un  dessin  de  figure  ou  de  paysage. 
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Les  candidats  devront  rédiger,  en  présence  des  examinateurs, 
un  mémoire  court  et  précis  sur  une  question  d'art  ou  d'histoire 
militaire  dont  on  leur  donnera  le  sujet. 

On  exigera  d'eux  une  écriture  lisible  et  une  orthographe 
correcte. 

La  duréedes  cours  de  Fécole  est  de  deux  années,  auxquelles  cor- 
respondent deux  divisions.  Les  études  et  les  travaux  sont  réglés 
par  des  programmes  détaillés ,  ils  ont  pour  objet  : 

1»  La  théorie  des  manœuvres  de  Tinfanterie,  de  la  cavalerie  et 
d'artillerie  et  les  règlements  sur  le  service  des  troupes  ; 

2<>  La  législation  et  l'administration  militaires  ; 

Z^  L'art  ndlitaire  comprenant  la  tactique  élémentaire,  la  grande 
tactique  et  la  stratégie.  Ce  cours  est  suivi  de  notions  sur  le  service 
spécial  du  corps  d'état-major  ; 

40  L'astronomie,  la  géographie  physique  et  la  statistique; 

50  La  topographie,  la  géodésie  et  leur  application  sur  le  terrain  ; 

6<»La  fortification  passagère  et  permanente,  Tattaque  et  la' 
défense  des  places  ; 

70  L'artillerie  restreinte  à  l'organisation  du  personnel ,  à  la 
division  du  matériel,  en  artillerie  de  campagne,  de  siège,  de 
place  et  de  côte ,  aux  portées  et  aux  effets  des  diverses  bouches  à  ' 
feu,  à  la  formation  des  batteries,  des  parcs  et  des  différentes 
espèces  d'équipages,  à  l'emploi  de  l'artillerie  en  campagne ,  dans 
les  sièges  et  sur  les  côtes ,  à  la  construction  des  batteries  et  des 
ponts,  à  la  tactique  élémentaire,  les  ordres  de  marche  et  do 
bataille; 

8<>La  géométrie  descriptive  appliquée  à  l'architecture,  aux 
ombres,  à  la  perspective  et  aux  machines  ; 

9^  Le  dessin ,  particulièrement  celui  du  paysage  ; 

IQo  La  langue  allemande  ; 

110  L'équitalion  et  les  écoles  pratiques  du  cavalier,  du  peloton 
et  de  l'escadron  ; 

120  L'escrime; 

130  La  natation  et  autres  exercices  gymnastiques. 

Neuf  heures  au  moins  et  onze  heures  au  plus ,  suivant  les 
saisons,  sont  consacrées ,  chaque  jour,  les  dimanches  et  fêtes  ex- 
ceptés, aux  cours,  travaux  et  exercices  relatifs  à  Tinstruction 
des  élèves.  Huit  mois  de  Tannée  sont  employés  aux  travaux  in- 

i3 
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térieurs,  trois  raoi8  aux  travaux  extérieurs,  et  le  dernier  mois  afux 
examens  de  fin  d'année. 

Le  classement  des  élèves  à  leur  entrée  à  l'école,  et  à  la  fin  de 
chacune  des  deux  années  d'étude  est  fkit  suivant  Tordre  de  mé- 
rite résultant  de  l'examen  qu'il  ont  passé  devant  la  œmmitsùm 
d'éiat-mtôory  et  des  notes  qu'ils  ont  obtenues  pour  leurs  différents 
travaux  pendant  tour  séjour  à  l'école.  Les  élèves  sortant  de  l'Ecole 
Polytechnique  sont' classés  efk  tète  dé  la  deuxième  division. 

Aprèsles  examens  de  sortie,  les  élèves  admUiibles  sont  immé- 
diatement appelés  dans  Tordre  de  leur  numéro  de  sortie ,  à  rem- 
plir les  emplois  de  lieutenants  vacants  dans  les  corps  d'état-major. 
Les  élèves  non  admissibles  récoltent  immédiatement  la  des- 
tination qui  leur  a  été  réservée  soit  dans  la  cavalerie,  soit  daiis 
l'infanterie. 

Les  appointements  des  élèves  de  Fécole  sont  régulés  sur  le  même 
pied  que  ceux  des  élèves  de  l'Ecole  d'application  d'artillerie  et  du 
génie.  Mais  comme  ils  sont  placés  à  Paris ,  dans  des  conditions 
bien  différentes  de  celles  de  Metz,  ils  ne  pourraient  se  suffire  à 
eux-mêmes  avec  cette  faible  solde  ;  ii  leur  faut  encore  un  supplé- 
ment au  moins  égal  à  cette  solde ,  de  sorte  que  les  déboursés 
faiispar  une  fandlle  qui  veut  entretenir  un  jeune  homme  à  TEcole 
d'état-m>jor  pendant  deux  ans,  ne  peuvent  être  évalués  à  moins 
de  S7OOO  francs,  y  compris  600  ficancs  environ  pour  équipement 
et  renouvellement  de  trousseau.  Il  ne  Ikut  pas  oublier  en  outre 
que,  d'après  les  conditions  du  programme,  cette  école  n'est  acces- 
sible qu'à  ceux  qui  ont  suivi ,  dans  un  bon  collège ,  le  cours  des 
études  classiques  pendant  huit  années  environ,  ce  qui  exige  tou- 
jours une  dépense  d'environ  9  k  10,000  firancs. 

Soumise  à  une  sévère  discipline  intérieure,  et  à  des  règlements 
bien  conçus,  l'Ecole  d'état-major  est  unep^inière  d'excellents 
officiers.  Cette  institution  ne  remonte  qu'au  6  mal  I8I8,  et  déjà 
elle  a  produit  pour  l'instruction  générale  les  plus  heureux  effets. 
Convenablement  dirigée ,  elle  continuera  à  donner  des  résultats 
que  les  puissances  étrangères  nous  envient. 


ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES.  —  Celle 
Ecole,  fondée  à  Paris  depuis  dix  ans,  est  destinée  spécialement  à 
former  des  ingénieurs  civils ,  des  directeurs  d'usines ,  des  chefs  de 
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faMques  et  de  mamifaetures,  en  un  mot  des  hommes  capables 
d'apporter  dans  la  direction  des  établissements  et  des  grands  tra« 
vaux  Industriels  les  lumières  que  fournissent  les  sciences  physi^ 
foes  et  mathématiques  considérées  principalement  au  point  de 
▼ue  de  leur  application  pratique. 

Hans  cette  Ecole,  tout  tend  à  établir  un  lien  rationnel  entre 
kl  pratique  et  la  théorie  ;  dh  y  a  écarté  tout  ce  qui  concerne  les 
théories  mathématiques  trop  élevées ,  et  Ton  se  borne  au  simple 
énoncé  des  résultats  obtenus  par  une  analyse  transcendante, 
toutes  les  fois  que  ces  résultats  sont  d'une  application  utile.  L*édu- 
eation  générale  de  FEcole  centrale  apprend  à  transporter  dans 
chaque  industrie  les  méthodes  perfoctionnées  que  les  autres  io- 
dustries  possèdent  ;  elle  tend,  en  conséquence,  à  introduire,  dans 
les  usines,  une  periection  dans  les  détails  des  procédés  ou  des 
mécanismes,  qui  assure  la  bonne  marche  de  Tensemble  et  le 
suc4;ès  des  opérations. 

L'Ecole  n'admet  que  des  élèves  Agés  de  seize  ans  au  moins.  Nul 
n'est  admis  qu'après  deux  examens,  Tun  oral ,  l'autre  par  écrit , 
constatant  quil  possède  les  coimaiauinces  indiquées  au  pro- 
gramme ci-après.  Les  examens  sont  MU  à  Paris ,  Pdf  les  profes* 
seurs  attachés  à  l'Ecole  ;  dans  les  départements^par  les  professeurs 
de  mathématiques  des  collèges  royaux  ou  communaux;  dans 
les  pays  étrangers,  par  les  professeurs  de  mathématiques  des 
universités. 

PbOOBAMMB  DBS  CONMAISSAMCES   CXIOÉBS    POUB    L' ADMISSION.    — 

Arithmétique.  Les  quatre  opérations  principales  sur  les  nombres 
entiers  ;  les  fractions  ordinaires  ;  les  fractions  décimales;  le  sys- 
tème décimal  et  les  anciens  nombres  complexes. 

Algèbre,  Les  quatre  règles  sur  les  monômes  et  les  polynômes 
algébriques;  la  résolution  des  problèmes  déterminés  du  premier 
degré  à  une  ou  plusieurs  incopnues;  les  proportions;  l'extraction 
des  racines  carrées  et  cubiques  des  nombres  entiers  ou  fraction- 
naires avec  un  degré  déterminé  d'approximation;  résolution  des 
équations  du  deuxième  degré  et  des  équations  bi-carrées  à  une 
inconnue  ;  le  binôme  de  Newton ,  dans  le  cas  de  Texposant  entier 
et  positif,  fondé  sur  la  théorie  des  combinaisons;  puissances  et 
racines  des  monômes  ;  propriétés  des  logarithmes ,  considérés 
comme  exposants  variables;  usage  des  tables  les  plus  simples; 
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processions  par  différence  et  par  quotient  ;  notions  sur  rhomo- 
généité  des  équations  algébriques  entre  quantités  concrètes. 

Géométrie,  Mesure  des  droites,  des  arcs ,  des  angles  ;  propriétés 
des  perpendiculaires,  des  obliques,  des  parallèles  ;  somme  des  an- 
gles d'un  triangle  et  d'un  polygone  quelconque  -,  conditions  de 
l'égalité  des  triangles  et  des  figures  rectilignes  ;  lignes  propor- 
tionnelles; propriété  du  triangle  rectangle  ;  tracé  de  la  circon- 
férence par  trois  points  ;  tangentes  ;  moyenne  proportionnelle 
entre  deux  droites  ;  propriétés  principales  du  parallélogramme , 
du  losange,  du  trapèze ,  des  polygones  réguliers;  calcul  du  rap- 
port du  diamètre  à  la  circonférence  ;  calcul  des  aires  des  figures 
planes  et  rectilignes;  du  cercle;  d'un  secteur;  propriétés  des  plans; 
notions  générales  sur  la  similitude;  propriétés  principales  de» 
polyèdres  les  plus  simples ,  du  cylindre  et  du  cône  de  révolution  ^ 
de  la  sphère;  aire  et  volume  des  polyèdres  et  des  corps  ronds;  rap- 
port de  ces  corps. 

Pour  la  géométrie  curviligne ,  on  préfère  les  démonstrations  par 
les  infiniment  petits  ou  par  les  limites. 

Composition  géométrique.  Les  candidats  doivent  construire , 
à  une  échelle  donnée,  avec  la  règle  et  le  compas,  quelques 
problèmes  de  géométrie  élémentaire. 

Langue  française.  Les  candidats  doivent  traiter  par  écrit  un 
sujet  de  composition  donné.  Leur  écriture  doit  être  lisible.  Leur 
orthographe  doit  être  correcte,  à  moins  qu'ils  ne  soient  étrangers. 
Dans  ce  cas,  il  faut  qu*ils  entendent  la  langue  française  de  manière 
à  pouvoir  suivre  les  cours. 

Le  prix  de  renseignement  est  de  775  francs  par  an ,  payables  en 
trois  époques,  ainsi  qu'il  suit  :  première  époque,  9  novembre, 
375  francs;  deuxième  époque,  l*^'*  février,  200  fVancs;  troisième 
époque ,  l'**  mai ,  200  francs.  La  somme  de  375  francs  à  payer 
avant  le  10  novembre ,  demeure  dès  lors  acquise ,  en  entier ,  à 
rétablissement,  quelque  soit  le  temps  que  l'élève  passe  à  i*£co!c. 
Tout  élève  qui  fait  partie  de  l'Ecole  le  l""  février  ou  le  i"^  m«iî , 
doit ,  à  chacune  de  ces  deux  époques ,  la  somme  de  200  francs ,  en 
entier,  soit  qu'ensuite  il  obtienne  un  congé  pour  maladie  ou  pour 
toute  autre  cause ,  soit  qu'il  se  relire  volontairement  de  l'Ecole , 
soit  enfin  qu'il  en  soit  renvoyé.  Indépendamment  des  775  francs , 


^       DES  ARTS  ET  MANUFACTURES.  197 

les  élèves  sont  tenus  de  verser  chaque  année ,  h  la  caisse  de  TE* 
cole ,  35  francs ,  qui  sont  destinés  à  subvenir  à  leurs  menues  dé- 
penses ,  à  payer  les  objets  perdus ,  cassés  ou  détériorés  par  leur 
faute;  ils  ont  en  outre  à  se  pourvoir  à  leurs  frajs  de  quelques 
objets  qui  sont  nécessaires  à  renseignement  :  un  étui  de  mathé* 
matiques ,  règles ,  équerres ,  pinceaux ,  etc. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  TEcole  centrale  est 
de  trois  ans.  Les  cours  commencent,  chaque  année ,  le  10  novem- 
Jbre ,  et  finissent  dans  le  courant  du  mois  de  juillet. 

L'enseignement  se  compose  des  cours ,  des  interrogations  jour- 
nalières, des  travaux  graphiques,  des  manipulations  de  chimie, 
de  coupe  des  pierres  et  de  charpente,  de  physique  et  de  méca- 
nique ,  des  constructions ,  des  problèmes ,  projets  et  concours  par- 
tiels, des  examens  généraux. 

Les  études  et  travaux  de  la  première  année  sont 'obligatoires 
pour  chacun  des  élèves.  11  en  est  ainsi  pour  les  cours  de  la  deuxiè- 
me et  de  la  troisième  années  mais  les  dessins  et  les  manipulations, 
les  projets  se  partagent  en  deux  séries,  Tune  générale  et  Tautre 
spéciale.  Tous  les  élèves  exécutent  les  travaux  de  la  première 
série  ;  chacun  dans  sa  spécialité  s'occupe  des  autres. 

Les  élèves  sont  partagés  en  trois  divisions  :  ceux  qui  sont  nou- 
vellement admis  forment  la  troisième:  la  deuxième  se  compose  des 
élèves  qui  ont  suivi  les  cours  d'études  de  la  première  année ,  et  sa- 
tisfait aux  conditions  d'examen  qui  la  terminent  ;  enfin  la  première 
division  se  compose  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  et  subi  les 
examens  de  la  deuxième. 

Chacune  des  deqx  ^premières  divisions  se  partage  en  quatro 
sections  : 

l»  Les  mécaniciens; 
99  Les  constructeurs; 
9^  Les  chimistes  ; 
40  Les  métallurgistes. 

Tout  élève  de  deuxième  année  doit  indiquer,  à  la  fin  du  pre- 
mier semestre ,  quelle  est  la  section  dans  laquelle  il  veut  entrer. 

PfiEMiÈRE  SECTION.  Cofisiructîons  des  machines ,  arts  mécaniques. 

I>EUXiii:iiE  s^crioji.  Constructions  des  édifices,  travaux  publics , 
-  arts  physiques.  Ponts,  canaux,  routes,  chemips  de  fer^  archiléc- 
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ture  civile  et  industrielle  ;  chauffage ,  éclairage ,  sali^Hîté  des  vilteB 
et  des  grands  établissements. 

TROisifeMB  SBcTioif.  Chimie.  1^  Chimie  minérale  :  poterie,  porce- 
laine, Terrerie,  minium,  produits  chimiques  en  général,  acide 
BulAirique,  acide  hydrochlorique,  soude,  chlorure  de  chaux, 
alun,  sulfates  de  fer  et  de  cuivre ,  chromâtes,  salpêtre;  art  de 
l'essayeur;  affinage  des  métaux  précieux,  etc. 

so  Chimie  organique,  arts  agriajïes  :  teintures,  couleurs ,  vernis, 
acide  pyroligneux,  vinaigres,  acétates,  céruse,  crèmes  de 
tartre ,  adde  tartrique ,  sucres  de  canne  et  de  betterave,  amidon, 
toiles  peintes  et  papiers  peints,  distilleries,  brasseries,  huiles, 
graisses,  dre,  savons,  tanneries»  charbon  animal,  bleu  de  Prus^, 
gélatine ,  ete. 

QuATBiÈMi  SECTION.  E^ej^oUoiUon  iee  mines ,  méêaUurgie.  Des 
Interrogations  joumiiUères  ■oftt  Ailles  par  les  professeurs  et  par 
des  répétiteurs. 

Les  travaux  graf^ûques  se  composent  de  dessins  d'omenents , 
d6  lavis ,  d*épures  à  la  règle ,  au  compas  et  à  l'échelle ,  et  de  cro- 
quis tracés  à  mainlevée  et  cotés ,  relatifs  à  tous  les  cours. 

Les  manipulations  de  chimie  sont  assez  nombreuses  pour  don- 
ner aux  élèves  une  instruction  positive  de  cette  sdenoe.  (  Voyez 
Chimiste.  ) 

On  met  à  leur  disposition  tous  les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  [de  quelque  appareil  d'art.  Ils  ont  à  leur  dis- 
position ime  bibliothèque  composée  des  ouvrages  industriels 
les  plus  importants.  Ils  subissent  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire  des  examens  généraux  sur  toutes  les  branches  de  l'en- 
seignement. 

Le  diplôme  d'ingénieur  civil  est  accordé  aux  élèves  qui  ont  sa- 
tisfait à  toutes  les  épreuves  du  concours.  Uu  simple  certificat  de 
capacité  est  délivré  à  ceux  qui  n'ont  satisfait  qu'à  une  partie  de 
ces  épreuves. 

La  Société  d'encouragement  pour  l'Industrie  nationale  a  créé 
quatre  demi-bourses  qu'elle  accorde  tous  les  trois  ans ,  au  con- 
cours, à  la  suite  d'examens  que  les  candidats  subissent  devant  une 
commission  nommée  par  elle;  en  1838,  le  gouvernement  a  réparti, 
pour  le  même  objet,  une  somme  de  32,340  francs  entre  quarante- 
trois  élèves  distingués  par  leur  mérite:  vingt-et-un  ont  été  dé- 
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frayés  d'une  partie  de  la  rétribution  due  à  TEcole,  onze  de  la 
totalité  de  cette  rétribution  »  et  un  même  nombre  a  reçu  eu 
outre  un  secours  alimentaire.  Enfin ,  plusieurs  conseils  généraux 
ont  YOté  des  fonds  »  pour  entretenir  à  l'Ecole  des  arts  et  manu- 
factures un  certain  nombre  déjeunes  gens  peu  fortunés. 


ÉCOLES  ROYALES  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. —Le  but  de  ces 
fûstituiUons  est  de  former  des  chefs  d'ateliers  et  des  ouvriers  exer- 
cés ililis  la  pratique  éclairée  des  arts  industriels.  Depuis  leur  régé- 
nératiDâ ,  les  Écoles  d'Arts  et  tnétiefs  ont  puissamment  contribué 
à  moralfeer  les  classe^  ouvrières ,  et  à  développer  parmi  les 
Jètines  àrtisaûs  laborieux  le  goût  des  études  positives  qui  contri- 
buent au  perfectiomiemeiit  des  procédés  mécaniques  dalis  les 
fabriques  et  les  ateliers.  Cinq  à  six  mille  ouvriers  intelligents 
ainsi  préparés  par  une  éducation  professionnelle  se  sont  répandus 
dans  les  centres  industriels. 

Afin  d'éclairer  les  familles  des  jeunes  gens  destinés  àFindustrie, 
noa»  coannencérons  par  présenter,  aptes  les  avoir  coordonnées, 
les  prfndpalas  dispositions  éporces  dans  les  ordonnances ,  règle- 
ments et  prospectus ,  sur  l'organisation  actuelle  des  Écoles  d'arts 
et  métIiNV.  Nous  terminerons  eet  exposé  par  un  aperçu  sommaire 
Aes  avantages  qu'ont  retirés  de  leur  instruction  les  élèves  sortis 
^cesÊcoiesJ     v>  .v  *^ 

Il  y  a  aujourd'hui,  en  France,  deux  Écoles  royales  des  arts  et 
métiers  établies,  Tune  à  Cbàlons-sur-Manie ,  l'autre  à  Angers. 

Dans  ces  deux  établissements  l'instruction  est  à  la  fois  théo- 
rliuè  et  prat}<|Uè. 

Prw  de  l'emeignement  et  de  l'eniretien,  La  durée  des  éludes  est 
de  trois  ans.  Le  nombre  de  élèves  est  fixé  A  eoo,  savoir  :  400  à 
Châlons  et  lOO  à  Angers.  15a  bourses  ou  pensions  entières,  IdO 
trois-quarts  de  pensions,  et  150  demi-pensions  sont  à  la  charge 
de  l'État  Les  pensions  entières,  les  trois  quarts  de  pension  et 
les  demi-pensions ,  sont  répartis  entre  les  deux  Écoles ,  dans  la 
prq[)ortion  de  deux  tiers  pour  la  première  >  et  un  tiers  pour  la 
seconde. 

Les  élèves  dont  la  pension  entière  est  aux  frais  de  leurs  parents 
sont  admis  à  raison  de  500  francs  par  an,  pour  la  pension 
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entière,  payable  par  trimestre  et  d*avanee*,  ils  doivent  en  outre 
payer  240  francs  pour  le  prix  du  trousseau. 

Ainsi,  rinslructlon et  Tentretien  d'un-pen^onnaire,  dans  les 
conditions  les  moins  ayantaf^euses ,  coûtent  pour  les  trois  années 
d*étude  : 

V  Trousseau 240  fr. 

2**  Pensionna  500  francs  par  an,  ci 1,500 

Total.    .    .    •    1,740  £r. 

A  trois  quarts  de  bourse ,  le  trousseau  n'est  qne  de.  9)0  fir. 
et  les  trois  années  de  pension  ne  coûtent  que.  .    .    •    1,125 

Total.    .    .    .    1,325  fr. 

A  demi-bourse,  la  dépense,  trousseau  compris,  n*est 
que  de 950  fr. 

Enfin ,  à  bourse  entière,  les  familles  n'ont  à  payer 
que  le  trousseau 200  fr. 

Les  élèves  des  trois  premières  catégories  ci-dessus  ont  la 
chance  d'obtenir  des  bons  de  dégrèvement ,  qui  diminuent  d'au- 
tant les  sacrifices  que  s'imposent  leurs  familles. 

Il  est  en  efTet  accordé  75  bons  de  dégrèvement ,  d'un  ^art  de 
pension,  50  à  Ghâlons,  25  à  Angers,  pour  servir  de  récompense 
et  d'encouragement  à  ceux  des  élèves  qui  s'en  montrent  dignes 
parleurs  progrès  et  leur  bonne  conduite,  sans  distinction  des 
l)oursiers  et  des  pensionnaires. 

Mode  et  conditions  d'admission.  —  L'admission  des  élèves  n*a 
lieu  qu'une  fois  l'an ,  au  f  octobre ,  époque  du  renouvellement 
de  l'année  scolaire.  Elle  ne  peut  être  prononcée  qu'après  un 
examen  subi  devant  un  jury  départemental  qui  s'assemble  tous 
les  ans  dans  le  courant  d'août.  Il  est  composé  du  préfet  ou 
d'un  conseiller  de  préfecture  par  lui  délégué,  préâdent;  du 
maire  du  chef-lieu  du  département  ;  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées  ;  du  premier  officier  des  constructions 
navales  dans  les  départements  maritimes  ;  du  premier  profes- 
seur de  mathématiques  du  collège  du  chef-lieu  ;  d'un  profes- 
seur de  dessin  choisi  par  le  préfet  ;  de  deux  membres  du  conseil- 
général  du  département  choisis  par  le  préfet  ;  de  deux  industriels 
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désignée  par  la  chambre  de  commerce  ou  la  chambre  consul- 
talïye  des  arts  et  manufactures  du  chef>lieu.  Ces  deux  industriels 
sont  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  ont  obtenu  des  mé- 
dailles à  la  plus  récente  exposition  des  produits  de  Tindustrie 
nationale  ;  et  s'il  n*y  a  pas  au  chef-lieu  de  chambre  de  conmierce 
ni  de  chambre  consultative ,  ils  sont  désignés  par  le  préfet.  La 
composition  spéciale  du  jury  du  département  de  la  Seine  est 
déterminée  chaque  année  par  le  ministre  du  commerce. 

Les  conditions  dont  les  candidats  doivent  justifier  devant  le 
jury  d*examen  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

l^"  Être  âgé  au  moins  de  quatorze  ans,  et  au  plus  de  dix-sept ^ 
au  moment  de  Tenftrée  à  TËcole  ; 

2°  Être  d'une  bonne  constitution  9  avoir  eu  la  petite-vérole 
ou  avoir  été  vacciné  $ 

Z"*  Savoir  lire,  écrire ,  et  posséder  les  quatre  premières  règles 
de  Taritfamétique  ; 

4''  Avoir  fait  pendant  un  an  Tapprentlssage  d*un  des  arts  et 
métiers  analogues  à  ceux  qui  sont  enseignés  dans  les  Écoles.  Le 
candidat  est  tenu  de  se  faire  inscrire,  dès  le  commencement  de 
son  apprentissage,  sur  un  registre  qui  est  tenu  à  la  préfecture  » 
et  gui  est  mis  sous  les  yeux  des  membres  du  jury. 

Les  pensionnaires  aux  frais  de  leurs  familles  soni  dispensés  de 
la  justification  de  l'apprentissage,  mais  ils  sont  tenus  de  remplir 
les  autres  conditions ,  et  de  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  avant 
le  1"  juillet,  pour  pouvoir  être  appelés  devant  le  jury. 

Si  le  candidat  n'habite  pas  un  chef-lieu  de  préfecture,  il  peut 
être  inscrit  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  maire  de  sa 
commune ,  légalisé  par  le  sous-préfet. 

Les  pièces  à  fournir  par  les  candidats  sont  : 

1**  L'extrait  de  l'acte  de  leur  naissance  ; 

2<'  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domicile ,  attes* 
tant  leur  bonne  conduite  et  celle  de  leurs  parents  ; 

Z"*  Un  certificat  délivré  par  un  ofQcier  de  santé  constatant  qu'ils 
ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole,  et  que  leur 
constitution  est  saine  et  robuste  ; 

4»  Une  expédition  du  procès- verbal  de  l'examen  subi  devant  le 
jury  départemental; 

5<>  L'engagement  des  parents  ou  tuteurs  des  candidats  de 
payer,  pour  le  sujet  qu'ils  présentent,  au  moment  même  de  son 
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eotrée  à  l'École,  le  prix  du  trousseau  qui  lui  sera  fourni  ; 

6**  L'engagement  des  parents  ou  tuteurs  de  payer  de  trois 
mois  en  trois  mois,  et  d'ayance,  125  francs  si  le  candidat  est  peu* 
sionnaire ,  62  francs  50  centimes  ^  s'il  a  obtenu  une  demi-bourse, 
ou  31  francs  25  centimes,  s'il  jouit  de  trois  quarts  de  bourse* 

Les  engagements  spécifiés  aux  n"""  5  et  6ci-dessussont  cautionnés, 
si  une  caution  est  jugée  nécessaire  pour  en  garantir  l'exécutîoB» 
Tout  élé?e  en  retard  de  pajer  aux  époques  prescrites ,  soit  le 
prix  du  trousseau  i  ou  la  quote-part  de  la  pen^on  à  sa  charge  » 
est  renvoyé  à  ses  parents. 

Le  jui:y  d'examen  dresse  une  liste  d'admissibilité ,  sur  laqu^le 
il  inscrit  les  élèves  par  ordre  de  capacité;  il  porte  en  tête  de  la 
liste  les  candidats  qui  |. outre  les  connaissances  rigoureusement 
exigées ,  savent  les  premiers  élémens  de  géométrie ,  ou  le  dessin 
linéaire. 

Les  élèves-boursiers  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  qui  leur  adresse  une  lettre  dénomination, 
sur  la  présentation  de  laquelle  ils  sont  reçus  à  l'École.  Les  pen- 
sionnaires, au  nombre  de  100  à  Gbâlons,  et  de  50  à  Angers, 
ne  peuvent  être  reçus  qu'avec  l'agrément  du  ministre. 

Une  place  à  pension  entière ,  une  à  trois  quarts  de  pension  et 
une  à  demi-pension  sont  affectées  à  chaque  département  sur  la 
présentation  du  jury. 

Le  ministre  du  commerce  nomme  chaque  année  aux  places 
vacantes  sur  les  listes  de  tous  les  départements.  Quand  il  y  a 
lieu  de  nommer  aux  places  affectées  à  un  département,  la 
présentation  est  faite  de  droit  dans  l'ordre  des  rangs  assignés 
sur  la  liste  des  candidats  par  le  jury  de  ce  département.  Pour  les 
autres  nominations ,  cet  ordre  ne  sert  que  de  renseignement  au 
ministre.  Les  candidats  que  les  parents  ou  correspondants  pren- 
nent l'engagement  de  placer ,  pendant  une  année  au  moins 
après  leur  sortie  des  écoles,  comme  apprentis  ou  ouvriers  d'une 
hidustrie  dont  les  éléments  leur  ont  été  enseignés,  ou  d'un  art 
quelconque  de  précision,  sont  préférés,  à  connaissances  égales. 
Il  en  est  de  même  si  pareil  engagement  a  été  contracté ,  soit  par 
les  villes,  soit  par  les  départements ,  soit  par  des  associations  de 
bienfaisance. 

Les  départements  qui ,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
potification  de  la  vacance  d'une  ou  de  plusieurs  des  places  qui 
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leur  sont  ainsi  accordées,  ne  présentent  pas  de  candidats  ad- 
missibles, perdent  pour  celte  fois  leur  droit  de  présentation, 
eC  ces  placed  sont  réparties  par  le  ministre  du  commerce  entre 
ceux  desautres  départements  dont  les  conseils-généraux  ont  voté 
des  fonds  pour  placer  dans  des  fabriques  ou  manufactures^  à 
leur  sortie  des  Ecoles ,  les  titulaires  des  trois  places  qui  leur  sont 
dévolues. 

La  Société  d^encouragement  pourPindustrie  nationale  aie  droit 
de  présentation  à  huit  places  pour  TEcole  de  Ghàlons,  six  à  bourse 
entière  et  deux  à  trois  quarts  de  bourse,  à  la  charge  par  cette 
société  de  s'engager  à  placer ,  à  leur  sortie  de  l'Ecole,  dans  Ûeê 
établissements  industriels,  au  moins  quatre  deâ  boursiers  qu*ellé 
â  choisis. 

L^cole  de  Ghàlons  reçoit  cent  cinquante^six  élères  fournis  pat 
les  dnquanie-deux  départements  dont  les  noms  suivent  :  Ain, 
Aisne,  Allier,  Hautes-Alpes,  Basses- Alpes,  Ardéche,  Ardenneâ, 
Aube ,  Avejron ,  Bouches-du-Hhône ,  Calvados ,  Cantal ,  Corse , 
Côte-d'or,  Creuse,  Doubs,  Drôme,  Eure, Eure-et-Loir, Gard, 
Hérault ,  Indl*e ,  Isère,  Jura ,  Loire ,  Haule-Loiré ,  Loiret,  Lozère, 
Marne ,  Haute-Marne ,  Meurthe ,  Meuse ,  Moselle,  Nièvre,  Nord, 
Oise,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dème  ,  Bas-fthin,  Haut-fthin, 
Rhône,  Haute-Saône,  SaÔne-et-Loire,  Seine,  Seihe-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure ,  Somme ,  Var ,  Vàuclusé ,  Vosges, 
Yonne. 

Les  trente-quatre  départements  qui  envoient  leurs  élèves  à 
l'École  d'Angers  sont  les  suivants:  Ariége,  Aude,  Charente  y 
Charente-Inférieure ,  Cher,  Corrèze ,  Côtes-du-Nord ,  ï)ordogne , 
Finistère  ,  Haute-Garonne  ,  Gers  ,  Gironde  ,  Ille-et- Vilaine 
Indre-et-Loire,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire-Inférieure,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire ,  Manche ,  Mayenne ,  Morbihan , 
Orne,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales, 
Sarthe,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Tam-et-Garonne ,  Vendée,  Vienne 
et  Haute-Vienne. 

Chaque  élève  doit  justifier,  à  son  entrée  à  l'École,  qu'il  a  versé 
à  la  caisse  du  receveur  général  ou  particulier  des  finances  la 
somme  de  200  francs ,  s'il  est  boursier ,  et  de  240  francs  s'il  est 
pensionnaire,  pour  la  valeur  du  trousseau  qui  lui  sera  fourni,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  premier  trimestre  de  la  pension  ou  de  la  portion  dç 
pension  à  la  charge  de  sa  famille. 
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Régime  intérieur  des  Écoles.  —  Chacune  des  deux  Écoles  a  un 
directeur,  un  chef  des  travaux  et  des  études,  un  administrateur 
sous  le  titre  de  chef  de  comptabilité,  un  garde-magasin  des  ate- 
liers, des  professeurs  de  mathématiques ,  des  maîtres  de  dessin* 
d'écriture,  de  grammaire ,  des  chefs  d'ateliers. 

A  leur  arrivée  à  l'École  les  élèves  subissent  un  nouvel  examen, 
et,  s'ils  ne  possèdent  pas  les  connaissances  exigées,  ils  sont,  sur 
la  proposition  du  directeur,  renvoyés  à  leurs  parents,  et  leur 
nomination  est  annulée. 

Ils  doivent  se  procurer  à  leurs  frais  un  étui  de  mathématiques, 
quelques  instrumens  pour  le  dessin  et  les  livres  nécessaires  à 
leurs  études.  Ils  trouvent  ces  objets  à  l'École. 

Les  élèves,  à  leur  entrée,  sont  classés,  s'ils  sont  pensionnaires, 
dans  les  ateliers  choisis  par  leurs  parents  ;  s'ils  sont  boursiers , 
dans  ceux  des  ateliers  qui  se  rapprochent  davantage  de  l'art  ou 
du  métier  dans  lequel  ils^ont  fait  une  année  d'apprentissage. 
Toutefois,  si,  après  la  première  année,  ils  manifestent  plus  de 
goût  pour  un  autre  atelier,  ils  peuvent  y  être  admis,  lorsque  leur 
aptitude  a  été  constatée  par  un  Jury  pris  parmi  les  fonctionnaires 
de  l'École. 

Tout  élève  qui  encourt  des  plaintes  graves  par  sa  conduite 
est  renvoyé  à  ses  parents  par  décision  du  ministre.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  que  le  jury  de  l'École  désigne  comme  ne  promet- 
tant pas  des  progrès  sufflsants  dans  leur  instruction* 

Aucun  externe  ne  peut  être  admis  à  l'instruction  de  l'École , 
suivre  les  classes ,  ni  fréquenter  les  ateliers.  Cette  prohibition 
s'applique  même  aux  enfants  des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'École. 

Les  élèves ,  à  leur  sortie ,  s'ils  ont  achevé  le  cours  de  leur  in- 
struction, reçoivent  des  certificats  délivrés  par  le  directeur. 

Instruction  pratique.-^  Il  y  ^  quatre  ateliers  dans  chacune  des 
deux  Ecoles  :  io  forges  ;  2o  fonderies  et  moulages  divers;  3°  ajustage 
et  serrurerie  :  4^  tours,  modèles  et  menuiserie.  Chacun  de  ces 
ateliers  peut  être  divisé  en  deux  sections.  Les  élèves  d'un  atelier 
forment  une  division.  Chaque  atelier  est  divisé  en  atdier-école 
et  atelier  de  travaux  :  le  premier  est  destiné  à  l'apprentis- 
sage des  nouveaux  élèves;  dans  le  second  ils  sont  employés 
h  produire  des  ouvrages  complets.  Dans  chaque  division    sont 
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établies  en  conséquence  deux  classes  :  Tune  des  élèves  ap^ 
prmtis,  qui  ne  sont  admis  qu'à  Tatelier-école  ;  l'autre  des  élèves 
ouvriers ,  lesquels ,  suivant  leur  degré  dinstruction  ,  sont 
distingués  en  séries  graduées ,  seulement  pour  constater  leurs 
progrès  successif^.  Le  directeur,  sur  l'avis  du  chef  des  travaux 
et  des  études  et  la ,  proposition  du  chef  d'atelier,  prononce^ 
quand  il  est  temps,  l'entrée  de  l'apprenti  à  l'atelier  des  travaux , 
et  successivement  son  passage  d'une  série  à  l'autre ,  en  remon- 
tant de  la  dernière  à  la  première ,  qui  renferme  les  plus  forts 
de  l'atelier. 

L'atelier-école  est  tenu  par  le  sous-chef  ou  par  un  aide  habi« 
tuellement  ;  mais  le  chef  d'atelier  doit  y  faire  la  leçon  aussi  sou- 
vent que  ses  autres  travaux  le  permettent.  *n  veille  à  l'enseigne- 
ment ,  et  s'assure  des  dispositions  et  des  progrès  de  ses  apprentis. 

Tous  les  travaux  sont  exécutés  par  les  élèves  et  par  les  che& , 
sous-cheis  d'atelier  ou  aides.  On  n'admet  du  dehors  que  des 
manœuvres,  pour  aider,  au  l>esoin,  à  des  travaux  qui  exigent 
l'emploi  d'une  force  aveugle  sans  procurer  d'instruction.  Le  di- 
recteur peut  seul ,  en  cas  d'urgence ,  permettre  l'emploi  à  la  forge 
de  quelques  ouvriers  extérieurs ,  quand  de  grands  travaux  ont  été 
ordonnés. 

De  VinsiruetUm  théorique,  —  Elle  comprend  l'arithmétique ,  les 
éléments  de  géométrie  et  de  trigonométrie ,  la  géométrie  descrip- 
tive, avec  leurs  applications  aux  tracés  de  charpentes,  aux  en- 
grenages, etc.,  à  la  mécanique  industrielle;  les  notions  princi- 
I>ales  des  sciences  physico-chimiques  appliquées  aux  travaux  de 
l'industrie  et  l'exposition  des  recherches  sur  la  force  et  la  résis- 
tance des  différents  matériaux  de  construction. 

Les  cours  de  mathématiques  sont  divisés  en  trois  classes  dont 
chacune,  à  l'Ecole  de  Ghâlons,  peut  être  divisée  en  deux  sections, 
dans  lesquelles  l'enseignement  est  le  même.  Les  classes  ne  peu- 
vent être  doublées  par  les  élèves  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte;  et  elles  doivent  être  toutes  parcourues  dans  le  courant 
des  trois  années  destinées  à  l'instruction. 

A  Châlons,  chaque  classe  doit  être  parcourue  en  un  semestre. 

Rien  que  l'enseignement  des  classes»  à  Châlons,  soit,  à  raison  du 
nombre  des  élèves,  séparé  en  six  semestres,  tandis  qu'il  est 
divisé  à  Angers  en  trois  années ,  les  professeurs  de  cette  dernière 
Ecole  ont  soin  de  con^oser  leurs  cours  annuels  de  manière  à 
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iosister,  pendant  le  premier  semestre,  sur  les  matières  l«a  pluA 
faciles,  pour  n'enseigner  les  plus  compliguées  que  dans  la  seconda 
moitié  de  l'année. 

Da  examem  «  des  prim  et  r^ùmpm$ei.  — -  Deux  fois  Fan  un  jury 
nomipé  par  le  ministre  parmi  les  furincipaux  fonctionnaires 
de  TËcole,  présidé  par  le  directeur,  examine  tous  les  élèves.  Le 
Jugement  qui  est  porté  à  la  fin  de  l'année  scolaire  prononce 
sur  les  progrés  de  toute  l'année.  Le  professeur  de  chaque  classe 
et  le  chef  de  chaque  atelier  assistent  à  l'examen  de  leurs  élèves 
respectiveineiit,  et  y  prennent  part  ;  ils  fournissent  au  jury  tous 
les  re|l8eîgp^|nents  nécessaires  pour  apprécier  le  degré  d'instruc- 
tion de  chaque  élève.  Ce  jury  prononce  sur  la  promotion  d'une 
classe  inférieure  k  la  classe  immédiatement  supérieure.  Il  dis* 
trih^e  et  place  définitivement  les  élèves,  à  la  fin  de  leur  première 
fumée,  dans  l'atelier  pour  lequel  ils  ont  montré  le  plus  d'aptitude. 
Parmi  ceux  qui  ;ont  achevé  leur  deuxième  année  d'école ,  il 
indique  ceux  qui ,  étant  capables  de  recevoir  un  degré  d'instruc- 
tion de  plus ,  peuvent  être  autorisés  à  travailler  dans  plusieurs 
ateliers. 

Le  jury,  après  avoir  soigneusement  examiné  les  notes  de  l'année 
et  s'être  entouré  de  tous  les  renseignements  capables  d'éclairer  sa 
conscience,  forme  une  liste  des  élèves  qui,  à  raison  de  leur  inca- 
pacité ou  de  leur  inconduite,  lui  paraissent  ne  pas  mériter  d*étre 
conservés  à  l'Ecole.  Le  directeur  transmet  cette  liste  au  ministre 
avec  ses  observations  personnelles  *,  le  ministre  décide. 

A  la  fin  de  l'année,  les  examinateurs  nommés  par  le  ministre 
se  rendent  dans  les  écoles.  Leur  examen  porte  tant  si|r  la  partie 
théorique  que  sur  la  partie  pratique.  Ils  prennent  connaissance 
des  résultats  de  l'examen  du  semestre  d'avril  passé  devant  le 
jury,  des  dessins,  de  l'ouvrage  fait  dans  les  ateliers  par  chaque 
élève;  ils  font  opérer  les  élèves  devant  eux;  les  notes  sur  leur 
conduite  leur  sont  communiquées,  et,  d'après  tous  ces  éléments, 
ils  prononcent  sur  les  promotions  d'une  classe  à  une  autre  et 
sur  les  exclusions,  s'il  y  a  lieu. 

Les  examinateurs  président  à  la  distribution  des  prix;  ils  dési- 
gnent parmi  les  élèves  de  la  troisième  année  les  jeunes  gens  qui  se 
sont  le  plus  distingués  par  leurs  progrès. 

U  y  a  pour  chaque  classe  et  pour  chaque  atelier  un  premier  et 
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un  second  prli,  avec  les  accessits  que  le  jury  juge  à  propos  d*ac-> 

corder. 

*  Chacun  des  élèves  qui  a  mérité  un  prix  reçoit  une  médaille 

d'argent  portant  ces  mots  :  École  deê  Arts  et  Métierê,  Récompense. 

Le  nombre  de  ces  récompenses  ne  peut  excéder,  chaque  année, 
80  pour  FEcole  de  Châlons,  et  15  pour  PEcole  d^Angers. 

Le  directeur  propose ,  par  un  rapport  motivé ,  Fapplication  de^ 
bons  de  dégrèvement  aux  élèves  qu'il  juge  les  avoir  mérités.  Le 
ministre  décide. 

Le  jury  spécial  indique  les  élèves  qu'il  croit  dignes  de  la  grande 
récompense,  qui  consiste  à  être  envoyés  aux  firais  deTËtat, 
pendant  une  année,  dans  Ihine  des  principales  manufactures 
du  royaume,  pour  y  achever  leur  instruction.  Le  jury  est 
obligé  d'avoir  égard,  dans  ses  propositions,  à  la  bonne  con- 
duite ,  sans  laquelle  il  n*est  pas  tenu  compte  des  progrès  dans 
Tinstruction. 

Il  ne  peut  être  proposé  plus  de  six  de  ces  récompenses  à  Châlons 
et  plus  de  quatlre  à  Angers. 

Le  jury  spécial  indique  pour  chaque  élève  le  genre^de  la  manu- 
facture dans  laquelle  il  convient  de  l'envoyer  en  apprentissage. 
Suivant  les  arrangements  qui  sont  pris  avec  les  manufacturiers, 
le  ministre  leur  paie  directement  la  somme  qui  est  nécessaire,  ou 
l'alloue  à  l'élève. 

Le  legs  de  1,500  francs  de  rentes  sur  TÊtat  fait  à  chacune  des 
deux  Ecoles  par  la  veuve  Leprince,  et  auquel  participera  pour  un 
tiers  Fécole  de  Toulouse,  est  applicable  en  première  ligne  aux 
récompenses  ci-dessus.  Conformément  aux  dispositions  de  la 
testatrice,  les  deniers  provenant  de  sa  libéralité  ne  peuvent  être 
assignés  qu'aux  élèves  sortant  de  l'Ecole  qui  ont  remporté  des 
premiers  prix. 

Des  vacances,  —  Les  vacances  annuelles  commencent  le  1*'  sep- 
tembre et  finissent  le  1**'  octobre.  Pendant  ce  temps,  les  leçons  des 
professeurs  sont  suspendues  ;  mais  le  travail  des  ateliers  n'éprouve 
point  d'interruption.  Le  directeur  n'accorde  de  vacances  que  sur 
la  demande  des  parents ,  et  seulement  à  un  tiers  des  élèves. 

Bans  l'état  florissant  de  notre  industrie  nationale,  les  sujets  qui 
sortent  des  Ecoles  d'arts  et  métiers  avec  une  bonne  instruction 
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théoHque  et  quelque  habileté  dans  la  profession  qu'Us  ont 
apprise,  trouvent  facilement  à  se  placer  d'une  manière  avan- 
tageuse. Sans  remonter  plus  haut,  nous  citerons  les  douze  élèves 
soHis,  en  1836,  de  l'Ecole  de  Ghâlons  pour  être  employés,  en 
qualité  de  mécaniciens ,  aux  appointements  de  1,000  francs 
par  an ,  sur  les  paquebots  de  la  Méditerranée.  Si  ces  jeunes  gens 
cultivent  leurs  connaissances  mathématiques,  ils  pourront, par 
la  suite ,  subir  l'examen  d'enseigne  de  vaisseau ,  et  parvenir  ainsi 
dans  le  corps  des  officiers  de  la  marine.  Deux  autres  élèves  de  la 
même  Ecole  sont  aujourd'hui  pourvus  du  grade  de  sous-ingénieurs 
de  la  marine ,  avec  un  traitement  de  3,000  francs  et  la  chance  d'un 
avancement  aussi  certain  que  lucratif.  Enfin ,  sur  les  soixante-dix 
élèves  qui  ont  quitté  les  écoles  de  Ghàlons  et  d'Angers ,  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire  1835-1836,  sept  seulement  n'ont  pas  fait  connaître 
ce  qu'ils  sont  devenus;  tous  les  autres  ont  été  placés  dans  des  fa- 
briques ou  des  ateliers  :  deux,  aux  appointements  de  2,000  francs  \ 
un,  à  1,500  francs;  trois,  à  1»200  francs;  quatre,  à  1,000  francs;  six, 
à  900  francs ,  et  un  employé  chez  son  père  ;  un ,  à  180  francs  par 
mois;  un,  à  100  francs  ;  deux,  à  75  francs;  deux,  à  50  francs  ;  un, 
à  40  francs  ;  deux  employés  comme  ajusteurs  ;  un ,  comme  pi- 
queur  ;  deux  admis  à  l'Ecole  des  arts  et  manufactures;  un  qui 
se  préparait  pour  l'Ecole  Polytechnique  ;  enfin ,  trente-trois 
payés  à  la  journée ,  depuis  i  franc  eo  centimes,  jusqu'à  4  francs 
50  centunes. 

Certes  de  pardte  résultats  sont  encourageants  pour  les  familles 
qui  tiennent  à  assurer  Favenir  de  leurs  enfants.  La  plupart  des 
élèves  de  nos  collèges ,  avec  leur  éducation  trop  exclusivement 
littéraire,  n'ont  en  perspective  rien  de  positif;  ils  ne  savent  que 
devenir  après  avoir  fini  leurs  études;  car  les  professions  dites 
libérales  sont  aujourd'hui  tellement  encombrées,  la  concurrence 
est  si  ardente,  qu'il  y  a  malaise  et  misère  pour  le  plus  grand 
nombre.  Or  l'industrie  appelle,  dans  ses  heureux  développements, 
des  bras  intelligents  exercés  aux  artsmécaniques,  et  promet  des 
récompenses  proportionnées  à  la^capaclté  des  travailleurs. 

Il  est  bon  de  savoir  aussi  que  le  travail  manuel  des  élèves , 
dont  on  a  pu  juger  aux  expositions  des  produits  de  l'industrie , 
n'a  pas  été  improductif,  car  les  ouvrages  confectionnés  par  eux 
et  sortis  des  ateliers  ont  été  évalués ,  savoir  : 
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Chàlons, 
1S32,  dur'' janvier  au  31  décembre    43,252  fr.  75  c. 

1833  —  —  52,129  07 

1884  —  —  67,606  75 

1835  —  —  79,049  07 

1836  —  —  90,497  25 

1837  --  —  101,994  45 


Angers. 

30,916  fr.  04  C. 
38,526  18 
45,106  10 
35,393  96 
47,736  83 
26,339      28 


ÉCOLE  GBATUITB,  DITE  LA  MABTINIÈBB  ,  A  LYON.  — Cette  école,  OÙ 

Ton  enseigne  les  éléments  des  sciences  et  des  arts  industriels, 
a  été  instituée  avec  les  fonds  légués  pour  cet  objet  à  la  ville  de 
Lyon  par  Claude  Martin,  général -major  au  service  de  la  com- 
pagnie anglaise  des  Grandes-Indes,  suivant  son  testament  en  date 
du  l**"  janvier  1800.  «  L'institution ,  dit  le  testateur,  doit  avoir  le 
nomdeLaMartinière;  elle  doit  être  établie  sur  la  place  Salut* 
Saturnin,  étant  Fendroit  où  f  ai  été  baptisé.  » 

Les  personnes  qui  désirent  faire  admettre  des  élèves  à  Técole 
peuvent  les  présenter  sans  se  servir  d'aucun  intermédiaire ,  elles 
sont  seulement  tenues  de  justifier  des  conditions  et  de  produire  les 
pièces  ci-après  énoncées.  ^ 

Coniitions  d'admission.  Les  candidats  doivent  être  domiciliés  à 
Ljon  ou  dans  le  département  du  Rh6ne  ;  être  âgés  de  10  ans  au 
moins ,  de  14  au  plus  ;  avoir  été  vaccinés  ou  avoir  eu  la  pelite- 
vérole,  et  jouir  d'une  constitution  saine;  ils  doivent  savoir  lire, 
et  écrire,  et  connaître  les  quatre  premières  règles  de  Tarith- 
mclique  appliquées  seulement  aux  nombres  entiers.  Des  examens 
d'admission,  à  la  suite  desquels  les  candidats  admis  sont  classés 
par  ordre  de  mérite ,  ont  lieu  tous  les  ans  à  des  époques  fixées. 

Pièces  à  fournir  par  les  candidats  :  V  La  demande  de  leur  ad- 
mission faite  parleur  père,m|^re  ou  tuteur  adressée  au  direc- 
teur de  récolc  ; 

2^  Leur  acte  de  naissance  ; 

S»  Un  certificat  de  vaccine  ou  de  petite-vérole  ; 

40  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  Técolc 
primaire  dans  laquelle  le  candidat  a  reçu  sa  première  instruction  ; 

50  Un  engagement  pris  par  les  parents  de  ne  détourner,  sous 
aucun  prétexte ,  leurs  enfants  des  cours  qu'ils  auront  demandé 
À  suivre, 

•4 
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D$  ia  nature  4e$  étudeê.  L'instruction  est  à  la  fois  théorique 
et  pratique. 

L'iûstruclion  théorique  comprend  ,  outre  les  éléments  des 
sdcnces  industrielles  :  la  grammaire  française ,  Tarithmétique , 
les  premières  notions  d'algèbre,  la  géomclne  élémentaire  avec 
des  notions  éé  trigonométrie  et  leur  application  au  lever  des 
plans ,  le  tracé  et  les  propriétés  des  courbes ,  diles  sections  co- 
niques, par  l'emploi  de  méthodes  purement  graphiques,  la 
féoméirie  descriptive  dans  ses  rapporte  avec  Fhidustrie,  la 
fluéMnique  générale  ^  la  deaeriptioii  des  machines  el  métiers,  les 
liraacheadc  lap?ij»qiie  et  de  la  eldntie  âpplicaMes  mm  sttis^ 
9i  particutiôrement  à  la  teinture ,  le  dessfai  appliqué  aux  besoioB 
4as  arts  aaéeaniquesw 

Lenoded'ensaignemeotestenlIèreinentexpérteieBtalpoiur  la 
mécanise  générale  »  la  description  des  maehiAes  et  des  métierBi 
et  pour  les  sciences  physique  et  chimique.  11  est  à  la  fois  pratique 
el  logique  pour  les  cours  de  géométrie. 

Les  exercices  pratiques  se  composent  de  travaux  piéparatoires 
d'atelier,  appr(^riés  aux  forces  des  élèves. 

Les  élèves  sont  libres  de  suivre  tous  les  cours  de  Fécole  ou  seu- 
lement une  partie  de  ces  cours.  Néanmoins  les  leçons  de  gram- 
maire, et  de  théorie  de  la  fabrication  des  étoffes,  ne  sont  données 
qa*aul  éléres  sulyant  d^anfres  cours  dans  Finstitutioti. 

La  durée  des  études  est  de  dcui  ans;  quelques  élèves  obtien- 
neftt  de  passer  une  troisième  année  à  Técole. 

L'enseignement  complet  dé  l'école  est  distribué  en  quatre  divi- 
rfions,  à  chacune  desquelles  les  élèves  sont  attachés  pendant  la 
étirée  de  Pamiée  scoladre. 

Les  élèves  ne  passent  d'hué  division  dans  une  autre  qu'à  la 
9idle  d*examen«  qui  constatent  leur  aptitude  à  suivre  de  nou- 
rellee  études. 

Les  élèves  sont  organisés  par  brigades  de  sept ,  et  elassés  dase 
les  salles  par  ordre  de  mérite.  Chaque  brigade  est  dirigée  par  un 
élève  qui  a  le  titre  de  brigadier,  titre  qui  est  dévolu  au j^as  ca- 
pable. Tous  les  mois  il  y  a  changement  de  brigadier.  Las  fonc- 
tions du  brigadier  consistent  à  maintenir  f  ordre  dans  sa  brigade^ 
à  avoir  soin  des  instruments  et  ustensiles  de  travail ,  et  à  répéter 
aux  élèves^ faibles  ce  que  le  professeur  a  expliqué  et  qu'ils  u^oni 
pas  sufGsamment  compris  Chaque  brigadier  l'eçoil  de  1  franc  à 
3  francs  par  mois. 
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U  jr  â  des  Tacances  annuelles  et  des  jours  de  ref^  déterminés 
par  les  commissions  executives. 

Les  plus  longs  intervalles  entre  les  différents  cours  sont 
d'ane  demi-heure ,  i)endant  laqudUe  les  âéves  restent  dans  la 
cour,  ou  sous  les  portiques  en  cas  de  mauvais  temps. 

Récompenses,  Les  récompenses  accordées  à  la  bonne  conduite 
et  aux  succès  des  élèves  dans  leurs  études  théoriques  et  pra- 
tiques sont  :  des  prîmes  d'encouragement ,  des  prix  d'honneur^ 
et  le  placement  gratuit  des  élèves ,  à  la  sortie  de  Tccole ,  en 
qualité  d^apprentis  dans  les  ateliers  des  arts.  Les  primes  dVncoura- 
^ment  sont  d'une  valeur  assez  élevée  pour  que  les  pères  de  famille 
puissent  les  appliquer  à  Tentretien  de  leurs  enfants.  Les  primes 
d*honneur  sont  réservées  pour  les  élèves  nouvellement  admis  et 
appartiennent  à  ceux  qui  ont  obtenu  les  premiers  rangs  dans  les 
examens  d'admission. 

11  y  a,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  une  distribution  solennelle  de 
prix  aux  élèves  qui  se  sont  distingués  dans  les  dilTérents  cours; 
les  noms  des  élèves  nouvellement  admis  sont  proclamés  le 
même  jour. 

Conformément  à  Tarrété  de  TAcadémie  royale  des  sciences  « 
belles-lettres  et  arts  de  Lyon ,  en  date  du  25  août  1833 ,  une  liste 
âes  élèves  classés  par  ordre  de  mérite  est  publiée  dans  les  journaux 
et  affichée  chaque  année  dans  la  ville. 

Du  personnel,  L*école  est  administrée  ^  sens  Favtorîté  et  la 
MTV^kmce  du  préfet ,  par  une  commissIoB  gratine  qui  fM«océde 
Mimt  les  régies  et  les  formes  étatrHes  pour  l'admiiû^ration  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Cette  coAimIssfon ,  dont 
le  maire  e^  président-né,  et  f  exécuteur  testameidlaire  viee^n^ési- 
dent.,  est  composée  en  eutre  de  sept  autres  mealbres  dioisis  par 
le4MMeS  uwmieipafl  parmi  tes  notables  habttaols  de  la  vRIe. 

Il  y  a,  sous  l'oiilorité  do  la  oemmfsdon  administrative,  vm 
iireelCTr'dliargé  de  ta  police,  du  maintien  de  Tordre  et  deTexé- 
euHen  eu  règlement  général  de  f  école ,  et ,  «o«s  les  ordres  du 
^ireclem',  «n  régissetir  qui  est  ckitsi  autant  «que  possible  'uns  la 
famille  du  testateur,  et  qmcst  chargé  ^e  4a  gestion  lécononSqua 
ées  recettes  et  dépenses. 

Six  pifrfesscurs«ofit  attachés  à  l'enseignement  théorique,  savoh*  : 
êeux"  pirefefl0eurs<de  mothémat^fq^ies,  ehaffés  en  outre  de  TenlMii- 
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gDQmcnt  de  la  mécanique  générale  el  do  la  physique  ;  un  pro- 
fesseur de  chimie  appliquée  aux  ar(s  et  spécialement  à  la  teinture; 
un  professeur  de  théorie  de  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  ;  un 
professeur  de  dessin-,  un  professeur  de  gramm^re  française. 

Le  nombre  des  élèves  est  illimité-,  il  est  maintenant  de  150  en- 
viron. Ils  sont  tous  externes  et  vont  prendre  leurs  repas  dehors. 

Lo  mode  d'enseignement  pratiqué  à  Fécole  La  Marfiniérc  a 
quelque  analogie  avec  l'enseignement  mutuel,  mais  il  en  diffère 
en  ce  que  c*est  toujours  le  professeur  qui  explique  pendant  toute 
la  durée  de  la  leçon,  et  que  les  répétitions  faites  par  les  brigadiers 
n*ont  lieu  qu'en  dehors  des  leçons  communes,  et  seulement  pour 
les  élèves  arriérés.  Ce  mode  d'enseignement  a  principalement 
pour  but  de  forcer  les  élèves  à  une  iittention  constante ,  et  de  les 
faire  travailler  tous  également.  A  cet  effet,  dans  le  cours  de  ma- 
thématiques comme  dans  celui  de  chimie,  chaque  élève  est  muni 
d'une  planchette  noire  et  d'un  crayon  blanc ,  et  lorsque  le  pro- 
fe^eur  adresse  une  question  commune,  tous  les  élèves  doivent  y 
répondre  simultanément  par  écrit ,  de  sorte  qu'à  un  signal  donné 
toutes  les  planchettes  puissent  être  instantanément  présentées  à 
la  fois  au  professeur. 

Dans  le  cours  de  chimie,  outre  les  réponses  et  les  solutions 
données  par  écrit,  les  élèves  doivent  manipuler  eux-mêmes  à  l'aide 
de  petits  appareils  (il  y  en  a  un  pour  huit  élèves). 

La  moitié  des  élèves  au  plus  suit  le  cours  de  chimie. 

Le  mode  d'enseignement  appliqué  au  dessin  est  remarquable 
aussi,  en  ce  que  les  élèves  commencent  dès  le  principe  à  dessiner 
d'après  nature. 

Dans  la  première  section,  ils  copient  des  représentations  de  so- 
lides géométriques,  tels  que  cubes,  pyramides,  cùnes,  etc., 
construites  à  l'aide  du  û\  de  fer.  Chaque  élève  dessine  le  modèle 
en  perspective  tel  qu'il  le  voit  de  sa  place  ;  il  y  a  un  même  mo- 
dèle pour  huit  élèves.  Le  mode  de  construction  de  ces  modèles 
permet  non-seulement  d'en  voir  les  arêtes  extérieures ,  mais  aussi 
les  lignes  qui  à  l'intérieur  vont  d'un  angle  à  l'autre,  horizontale* 
ment,  verticalement  ou  diagonalement. 

Ces  dessins  se  font  sur  une  ardoise  et  sans  aucun  instrument. 
6n  ^  reconnu  que  l'ardoise  était  préférable  au  papier,  parce  que 
survie  papier,  quand  un  élève  a  effacé  plusieurs  fois ,  son  dessin 
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dévient  sale,  les  mauvaises  lignes  paraissant  toujours;  Félève  se 
dégoûte,  et  unit  par  faire  un  dessin  imparfait  pour  ne  plus  cfTacer. 
Sur  l'ardoise,  au  contraire,  un  élève  peut,  dans  un  très  court 
espace  de  temps,  eflTacer  et  recommencer  autant  qu'il  veut '^  il 
en  résulte  par  conséquent  un  très  grand  accroissement  de  travail, 
moins  de  dégoût,  et  un  résultat  plus  prés  du  bien. 

Dans  la  deuxième  section  du  cours  de  dessin,  les  élèves  copient 
des  parties  de  machines,  telles  que  poulies,  roues  d'engrenage,  etc., 
et  ils  font  quelquefois  des  projections  à  l'aide  d'instruments. 
'  Dans  la  troisième  sçction ,  les  élèves  dessinent  et  lavent  quelques 
formes  architecturales  auxquelles  ils  appliquent  la  théorie  des 
ombres.  ~         » 

Les  résultats  obtenus  par  l'enseignement  de  Técole  La  Marti- 
nière  sont  déjà  très  remarquables.  La  viUè  de  Lyon  en  recueillo 
journellement  les  fruits ,  et  nous  ne  doutons  pas  que  plusieurs 
écoles  établies  d'après  un  système  analogue  dans  nos  principales 
villes  industrielles  ne  dussent  avoir  une  grande  influence  sur 
l'avenir  de  l'industrie  en  France. 

ÉCOLE  D* ARCHITECTURE  ET  d'ARTS  ET  MÉTIERS ,   à  Faris  ,  rue  du 

Faubourg  Saint-Honoré,n»  14.  —  Cette  école  a  pour  but  de  former 
des  vérificateurs ,  des  sculpteurs,  des  peintres,  des  mécaniciens  » 
des  horlogers,  des  serruriers,  maçons,  marbriers,  peintres- 
décorateurs,  tourneurs,  etc.,  par  l'enseignement  des  éléments 
théoriques  et  pratiques  de  ces  différents  arts  et  métiers. 

Cet  établissement  reçoit  les  jeunes  gens  sans  conditions  préll* 
minaires.  Les  candidats  subissent  un  examen  qui  sert  à  déter- 
miner la  classe  dans  laquelle  ils  doivent  entrer. 

Objets  de  VenseignemenU  —  Lecture  ,  écriture ,  orthographe , 
histoire,  géographie,  arithmétique,  éléments  d'algèbre,  toisé, 
géométrie  graphique,  géométrie  descriptive  pratique,  dessin 
appliqué  à  toutes  les  professions,  perspective,  paysage,  ornement, 
fleurs,  topographie,  trait  de  coupe  de  pierre,  trait  de  charpente, 
trait  de  menuiserie,  trait  de  serrurerie,  modelage,  moulage, 
sculpture,  mécanique,  physique,  devis  et  apprécia tioil,  direction 
théorique  et  pratique  de  travaux,  projections  d'après  des  pro- 
grammes. —  Les  jeudis  :  F  arpentage  dans  la  plaine ,  le  lever  des 
plans,  l'étude  des  édifices  de  PariF. 
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Hétribution.  ^  Esiitmat  :  de  6  à  10  ans ,  3  francs  par  mcAs\  dt 

10  à  12  ans ,  12  francs  ;  de  12  à  15  ans ,  15  francs.  —  PtMionnat  ; 
de  6  à  10  ans,  600  francs  par  an  $  de  10  à  14  anSf  800  franco;  de 
14  à  18  ans,  1,000  francs.  Le  trimestre  commencé  est  censé  révplii. 
•**  Cours  du  soir  :  5  francs  par  miAs. 

Les  frais  pour  manipulations ,  1^  fournitures  de  livres,  instru^ 
ments  de  dessin ,  sont  supportés  par  les  fanUlles.  L'établissement 
se  charge ,  moyennant  loo  francs  par  année ,  de  toutes  ces  four 
nitures. 

L'Ecole  d'architecture  a  de  50  à  60  éléve#.  Plus  de  80  jeunei 
fens  y  ont  acquis  a^ses  d'instruction  pour  être  placés  coiomt 
chefs*d'ate1ier,  conducteurs  de  travaux ,  appareilleurs,  etc. 

coNsstvATOiRE  DES  ARTS  ET  MiiTnsRS.  -*  Cette  institution»  crééf 
par  une  loi  du  19  vendémiaire  an  m,  n'est  pas  seulement  uiif 
collection  et  une  exposition  put^lique  de  machines,  d'oqtUs,  dt 
dessins  et  de  livres  pour  tous  les  genres  d'arts  et  métiers^  la 
Convention  a  voulu  qu'elle  fût  aussi  un  centre  d'enseignemfflit 
industriel.  Il  ne  parait  pas  que  jusqu'à  ce  jour  on  puisse  la 
considérer  comme  étant  organisée,  sous  ce  rapport,  d'une  ma- 
nière déûnitive.  Des  modiflcations  ont  été  proposées  récemment  : 
elles  sont  ajournées.  Dans  notre  incertitude  sur  Timportance  des 
décisions  qu'elles  sont  de  nature  à  provoquer,  nous  devons  nous 
borner  ici  à  quelques  détails  sur  ce  qui  existe  actuellement. 

L'enseignement  du  conservatoire  des  arts  et  métiers  est  gratuit  | 

11  se  divise  en  deux  écoles  : 

l*"  La  petite  école.  Pour  être  admis  à  en  suivre  les  cours,  Il  faut 
être  âgé  de  moins  de  14  ans,  et  savoir  lire,  écrire  et  calculer;  les 
cours  ont  pour  objet  la  géométrie  descriptive ,  le  dessin  des  ma- 
l*hines,  des  figures  et  des  ornements.  Le  nombre  des  élèves  n'est 
pas  limité  ;  on  en  compte  aujourd'hui  quatre-vingts. 

t*  L'école  à'application  des  cosinaissentes  scientifiques  aux  uri$ 
indusiriek.  C'est  en  1819  que  celte  partie  de  renseignement  a  été 
^ndée  \  on  ne  créa  d'abord  que  trois  chaires,  celles  de  MM.  Chariea 
Dupin,  Clément  Désormes  et  Blan^ui.  En  1828,  M.  Pouiiletfut 
nommé  professeur  de  physique  et  sous-directeur.  En  1836,  trois 
autres  professeurs  ont  été  nommés  :  ou  doit  en  nommer  quâiin 
nouveaux  dans  un  délai  peu  éloigné.  Les  cours  sont  publics  e| 
ont  pour  objet  la  géométrie^  la  mécanique ,  Téconoaiic  indus- 
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(fieUe,  krebifflie  «ppiifuée,  la  physique,  ragriculttm,  la  mécani- 
que et  riiydraoiiqiteii  la  cbimle  agricole. 

icOLE  DE  DESSIN,  P^  A|^THésiATIQ|[J^3  ET  DB  SCUI^PTUBE  ^  ^I^U-    ^ 

CABLES  AUX  ART3  ET  AiéTVBBs.  —  Ce(te  école  ^  été  établie  ep  HM" 
en  faveur  des  métiers  pour  1,500  élèves  ai4^qii4s  w  leoftoigiiaii 
IA5  principes  élémeiUdir^s,d|9géoinétneprd^e,  }'are)iiteotu|^t 
la  coupe  des  pierres,  et  autres  parties  â^  ûpsiein.  J^e  Uexitapaat» 
général  de  police  en  était  le  président  et  le  chef  û^  l^mireqji  4*a4^ 
minjistratipn,  M-  Bachalifer.  peintre  du  roi ,  pr^j[^|$selir  4e  l%e^' 
demie  rpyalç  de  peinture,  eu  fut  ile  premier  directauTt 

).Qrs  de  son  établissement ,  TEcole  fut  oi^v^rte  daps  la  nm 
Saint-André-des-Arcs,  au  collège  d'Aulun  :  depuis  elle  a  éfâ  traim* 
C^cée  à  rampbitjbéâtre  gaint-COme  ^  me  d^  rEcole-de-M^decipf, 
pd  elle  est  enjcpre.  Elle  aifaujourd'hui  le  Utre  d'G^le  de  ilaisia 

et  de  mathématique^* 

Pour  être  admû^sible  il  faut  ftYPir  ueuf  ans  accompli,  savoir 
lira  et  écrire  correctement ,  étP9  présenté  par  }es  pai^ntf^  tut^m 
ou  maîtres  d'apprentissage. 

Jl  se  (Ut  de  1,000  &  i  ,100  ioscriplions  |iar  an. 

U  jT  a  deux  ^erciçes  de  jour»  un  de  9  ^  il  heurat^  et  m  40  II  A 
1  heure.  La  classe  du  soir  est  de  7  là  9  heures;  Il  faut  avnjr  t^  Md 
accomplis  pour  y  élire  admîs.^ 

Les  fonds  sont  faits  en  partie  par  le  ministre  de  rintlriPiirf  #t 
en  partie  par  la  ville  de  Paris. 

}i,  Perçier,arehitecte,  vient  en  mourant  de  taitefier  à  6#tta  4poi^t. 
où  il  avait  commencé  ^[étudier  l'art  dans  lequel  il  s'ét#it  iriMl 
à  Fuu  des  premiers  rangs ,  une  somme  de  50,000  francs. 

L'école  de  d<^Hi  e^t  de  la  jplus  grande  utilité  pour  former  d^  . 
artisans  habiles  dans  toutes  les  professioqs  qui  se  rattachent  auK 
arts  du  dessin  ;  elle  fournit  annuellement  des  élèves  à  rEcojJe  Û9§ 
beaux-arts,  et  quelquefois  cejui  qui  était  entré  dans  cette  ^eole 
pour  se  faire  un  état  modeste  est  devenu  un  artiste  célèbre. 

Voici»  pour  compléter  les  renseignements  que  nous  venons  #6 
donner,  un  extrait  du  règlement. 

Les  élèves  se  feront  inscrire  au  bu?  eau  de  la  direction. 

L'inscription  au  cours  de  géométrie  est  indispensable,  les  élèvips 
devant  subir  un  examen  sur  les  premiers  éléments  do  cette  partlf 
des  mathématiques,  avant  d'être  admis  à  concourirpour  lesgrandi 
prix  aniiuels  de  dessln« 
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mois,  en  mars  et  en  septembre ,  il  ^  a  un  owè/oùim  d«  fiacips. 
Le  nombre  des  places  dfspopibles  pour  les  élèves  peiati^  ejt 
sculpteurs,  dans  la  salle  de  la  Nature  et  dans  celle  de  TAnMipi^t 
est  de  130  environ. 

Les  élèves  admis  dans  le  dernier  concours  de  places  spoi  |g^ 
scrits  de  droit  pour  prendre  part  au  coacoui;s  du  isemi^sire 
suivant ,  et  par  priorité  aux  aspirants  qui  sy  pjr^PUnt  pour  I|l 
première  fois. 

Le  concours  a  lieu  en  six  séances,  de  depx  b^ure^i  pliaciui^ ,  et 
pendant  lesquelles  on  doit  dessiner^oy  modeter  we  ^âad4mi$ 
d'après  nature^  Les  dessins  et  les  figures  modelées  restent  49n% 
l*tco1e  pendant  les  six  jours  que  dure  le  concours. 

Les  élèves  admis  par  suite  de  ce  concours  de  pbu^es  sont  ^9pe|é8 
dans  une  des  deux  Écoles  de  nature  ou  de  bo^w  pour  y  tfprtpgr 
tous  les  soirs  pendant  deux  heures ,  et  reçoivent  gr^tiiitmM^  ' 
les  conseils  d'un  professeur,  peintre  ou  sculpteur^  proCepsa^t  un 
mois  chacun. 

Il  y  a  pour  I9  section  flejpeinture  ist  sculpture  dow^  ip^viKSours 
par  an,  six  diaprés  nature,  six  d*après  l'antique. 

Ces  concours  se  font  aux  académie^  du  3oir  lAont  il  a  été  parlé 
d-^essiis. 

Tous  1rs  trois  mois  il  y  a  jugement  des  figures  de  concours  r 
et  dans  ces  jugements  ou  accorde  une  ou  deux  preipiér^  mé- 
dailles ,  des  secondes  et  des  troisièmes  médailles ,  tant  pour 
les  académies  dessinées  d'après  nature  ou  d'après  ranlique^  qua 
pour  les  académies  modelées  dansées  deux  genres. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  unemédaiUe  sont  exempts  à  l'i^venir 
de  l'épreuve  du  concours  de  places ,  une  place  leur  étant  acquise 

«e  droit. 

Il  e^te  eu  autite  des  coocouri  d'émvktion  peur  tous  les  élévea 
qui  ont  été  une  fois  admis  à  l'École ,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de 

leur  adpuHitou. 

Ces  concours  ont  lieu  deux  fpfs  par  an,  en  mars  et  ensep- 
tembre.  Le  professeur  en  exercice  ea  doone  le  programme  dans 

l'ordre  suivant  : 
Esquisses  peintes  de  paysage  historique  (1). 

1    (1)  Ce  concours  ea  précédé  d*iine  ^prtUT*  qui  eo.iststc  k  peindre  un  aibrs 
«I  4  S  hmirca  dans  \c  local  dt  Tficol^  »  MUil  MmmilBiOitioil* 
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liqtiissefl  peintes  d'un  sujet  historique. 

Esquisses  moddées  d'un  s^jet  hbtoriquo. 

Ces  concours  sont  récompensés  d'une  première  médaille ,  dt 
secondes  médailles  et  de  mentions. 

Les  élèyeê  qui  ont  obtenu  une  première  médaille  on  deut 
secondes  médailles  dans  les  concours  d'émulation  sur  académiii 
dessinées  ou  modelées ,  sont  appelés  à  deux  concours  particuliers 
qui  furent  dans  Torigine  fond^  par  MM.  de  Caylus  et  Délateur  » 
et  que  le  gouvernement  a  continut's ,  les  fonds  déposés  pour 
ces  dons  oyant  été  absorbés  pendant  la  révolution. 

Le  concours  fondé  par  M.  de  Gaflus  a  pour  sujet  une  tète  d'evt 
peession  peinte  ou  modelée  en  it  heures  \ 

Le  prix,  dit  de  la  tète  d^e]qiression«  est  de  lOO  firancs  \  gn  accor4i 
aussi  des  mentions. 

Le  eencoon  fimdé  par  M.  Délateur  a  pour  ol\iet  upe  deoi 
flffure  peinte  (torse) ,  faite  en  24  heures. 

On  accorde  un  prix  de  300  francs  et  d^s  mentiooSt 

Ces  deux  prix  sont  menliomiés  à  la  séance  publique  de  FAca- 
demie  des  beaux-arts  de  rinstUut. 

Obienatian»  —On  ne  peut  dans  la  section  de  peinture  obtenir 
deux  fofs  une  médaille  de  même  valeur,  ou  de  valeur  inférieure 
A  une  nuSdaille  antérieurement  obtenue. 

Néanmoins  pour  le  concours  de  composition  il  est  permis 
d'accorder  deux  fois  une  première  médaille. 

Les  cours  oraux  faits  pour  la  section  de  peinture  et  sculpture  9 
et  qui  sont  publics,  sont  : 

l**  Le  cours  d*blsloire  et  d'antiquités^ 

S*  Le  cours  d'anatomie; 

3*  Le  cours  de  perspective. 

n  7  a  tous  les  anâ  un  concours  de-pcrspective  qui  consiste  danf 
un  dessin  fait  dans  la  journée. 

Èinda  dans  la  êection  d'arckitceture.^Làseclion  d'architectura 
est  divisée  en  deux  classes. 

Tous  les  ans  au  mois  d'octobre  ont  lieu  les  examens  que 
doivent  subir  les  aspirants  pour  être  admis  élèves  dans  la  seconde 
classe,  ils  sont  examinés  sur  les  mathématiques  élémentairesi  el 
aur  la  géométrie  descriptive  ;  ils  doivent  tracer  une  épure  »  m 
13  heures  et  sans  communication,  d'après  un  programme domd 
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par  le  professeur;  en  outre,  et  toujours  sur  un  programme  donné, 
ils  doivent  en  12  heures  faire  Tesquisse  d'une  composition  en 
architecture.  C'est  seulement  après  avoir  subi  ces  trois  épreuves 
d'une  manière  satisfaisante ,  qu'un  aspirant  est  admis  comme 
élève  de  seconde  classe.  Le  nombre  des  admissions  est  indé- 
terminé. 

Le  nombre  des  places  à  la  disposition  des  élèves  architectes 
dans  le  local  de  FËcole  destiné  au  concours  est  de.  70  environ 
pour  chaque  classe. 

I..es  exercices  de  la  seconde  classe  se  composent  tous  les  mois 
d'un  concours  en  composition  d'architecture,  alternativement 
sur  esquisse  et  sur  projet  rendu  au  net  en  deux  mois  en  dehors 
de  TËcole ,  mais  d'après  une  esquisse  qui  y  reste  déposée. 

Il  y  a  quatre  concours  de  construction  par  an ,  savoir  : 

Un  concours  en  construction  de  pierre  ;  un  concours  en  con- 
struction de  bois  ;  un  concours  en  construction  de  fer  ;  un  con- 
cours en  construction  générale. 

Outre  les  travaux  graphiques  et  les  mémoires  écrits  de  ces 
concours  pour  chacun  desquels  les  élèves  ont  trds  mois,  le  pro- 
fesseur les  interroge  au  tableau  sur  le  sujet  du  concours. 

Il  y  a  annuellement  un  concours  de  mathématiques ,  accom- 
pagné également  d^exaqnen ,  et  un  concours  de  perspective. 

Les  récompenses  auxquelles  les  élèves  de  seconde  classe  peu- 
vent prétendre  sont  seulement  des  premières  et  secondes  men* 
tiens  dans  les  concours  d'architecture. 

Les  succès,  dans  les  concours  spéciaux  de  mathématiques,  de 
construction  et  de  perspective,  qui  sont  communs  aux  deux 
classes,  sont  récompensés  de  troisièmes  médailles,  et  de  pre- 
mières et  secondes  mentions. 

Les  conditions  nécessaires  à  un  élève  de  seconde  classe  pour 
entrer  en  première ,  sont  : 

Une  première  ou  deux  secondes  montions ,  en  mathématiques 
et  dans  chaque  nature  de  construction  ;  une  mention  en  per- 
spective, et  trois  premières  ou  six  secondes  mentions  en  ar- 
chitecture. 

Les  études  de  première  classe  se  composent  de  concours  men- 
suels en  composition  d'architecture,  alternativement  sur  esquisses 
et  sur  projets  rendus;  ces  concours  sont  récompensés  de  premières, 
secondes  et  troisièmes  médailles. 
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Outre  les  concours,  renseig^nemeni  de  la  section  d'architeetyre 
se  composa  de  leçons  faites  dans  des  cours  publics  par  quatre 
professeurs  spéciaux ,  savoir  : 

Un  pour  la  théorie  de  l'arciiitecture  ; 

Un  pour  rhistoire  de  l'art  ; 

Un  pour  la  construction  ; 

Un  pour  les  mathématiques. 

Il  y  a  de  plus  un  cours  de  perspective  fait  par  le  professeur  de 
la  section  de  peinture. 

Les  diflTérents  degrés  acquis  par  les  médailles,  et  par  celles 
obtenues  dans  les  concours  spéciaux ,  donnent  le  moyen  de 
comparer  le  mérite  des  élèves  pour  décerner  annuellement  le 
prix  dit  départemental  (la  grande  médaille  d'émulation  accordée 
A  l'élève  qui,  d'après  le  relevé  fait  des  récompenses  obtenues , 
se  trouve  réunir  le  plus  de  degrés).  L*élève  qui  a  obtenu  ce 
prix  ne  peut  plus  prendre  part  aux  concours  d'émulation. 

Ce  prix  est  mentionné  publiquement  dans  la  séance  de  l'Acadénde 
des  beaux-arts. 

Grande-prix.  —  Les  concours  pour  les  grands  prix  de  Rome  soqt 
tout-à-fait  en  dehors  de  l'École  ;  (i'cst  l'Académie  des  beaux-arts 
de  rinsdtutquî  en  a  la  direction,  qui  en  règle  les  formes,  en 
donne  les  programmes  et  les  juge. 

Lrs  règles  de  ces  concours  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour 
la  section  de  peinture  et  de  sculpture ,  et  pour  celle  d'ar- 
chitecture. 

Dans  la  section  de  peinture  et  sculpture ,  pour  prendre  part 
à  ce  qu'on  appelle  le  concours  d'essai,  il  faut,  pour  toute  con- 
dition ,  être  Français  ou  naturalisé  Français,  et  avoir  moins  de 
trente  ans  ;  la  qualité  d'élève  de  l'école  n'est  pas  requise. 

Dans  ce  premier  concours,  on  éprouve  la  capacité  des  élèves 
en  peinture  sur  une  composition  historique,  exprimée  dans  une 
esquisse  peinte.  Parmi  toutes  les  esquisses  on  en  choisit  20.  Les 
auteurs  de  ces  20  esquisses  sont  appelés,  pour  faire  une  figure  peinte 
d'après  nature  dans  une  salle  de  l'Ëcole,  et  sans  communication. 
Le  nouveau  jugement  devant  porter  tout  à  la  fois  sur  le  mérite 
de  la  figun;  peinte  et  sur  celui  de  l'esquisse,  ces  deux  produclions 
sont  réunies  sous  un  même  numéro. 

Le  nombre  des  élèves  peintres  admis  par  ce  spcond  jugement  à 
concourir  définitivement  au  grand  prix  doit  être  de  10  au  plus, 
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6l  ce  nombre  même  peut  être  restretet  à  le  oonoom  àété 
firop  faible. 

Lo  coBCours  déflnitif  pour  les  grands  prix  de  peinture  oonsiste 
dans  rexécuUon  d'un  tableau  d'histoire,  dont  la  toile,  4ite  de  80, 
doit  avoir  un  mètre  465  millimètres  sur  un  mètre  197  millimètres. 
Les  esquisses  de  ce  concours  sont  faites  par  les  élèyes  en  i%  heures 
SBUS  aucune  communication ,  sur  un  proframme  donsé  par  les 
membres  de  la  section  de  peiaiure  de  l'Académie  des  baaux-arts. 
Lesesquisses,  dont  les  élèves  prennent  un  calque,  restent  déposées 
•ous  soeUé ,  pour  être  reproduites  le  jour  de  rexposiiîoft  du  can- 
€0urs%  Les  élèves  entrent  alors  en  loge  pour  f  rester  7%  joi^rs 
aans  aucune  communication  \  ils  déposent  chaque  aeir  la  clef  cbes 
fagent  prép^  A  cet  effst  (i). 

Ms  tableaux  terminés ,  ils  sont  exposés  puMIquemenI  daas  le 
local  de  i'Êcole  pen<kint  trois  joursi)  et  jugés  le  qvaArlèrae  jo«r  par 
la  section  de  peinture  »  comme  jtigeiiient,préparatoire^  et  par 
4'Académie  eiHîère,  comme  jugmBent  dé&ntif. 

Le  concours  pour  le  grand  prix  de  sculpture  suit  exactemmt 
la  même  marche,  sauf  le  nombre  de  8  éiàxes  au  lieu  de  10  admis 
i  concourir  en  loge» 

Les  concours  pour  le  grand  prix  de  gravure  en  médailles  et  en 
taiAe-douce  se  font ,  à  quelque  différence  près ,  de  la  même  ma- 
nière que  celui  de  peinture,  sauf  la  double  (preuve  de  la  com- 
position et  de  la  figure  qui  n'a  pas  lieu. 

Pour  le  grand  prix  de  paysage  historique,  cette  double 
épreuve  consiste  dans  une  élude  d'arbre  et  une  petite  figure 
peinte  d'un  pied  de  haut.  Puis  le  concours  définitif  se  (ait  sur  un 
|»aysage  historique  composé  et  exécuté  en  loge. 

Kq  concours  pour  le  grand  prix  d'ardûtecture  dilléra  descon- 
«s^ursprécédenls: 

*l«En  ce  que  Tonne  peut  être  admis  au  concours  d*cs6&i  sans 
être  élève  de  FÈicole  des  beaux-arU,  et  sans  avoir  d^à  obtemi  des 
Succès  dans  les  c6ncoui*s  de  celte  Ëoole  ^ 

20  En  ce  qu*on  choisit  pour  concourir  définitivement  à  l'admis- 
sion au  concours  du  grand  prix  30  élèves  au  lieu  de  20; 

3<>  £n  ce  que  la  composition  étudiée  et  rendue  en  loge  en  troil 

(x;  Ions  les  «'lèves  concourant  aux  graods  ]>rix  r^çomnt  une  îadewlé  d« 
loo  fiauci  charuu  ..  peur  ira  if  de  modèle; ,  couleurs ,  etc. 
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0Hrfspâr  lêtf  8  concurrenls  pour  le  grand  piîx  est  celle  du  con- 
cours des  80,  et  en  ce  qud  les  élèves  ont  un  jour  et  upe  nuit, 
H  Itères,  pour  faire  ^esquisse  d3  cette  composition.  Le  reste  est 
«ACiéfrement  semblaMë  à  ce  que  nous  dyons  dit  pour  la  section 
d0  petDlure. 

Le^  avantages  accordés  aut  grands  prix  sont  ceux-ci  : 

Le  premier  graM  prix  donne  lé  litre  de  pensionnaire  de  l'Aca- 
ééffiie  de  France  à  ftome.  En  acceptant  C3  titre  Télé Ve  s'engage  à 
remplir  les  conc^idns  que  lui  imposent  les  règlements;  il  est  logé 
à  Bome-dans  le  palais  qui  appartient  à  la  France ,  il  peut  yoyager 
dans  toutes  les  parties  de  Htalte  avec  ^agrément  du  directeur,  et 
reçoit  comme  pension  pendant  cinq  ans  une  somme  annuelle  de 
2,400  francs,  plus  600  francs  de  frais  de  Yoyafe  potir  àlkr  à 
ftome ,  et  autant  pour  le  retour.  Il  reçoil  ea  8éan(Se  pvbliçaa  de 
rAcadémîe  des  beaux-arts  une  médaille  d'or  de  la  yaietir  4e 
^ÔO  francs. 

Le  second  grand  prix  reçoit  une  médaille  d*or  de  la  yalcor 
de  100  francs  (le  second  grand  prix  ne  peut  être  décerné  deiit  fois 
au  mémo  élève).  Les  grands  prix  «  preaùers  et  iecMids^  exem^ 
tent  du  service  militaire. 

Un  legs  fait  à  l'Académie  par  U"**  Leprinee  a  afieclé  une 
somme  de  1,000  francs  à  celui  qui  obtient  le  preoiier  grand  prix  da 
peinture,  800  francs  à  celui  qui  obtient  le  premier  grand  prit 
de  sculpture,  600  francs  au  premier  grand  prii;  d'arohitecttire* 

On  voit  d'après  l'exposé  que  nous  venons  de  Hiire  du  inoéi 
d'enseignement  de  FËcole  royale  des  beaux-arts ,  que  l'on  n'en* 
seigne  dans  cette  École  ni  la  peinture ,  ni  ka  seulpture,  i^ 
Farchitecture.  Seulement  on  admet  les  peintres  et  les  sculpteurs 
i  dessiner  tous  les  soirs  sous  la  direction  d'un  professeur, 
Soit  d'après  nature,  soit  d'après  l'aptique,  eldeplus  ilyades 
Concours  dans  lesquels  les  élèves  sont  à  même  de  faire  connaître 
le  talent  qu'ils  ont  pu  acquérir  en  dehors  de  l'École.  En  arebi* 
técttire,  l'enseignement  est  tout-à-£alt  théorique,  puisqu'il  ne 
èoiisiste  que  dans  des  cours  oraux  qui  ne  sont  accompagnés 
d'aucun  exercice  pratique  fait  sous  la  direction  d'un  maître, 
mais  seulement  de  concours ,  dont  la  composttiOB  seule  se  fait 
dans  le  local  de  l'Ecole,  sans  avis,  et  dont  l'étude  a  lieu  dehors, 
sous  U  direction  du  professiur  particulier. 

On  conçoit  facilement  qu'il  ne  peut  en  être  autrement  de  l'en- 


224  £GOLE  DES  CUARTJfiS. 

geignement  des  arts,  qui  oe  sont  pas  comme  la  science  une  chose 
positive.  Il  serait,  en  effet,  très  peu  à  désirer  pour  raveiiir  des 
arts  en  France  que  leur  direction  dépendit  do  quelques  profes- 
seurs privilégiés.  Ainsi  les  élèves  qui  se  livrent  à  Fétude  des 
beaux-arts  peuvent  choisir  les  professeurs  qu'ils  préfèrent  ; 
FËcole  leur  donne  seulement  les  moyens  d'acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  aux  épreuves  qu'elle  exige  pour  les  admettre, 
et  ensuite ,  par  ses  concours ,  elle  les  met  à  même  de  prendre 
part  aux  récompenses  qu'elle  décerne  »  en  témoignant,  par  leurs 
œuvres ,  du  talent  qu'ils  ont  pu  acquérir  au^dehors.  (Voyez 
Architecte,  Abtiste,  Graveur,  Peintre,  Sculpteur.) 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  Cette  école  a  pour  but  d'enseigner 
la  lecture  et  la  critique  de  tous  les  monuments  écrits  de  l'histoire 
moderne,  et  en  particulier  celle  des  chartes  et  diplômes  (1). 
L'ordonnance  du  2  mars  1821  qui  Fa  fondée  n'ouvrait  aux  élèves 
aucune  carrière,  aucune  perspective  ultérieure.  Pendant  le  cours 
des  études  (dont  elle  ne  prescrivait  pas  même  la  durée) ,  elle  ne 
leur  accordait  qu'une  indemnité  de  600  francs. 

Une  ordonnance  du  10  juillet  1823  tenta  de  régulariser  les 
statuts ,  et  fixa  la  durée  des  études  à  deux  ans.  On  accorda  à 
quiconque  remplissait  les  conditions  nécessaires ,  Fautorisalion 
de  suivre  le  cours  avec  les  12  élèves ,  mais  sans  indemnité. 
Malgré  ces  nouvelles  prescriptions  Fécole  ne  tarda  pas  à  être 
déserte.  •  EHe  menaçait  de  s'éteindre  dans  Foubli,  dit  M.  Guérard 
dans  un  discours  qu'il  adressait  à  ses  élèves  en  1832 ,  lorsque 
le  besoin  de  plus  en  plus  pressant  de  ses  services  se  fit  de  nou- 
veau sentir,  et  força  en  quelque  sorte  le  gouvernement  à  la 
remettre  en  activité.  L'ordonnance  du  roi  du  11  novembre  1820 
qui  l'a  rappelée  à  la  vie,  parait  lui  assurer  un  heureux  avenir  : 
le  sort  des  élèves  est  amélioré,  plusieurs  carrières  leur  sont 
ouvertes,  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  ait  à  craindre ,  sous  le 
régime  actuel,  que  le  modeste  prix  misa  son  travail  lui  soit 
encore  une  fois  ravi,  t 

(i)  Dans  la  langoc  des  archivistci  le  mot  diplôme  sert  A  désigner  principa- 
levicot  un  acte  émané  d'un  souverain.  Il  vient  du  grec  Jurl^oç,  double; 
^iirXftfiiv,  doubler,  parce  que  ces  sortes  d'actes  s'eji|)édiaieiil  ordiaairemeol  en 
double. 
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Ainsi  parlait  en  1832  l'un  des  professeurs  de  l'Ecole  des  chartes. 
On  pourra  Térifier  par  ce  qui  va  suivre  jusqu'à  quel  point  ses 
vœux  se  sont  accomplis. 

Le  12  novembre  1829  parurent ,  dans  le  Moniteur^  un  rappQrt 

« 

au  Roi  et  l^ordonnance  qu'on  va  lire,  ordonnance  qui  résutne 
«ncore  à  peu  près  la  seule  législation  qui  régisse  ^aujourd'hui 
rËcoIedes  chartes. 

Article  l*"'.  L'École  royale  des  chartes,  qui  a  été  établie  à  Paris, 
par  l'ordonnance  du  22  février  1821 ,  sera  remise  en  activité  le 
S  Janvier  1830. 

Art.  2.  Les  cours  de  cette  école  se  diviseront,  à  compter  du 
Sjanvier  1831,  en  cours  élémentaire,  et  cours  de  diplomatique, et 
de  paléographie  française. 

Le  premier,  celui  des  archives  du  royaume ,  aura  uniquement 
pour  objet  d'apprendre  à  déchiffrer  et  à  lire  les  chartes  des  diver- 
ses époques;  sa  durée  sera  d'un  an  ; 

Le  second,  celui  de  notre  bibliothèque  delà  rue  Richelieu, 
expliquera  aux  élèves  les  divers  dialectes  du  moyen  âge,  et  les 
«iUrigera  dans  la  science  critique  des  monuments  écrits  de  cette 
•époque,  ainsi  que  dans  le  mode  d'en  constater  l'authenticité, 
ei  d'en  vérifier  les  dates  ;  ce  dernier  cours  sera  de  deux  ans. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  l'École  des  chartes ,  s'il  n'est 
âgé  de  18  ans  révolus ,  et  bachelier  ès-lettres. 

Art.  4.  Notre  Imprimerie  royale  publiera  gratuitement,  chaque 
année,  conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  23  juillet 
1823,  un  volume  des  documents  que  les  élèves  auront  traduits , 
le  texte  en  regard. 

Ce  recueil  portera  le'titre  de  Bibliothèque  4$  l'École  des  chartes , 
et  «era  composé  des  traductions  qu'une  .commission ,  formée  du 
seorétmre-perpétuel  et  de  deux  membres  de  notre  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  ,  de  trois  conservateurs  de  notre 
Bibliothèque  Royale,  et  du  garde  des  archives  du  royaume,  aura 
jugées  dignes  d'en  faire  partie. 

Art.  5.  Le  nombre  des  élèves-pensionnaires  sera-  réduit  à  six 
au  moins,  huit  au  plus,  et  le  traitement  de  chacun  d'eux  porté  à 
800  francs  par  an. 

Art.  6.  Pendant  la  durée  de  leurs  études,  ces  élèves-pension- 
;Dahres  prendront  part  aux  travaux  d'ordre  et  de  classification  qui 
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^'He  font  habituellement  au  département  des  m&nuscritsde  notre 
^blblîbtbècfue  de  la  rue  Richelieu,  ain^i  qu'aux  sflroMves  du 
royaume ,  et  seront  sous  ce  rapport  soumis  âiis  mèto^tèifies 
*  qtlé  les  èùiplôjré^  de  cet  établissement. 

'Art.  7.  tons  les  élèves  de  TÊcole  royiale  dés  chiartiss  seront  adBris 
'à  concotirir  pour  les  places  d'élèves -pensiomialres  deramt  la 
commission  dont  il  est  parlé  en  Tarticle  4. 

A  ég^alité  de  titres,  Téléve  qui  aura  contribué  à  la  publication 
'prieiscrtte  par  le  même  article  obtieiidrala  préférence. 

Art.  8.  Indépendamment  de  la  Bibliothèque  d^V^ÈéOlede$  éhar$es, 

notre  Imprimerie  royale  publiera,  chaque  annéa,  4e  la  même 

'tnantéi*e,  ibos  la  '  direc tîèn  de  la  commission  sus^èmmée^  un 

Volt^ttie^e'  chartes  nationales ,  qui  seront  diqpoisëès  -dans  lenr 

ordre  chronologique  avec  des  notes  critiques. 

Ce  l^cuëil'  sera  infilulé  B%lhothèq9e  <  de  ^hMre  de  'Franeê. 

'^AH.^;  II  ter  à  préleté  aimtiellemeiit  ^ur  les^fdnds  afleetés-dans 

le  Budget  de  l'État  à  rencoilragénient  des  sciences,  lettres  et  arts» 

'une  8(Mnie  de  8;d00  fi^àricsqulsera  employée  par  notre  ministre 

'  tSeéMtéSre-d'Êtàt  au  département  de  Tintérienr,  en  igratifications 

ànx  ëlèYes  dont  lë^  travaux  contribueront  le  {dus  au  succès  des- 

dits  réè!uetls,  sur  la  proj^sition  de  notre  Académie  ù.es  inscflp- 

tions*  'et  '  bèllés-Ièttfes. 

Art. 'fo.  Après  lés  deux  années 'd'étude  auxquelles  ils  sont 
soumis ,  les  élèves  de  diplomatique  et  de  paléographie  françsdse 
-Mrotit  éi^àfluinés  de  nouveau  par  les  jugBs  du  premier  concours  ; 
eeux 'de  ces 'élèves qui  âurontété  reconnus  dignes  de  cette  dis- 
'tt»ction  recevront  de  notre  minislreseCFétaire<i'Ëtat  de  rintérieur 
un  brevet  d^archiviste-paléographe,  et  obtiendront  ensuite ,  par 
préfêretiée  à  tous  autres  candidats,  la  Moitié  des  emplois  qui 
Viendront  à  vaqUër  dans  les  bibliothèques  publiques  (  notre  i)i- 
bliolhèque  âela  rue  Richéliett  exceptée) ,  les  archives  du  royaume, 
et  les'divers  dé|i6ts  lit^raires. 

Le  30  décembre  1829,  le  ministre  de  Fintérieur  transmit  ^au 
président  du  conservatoire  de  la  Bibliothèque  Royale  im  arrêté 
contenant  des  instructions  pour  mettre  en  vigueur  cette  ordon- 
nance, et  un  règlement  pour  TEcole  des  chartes.  Peu  de  temps 
après,  lacbmnds^on  fat  constituée  conformément  à  rarticle  4  de 
la  même 'Ord<»§Kinee,bt  les  cours  forent  ouverts  une  seconde  fois. 


ECOLE  DES  CHARTES.  ni 

18  élères  suivirent  les  leçons  :  sur  de  nombre,  1 1  se  ptésenlèrent 
dometie  candidats  au  concours  pour  les  places  dd  pensionfiàiréS. 
Les  6  qui  les  obtinrent^  après  avoir  subi  les  eout*s  de  deutlO'mê  dt 
Iroiaiénie  anùée ,  reçurent  le  diplôme  d*archiviste-paléographe. 

En  18^2  ub  plus  grand  nombre  de  Jeune»  gens  suivirent  le 
premier  cours,  o  élèves  furent  admis  comme  pensionnaires  jpoilr 
les  années  1888  et  I83i. 

En  1884^  42  élèves  se  firent  inscrire  pour  renseignement  élé- 
mentaire. Mais  12  seulement  se  présentèrent  au  concours^  Les 
8  premiers  reçurent  le  titre  et  rindemaité  d'èlèves-pebsiontaaires*, 
et  pèti  de  tdinps  après,  M^  Guitot  nomma  égalenÉebt  8  âuifeb 
cabdidaISi  Lésjof  es  avaient  déclaré  que  les  18  ^ncntrebts  êtâiefd 
lignes  de  cette  distinction. 

Une  tinqudntaine  de  jetines  gens  environ  se  prébentérebt  ëh 
1888  âox  premières  leçons^  21  seulement  subirent  lé  eodèbuft; 
■$  d*eDtre  eut  devinrent  élèves-pensionnaires. 

Enfin  en  1888  uU  nombre  à  p)Bu  près  ^^al  de  Jeunes  gMi> 
iatcrils  au  commencement  de  Tannée^  foumimit  à  la  promoliob 
de  Tannée  1888-1840  un  concours  opiniâtre  et  brillante  En  éSéi , 
parmi  èes  élèves,  ouli*e  plusieurs  nouveaux-yends  d'titi  ttérltë 
distingué  «  les  candidats  qui,  eb  1887,  avaient  le  plus  approché 
du  prix  san8  l'obtenir^  et  qui  se  présentaient  de  aoUvean  ^ttè 
•bnée ,  formaient  à  eux  sètils  un  nombre  plus  considérable  qUè 
eMà  des  pkées  à  donner. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  les  études  sont  divisées  en  dent 
périodes  d^inégale  durée  :  la  premiècé  d*uile  seule  année ,  et  la  sé- 
eondlB  dedeux.  Il  suit  dé  là  que,  de  deux  ans  l'un,  le  premier  couiS 
est  fermé  ^  pendant  que  le  second  s'achève.  Or  cette  interttiil- 
tence,  jointe  à  ce  que  Touverture  des  études  n'est  annoncée 
tTôrdinaire  par  aucun  organe  de  publicité^  est  cause  que  ces 
études  ne  sont  ccmnues  que  d'un  petit  nombre  de  personnes , 
relàtivament  à  celui  qui  se  présenterait  infailliblement  s'il  en  élâit 
autrement. 

Lés  jeunes  gens  qui  désirent  entrer  â  l'Ecole  des  chartes  doivent 
se  présenter  peu  de  temps  avant  le  l""' janvier  dé  Tannée  où  re- 
eominencent  les  cours,  ou  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois, 
munis  de  leur  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et  de  leur  acte  de 
naissailce.  Après  examen  de  ces  titres  »  le  professeur  de  première 
aiiiiée  les  inscrit  sur  un  registre  qui  est  clos  à  la  fin  de  janvier. 
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Ce  délai  une  fois  expiré,  nul  n^est  admis  comme  élève  ayant 
le  droit  de  se  présenter  au  concours  qui  termine  les  éludes  de 
cette  année.  Toutefois  rentrée  du  cours  est  publique,  toute 
personne  peut  assister  aux  leçons  comme  auditeur.  Ces  leçons  ont 
lieu  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine  de  1  heure  7  à 
3  heures,  à  la  Bibliothèque  Royale. 

Voici  en  quoi  consiste  l'enseignement  :  le  professeur  appelle 
à  tour  de  r6le  auprès  de  lui  chacun  des  élèves  inscrits,  qui 
déchiffre  et  lit  à  haute  voix  un  passage  d'une  charte  du  moyen 
Age.  L'acte  une  fois  lu ,  l'élève ,  sous  la  direction  du  pro- 
fesseur, le  traduit,  l'explique  et  le  commente.  Les  auditeurs 
parcourent  ^si  dans  le  cours  de  la  première  année  un  nombre 
assez  considérable  de  pièces  de  tout  âge,  de  toute  espèce,  et 
d'une  difficulté  de  lecture  et  d'intelligence  graduée.  Le  pro- 
fesseur tient  une  note  plus  ou  moins  favorable  des  réponses 
ainsi  que  des  communications  spontanées  des  élèves.  Ce  pre- 
mier  classement  est  un  des  éléments  du  jugement  de  la  com- 
Biission  lors  du  concours  de  la  fin  de  l'année.  Outre  ces  exercices 
qiri  se  composent  souvent  d'une  sorte  de  conférence  entre 
les  disciples  et  le  maitre ,  ce  dernier  leur  distribue  successivement 
diverses  chartes,  qu'ils  doivent,  dans  l'intervalle  des  leçons, 
transcrire  et  accompagner  de  conunentaires  écrits,  lesquels  sont 
ensuite  lus  an  sein  de  l'école ,  et  discutés  en  commun  par  les 
élèves  sous  la  direction  du  professeur.  Enfin,  l'un  des  deux  jours 
consacrés  chaque  semaine  aux  leçons  est  employé  à  un  enseigne- 
ment théorique  sur  l'origine,  l'histoire  et  les  développements 
de  la  diplomatique  et  de  la  paléographie,  sur  les  règles  de  ces 
deux  sciences  et  les  fruits  que  Ton  peut  en  retirer.  Les  cours  ces- 
sent à  la  fin  de  décembre. 

Dans  les  premiers  jours  de  Tannée  suivante ,  la  conunission 
s^assemble  pour  procéder  au  jugement  du  concours.  Cette  com- 
mission est  composée  de  membres  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  et  des  professeurs. 

Au  jour  dit ,  on  convoque  les  élèves  inscrits  qui  ont  déposé 
leurs  travaux  écrits  de  l'année.  Chaque  nom  est  successivement 
tiré  au  sort.  Le  premier  candidat  ainsi  désigné  est  introduit  seul 
en  présence  de  la  commission.  Alors  coiftmence  la  première 
épreuve  ou  examen,  oral.  Une  charte  française  ou  latine  est 
présentée  au  concurrent,  qui  la  déchiffre,  la  lit  à  haute  voix, 
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la  traduit,  l'explique  et  la  commente,  suivant  les  questions 
qui  lui  sont  adressées  par  les  juges.  L^épreuye  achevée ,  le 
candidat  reste  dans  la  môme  salle  d'examen.  Un  second  élève 
est  introduit  et  subit  à  son  tour  Fexamen,  ayant  pour  témoin, 
outre  les  juges,  son  premier  condisciple.  Puis,  Tépreuve  ter- 
minée, ces  deux  candidats  sont  témoins  de  l'examen  d'un  troi- 
âème,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  liste.  Cette 
méthode  a  pour  but  de  pouvoir  soumettre  chacun  des  élèves  à 
une  épreuve  dont  la  base,  c'est-à-dire  la  charte  à  expliquer,  est 
la  même  pour  tous ,  et  d'empêcher  que  les  candidats  examinés 
puissent  détruire  l'égalité  du  concours  en  communiquant  à  leurs 
condisciples,  qui  n'ont  point  encore  été  appelés,  le  résultat  de 
leur  propre  expérience. 

Le  lendemain  on  procède  à  la  seconde  épreuve,  l'examen 
écrit.  Le  professeur  de  première  année  dicte  aux  élèves  con- 
Toqu^  pour  une  même  heure  une  nouvelle  charte  latine.  Les 
candidats  après  l'avoir  transcrite  doivent ,  sans  autre  secours 
qu*un  dictionnaire  latin-fhinçais,  la  traduire  et  la  commenter  de 
notes  et  dissertations  critiques  sur  les  formules ,  les  protocoles , 
le  style,  la  nature  de  l'acte  et  les  particularités  historiques, 
diplomatiques  on  paléographiques  qui  peuvent  s'y  trouver.  Le 
temps  accordé  pour  ce  travail ,  est  de  quatre  à  cinq  heures.  Le 
délai  une  fois  expiré,  le  professeur  recueille  les  copies  des  élèves. 
Ces  copies  sont  ensuite  soumise^  à  la  commission  qui  les  juge, 
et  les  classe  par  ordre  de  mérite  ;  puis  enfin  procède  au  jugement 
définitif  en  combinant  les  éléments  suivants  : 

X^Les  notes  prises  par  le  professeur  et  communiquées  par  lui,  sur 
les  réponses  et  travaux  des  élèves ,  dans  tout  le  cours  de  Tannée^ 

99  La  place  qui  est  assignée  à  chacun  des  élèves  par  les  travaux 
écrits  de  l'année  que  la  commission  examine  et  classe  également 
par  ordre  de  mérite  ; 

30  Les  résultats  enregistrés  par  la  commission  lors  de  l'épreuve 
orale  ; 

4<'  L'ordre  occupé  par  chacun  des  élèves  dans  le  classement  des 
copies  résultant  de  l'épreuve  écrite,  et  dont  les  noms  sont  déca- 
chetés en  séance.  Ce  travail  opéré,  la  commission  dresse  une 
liste  double  où  se  trouvent  rangés  par  ordre  de  mérite  les  noms 
de  tous  les  concurrents.  L'une  de  ces  deux  listes  est  transmise  au 
ministre  qui  toujours  nomme  les  six  ou  huit  premiers. 
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h^  vésoMaX  du  jugemeot  n'est  jamafe  rea4u  pid)lio«  Quelqut 
temps  après  le  concours ,  chacun  des  élèves  élus  reçoit  k  4Pinipile 
iipe  lettre  4u  professeur  de  seconda  année ,  dans  lagneHe  i) 
llli  6s(  annone^  m'e^  yertu  d'pn  arrêté  û»  tel  jour,  il  a  ^ 
ÂMgpé  par  |e  ministre  opnmie  deyani  jouir  àjjL  tr^iitement  4^ 
IK)0  francs ,  en  qualité  d'éiève-pensiponaire ,  e|  qui  l'ipvitfB  en 
conséquences  à  se  rendre  à  la  Bil^iiotbèque  royale  pcmr  preiidff 
l^opqaissance  ^u  règlement  des  études. 

Le  nouveau  cours  &  suivre  a  lien  les  lundi  et  Tnn4r^  4^  i^^W 
ifHn^dna,  à  troi9  iienres,  dans  Tune  des  lalie^  qui  apparUennei^ 
an  département  des  manuscrits  de  la  Vibliothèqne  royAto*  Lp 
forme  didactique  et  le  mode  de  constater  la  travail  deë  élàvei, 
diffèrent  peu  de  ce  qui  se  fait  pendant  la  première  aonée,  J^ 
philologie  et  Fliistoire  proprement  dite  ont  une  pari  plus  large 
Aans  las  exercices  de  critique  et  dinvastigation ,  qui  s'appU- 
qnent  toujours  cependant  à  la  diplomatique  et  i  la  paléogra- 
phie. Pans  dea  dissertations  orales ,  fruits  de  leurs  .travanY  da 
Técoie  et  de  leur  acquit  antérieur,  les  élèves  abordent  sous  )a 
direction  du  professeur  des  problèmes  d'un  ord?a  supérieur, 

A  la  fin  de  la  dernière  année,  lés  élèves  subissant  un  efaPW 
dont  les  arbitres  et  le  mode  de  jugement  sont  h  WU  près  1ns 
mêmes  que  ceux  du  premier.  Après  cet  examen ,  les  poncurreaM 
qni  ont  été  reconnus  dignes  de  cette  promotion  (OU  w  eonnatt 
P9S  nn  seul  exemple  d'exiclusion  en  pareille  circonstapoe) ,  re$pf- 
yent  du  ministre  un  diplùme  d'archiviste-paléogrnphe  (}>  Ce  titi^ 
équivaut,  si  Ton  veut,  è  la  licence  de  cette  f^eum, 

I^'ordonnpnce  qui  préside  au  sort  des  élèves  de  rfico)e  des 
chartes  ne  reçmt  dans  la  pratique  qn*nne  application  fwA  m- 
compléta*  Il  est  malheurensem^pt  trop  vrai  qne  pettQ  pr4on- 
nanca  n'a  jamais  reçu  une  exécution  l^^ge  et  entièrOt  surtPVt 
dans  les  dispositions  qui  assurent  aux  élèves ,  dans  Técpln  ?t 

(i)  Ce  diplône  est  gratuit,  ainsi  que  les  eiameoi  et  l'eoseigiiepiant  ^ 
cours.  Jm  4çii&  professeurs  spnC  ^u|t  ré(ribuéft.  La  coouqMqP  elle*méine  ne 
reçojt  ppiir  fe$  fr^yaux  nifciipe  espèce  d'indeioflilé.  L'auteur  (le  ctt  article 
qui  9  pu  i^ppréci^r  I^  ipérite  et  lu  ))ien¥eiliaBte  soUicit|i4ft  4q  9€%  Irayapx 
gén^reHif mfpl  TOu|tip|ié| ,  éprouTe  le  besoin  de  wsndne  ici  ipn  hopifn^ge 
public  ^Vl  dpiiptcrc^ieipeiit  cl  ^u  (iérpuemept  de$  hamm^  l)pqpf  ablr^  qpî  U 
composent. 
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açrô^;  l^uf  sortie  dç  l'école ,  la.  rémunération  de  leurs  travaux. 
Ainsi  les  artjcles  4 ,  6,  et  le  second  paragraphe  de  l'article  7,  les 
s^rljfiles.a  et  9  tendent  à  augmenter  rinstriiction  des  élèves^  ils 
^isei^t.  Ijçurs,  études  en  leur  prescrivant  des  travaux  profltables 
à  tous  et  à  eux-mêmes,  et  provoquent  une  heureuse  émulation, 
^  pi:omettant  distinctioa  et  bien-être  à  ceux  qui  s'en  rendront' 
4igi^^.  J^ais  i:ien  de  tout  cela  ne  s'est  jamais  réalisé. 

Enfiou  Varticl^  lO  est  le  plus  important  de  tous;  seul  il  pourvoit 
4  V^venir  des  élèves;  seul  il  leur  offre  une  carrière  en  récom- 
pense die:  trois  années  d'études  arides  et  sous  certains  rapporti 
^butan^tes.  Il  y  çst  formellement  écrit  que  les  élèves  qui  auront 
leçu  l^  brevet  ^^'archiviste-paléographe  «  obtiendront,  par  préfè- 
«  rence  k  tous, autres  candidats,  la  moitié  des  emplois  qui  viendront 
»h  viiquer  dans  les  bibliothèques  publiques  (la  Bibliothèque 
9  Roys^e  ^xcçpt^) ,  les  archives  du  royaume  et  les  divers  dépôts 
9  littéral^..  » 

Cl*,  en  fait)  cette  disposition  n'a  reçu  une  app]yication  régulière 
qu'à  regard  <tes  archives  du  royaume. 

Quant  aux  autres  établissements ,  cet  article  n*a  jamais  été 
exécuté  que  d*une  manière  détournée,  incomplète  ou  irréguliôre« 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  à  Fégard  des  bibliothèques,  le 
principe  qye  consacre  cet  article  est  si  peu  çpi^i^u  q\i  ^  i^eii  res- 
pecté, qqe  nous  lisons  la  phrase  suivante  dans  le  rapport  au  roi 
qui  précède  le  prqjet  de  budget  pour  Tannée  1839 ,  rapport  çigné 

du  minjstrQ  ^e  riqstrucUon  publique.  « J'ai  é^abU 

Ji  qu'un  pertaiu  nombre  de  places,  notamment  celles  de  bi« 
»  bliotbécaires  t  pour  les  deux  tiers  ^  seraient  réservées  aux 
D  mepibres  de  Tuniver^t^  fatigués ,  m^s  valides.  »  Il  est  vrai  d^ 
dire  qu'ui^  noinbre  assez  considérable  d'ancieiis  élèves  de  l'École 
dei^  ci^rt^  sont  aujourd'hui  employa  pa^  VJ^tat  da|is  d^y^rses 
fonctions  littéraires.  M^  la  plupart  de  ces  fonctions  conçjsteijt 
leii  des  plapps  d'employé9  secondaires  aux  travaux  histori(^(M 
gui  s'exécutent  à  la  bibliothèque  royale  ou  ailleurs,  et  nWt 
|1' autre  avenir  que  celui  des  entreprises  littéraires  aux(iuel)e8 
pl^  9ppt  attachées.  Ce^  emplois  précaires  ne  constituent  donc 
1^  |ine  carrière,  et  l)ien  évidemment  ne  rentrent  pas  dans  l'esprit 
foQ^ap^enta}  de  l'ordonnance,  qui,  sous  ce  rapport,  n'est  plus 
(^U'}m  leurre  pour  les  jeunes  gens  studieux.  D'ailleurs ,  la  non* 
«ctiyit^  d*i|n  certain  nombre  de  liluiaires,  et  au  contraire  l'admis- 


232  ECOLES  DE  COMMERCE. 

don  et  la  collaboration  de  travailleurs  qui  ont  toujours  été  étran- 
gers à  l'école ,  ou  d'élèves  qui  n'ont  pas  obtenu  le  diplôme ,  sont 
la  preuve  concluante  que  ce  diplôme  n'est  pour  ceux  qui  l'ont 
mérité ,  ni  un  titre  indispensable ,  ni  un  droit  absolu  à  un  emploi 
quelconque. 

Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  l'Ecole  des  chartes ,  qui  devrait 
être,  et  sera  vraisemblablement  un  jour  un  moyen  de  s'assurer 
une  position  honorable,  quoique  modeste,  n^ofllre  aujourd'hui 
qu'un  avenir  incertain  et  précaire.  Sans  doute  l'homme  studieux 
et  fortuné  viendra  et  fera  bien  de  vepir  s'y  instruire;  sans 
doute  celui  qu'une  invincible  aptitude  appelle  aux  graves  études 
et  aux  nobles  productions  de  l'histoire»  voudra  acquérir,  à 
ses  propres  risques ,  les  lumières  précieuses  que  Ton  puise  à 
cette  école  unique.  Celui-là,  d'ailleurs,  sait  ou  doit  savoir,  s'il 
est  pauvre,  combien  la  carrière  de  l'Art  et  de  la  Science  exige 
de  patience  et  de  courage.  Mais  c'était  pour  nous  un  devoir  de 
faire  connaitre  Félat  d'imperfection  où  se  trouve  encore  cette 
institution ,  et  de  donner  des  renseignements  qui  ne  pussent 
induire  personne  en  erreur. 


ECOLES  DE  COMMERCE.  —  Au  mot  Commebçant  nous  avons 
essayé  de  tracer,  plus  particulièrement  sous  le  rapport  de  la 
pratique,  la  marche  d'un  jeune  homme  qui  se  destine  à. cette 
profession.  L'enseignement  théorique  n'a  peut-être  pas  encore 
atteint  un  tel  degré  de  perfection  que  les  parents  peu  fortunés 
ou  désireux  de  voir  promplement  leurs  enfants  suffire  à  leurs 
besoins,  soient  inexcusables  s'ils  n'en  comprennent  pas  dès  à 
présent  toute  la  nécessité.  Conseillons  cependant  aux  familles 
éclairées  et  prévoyantes  de  ne  pas  écarter  légèrement  les  cours 
des  Ecoles  commerciales  du  plan  d'études  qu'ils  veulent  faire 
suivre  à  leurs  enfants.  Quelques  années  de  l'adolescence  consa- 
crées à  acquérir  des  connaissances  générales  et  variées,  toutes 
dirigées  vers  le  commerce  et  l'industrie ,  ne  sont  pds  une  perte 
considérable  de  temps  pour  le  gain,  et  elles  peuvent  au  contraire 
centupler  les  forces  et  les  chances  de  succès  à  l'entrée  de  la 
carrière.  C'est  un  grand  avantage  de  se  présenter  dans  la  lutte 
avec  un  sentiment  raisonné  des  difllcultésà  vaincre.  Il  est  d'ailleurs 
une  vérité  incontestable ,  c'est  que  les  commerçants  ne  conser* 
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Veront  et  n'angincnteront  leur  prépondérance  dans  notre  ordre 
social  qu'à  la  condition  d'être  en  état  de  prouver  qu'ils  savent  au 
besoin  s^élever  au-dessus  de  la  partie  exclusive  et  matérielle  de 
leurs  travaux )  et  que  leur  expérience  repose  sur  une  base  in-' 
tellectuelle. 

Certes  les  écoles  commerciales  ne  peuvent  avoir  la  prétention 
de  former  des  négociants  consommés,  et  de  remplacer  par  trois  ou 
quatre  années'  d'études  ces  enseignements  si  utiles  que  donnent 
dans  le  cours  delà  vie  le  frottement  des  hommes  et  la  pratique 
des  affaires  ;  mais  il  est  évident  qu'un  jeune  homme  préparé  à  une 
école  de  ce  genre  »  et  qui  aura  profité  des  leçons  de  ses  maîtres» 
sera  plus  promptement  en  état  de  seconder  ou  de  suppléer  ses 
chefs,  que  s'il  avait  commencé  l'apprentissage  du  commerce 
comme  simple  commis.  Ajoutons  que  les  relations  commencées 
entre  les  élèves  dans  les  écoles  peuvent  être  d^une  très  grande 
utilité  dans  les  transactions  de  l'âge  mûr. 

Depuis  la  paix ,  plusieurs  écoles  commerciales  ont  été  fçndées, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements;  mais, jusqu'à  1830, un 
seul  de  ces  établissements  avait  pu  se  maintenir  et  prospérer  : 
il  existait ,  à  l'état  d'externat ,  rue  Grenelle-Saint-Honoré.  On 
le  transféra  ensuite  me  Saint-Antoine,  hôtel  Sully,  où  il  acquit 
une  grande  réputation ,  sous  le  nom  à^École  spéciale  de  comfnerce 
et  d^induêtrie.  Cette  école  a  dû  son  succès  à  une  excellente  admi- 
nistration intérieure,  à  de  bons  professeurs,  et  peut-être  aussi  au 
patronage  de  MM.  Laffîtte,  Charles  Dupin ,  Temaux,  etc.  Elle 
s'est  transformée  depuis  dans  l'institution  dirigée  par  M.  A.  Blan- 
qui,  et  située  aujourd'hui  rue  Saint-Pierre-Pophicourt,  ii<^23, 
boulevard  des  Filles  du  Calvaire. 

Une  autre  École  de  commerce  ei  d'industrie  a  été  créée  place  du 
Trône,  faubourg  Saint-Antoine,  en  octobre  1887;  les  cours  ont 
été  ouverts  au  mois  de  décembre  suivant.  Le  directeur  est 
M.  Gamier,  élève  de  l'ancienne  école  de  la  rue  Saint-Antoina 

Ces  deux  écoles,  dont  l'organisation  est  différente,  bien  qu'elles 
aient  le  même  but ,  sont  les  seules  institutions  de  Paris  où  l'on 
s'occupe  spécialement  et  uniquement  d'études  commerciales  et 
industrielles.  Nous  dirons  un  mot  à  la  fin  de  cet  article  de  quel- 
ques autres  établissements  ou  cours  particuliers  où  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  commerce  peuvent  acquérir  une 
instruction  théorique  plus  ou  moins  complète. 


( 


Re  I^Q^  fi^pnts  res^Tideot  le$  cours  p.articy}icrs9  loTsgu'iJs  sfmt 
li\e^  choisis,  poqune  prérérables  911^  écoles ,  par.ce  ()ji|e  1/3$  jeuoie^ 
geps  geuYmt-  J^s  suivr/e  en  piêroe  teipps  qu'ils  Iravaillept  cpRUf^p 
cpfnii^  <}.au.s  UQO  maisop  de  /commerce.  41ors  »  eu  pQbt  1  ^  pi>- 
tique  réelle  des  affaires  fait  mieux  comprendre  les  )^QQps  4M 
prpfesse^f,  h^  grav/e  p)jU3  prpfondëq^ept  d^us  la  m^mo^^je^  et 
^'eosi^igiiemept  pei^jt  se  l^orner  ^  la  ))rafichc  spéciale  de  como^rcip 
d^oç  (^quelle  l^  jeune  liomme  fait  son  apprentissage.  Mais  si  nç^B 
par^gepns  cet  avis,  c'est  avec  cette  réserve  qi|e  les  école^pri^ 
Pirement  dites  ipjêritent  la  prjéfércnce  s'il  s'agit  d'un  jeune  tominp 
^U0  s^  famille  destine  ^  ce  qu'on  appelle  le  hai|t-coiQn^efce, 
et  ^  des  (dispositions  studieuses,  bjeaucoup  d'intelligence,  lln^ 
heureuse  mémoire  surtout,  font  espérer  qu'il  suivra  ses  cours 
4'lipe  manière  brillante,  et  qu'il  n'aura  pas  oublié,  quelque 
ppis après  son  ^éç^vi  de  Técole,  comme  |1  arrive  à  trop  d'élèv!^ 
toutes  les  leçons  des  profess^eurs. 

S 1*^%  jËcoLE  SPÉCIALE  DE  coMMER^Gj-: ,  dirigée  par  U.  BlanquL 
Leç  élèves  sont  admis  depuis  Tâge  d.e  12  ans ,  e^  sans  ei^ameoyi 
préliminaires. 

Qkjet  di  Venseign^mmt.  —  L'enseigneppapt  copipfen^  : 
L'étude  du  français  y  de  l'allemiiod  »  de  Tapgl ftis  »  de  l'iteli^  H 
4e  respagnol  ; —La  calligraphie  et  la  géographie  çominereiale  ;-n- 
L^arithmétiqne  *  l'algèbre  ^t  la  géoipéiri^  ;  —  La  cpraptabilité  ot 
rétude  des  cbaBges  ;  r-  La  chimie  appliquéeauit  arts^— L«  desrifi 
linéaire  appliqué  aux  maehines  et  eux  grs^&  appareils  de  Tia- 
dostrie  $  -r  Le  4roit  commercial^  —  L'éqooomie  iadiistriellç ;  — 
La  littérature  nationale  et  comparée  s  s-r  L'histphr^  du  qpppm^ee  ; 
--•  £t  rétude  dus  matières  prepnière^  ^  ('industriel  teliea  que  les 
CPtoBs,  le9  apîe^»  l^  t^  4e  jteinture,  }^  soerps,  (e^  ^fié^  etc.,  ft 
la  dfogMerie  en  gép^r^l.  Une  cpUecliop  4^éûhaptiUpns  fie  ces 
pro4ifil4  9§f t  ai^:^  déiponstr^tions  des  professeurs. 

Division  de  Vemeignement.  —  L'Ecole  est  partagée  en  trois 
divisions  principales  ou  eompîoirg.  On  ne  peut  passer  d*uii 
comptoir  à  un  autre  avant  d'avoir  subi  un  examen  sur  toutes 
les  matières  enseignées  dans  le  comptoir  précédent.  La  durée  des 
études  est  de  deux  ou  de  trois  années,  suivant  les  connaissances 
^e  rélève  possède  en  entrant. 
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La  iB^pni$r  çom^ftofr  est  pqqsacré  k  la  rélbrme  de  l'écrilure ,  à 
Tétude  (Lfi  rarH)iin0iîqi|e  avec  ses  applicdtioD^  à  toutes  (e^  opér 
rations  de  rindostrie  et  du  commerce,  à  Tétude  4e  la  g0o^r9pMe« 
de  l^histoire  des  matières  premières;  les  élèves  de  ce  comptoir 
étudiai  P^  mêpie  temps  la  plÛRli^t  )e  dessin  ]|qéajr^i  }^s  rôgles 
et  usages  du  commerce,  et  une  des  langues  vivantes;  les 
étrangers  y  apprennent  la  langue  française,  et  les  nationaux  se 
perfectionnent  dans  la  connaissance  de  la  grammaire. 

Le  deuxième  comptoir  comprend  la  continuation  de  plu^emv 
des  études  précédentes  (en  substituant  aux  éléments  les  branches 
élevées) ,  et  spécialement  l'étude  de  la  comptabilité ,  des  changes, 
de  la  géométrie ,  de  Taigèbre,  du  droit  commercial ,  de  Thistoire 
du  commerce ,  de  la  rhétorique  française  et  de  la  littérature  cora^ 
parée ,  et  de  l'économie  industrielle. 

La  durée  entière  du  troisième  comptoir  est  consacrée  aui  tra** 
vaux  pratiques.  Ici ,  on  applique  toutes  les  études  au  moyen  de 
Fexercice  simulé  du  commerce,  par  l'établissement  fictif  de  cha- 
que élève  dans  une  place  et  sous  une  raison  de  commerce.  On  lui 
confie  un  capital,  il  ouvre  ses  livres,  achète  et  vend  des  marchan- 
dises, fait  la  banque,  expédie  des  navires,  assure,  commissiônne, 
correspond  dans  tous  les  pays,  se  livre  enfin  aux  opérations  les 
plus  variées  et  les  plus  difficiles,  et  surmonte  les  obstacles  que, 
par  une  ingénieuse  prévoyance,  on  multiplie  devant  lui. 

Prix  de  la  petision.  ^  Le  prix  de  1  a  pension  est  fixé  à  l  ,I0Q  francs 
par  annéfB)  à  raison  4e  500  francs  pour  le  premier  trimestre, 
400  franco  pour  |e  second,  300  francs  pour  le  troisième,  et 
200  frainc^  popr  le  quatrième. 

Les  élèves  âgés  de  moins  de  quinze  ans  paient  1 ,200  francs  par 
an  ;  les  demi-penslonnakes  1,100  francs,  et  les  externes  soo  francs. 

Chaque  trimestre  est  payable  d'avance,  sans  déductian  pour 
absence,  vacance,  maladie  ou  renvoi  de  l'élève  en  cas  d'iaoop- 
didte.  Le  preoiier  trimestre  court  à  dater  du  jour  de  rentfée. 

Le  prix  de  la  pension  comprend  la  fourniture  du  lit  eomplel, 
la  nourriture,  le  blanchissage,  le  chauffage,  l'éclairage,  et  tous 
les  cours  indiqués  à  l'article  enseignement^  excepté  le  dessin 
linéaire  et  le  cours  de  chimie,  qui  coûtent  chacun  S  francs  par 
mois,  pour  frais  de  modèles  et  de  produits  chimiques.  Les  familles 
paient  à  pari  les  osaltres  de  danse,  de  musique  et  d'escrime,  et  les 
fonroitiuai  aulerisées. 
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Aucun  élève  ne  peut  sortir  seul  sans  l'autorisation  préalable  de 
SCS  parents,  transmise  par  écrit  au  directeur.  Il  n'y  a  point  de  sortie 
pendant  les  jours  de  travail. 

S  IL  éceLE  DE  COMMERCE  ET  d'industrib,  dirigée  par  M*  J-GamteT. 

Enseignement — L'enseignement  de  cette  école  comprend  l'étude 
de  toutes  les  facultés  littéraires  et  scientifiques  sur  lesquelles  les 
commerçante  et  les  industriels  en  général  doivent  avoir  des  no- 
tions exactes.  11  se  divise  en  deux  parties  distinctes,  VunespéciaU' 
meni  commerciale,  et  l'autre  complémentaire. 

La  première  partie  se  compose  des  cours  de  perfectionnement» 
d'écriture,  d'arithmétique  théorique  et  pratique,  de  change, 
détenue  délivres,  de  comptabilité  et  d'affaires  pratiques  simu- 
lées ,  d'économie  politique  et  commerciale ,  de  statistique  rai- 
sonnée,  de  législation  commerciale  et  maritime,  de  langues 
anglaise,  allemande  et  espagnole,  de  matières  premières  em- 
ployées dans  les  arts,  l'industrie  et  l'économie  domestique,  telles 
que  les  métaux ,  les  bois,  les  matières  tinctoriales,  les  sucres,  etc. 

La  partie  complémentaire,  à  la  fois  littéraire,  scientifique  et 
Industrielle,  comprend  les  neuf  cours  suivants  :  cours  de  fran- 
çais (grammaire,  rhétorique  et  littérature),  de  chimie  indus- 
trielle, de  géographie  commerciale,  de  dessin  linéaire  et  d'orne- 
ment, d'histoire  générale  et  du  commerce,  de  droit  administratif, 
de  mathématiques  (algèbre,  géométrie  et  mécanique  élémentaires), 
de  technologie  (examen  des  procédés  importants  de  fabrication 
et  des  principales  industries),  d'histoire  naturelle  (notions  suc- 
cinctes de  minéralogie,  de  botanique,  de  zoologie  et  de  géologie). 

Division  de  l'enseignement,  —  Lès  élèves  sont  partagés  en  quatre 
divisions,  et  ne  parviennent  de  la  première  dans  la  dernière 
qu'après  des  examens  rigoureux.  Alors  ils  suivent  uniquement 
les  cours  que  leur  spécialité  future  nécessite  qu'ils  approfondis- 
sent ;  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  est  consacrée  aux 
travaux  pratiques.  A  son  entrée  dans  cette  division,  qui  est  la 
division  des  affaires ^  chaque  élève  reçoit  une  destination,  une 
raison  de  commerce  et  un  capital  fictif  proportionné  à  l'étendue 
des  affaires  qu'il  doit  embrasser.  Il  ouvre  des  livres ,  annonce  à 
ses  condisciples  l'établissement  de  sa  maison,  et  se  familiarise, 
sous  la  surveillance  du  maître ,  avec  toutes  les  opdrations  en 
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narcliandises  et  en  banque,  etc.  Cest  un  véritable  négociant) 
banquier,  commissionnaire,  courtier,  armateur*  De  temps  à 
autre ,  les  élèves  de  cette  division  sont  constitués  en  bourse  ou 
en  tribunal  de  commerce. 

Pendant  les  vacances  et  certains  jours  de  l'année,  les  élèves  les 
plus  avancés  visitent  les  entrepôts  et  les  principales  manufactures 
de  Paris  et  des  environs.  Aux  beures  de  récréation  les  élèves  les 
plus  studieux  sont  admis  à  la  bibliothèque  de  Técole. 

Prix  de  la  pension*— Le  prix  est  dé  1,100  francs  pour  les  élèves 
qui  ont  moins  de  15  ans ,  et  de  1,200  francs  quand  ils  dépassent 
15  ans.  Les  demi-pensionnaires  paient  800  et  900  francs,  et  les 
externes  300  et  400  francs. 

La  pension  se  paie  d'avance,  sans  déduction  pour  absence, 
vacance  ou  maladie ,  et  par  dixièmes,  à  raison  de  trois  dixièmes 
pour  le  premier,  le  deuxième  et  le  troisième  trimestres  (octobre) 
janvier  et  avril  ) ,  et  d'un  dixième  pour  le  dernier  (juillet). 

Les  familles  paient  &  pari  les  maîtres  d'agrément,  les  found* 
luresde  bureau  autorisées,  et  25  francs  par  an  pour  le  lit,  A 
Péiève  n'en  apporte  pas  un  en  entrant. 

Les  cours  commencent  le  premier  lundi  d*octobre,  et  finissent 
dans  le  courant  du  mois  d'août. 

Les  élèves  qui  sortent  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  étabUsse- 
ments,  après  y  avoir  complété  leurs  études  et  subi  un  [examen 
définitif,  reçoivent  du  directeur  un  diplôme  de  capacité. 

AUTBES  ÉCOLES  ET  COURS  DB  coMMERQB.  —  M.  Vorbame,  pro- 
fesseur  de  l'ancienne  école*naodèle,  a  fondé  en  1830  une  Êeole 
ipéeiale  de  commerce^  où  il  n'a  voulu  admettre  *qu*un  petit 
nombre  d'élèves ,  pour  étudier  spécialement ,  avec  lui  seul ,  la 
tenue  des  livres  et  les  calculs  de  commerce.  Cette  institution  est 
maintenant  située  rue  des  Marais  du  Temple,  près  du  boulevard, 
sous  le  nom  d^Êcole  pratique  de  commerce. 

Un  autre  professeur  donne  depuis  long-temps  des  leçons  de  tenue 
de  livres,  d'arithmétique  et  de  français,  passage  du  Saumon. 
Son  établissement ,  où  il  n'admet  que  des  externes  qui  viennent 
passer  quelques  beures  avec  lui ,  porte  le  nom  d'École  centrale  du 
commerce.  On  fait  aussi  des  cours  semblables ,  rue  Nouve-des- 
Petits- Champs ,  passage  des  Pavillons. 
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M.  firAiicliifkiii  a  établi  à  Charonne  une  École  de  commercé  et  dês 
arts  induêtriels,  à  laquelle  nous  consacrons  un  article  spécial* 
en  raison  de  la  double  destination  de  cette  maison. 

Enfin ,  beaucoup  d'autres  professeurs  et  d'institutions  de  Paris 
fani  ce  qu'on  appelle  des  eeurs  de  commeroe^ 

éCOLB  VU   COUlMBItCB  BT  DBS   ARTS   tNDUSTKtlîLS  A  tHÂBOUflB.  -^ 

Cette  école  a  pom  but  de  joindre  à  rinstnicUen  fénéfaleque  Toti 
reçoit  dans  les  collèges  et  les  institutions  particulières,  une 
Instruction  spéciale  propre  à  disposer  les  jeunes  gens  à  suivre 
avec  avantage  la  carrière  industrielle.  On  y  enseigne  tous  les 
éléments  d^une  éducation  positive,  complète  et  nécessaire  pour 
former  des  négociants  ^  des  manufacturiers,  des  fabricants,  des 
arcbitectes,  et  en  général  des  bommes  capables  de  se  livrer  avec 
succès  à  toutes  les  spéculations  industrielles. 

Ce  qui  distingue  l'école  de  Charonne  des  autres  établissements 
de  ce  genre,  c'est  la  création  d'ateliers  de  construction  de  ma- 
chines i  de  ferblanterie ,  de  menuiserie,  etc.,  qui,  sous  la  diree- 
tion  d'un  mécanicien  habile ,  offrent  aux  élèves  qui  se  destineet 
i  l'industrie  manufacturière  le  moyen  d'appliquer  journellement 
ies  théories  scientifiques. 

En  outre ,  le  directeur  de  l'école  a  créé  dans  son  établissement, 
f  mur  oetix  ded  éléveft  qui  veulent  cobimencet*  ou  ôontlnnër  l'éttide 
ides  langues  andennes^  ditq  cours  de  langue  grecque  et  de  langue 
latine.  Ce  oomplément  d'études  met  les  élèTes  en  état  de  se  pré- 
senter aux  examens  de  baccalauréat  de  la  Faculté  des  lettres  ou 
de  la  Faculté  dés  sciences.  Ces  cours,  ainsi  que  ceux  dos  langues 

Vitàntea^  ne  se  font  que  trois  fois  par  semaine. 

, .  • 

Objet  de  l'enseignement. -^ Division  eommerciale.  Calligraphie; 
tangues trançaise ,  anglaise,  allemande,  espagnole ^  littérature 
française  ;  géographie;  histoire  ;  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, comprenant  l'aiithraétique,  les  éléments  d'algèbre,  la 
géométrie  élémentaire,  la  trigonométrie  rectiligne  avec  ai^ili- 
cation  au  nivellemeht  et  au  lever  des  plans;  enfin,  la  chimie  avec 
applications  aux  besoins  Usuels;  sciences  commerciales  ,  com- 
prenant opérations  de  commerce ,  de  banque  et  de  comptabilité; 
éléments  de  droit  civil ,  droit  commercial  ;  dessin  de  la  ligure  et 
de  rornement. 


bitièiàn  industtietle.  —  Calligraphie  ;  langues  française  et 
atiglaise;  géographie-,  sciences  phy^siqueS  et  mathémaliquei;, 
comprenant  arithmétique,  algèbre,  géométrie  ôt  tfl^ohtffâctrië 
recliligne  avec  applications  au  lever  des  plans  et  au  fiivéllement  ; 
Matiqiie,  sections  coniques,  géométrie  descriptive ,  avec  appli- 
cations à  la  théorie  des  ombres ,  ù  la  perspective ,  à  la  coupe  des 
pierres  et  à  celle  des  charpentes,  à  la  gnotnonique  et  an  tracé 
des  engrenages;  mécanique  pratique,  principes  d'hydrostatique, 
de  dynamique  et  d'hydrodynamique;  moteurs  animés,  hydrau- 
liques ,  à  Tair,  à  la  vapeur,  et  description  complète  des  divers 
systèmes  de  machines  à  vapeur  ;  organes  intermédiaires  servant 
â  trabsmettre  l'action  des  moteurs  -,  démonstration  des  machines 
en  général,  et  des  divers  systèmes  en  particulier;  aperçu  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  ponts  suspendus;  éléments  de  physique ^ 
chimie  appliquée  aux  arts;  dessin  linéaire  et  dessin- lavis  des 
ihachines. 

Prié  de  i«  jMniîoii.  A^Le  prix  û%  la  pennon  pour  lès  éix  mois  et 
demi  de  rannée  soolSiiie  est  fixé  ainsi  fu'il  s^lft  :  po«r  ceux  des 
élèves  qui  étitr^ut  à  l'éoelè  af Mit  l'âge  éê  ta  «m^  SSO  Atmcs  ;  pour 
<0ëus  qui  entrent  ifcpfés  is  ans,  mais  avast  H  ans  aeooiiiptis, 
1,000  francs  ;  pour  ceux  qui  entrent  aptes  U  ans  ccoeaiplis , 
éiHO  liraiÉcs.  Ce  prix  est  esngiMe  par  iriinestres  et  d*avafice. 

Le  prix  annuel  est  augmenté  de  20e  francs  pour  ceux  des  élèves 
4e  la  dltision  Industrieile  ^ui  doivent  (ravailkr  datis  les  aleHcrs 
4e  r^eele.  La  i^trifrutten  imiversilaire  est  dae  par  tout  élève  Afé 
de  moins  de  16  ans. 

icOLES  DE  DROIT.  Voyez  Avocat  et  Profbssbub. 

tt&Li  ÈOt AtÊ  FOtlEStlÊRÉ  -  Celte  école ,  dont  le  slégfe 
est  à  I^ancy,  est  de^tiâéc  à  foirer  des  sujets  pour  lé^  emj^lols 
d*agents  forestiers.  On  nomme  ainsi  les  conservateurs  de^  fbféts, 
les  inspecteurs,  les  sous  inspecteurs,  et  les  gardes-généraux. 
En  ik)f  tant  de  l'école ,  les  élèves  sont  gardes-généraux  ;  c'^est  le 

{crémier  degré  de  la  hiérarchie  dès  agents;  toutefois,  comrkie  où 
é  verra  plus  loin,  ils  n^eii  exercent  pas  toujours  immédiatémertt 
!tt  fôôèUons. 
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Quelques  détails  sur  les  attributions  et  sur  le  personnel  deFad^ 
ministralion  forestière  donneronl  une  idée  de  la  carrière  à  laquelle 
conduit  cette  école. 

L'administration  forestière  dépend  du  ministère  des  finances  ; 
elle  est  chargée  de  faire  l'application  et  de  surveiller  Texécution 
du  Code  forestier,  et,  en  outre,  de  faire  exécuter  les  lois  relatives 
à  la  chasse  dans  les  bois  et  forêts,  et  à  la  pèche  dans  les  fleuves , 
rivières  et  ruisseaux. 

Un  directeur-général  et  quatre  sous-directeurs  forment  le  con- 
seil d'administration. 

La  France  est  diviséeen  trente-deux  arrondissements  forestiers, 
subdivisés  eux-mêmes  en  inspections,  sous  inspections  ,  can- 
tonnements de  gardes-généraux  et  triages  ou  garderies.  Des 
arpenteurs  sont  placés  sous  les  ordres  des  agents  forestiers  chefs 
de  service. 

Chaque  arrondissement  forestier  ^st  administré  par  un  conser- 
vateur qui  a  sous  ses  ordres  les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs , 
les  gardes-généraux,  les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied. 

Les  32  conservateurs  ont  un  traitement  de  6 , 8  ou  9,000  fr. 

On  compte  130  inspecteurs  à  3,500,  4,000  ou  4,500  fr.  ; 

80  sous-inspecteurs  recevant,  les  sédentaires  2,200  fr.,  et  les 
non  sédentaires  3,000  fr.  -, 

Environ  465  gardes-généraux,  non  compris  les  stagiaires,  rece- 
vant 1,600,  1,800  ou  2,000  fr. 

Dans  le  budget  de  1843  on  a  compris  les  fonds  nécessaires  pour 
la  création  de  20  nouveaux  sous-inspecteurs  qui  seront  chargés 
spécialement  de  la  vérification  des  travaux  d*art. 

Une  ordonnance  royale  du  12  février  1840,  qui  avait  institué 
une  nouvelle  classe  d'agents  forestiers,  sous  le  titre  d'ingénieurs, 
n'a  pas  reçu  d'exécution. 

Les  règlements  obligent  la  plupart  des  agents  forestiers  A  avoir 
et  à  entretenir  un  cheval;  aucune  indemnité  ne  leur  est  allouée 
pour  cette  charge,  non  plus  que  pour  les  frais  de  route  et 
d'auberge. 

Conditions  d'admimon  à  l'École.  —  On  ne  peut  être  reçu  à 
l'école  forestière  que  par  voie  de  concours.  Les  examens  ont  lieu 
chaque  année  à  la  même  époque  et  dans  les  mêmes  villes  que 
ceux  pour  l'Ecole  polytechnique ,  et  sont  faits  par  les  examina- 


lêfaH  4tlg  le  mumtffi  âti  Ûûhiicéi  dé^igrtié  ;  Il  M^^§  eSMtâAî  • 
Mëril  lëi  ëlMffilhatèùHt  TiofthHté^  pnUb  bcltë  dértitèf ë  éCAtê. 

Fodf  êffë  kdfflis  a  càtitàtïfit  roStlit'àfat  doit  éti'ê  ^btlènf  li^Ûfift 
litti^  dd  directeur  de  l'ddDiMi^lrdlioH  ûei  tbrèik,  làtJUeilé  it^ëH 
«di-e^éëe  (lil*â  cëut  4UI  ofit  Fl^odùil  &  râdmiHL^iràtlttn ,  le  86  jiltA, 
Ail  plus  tard  i  le§  p\mi  ^iiitàhtë^  ft  raif^tit  Aé  lëdl^  dëffiàttdë, 

1«  L^aètè  dë'tiiilsiaiicé,  dàkrtédt  légale,  ëôMtdtâht  <j[ii«  Nl- 
IHrâHt  atii^4  an  1'*  tioVeihUfë,  dij(  hêuf  ahk  accoth^lk.  et  n'étt  dUM 
1^69  [ilti^  de  tliïgt^cûx; 

È*  Vû  bef llflcat ,  dbMâdt  lë^bliâd,  d*dfi  dôctetit^  éfa  fafl^dèdflë, 
itteslafit  (ttie  l'dl^fi'itiit  est  d'Uiié  hàmé  Mostitùiîbii  »  Qd^il  â  été 
¥keëitté  ôti  Qd'll  â  eti  là  pe^iilé-Vèrôlë,  èt^iâ^ilii'â  âuctiti  tieèdè 
Ctinta^ihâtioti  ril  l^tti^^(it(és  QUt  lé  fëhdrâièfit  tmproitfë  âd  Séf Vt26 

$^  Le  diilîAftië  de  bàéhëliët'é^iëtti'èfc;  ftëatlthdtdS,  l6  ëdii- 
tfldàt  qui  n'est  pà^  énèot'ë  {iôdftU  dé  ëètté  piété  t^éut  f  stf^ 
pléer  par  un  certiflcatconstalaDt  qu'il  a  fait  des  études  cladàl^tifil 
Jdsqti^à  b  rhétorl()dë  Iridltislvéfherit,  à  êbdrgé  par  tiit  dé  pro- 
duire le  dil^iAtâé  à  PàithïHiMàii'ôii  Aëé  tbtéii  le  15  octobre  àù 

4^td  ïtfëttVë  tjtrn  pméAé  m  tMûiî  àtlHiiél  àéUMi  Ir/âû 
moins;  ou,  à  défaut,  une  obligation  par  laquelle  ses  pâFéhti 
^efigà^ni  h  lui  tbiinûif  ùtlë  t^ë^sfëil  de  pëi^l^tlie  sdfiimé  pendant 
fcfrn  ^Jddf  à  rëëblë  fefèstièrë ,  è(  ttitë  ^éMm  itê  ébë  lÎP.  déjSuîJ  1è 
tfitrtTlëiJt  bh  II  Sdt'ttfa  dé  Hétiié  JU^^U'St  tèpàitié  06  11  Sët^â 
employé  comme  garde  général  en  activité. 

tki  M^ti^hti  ne  petHrëttt  tUté  étithiiidiè  qt)ë  dàbl  PàA'dffili&e- 
ftefit  d'èiâ  Aëà  hh  le  ddftHdlë  de  lëÙrS  faffiMiëé  é^  iiihtt,  6tl  dâitt 
celui  où  ils  ont  achevé  leur  tH'edltè^ë  lttsifiictl(jfa,  {idiiiVU  Hii^ikf 
MMM  éllldié  liii  moiHs  ufië  atitiée. 

t'èiHhëû  i>6rfè  Mt  leê  t^ëii  èUpHi,  humt  :    '"    '  ' 

ï^  Leé  iéièHéê  itiuikêrAatlquéè  et  pliijsî^ûés.  —  6ét(ë  {TâiHte  9^ 
TexaMën  éhtbt'd^^:  t'ârfltlfn^tiquè  éômplêié,  f  compris  réipâf- 
«dH  dd  n(tdVëad  ^fététhe  fnétri^liè  ;  —  la  géométrie  élémentaire, 
f  ëëdiftrtâ  lés  pt^oprlêtâs  des  triangles  spli^riqués,  mais  i  l^éiclii- 
îilôd  dé  tôùé  le  i^eslé  du  f-  livre  ;  -  là  trîgolîométrîe  rectiiîgrié.; 
—  les  éléments  d'algèbre.,  jtisquès  el  J  /Compris  lé  MnAmé  tfe 
ftè^mi  -  tës^^méiit^dë g^m^trié descriptive  Kmiiésatfpotnt, 
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à  la  ligne  et  au  plan  ; .—  les  éléments  de  statifue  »  y  cojo^pris  lei 
machines  simples  ;  —  les  éléments  de  physique ,  comprenant  les 
propriétés  générales  des  corps;  la  théorie  du  mouvement  uni- 
forme et  du  mouvement  uniformément  varié  ;  la  pesanteur,  l'hy- 
drostatique \  les  propriétés  des  gaz;  les  densités^  le  thermomètre; 
la  théorie  des  vapeurs;  le  calorique  rayonnant,  spécifique  et  la- 
tent ;  Télectricité;  la  théorie  de  la  pile  de  Volta  ;  —  les  éléments 
de  chimie,  comprenant  :  la  nomenclature,  Tétude  des  corps  sim- 
ples non  métalliques,  la  classification  générale  des  métaux  et 
Fétude  spéciale  de  la  potasse ,  de  la  soude,  de  la  chaux ,  de  Taiu- 
mine,  de  la  magnésie ,  de  la  baryte  et  de  la  strontiane  ;  les  acides 
du  soufre  )  de  l'azote ,  du  chlore  ;  l'acide  carbonique  et  Tacide  fluo- 
rique ,  ainsi  que  les  propriétés  générales  des  corps  auxquels  ils 
donnent  lieu.  —  On  insiste  sur  l'usage  des  tables  trigonométri- 
ques,  et  Ton  exige  des  candidats  un  cahier  des  principales  épures 
de  géométrie  descriptive  signé  de  leurs  professeurs.  —  Ils  font 
par, écrit  une  composition  mathématique  dont  le  sujet  leur  est 
donné. 

2^  Lu  langue»  française  et  latine.  —  Les  candidats  traduisent  un 
morceau  de  l'un  des  auteurs  latins ,  poètes  ou  prosateurs,  que  l'on 
explique  en  rhétorique.  Ils  font  une  narration  française  dont  l'ad- 
ministration a  donné  le^sujet  ;  U  y  est  ajouté  quelques  exercices 
grammaticaux. 

3"  Le  dessin.  —  Les  candidats  exécutent  l'esquisse  d'une  acadé- 
mie en  partie  ombrée  et  d*un  paysage.  Ils  sont  tenus  de  présenter 
deux  épiires  de  topographie  et  deux  d'architecture,  dûment  cer- 
tifiées. 

4*  Les  premiers  éléments  de  la  langue  allemande,  -r  Les.cimdidats 
font  un  thème  allemand  portant  principalement  sur  les  verbes  ir- 
réguliers  et  les  règles  de  construction. 

Souvent  des  jeunes  gens  qui  ont  échoué  au  concours  pour 
l'Ecole  polytechnique,  et  qui  ont  passé  l'âge  de  s'y  représenter, 
c'est-à-dire  l'âge  de  vingt  ans,  prennent  le  parti  de  concourir  pour 
FEcole  forestière ,    où  Ton  est  reçu  jusqu'à  vingt-deux  ans. 

Après  les  tournées  d*examens,  il  est  formé  à  Paris  un  jury 
chargé  de  prononcer  sur  l'admission  des  candidats  examinés  dans 
toute  la  France.  Ce  jury  dresse  une  liste,  par  ordre  de  mérite, 
de  tous  les  candidats  jugés  admissibles. 

Peur  le  classement  des  candidats  le  jury  doit  prendre  pour 
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base  les  coefficients  indiqués  ci-après  qui  règlent  Pimportance 
relative  des  connaissances  exigées. 

Matières.  GoefflcienU. 

1"*  Sciences  mathématiques  et  physiques  (examen  oral].    60 

S""  Langues  française  et  latine 25 

S""  Composition  mathématique 10 

4»  Dessin 10 

S^"' Langue  allemande ( 5 

Le  ministre  des  finances  arrête  les  admissions  suivant  l*ordre 

de  la  liste  dressée  par  le  jury,  et  en  raison  des  places  à  remplir. 
Le  nombre  des  admissions  est  d'environ  dix-huit  ou  vingt  par 

année. 

Bfifr^  ei  iéfour  â  VicoU.  —  Les  élèves  ont  le  rang  de  garde  à 
dievaL  lis  sont  logés  dans  les  bâtiments  de  Técole. 

Outre  la  pension  ou  le  revenu  de  l,500  fr.  dont  ils  doivent  faire 
la  preuve,  comme  on  Ta  déjà  vu;  pour  être  admis  à  Técole, 
ils  ont  encore  à  se  pourvoir  de  Tuniforme  prescrit,  qui  est  fourni 
diaprés  les  indications  et  sous  la  mrveitiance  du  directeur  de 
réeole. 

Les  élèves  ou  leurs  familles  sont  tenus  de  verser  annuellement 
à  la  caisse  d'épargne  de  Nancy,  moitié  lors  de  l'entrée  à  Fécole , 
et  moitié  Je  V^  mars  suivant,  une  somme  de  1,000  fr.  comme 
à-compte  sur  le  revenu  ou  la  pension  de  1,500  fr.  Cette  somme 
de  1^,000  Dr.  est  mise ,  au  moyen  d'une  procuration^  à  la  disposition 
du  directeur  de  Fécole,  pour  CÉbre  face  aux  dépenses  fixes  des 
élèves;  ces  dépenses  sont  : 

.    1*  AefuisItloA  de  livres  et  instruments,  papiers,  etc.,  néces- 
saires aux  études; 

V  Paiement  mensuel  de  la  nourriture; 

3<^  Paiement  mensuel  des  domestiques  affectés  au  service  per- 
sonnel des  létèves  ; 

4*  Prix  de  leçons  d'équiiation; 

5*  Abonnement  au  spectacle. 

Dans  les  dépenses  auxquelles  fait  Csce  ladite  somme  de  l  ,000lh 
n'entre  pas  celle  du  voyage  que  fait  annuellement  la  division  de 
première  année  sous  la  conduite  du  directeur  de  Fécole. 

Deux  fois  Fan ,  un  rapport  sur  la  conduite  et  les  progrès  de 
chaque  élève  est  adressé  au  directeur-général  et  à  la  famille. 
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""  Les  cours  dureot  deux  ans.  Les  élôyes  ne  penveiil  être  admi»  â 
doubler  un  cours,  hors  le  cas  de  maladie  grave  qui  leur  aurait 
causé  une  interruption  de  travail  de  quarante-cinq  jpufs  au  moins. 

Entrée  dans  l'administration,  —  Les  élèves  4e  la  prenûère  divi- 
sion qui  ont  satisfait  à  Fexamen  de  sortie  sont  nommés  gardes-gé- 
néraux ;  mais  pour  être  mis  en  activité  dans  ce  grade»  ils  doivent 
avoir  vingt-cinq  ans,  ou  obtenir  des  dispenses  d'âge;  en  outre  ils 
sont  tenus  de  pratiquer  préalablement  le  service,  pendant  un  an 
au  moins,  sous  les  ordres  d'un  inspecleur  :  à  cet  effet  ijs  sont  en- 
voyés en  application  dans  un  arrondissement  roreslier  designé  par 
i^administration.  Les  trois  premiers  élèves  de  la  division  sortante 
oui  l'avantage  de  choisir,  parmi  les  inspeclions  désignées  par  l'ad- 
xninistratîon  ^celledapslaquelieils  doivent  l^îre  leur  temps  dlbp- 
/plication.  Le  premier  de  œa  trois  éiètes  jouit  îoinédieiianMNil;  en 
traitement  de farde-généraV,  tous  les  autres  élèvent  jtsqtiVI-  ce 
qu'ils  exercent  les  fonctioiis  de  garde-généraj  i  ne  reçoivenk  qvè 
le  traitement  d0  garde  à  oheral  ^  1 ,000  francs  par  in. 

Les  aneiens  élèves  de  Naacf  n'ont  pas  un  érUH  de  pféifrenlte 
exclusive  pour  les  emplois  de  garde-général  :  les  gardes  à  «hetfil 
peuvent  f  parvenir* 

Les  dernières  Ordônniindei  sur  Vfioole  fbrestière  è&tki  eéU^s  llds 
I»  octobre  «i  21  décembre  Ii40,  cl  15  décembre  ]84i.  hë  i^lë^ 
ment  du  eonc0uri«  qui  bo«s  a  laurtii  une  ffartie  do noàKiÉleil^ 
liotts^  adléiilppmilté  par  le  wulsure  des  flimnoeè |0  n  9ààH  IBS*. 


V      I 
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l&GOhlè  SPftCiAMC  DBS  IrANOUM  ORIfllfTiliBi  TIVaI^TCS. 
—  Cette  école  est  destinée  à  former  des  jeuim  ^S  ffitft  fWli- 
sent  faciliter  les  relations  poItlUplIfS  él  cmnmérëtklëê  ié  la 
France  avec  T Afrique  et  TAsii^  /  él  «èi*¥fr  lèl  mëëbé  ^ar 
rétUdei dêê  mamictltê  ^t  tféH  HtM  Oftéfitdilx.  Atf«  iëiW^  ê*tne 
<^d0tftfafiee  dtf  it  mai  18»8,  qui  ft  cciffiétlftié  l^Ëebtô  di^  lâMifti A 
orientales  sdf^  MUSiei  ^(^elled,  llhstrtictfM  4ti^  fc^^  êlê^ei^ 
étrSOf êfM  m  fiPSrtf «!#,  f  SLttTâûî  détjtifëé  sêl^  d^ft^tMëe  ffftf  fles 
«xattètti  A  U  Mte  (M»«titH«tf«i  dè|tr<«  tëilf  lërWt  ià€<^ég. 
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Plusieurs  avantages  sont  particulièrement  assurés  aux  gradués 
Françaiê  :  un  fonds  sera  fait  pour  rétribuer  convenablement  ceux 
d'entre  eux  qui  se  voueront  au  dépouillement  et  à  la  trad.uction 
des  livres  et  manuscrits  orientaux  de  la  Bibliothèque  royale  ;  à 
dater  de  1842^  ce  sera  seulement  parmi  eux,  et  parmi  les  menî- 
bres  de  l'Institut ,  que  les  professeurs  de  Fécole  pourront  être 
choisis  (le  traitement  assignée  chaque  chaire  est  de  5,000  francs); 
à  partir  de  la  même  époque,  un  professeur  qui  aura  besoin  d'être  « 
suppléé  ne  pourra  l'être  que  par  un  gradué  français. 

Au  moment  où  nous  écrivoiy ,  les  premiers  examens  d'où  doi- 
vent sortir  les  gradués  n'ont  pas  encore  eu  lieu  ;  mais  il  y  a  déjà, 
àl'égard  des  promesses  de  l'ordonnance,  un  commencement  d'exé- 
cution :  quelques  élèves  contribuent  à  la  publication  de  deux 
grands  recueils  de  pièces  historiques,  sous  la  surveUlance  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  le  budget  de  1840 
a  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  crédit  de 
5,000  francs  avec  cette  assignation  :  «  Traitement  des  gradués 
français  employés  à  des  traductions  de  manuscrits  ou  livres 
orientaux.  » 

Un  article  de  rordonnan(5e  de  1838  décide  que  la  liste  des  gra- 
dués français  sera  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  restera  déposée  dans  ses  archives.  Cette  disposition  semble 
révéler  l'intention  de  prendre  en  considération  particulière  le 
titre  de  gradué  pour  les  consulats  et  pour  les  missions  commer-  * 
ciales  ou  politiques  dans  les  contrées  dont  Fécole  enseigne  la 
langue. 

On  enseigne ,  dans  sept  chaires  différentes  :  l'arabe  littéral , 
^  Tarabe  vulgaire,  le  persan*  le  turc,  l'arménien,  le  grec  moderne 
et  la  paléographie  grecque,  l'indoustani. 

L'enseignement  diffère  de  celui  du  collège  de  France  en  ce  qull 
est  élémentaire  et  pratique ,  tandis  que  celui  du  collège  est  Ulté- 
raire  et  scientifique. 
'  Le  siège  de  l'école  est  à  la  Bibliothèque  royale. 

Voici  un  extrait  textuel  de  quelques  articles  de  l'ordonnance 
de  1838  :  .  ' 

Article  2.  Les  cours  embrassent  toute  la  durée  de  Tannée 
classique*,  ils  ouvrent  le  lendemain  delà  Toussaint.  Tes  leçons 
ont  Jieu  trois  fois  par  semaine  \  chaque  séance  dure  un^ 
heure. 
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Art.  3.  LeH  cours  se  divisent  en  denx  semestres;  les  semestres 
sont  séparéB  par  des  Taeanoes  de  liuit  jours. 
^  Art.  11.  Les  cours  sont  publics;  toutefois  chaque  professeur 
a  un  registre  sur  lequel  les  élèves  peuvent  se  faire  inscrire. 
Les  incriptions  sont  prises  tous  les  trois  mois,  A  partir  du  2  no- 
vetiikpe  de  diaque  année;  elles  se  perdent  par  une  absence  de  six 
leçons  dans  le  trimestre. 

Aft\  19.  Après  quatre  inscriptions ,  il  est  procédé  à  un  examen 
pulAic,  qui  donne  droit  A  un  diplôme  d'élève  français  ou  étranger 
de  l*Ecole  des  langites  orientales  de  France.  Les  élèves  français 
ne  peuvent  obtenir  ce  diplôme  s'ils  ne  sont  déjà  bacheliers 
ès-leitrès. 

Art,  13;  Après  huit  inscriptionê ,  il  est  procédé  à  un  second 
etamen ,  qui  donne  droit  à  un  diplôme  d'élève  de  deiixiènie 
ànhée  de  PEcole  des  langues  orientales  de  France. 

An.  14.  Quand  uh  élève  a  douze  in$eripHonê,  le  titre  de  gradué 
français  ou  étranger  pour  les  langues  orientales  lui  est  conféré 
à  la  suite  d'épreuves  qui  ont  lieu  en  présence  et  au  jugement  de 
tous  les  professeurs. 

ECOLES  DE  MAISTRANGES.  Voyez  Constbuctions  navales 
(iNcacifiEUB  des)  ,  page  148. 

r 

ECOLE  DE  MARINE.  Voyez  Mabine. 
ECOLES  DE  MÉDECINE.  Voyez  Médecin. 

\ 

t 

ttlOLÈS  ttILITAIRES.  toyez  MarrAiBE  (éTAt) 


ECOLE  ROYALE  DBS  MINES.— Comme  la  plupart  des  au  très 
écoles  d'application  qui  suivent  FËcole  Polytechnique,  cette 
école  n'est  pas  exc-lusivement  destinée  à  former  des  ingénieurs 
appartenant  à  un  même  corps.  D'après  son  organisaUon  fonda- 
mentale, outre  les  élèves  ihlernes,  elle  a^met  un  certain  nombre 
d'ektemes  qui  ont  choisi  ce  moyen  avantageux  de  courir  la  cafriére 
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d'ingénieur  civil.  Il  n'y  a  d'aulre  différence- réglementaire  à 
l'école,  entre  les  jeunes  ingénieurs  qui  font  partie  du  corps  deg 
DilËies ,  et  les  externes ,  que  les  appointements  aeeordés  aux  pre- 
miers, ainsi  gue  la  certitude  pour  eux  d'obtenir, à  la  sortie,  dea 
fonctions  rétribuées  par  l'Etat^  tandis  que  les  autres  sont  livrés 
à  leurs  propres  ressources,  et  doivent  chercher  à  se  pourvoir 
eux-mêmes.  Il  faut  ajouter,  du  reste ,  qu'un  poste  oonreliable 
ne  manque  jamais  à  ceux  qui  ont  suivi  tes  eovrs  avec  tôle  et 
qui  ont  obteruu  un  brevet  dé  capacité  à  la  sortie. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admisaon  en  qualité  d'extema 
sont  assez  étendues  pour  la  partie  mathématique,  et  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  de  celles  que  l'on  demande  pour  l'admission  à 
l'Ecole  Polytechnique;  mais  les  candidats  ne  sont  pas  tenus  d'être 
aussi  exercés  sur  le  dessin ,  ni  de  connaître  la  langue  latine  ; 
il  suffit  qu'ils  possèdent  les  principes  de  la  langue  française. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  vjngt-cinq  ans  au  plus.  Ils  doivent  être  munis  d'un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  d'un  autre  certificat  constatant  qu'ils 
ont  eu  la  petite-vérole  ou  qu'ils  ont  été  vaccinés. 

Les  examens  ont  lieu  d'abord  dans  les  départements  par  le 
noJnistère  des  ingénieurs  des  mines,  afin  de  déclarer  si  le  candidat 
est  admissible^  Texameu  définitif  a  lieu  à  Paris  dans  la  seconde 
quinzaine  d'octobre. 

La  durée  des  cours  est  de  trois  ans.  Ces  cours,  qui  commehcent 
tous  les  ans  le  15  novembre  et  finissent  le  15  avril ,  comprennent 
la  minéralogie,  la  géologie,  la  docimasie,  l'exploitation  des 
mines,  la  minéralurgie,  le  dessin  des  machines,  des  construc- 
tions et  des  plans  souterrains,  le  lavis  de  la  carte  et  la  stéréo- 
tomie pratique,  les  langues  allemande,  anglaise  et  italienne, 
fanalyse  et  les  manipulations  chimiques.  Outre  le  laboratoire. 
l'Ecole  des  mines  possède  un  magnifique  cabinet  de  mibéniiogie 
et  de  géologie  ;  une  collection  des  produits  de  l'induitfrie  ndné* 
raie,  une  bibliothèque,  et  un  dépôt  de  plans,  dessins  et  modèles 
relatifs  à  l'art  des  itdnes. 

Les  examens  des  élèves  ont  lieu  tous  les  ans  dÂns  la  deuxième 
quinzaine  d'ayril -,  le  classement  s'opère  (séparémi^t  pour  les  in- 
ternes et  pour  les  externes)  d'nprès  ces  examens  it  d'après  les  ré- 
suHatsdu  concours  qui  a  été  ou\ert  surdiffrrenis  sujets  d'étude^. 

D^s  rintervalle  compris  entre  les  cours  de  deux  années  consé- 
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cutives,  les  élèves,  de  première  année  restent  à  Paris  ou  aux 
environs ,  occupés  aux  opérations  sur  le  terrain ,  aux  levées  de 
plans  de  carrière,  et  suivent  tous  les  travaux  qui,  pouvant  offrir 
quelque  application  utile  de  Fart  de  Tingénieur  des  mines,  se  trou- 
vent à  proximité. 

Les  élèves  de  seconde  et  de  troisième  'anniée  font  un  voyage 
dont  l'itinéraire  leur  a  été  tracé  par  avance;  réunis  par  groupes 
de  deux  ou  trois  i^  ils  parcourent  à  pied  les  contrées  les  plus 
intéressantes  sous  le  rapport  géologique ,  et  visitent  les  établis- 
sements métallurgiques  et  les  exploitations  les  plus  remarqua*- 
bles  en  France,  et  quelquefois  même  à  l'étranger.  En  un  mot  « 
Torganisation  de  l'Ecole  des  mines,  appuyée  sur  une  discipline 
intérieure  assez  rigoureuse,  peut  être  cilée  comme  un  véritable 
modèle.  Elle  a  produit  les  plus  heureux  résultats ,  et  l'influence 
de  l'école  s'ètendant  au-delà  du  corps  royal  des  ingénieurs, 
ou  lui  doit  une  foule  d'ingénieurs  civils  très  distingués.  Aussi 
bien  que  1  Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne  (voyez  ce  mot), 
TËcole  des  mines  est  donc  ouverte  aux  jeunes  gens  qui,  sans  avoir 
fuit  d'études  littéraires,  possèdent  les  éléments  des  sciences,  et 
se  sentent  une  vocation  décidée  pour  la  carrière  industrielle. 
Cependant  TEcole  des  mines  suit  une  tendance  plul6t  théorique 
que  pratique  ;  il  serait  bon  qu'un  jeune  homme ,  après  être 
passé  par  cette  école,  consacrât  encore  une  ou  deux  années 
d'études  à  celle  de  Saint-Etienne ,  ou  du  moins  à  la  pratique 
suivie  d'une  grande  exploitation. 


ECOLE  DES  MINEURS  (de  saint-étienne).  —  Cette  école  est 
spéoîalement  destinée  à  former  des  praticiens  habiles  et  éclairés 
pour  l'exploitiitioQ  des  mines ,  pour  les  opérations  métallurgi- 
ques ^  et  en  général  pour  toutes  les  branches  d'industrie  qui 
se  rattachent  à  la  mise  en  œuvre  de  nos  richesses  minérales. 
Quoique  dirigée  exclusivement  par  des  ingénieurs  de3  mines , 
£Ous  rinfluence  immédiate  de  Tadministration ,  l'Ecole  des  mi- 
neurs n'ouvre  directement  l'entrée  d'aucune  fonction  publique  : 
elle  a  été  crécc  dans  rinlérùt  tout  spécial  de  l'industrie  par- 
ticulière, mais  elle  ne  donne  et  ne  garantit  pas  de  position 
assurée  aux  joiirics  gens  qu'ollo  a  admis  ;  seulement  ceux  (lV»ntre 
^iix  qui  ont. subi  victorieusement  toutes  les  épreuves  exigées 


ECOLE  DES  MINEUBS  (de  saint -étibnnb).  249 

pendant  le  séjour  et  pour  la  sortie,  peuvent  se  considérer  comme 
presque  assurés  de  trouver  une  position  convenable. 

L'instruction  de  Técole  est  gratuite.  Les  élèves  ne  peuvent  être 
admis  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  ni  après  Tâge  de 
vingt-cinq  ans.  Ils  doivent,  pour  obtenir  leur  admission,  faire 
preuve  de  bonne  conduite,  et  justifier  qu'ils  possédait  les  connais- 
sances ci-après  : 

lo  La  langue  française  ; 

2<>  Le  calcul,  comprenant  là  numération,  les  quatre  règles  »  1^ 
fractions  ordinaires  et  décimales ,  et  les  proportions  ; 

30  Le  système  légal  des  poids  et  mesures; 

i<*  L'arpentage,  comprenant  la  mesure  des  angles, 4a  tbéorie 
des  lignes  proportionnelles  et  des  figures  semblables,  et  la  mesure 
des  surfaces. 

Si  le  candidat  a  des  connaissances  plus  étendues  que  celles 
énoncées  ci-dessus,  il  peut  demander ,  après  qu'elles  ont  été 
constatées  par  l'examen ,  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

'  Cet  examen  est  fait  publiquement  du  1"  juin  au  !•' juillet  de 
chaque  année  par  des  ingénieurs  des  mines  que  désigne  l'admi- 
nistration. Un  avis  officiel  inséré  dans  les  feuilles  publiques,  et 
adressé  aux. préfets  et  aux  ingénieurs  des  mines,  fait  connaître 
à  l'avance  l'époque  de  l'examen ,  le  nom  des  examinateurs  et 
le  lieu  de  leur  résidence.  / 

Avant  l'examen  chaque  candidat  doit  remettre  à  l'examinateur 
les  pièces  suivantes  : 

!">  L'acte  de  naissance  du  candidat  prouvant  qu'il  a  l'âge 
prescrit; 

2«  Un  certificat  d'un  officier  de  santé  attestant  qu*il  est  d'une 
bonne  constitution ,  et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite- 
vérole  ; 

S*»  Un  certificat  du  maire  de  sa  commune  constatant  qu'il  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs. 

Le  conseil  d'administration  de  Técole,  formé  en  jury  d'examen, 
dresse,  d'après  les  documents  fournis  parles  examinateurs,  une 
liste  des  candidats  par  ordre  de  mérite  ;  il  y  joint  des  annota- 
tions sur  chacun  d'eux ,  et  transmet  cetle  liste  au  chef  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  et  de^  mines,  qui  statue  sur 
l'admission  ou  le  rejet. 
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En  cas  d'admisdioii ,  Télèire  doit  être  rendu  à  Saint-Etienne  le 
15  octobre  ;  s'il  n'est  pas  arrivé  à  Técole  pour  subir  le  premier 
examen  du  mois  il  est  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  . 
du  tableau.  L'enseignement  de  l'Ecole  des  mineurs  a  pour  objet  : 

1^  Les  éléments  de  mathématiques  dont  la  connaissance  est  in- 
dispensable pour  dresser,  des  plans  superficiels  et  souterrains; 
le  nivellenlent ,  les  éléments  du  dessin  appliqués  au  tracé  et 
au  lavis  des  plans,  des  machines  et  des  constructions; 

t^  Les  éléments  de  l'exploitation  proprement  dite ,  comprennent 
la  disposition  générale  des  travaux  d'une  aune,  les  divers  moyens 
d'entailler  et  d'abattre  la  roche  et  les  minerais ,  Tart  d'étayer  les 
excavations  souterraines,  les  méthodes  d'aérage.  Fart  de  contenir 
les  eaux,  de  les  faire  écouler  et  de  les  épuiser,  les  usages  de  la 
sonde,  les  divers  moyens  employés  pour  transporter  et  extraire 
les  matières,  et  la  connaissance  des  principales  machines  en  usage 
dans  toutes  ces  opérations; 

so  La  connàissattce  élémentaire  des  princ^ales  substances  mi- 
nérales et  de  leurs  gisements;  Tart  d'essayer  les  minerais, 
surtout  par  la  voie  sèche  ;  les  éléments  de  Fart  de  traiter  en  grand 
et  d'obtenir  économiquement  les  matières  minérales  les  plus 
utiles;     '  f 

4»  La  tenue  des  livres  en  parUe  double  ; 

50  Les  notions  les  plus  essentielles  sur  la  résistance,  la  nature 
et  l'emploi  des  matériaux  mis  en  usage  dans  les  constructions 
nécessaires  pour  les  mines ,  usines  et  votes  de  transport. 

En  ontre  les  élèves  snivènt  les  travaux  des  mines  des  environs 
de  Saint-Etienne ,  et  ils  étudient  en  détail  \e&  procédés  d'exploi* 
taUon  pr<^«rement  dite. 

Le  cours  complet  des  études  est  diviséen  deux  années,  et  les. 
élèves  sont  partagés  en  deux  divisions.  Ils  peuvent  être  autorisés 
à  rester  «ne  troisième  année. 

Les  cours  et  exercices  commencent  le  15  octobre  et  finissent 
le  19  août;  ainsi  11  y  a  deux  mois  de  vacances. 

A  leur  sortie  de  l'école ,  les  élèves  qui  ont  suivi  leurs  études 
a vèo  assiduité  et  dont  la  conduite  a  été  satisfaisante ,  reçoivent 
le  titre  û^éltves  brevetés.  Il  y  a  trois  classes  de  brevets  :  la  pre- 
mière n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  acquis  des  connaissances 
fort  étendues  et  qui  sont  aptes  à  remplir  des  fonctions  élevées 
danft  l'industrie  ries  élèves  qui,  n'ayant  ^  autant  proUté  de 
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leurs  études,  possèdent  tiéâiiJiiQili&dég  lioâdos  positives  sur  toules 
les  parties  des  cours,  sont  munis  de  brevets  de  deuxième  classe; 
enfin  les  brevets  de  troisième  classe  sont  délivrés  à  cenx  qui , 
n'ayant  acquis  qu'une  partie  des  connaissances  exigées,  sont 
aptes  néanmoins  à  remplir  les  foiictions  de  chefs  d'atelier. 

Nous  n'entrerons  pas  Ici  dans  les  détails  de  renseignement  que 
la  classe  ouvrière  récent  dans  TEcole  de  Saint-Etienne  ;  cet  ensei» 
cernent  est  totit-à-fait  en  dehors  des  cours  destinés  aux  élèves 
proprement  dits.  Nous  fe^ns  seulement  observer  que  cette 
école  ^  instituée  pour  Ibrmer  seulement  des  chefs  intelligents 
parmi  les  ouvriers,  s'est  élevée  graduellement  jusqu'à  former 
des  ingénieurs  civfls  d'un  mérite  remarquable.  Si  donc  eOe  a 
dévié  de  son  but  primitif,  elle  en  a  atteint  un  autre  non 
moins  important ,  car  ce  (}ui  est  arrivé  est  la  preuve  certaine 
d'un  besdn  social  qui  n'était  pas  satisfait.  Du  reste ,  à  mesure 
que  rînstmction  se  répandra  dans  lés  classes  iniërieures,  I^Ecole 
des  mineurs,  comme  toutes  celles  du  métne  genre,  se  rap- 
prochera davantage  de  sa  destinatlofi  première,  parce  qu'elle 
offrira  un  intermédiaire  naturel  entre  l'éducation  élémentaire 
des  masses  et  les  hautes  connaissances  des  écoles  savantes. 
Dans  son  état  actuel ,  cette  école  peut  être  conseillée  aux  jeunes 
gens  qui,  n'ayant  pas  assez  de  fortune  pour  suivre  le  cours  des 
études  classiques ,  en  ont  néanmoins  assez  pour  suffire  à  leurs 
besoins  jusqu'à  dix-huit  ou  vingt  ans^  Admis  gratuitement  au 
bénéfice  d'une  instruction  solide,ils  seront  à  même  de  se  distinguer 
dans  une  carrière  laborieuse ,  oà  ils  gagneront  bOBnétement  leur 
vie,  où  ils  pourtopt  même  trouVer  la  fortune,  et  ne  groasfaront 
pas^  le  nombre  de  ceux  qui  cherchent  à  se  jeter  trop  en  dehors 
de  la  position  sociale  où  le  sort  les  avait  fait  naftre,  sans  que 
rien  justifie  une  ambition  dont  les  consèquenées  sont  souveni  si 
déplorables. 

ECOLE  NAVALE.  Voyez  Uabinb. 

ECOLE  ITOKMALE.  Voyez  t^aoFEésEUR. 

ECOLE  NORMALES  PRIMAIRES.  Voyez  Instituteub. 
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/ECOLE  ROYALE  P0LTTECH;MQUE.  —  La  renommée  de 
cette  école ,  les  souvenirs  glorieux  qui  se  rattachent  à  son  his- 
toire ,  la  nécessité  d*y  être  admis  pour  courir  plusieurs  carrières 
honorables  dont  elle  seule  ouvre  rentrée ,  et  d'autres  causes 
encore  en  ont  fait  depuis  long-temps  le  but  vers  lequel  tendent 
une  foule  de  jeunes  gens  dans  des  positions  de  fortune  très 
différentes.  Limportance  du  sujet  exige  donc  des  ^  développe- 
ments qui  d'ailleurs  ont  pour  objet  d'éviter  des  redites  lorsque 
nous  parlons,  dans  ce  Dictionnaire,  des  professions  qui  dépen- 
dent de  TEcole  Polytechnique. 

Cette  école,  établie  à  Paris ,  est  destinée  qiédalement  à  former 
des  élèves  pour  les  services  de  VÂriiUerie  de  terre  et  de  mer,  do 
Génie  militaire  et  du  Génie  maritime  (  Canstruciiong  natales  ) , 
de  la  Marine  royale  et  V Hydrographie ,  des  Ponts  et  Chau$$ée$ 
etdesiVîne»,  du  Corps  royal  d^état-major^  des  Poudrée  et  Sal- 
pêtres ,  de  l'administration  des  Tabacs ,  enûn  pour  les  autres 
services  publics  qui  exigeraient  des  connaissances  étendues  en 
physique  et  mathématiques,  ou  pour  l'enseignement  même  de  ces 
sciences.  On  cite  [quelques  exemples  d'élèves  qui  sont  sortis  de 
l'Ecole  dans  la  cavalerie  et  dans  Tinfanterie  *,  d'autres  qui  sont 
entrés  dans  l'administration  des  télégraphes ,  ou  dans  celle  des 
douanes;  enfin,  l'observatoire  royal  et  le  bureau  des  longi- 
tudes sont  occupés  en  majeure  partie  par  d'anciens  élèves  de 
TEcole. 

Quoique  ces  carrières  soient  très  différentes  les  unes  des  autres, 
le  séjour  de  l'Ecole  Polytechnique  est  destiné  à  exercer  la  plus 
grande  influence  sur  la  manière  dont  on  les  parcourra  ;mais  avant 
de  songer  sérieusement  à  faire  entrer  leurs  enfants  A  cette  école  , 
les  familles  doivent  examiner  s'ils  réunissent  un  certain  nombre 
de  conditions  morales  et  physiques ,  sans  lesquelles  on  peut  dire 
hardiment  qu'ils  feront  sagement  d'y  renoncer. 

n  faut  être  d'une  constitution  vigoureuse ,  ou  tout  au  moins 
susceptible  de  supporter  sans  trop  de  peine  les  effbrts  d*un  tra- 
vail long-temps  soutenu.  Il  faut  avoir  une  bonne  vue  pour 
résister  A  l'épreuve  des  veilles  ou  plutôt  A  celle  des  travaux 
graphiques  et  des  dessins  exécutés  le  soir.  Mais  avant  tout,  il 
faut  posséder  une  aptitude  spéciale  pour  les  sciences  mathé- 
matiques et  pour  leurs  applications.  Lorsqu'on  ne  sentira  pas 
une  vocation  décidée  pour  l'étude  de  cette  branche  des  connais* 
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Mmces  humaines,  on  devra  donc  renoncer  à  l'Ecole  Polytechnii^ne 
et  aux  carrières  dont  cette  école  est  renirée.| 

Outre  les  connaissances  mathématiques  déjà  fort  étendues  sur 
lesquelles  les  candidats  sont  Interrogés  dans  les  examens  dont  il 
sera  question  plus  loin ,  connaissances  dont  le  pro^amme  est 
connu  dans  tous  les  collèges  de  quelque  importance ,  on  exige 
une  orthographe  correcte,  une  composition  française  sur  un 
sujet  donné,  et  la  traduction  d*un  auteur  latin  de  la  force  de 
ceux  que  Ton  explique  en  rhétorique.  Les  candidats  doivent 
en  quatre  heures  de  temps  copier  ^uné  académie  et  Tombrer 
en  partie  au  crayon  ;  ilâ  doivent  enfin  posséder  la  pratique 
du  lavis  d'architecture,  et  celle  des  premières  épures  de  la  géo- 
métrie descriptive.  Toutes  ces  épreuves  supposent  une  éducation 
soignée  qui  ne  s'obtient  guère  qu'en  suivant  dans  un  bon 
collège  le  cours  des  études  ordinaires,  et  en  faisant,  par  con- 
séguent,  des^dépenses  qui  excèdent  les  moyens  de  beaucoup  de 
famUlea»  Mais  fùt-on  parvenu  à  donner  à  peu  de  frais  une 
éducation  libérale  à  un  jeunei  homme,  dés  qu'il  se  destine  à 
l'Ecole  Polytechnique,  on  doit  s'attendre  à  des  déboursés  considé- 
rables. Quels  que  soient  son  zèle  et  son  aptitude ,  il  n'apprendra 
que  difficilement  dans  les  livres  les  connaissances  exigées;  et  les 
possédàt-il  à  fond,  il  faut  qu'il  acquière  la  facilité  d'élocution 
nécessaire  pour  les  exposer  clairement  ;  il  faut  qu'y  prenne 
VhaJntude  du  tMeau  sur  lequel  il  trace  les  figures  et  les  calculs 
qui  lui  sont  demandés,  qu'il  sache  assez  se  recueillir  pour  conser- 
ver le  libre  exercice  de  ses  facultés  dans  un  examen  subi  en  pré- 
sence d'un  nombreux  auditoire.  Ces  détails  ne  pourront  paraître 
minutieui:  qu'aux  personnes  qui  ignorent  combien  de  jeunes 
gens  intelligents  ont  échoué  après  plusieurs  années  d'excellentes 
études ,  pour  ne  pas  y  avoir  donné  assez  d'attention.  Nous 
supposerons  donc  que  deux  ou  trois  années .  d^études  seront 
exclusivement  consacrées,  sofis  la  direction  d'habiles  profes- 
seurs ,  à  préparer  un  candidat.  La  dépense  que  ces  études  exi- 
geront variera  selon  le  lieu  où  elles  auront  été  faites.  En  pro- 
vince, elle  pourra  ne  pas  s'élever  annuellement  à  plus  de  l.OOQ  ou 
1,200  francs,  tandis  qu'à  Paris  elle  montera  au  moins  à  1,800  ou 
2,000  francs. 

llne  fois  admis  à  l'Ecole  Polytechnique  ^  les  élèves  ont  à  payer 
on  trousseau  d'environ  600  francs,  une  pension  annuelle  do 
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1,000  francs,  soit  2,000  francs  poiir  les  deux  années  du  cours; 
les  ftiux  fk'ais  et  les  menues  dépenses  pendant  te  même  es- 
pace de  temps ,  sbnt  d'au  moin^  500  francs  :  total  3,loo  flrancs 
environ.  On  peut  donc  résumer  de  la  mai^ère  suivante  la 
moyenne  des  dépenses  auxtiuelles  a  donné  lieu  Féducation  d^un 
Jeunp  homme  qui  sort  de  l'Ecole  Polytechnique  :    > 

3  années  d'études  classiques,  dans  un  collège  ou 
dans  une  pension,  i  i,ooo  frapcs  l'une  .    .    .    •    #    .    é,ôoo  fr. 

2  anpées  de  prép^ratloj)  spéciale  à  i'ÊcoIe  t^oly teçh- 
mq^9> à  1^800 francs r Mue.  .   .   .   .    ,   ,    .   ^  ..   .   s^eop 

2  années  de  ^jpur  h  l'Ecole.  .    *    .    .    .   ^    .    .    .    3,ioo 


Tot^ï i4,7po 

*  Wiî  ti'est  admis  à  l*Ecolë  que  par  wie  de  conééurs.  Lé  coh- 
cours  est  ouvert  depuis  quelques  années  îe  20  jufiîet,  jour  où  (es 
exaitièns  commencent  à  Paris.  Un  avis  inséré  dans  ^  Moniteur  et 
publié 'par  les  préfets  dans  les  départements,  hit  conhàitre, 
dansl«  courant  de  juillet,  les  vflles  affectées >  comme  centres 
d'examen  ,  à  chaque  département ,  et  f  époque  à  laquelle  les 
examinateurs  doivent  être  rendus  dans  chacune  d^elles. 

Nul  ne  peut  étte  admis  au  Concours  sH  n%  préalablement 
justifié:  ' 

i«  O^^il  est  Français  ou  naturalisé  \ 

i9  Quil  a  eu  plus  de  seize  ans  et  en  comptait  tnoibs  de  vingt  au 
l*'janvîer  de  l'année  courante.  Néanmoins,  âtii  termes  de  Tàr- 
ncle  4  de  la  lof  du  14  avril  ibaivles  militaires  dé^  coi^ps  de  Famiée 
sont  admis  à  concourir  jusqu'à  Tâg^è  de  Vingft-chiq  ans,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  accompli  cet  âgt;  avant  lé  jour  de  l'examèi; 
mais  ils  né  peuvent  obtenir  de  congé  pour  se  Mvrer  aut  étnttes 
préj^aratolres  qu'après  deux  ans  révolus  de  présence  effective 
!tous  le  drapeau. 

Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  ci-dessbs  ihdiqtiées 
doivent  se  faire  inscrire,  avant  le  10  juin^  à  là  i^réfecturè  du 
département  où  résident  leurs  familles.  Nulle  inscription  nW 
admise  après  cette  époque,  aucune  Uste  supplémentaire ' ne 
devant  être  établie.  Les  élèves  du  'collège  royal  militaire  de 
La  Flèche  sont  seuls  dispensés  de  rinscriplion'. 

Les  pièces  à  produire  pour  Finscription  sont  : 
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10  L'acte  de  naissance  do  candidat,  revètii  des  IbrmalKés  pte^ 
crites  pal*  la  loi  ;  • 

!<>  Une  déclaration  d^un  docteur  en  médecine  on  en  dilnirgfe, 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  miUtatre,  dfÉfnent 
tégraUséOi  et  constatant  que  te  candidat  a  eu  !â  )[>efite-T^ârolé  ou 
qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé ,  et  qùH  n^'a  ni  maladie  cfMitaf^se 
ni  înOnnité  ; 

S*  Là  déctâràtioti  écrite  du  hed  d*éxattien  bhoisi  par  le  can- 
didat, conformément  aui  dispositions  d-aprés  énoiicëes;      ^ 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  ù  ces  pièces  Un  èèrti- 
Ocat  dimmalrîculatioh,  délivré  ^ar  lé  coîiseti  d^adihinSiill^affoii 
du  corps ,  et  visé  par  lé  général  commandant  la  ditislon.  Ce 
certificat  inâigué  si  îé  militaire  est  présent  sous  les  drapeaux 
ou  s'il  est  ré^ûïîèrjemept  a  lissent  de  son  coi^s-iyans  ce  dernier 
cas.  le  motif  et  fa  Âurée  <ie'  Tabsencè  doivent  titu^  mentiànttés. 

Les  candidats  militaires  sont  admis  aii  cbiico^  dàhs  teliéu 
de  leur  garnison  «  si  c'est  Uii^  Vilfe  d*exanieti ,  ôtt,  dans  te  cas 
contraire  3  dans  là  ville  d'éxan^eh  lii  plus  voisine.  Les  lientenliiifs- 
gènéraux  commandant  les  âiVll;1ohs  imitftair^  sont  autorisés 
à  leur  délivrer,  à  ret  ë^ffet,  déà  permissions  dont  te  durée  he 
peut  excéder  le  temps  néc-essaîre  au  voyagé  et  à  t'exa^ni^. 
Ceux  de  ces  candidats,  ^és  de  plus  de  viiï^  ans,  i^u)  nnt  con- 
couru  sans  sujpc^  ne  peuvent  être  admis  à  ^  l>ih*e  renrpfacer 
À  leur  corps  giie  sur  iWtorisation  ^èeiàl'é  'ilù  mliiiistre  dé  'la 
^erre,  et  seiiiement  apré^  avoir  servi  activement  {Pendant  deux 
ans  sous  les  drapeaux,       ;  * 

Les  éléveç  du  collège  royal  militaire  ne  peuvent  ^é  éxaimïi^és 

quà  La  Flèche. 

Tous  les  autres  candidats  ont  la  faculté  de  se  fâîî%')Bftaminèr, 
^f^t^aus^raFrpndifisement  4'exame^  où  le  domicile  de  lieuir  flrmUle 
est  établi,  soit  ;4axis  celui  où  ils  ont  achevé  rèûr  msti^ction , 
pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au  moins  une  année  ;  dans  è^  dernier 
.  €«Bq  ils  daiyeot  justifier,  lors  de  Vînscriptibn ,  que  ctette  année 
d'études  a  commencé  au  plus  tard  le  20  juillet  de  ï'anfaée  précé- 
dénie.  Ce  choix  fait,  aucune  demande  tendant  à  obtenir  la 
faculté  de  changer  d'arrondissement  ou  d'époque  d'examen  tfest 
admise ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Dans  chaque  centre  d'examen ,  la  voie  du  sort  détermine  dans 
quel  ordre  doivent  être  examinés  le?  candidats. 
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L*exainen  pour  racole  PolytechDique  n'est  valable,  danâ 
aucun  cas ,  pour  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  quoiqu'il  Tait  été  pendant 
quelque  temps  pour  ceux  des  candidats  qui ,  ayant  été  déclarés 
admissibles  à  la  première  école,  b'avaient  pu  néanmoins  y  entrer 
iàute  de  place. 

Vingt-quatre  places  gratuites,  susceptibles  d'être  partagées  en 
demi-places  i  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  dont  les  parents 
sont  hors  d'état  de  payer  la  pension.  Elles  sont  distribuées, 
savoir  :  8  par  le  fuinistre  de  l'intérieur^  4  par  le  ministre  de  la 
marine ,  12  par  le  ministre  de  la  guerre.  Pour  en  obtenir  une ,  il 
.faut,  au  moment  de  l'inscription,  en  adresser  la  demande  à  celui 
des  trois  ministres  désignés  ci-dessus  dans  les  attributions  duquel 
rentrent  1^  services  qui  motivent  cette  demande.  A  cet^efTet, 
un  état  desdits  services ,  émané  du  ministère  auquel  ils  se 
rattachent,  est  remis  au  préfet  avec  la  demande,  gui  doit  en 
,  outre  être  appuyée  d'ufi  relevé  du  rôle  des  contributions ,  et 
d'un  certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  des 
parents,  énonçant  exactement  leurs  moyens  d'existence, .  le 
nombre  de  leurs  enfants,  et  leurs  autres  charges. 

Pour  que  les  demandes  soient  admissibles,  il  faut  d'abord 
qu'elles  aient  été  produites  avant  le  10  juin,  et  ensuite  que  le 
.candidat  ait  été  classé  dans  les  deux  premiers  tiers  de  la  liste 
générale  d'admission. 

Le  nombre  des  élèves  reçus  annuellement  à  TEcole  varie  sui- 
vant les  besbins  des  services  publics.  En  1838  on  n'en  a  ad'itiis 
que  120 ,  en  avertissant  même  qu'il  n'est  pas  probable  qfue 
l'on  puisse  en  placer  plus  de  80  à'  85  dans  les  services  publics  en 
1,840.  Xe  gouvernement  ne  prend  donc  aucun  engagement  pour 
ie  placement,  après  les  deux  anùeés  d'études ,  des  Sléves  qui  se- 
raient en  sus  du  nombre  des  emplois  vacants  dans  les  services 
publics  alimentés  par  l'Ecole. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  ont  le  droit 
de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  quils  occupent  sur  la 
liste  générale  de  classement  dre^ée  par  lé  Jury,  et  jjdsqu'à  con- 
currence du  nombre  d'emjplois  disponibles;  le  service  public  où 
ils  désirent  entrer  ;  c'est  là  un  puissant  motif  d'émulation.  Néan- 
moins ceux  qui  ont  été  admis  à  l'Ecole  comme  candidats  mili- 
taires par  suite  du  bénéûce  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  avril 
X832,  ne  peuvent  être  placés  que  dans  l'armée,  à  moins  qu'ils 
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niaient  accomi^i  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  du  re- 
crutement, et  dans  lequel  est  comprise  la  durée  de  leur  séjour 
à  l'Ecole. 

Quoique  soumise  au  régime  militaire ,  l'Ecole  a  été  pendant 
long-temps  sous  la  dépendance  du  ministère  de  Pintérieur  ;  elle 
relève  aujourd'hui  du  ministère  de  la  guerre. 

L'enseignement  de  l'Ecole  Polytechnique  comprend  les  sujets 
les  plus  variés  et  les  plus  propres  à  former  des  hommes  capables 
d'exercer  de  hautes  fonctions  dans  l'Etat.  Vanalyse  transcendante 
et  la  mécanique  rationnelle  sont  exposées  d'une  manière  assez 
approfondie  pour  faciliter  l'étude  des  ouvrages  les  plus  ardus 
à  ceux  des  élèves  qui  voudraient  s'adonner  exclusivement  aux 
mathématiques  pures.  La  géométrie  descriptive^  cette  brillante 
création  de  Monge,  est  cultivée  avec  soin  ;  elle  donne  la 
clef  des  méthodes  les  plus  générales  de  la  perspective ,  de  la 
science  des  ombres,  de  la  coupe  des  pierres  et  de  la  charpente;  elle 
s'appuie  quelquefois  sur  l'analyse  appliquée  à  la  géométrie  à  trois 
dimensions,  tout  en  éclaircissant  souvent  ce  que  les  calculs 
pourraient  présenter  d'obscur.  Les  machines  les  plus  remarquables 
que  le  génie  de  Thonraie  ait  créées  sont  exposées  dans  un  cours 
qui  comprend  aussi  Vastronomie ,  la  géodésie  ou  l'art  de  mesurer 
la  terre,  et  les  éléments  du  calcul  des  probabilités  appliqué  à 
Tarithmétique  sociale.  La  physique  expérimentale  et  mathéma- 
tique, la  chimie  et  les  manipulalions  sont  suivies  assiduement. 
V architecture^  le  dessin  topographique^  et  le  dessin  de  la  figure  et 
du  paysage  complètent  ce  cours  d'études,  auxquelles  on  joint 
encore  des  exercices  dans  la  langue  allemande ,  et  même  dans  la 
langue  française. 

Des  répétitions  après  les  leçons,  des  interrogations  particulières 
et  générales ,  des  examens  semestriels  et  annuels ,  servent  à  en- 
tretenir une  noble  émulation  parmi  les  élèves ,  et  à  déterminer 
leur  classement.  Des  tableaux  de  la  distribution  du  temps  fixent 
à  chaque  instant  la  nature  des  occupations  auxquelles  doivent 
se  livrer  à  la  fois  tous  les  élèves  d'une  même  année  d'études. 
Dans  le  régime  intérieur  de  l'Ecole  tout  est  réglé  par  avance  ;  on 
se  ferait  difficilement  une  idée  de  l'esprit  d'ordre  qui  préside 
aux  moindres  détails ,  à  moins  d'en  avoir  été  soi-même  le  témoin. 
La  sévérité  de  la  règle  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  ôter  toute 
qiontanéité,  toute  indépendance,  à  cette  jeunesse  qui  n'aim 
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pas  moins  la  liberté  que  le  trayail.  Un  jour  et  demi  de  sortie 
par  semaine  et  une  longue  récréation  tous  les  jours  procurent 
un  repos  nécessaire.  En  un  mot ,  lorsque  Ton  étudie  à  fond  ce 
régiipe  qui  est  aujourd'hui  le  résultat  de  Teipérience  de  plus 
de  quarante  années,  on  y  remarque  promptement  l'admirable 
entente  qui  a  présidé  à  sa  formation. 

Placée  incontestablement  au  premier  rang;  des  écoles  savantes 
dés  Fépoque  de  sa  création ,  FEcole  Polytechnique  a  produit 
un  grand  nombre  d^hommes  de  mérite ,  d'illustrations  même 
dans  tous  les  genres.  Napoléon,  aux  derniers  jours  de  Fem- 
pire,  savait  apprécier  tout  ce  qu'avait  enfanté  de  talents ,  de 
Bobles  dévouements ,  de  courages ,  sa  Poule  aux  œuf»  d'or. 
h^  loisirs  de  la  paix  ont  été  employés  par  toutes  les  nations 
du  Monde  civilisé  à  la  création  d'établissements  qui  se  parent 
aussi  du  iMMB  ù'Ecoles  Polytechniques.  Partout  notre  école  fran- 
fone  a  eeolkiué  à  primer  les  autres ,  et  nous  ne  croyons  pas  que 
l'oa  puisse  en  citer  parmi  ces  dernières  une  seule  qui  soit  sé- 
ffleusemeBi  eospparable  à  la  création  du  Comité  du  salut  public, 
parfeoMoBBée  par  les  soins  des  savants  les  plus  illustres  de  la  fin 
du  iièele  dernier  et  du  commencement  du  nôtre.  Comment 
doBC  eoneevoir  les  attaques  violentes  auxquelles  elle  a  été  en 
iMille  àdiiérentes  ^ques,  tant  pour  son  organisation  que  pour 
sa»  existence  même?  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  Prusse, 
en  Autoieàe,  et  daiisd'aub*es  pays  d'Allemagne,  en  Danemark,  en 
Foiogiie>  en  Russie,  où  Fon  a  eu  des  Ecoles  Polytechniques  qui 
toule&ae  sont  plus  ou  moins  écartées  du  système  que  des  juges, 
ia«  Gon^tMits  pour  la  plupart,  regardent  comme  trop  exclusive- 
ment scientifique ,  qu'a-t-on  obtenu?  un  enseignement  qui  n'est 
foini  assez  approfondi  pour  faciliter  Féfude  des  sciences  les  plus 
lalevées,  ni  assez  pratique  pour  dispenser  d'écoles  d'application. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  lout  perfectionnement  soit  dé- 
sormais impossible  en  ce  qui  concerne  FEcole  Polytechnique  : 
nous  savans  cpie  le  mode  des  examens  d'entrée  et  de  sortie  laisse 
encore  à  désirer;  que  les  programmes  d'enseignement  ne  sont 
pas  tous  arrêtés  de  la  manière  la  plus  convenable;  on  peut 
surtout  reprocher  à  quelques  cours  Fabsence  d'une  haute  philoso- 
phie que  nous  voudrions  y  voir  dominer  plus  que  partout  ailleurs  ; 
maifl  ces  imperfeclfoos,  dont  une  partie  a  déjà  disparu ,  finiront 
par  s'effaeer  entièrement. 


EMPLOYÉ.  259 

n  faut  donc  que  les  familles  sachent  bien  que  les  critiques  dont 
FEcole  Polytechnique  a  été  l'objet  dans  ces  derniers  temps,  de 
quelque  part  qu'elles  soient  venues,  se  réduisent  à  peu  de  chose. 
Ce  débat  est  un  des  cas  particuliers  de  la  lutte  incessante  de  la 
pratique  contre  la  théorie,  de  la  matière  contre  l'esprit.  Le  prin- 
cipal argument  des  adversaires  de  l'Ecole,  qu'ils  en  soient  élèves, 
ou  qu'ils  soient  même  étrangers  complètement  aux  études  scien- 
tifiques ,  est  puisé  dans  la  pi'étendue  inutilité  des  sciences  dont 
toutes  les  vérités  n'ont  pas,  dans  la  pratique,  une  application 
immédiate.  On  nous  dispensera  d*y  répondre  en  détail.  L'établis- 
sement des  machines ,  des  chemins  de  fer,  des  ponts  suspendus  » 
des  appareils  pour  l'éclairage  des  c6tes,  la  balistique,  la  mesure 
des  montagnes  par  le  baromètre,  la  géodésie,  etc.,  n'exigent-ils 
pas  que  ceux  qui  s'en  occupent  d'une  manière  approfondie  pos- 
sèdent les  principes  les  plus  élevés  des  connaissances  mathéma- 
tiques ?  Que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cette  école  et  ceux 
qui  y  sont  admis  en  soient  donc  bien  persuadés  par  avance  :  îH 
trouveront  dans  tout  le  cours  de  leur  carrière  à  utiliser  toutes  les 
connaissances  qu'ils  y  auront  acquises,  soit  pour  la  pratique,  soit 
même  pour  la  théorie ,  qui  doivent ,  non  pas  lutter  Tune  contre 

rautre,  mais  bien  se  prêter  un  mutuel  secours. 

*^ 

ECOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Voyez  PpvTS  ^;r  qi^^cs- 

SÉES   (INGENIEUR  DEs). 

EMPLOYÉ.—  C'est  pour  obéir  à  l'usage  que  nous  adoptons  celte 
vague  dénomination,  généralement  donnée  aux  commis  des  ad- 
ministrations publiques.  On  désigne,  en  effet,  communément  sous 
le  nom  d'employé  du  gouvernement  toutes  les  personnes  atta- 
chées aux  diverses  administrations,  et  qui  y  consacrent  leur  temps 
et  leur  travail  moyennant  désappointements  annuels.  C'est,  en 
France ,  une  carrière  véritable  et  ordinairement  fort  sûre  que 
celle  d'employé.  Ce  n'est, en  effet,  que  dans  cette  profession  et 
dans  la  carrière  des  fonctions  publiques  de  Tordre  civil  ou  mi- 
litaire qu*on  est  assuré  de  recevoir  un  traitement  annuel  qui 
augmente  progressivement  dans  de  certaines  limites ,  un  avance- 
ment généralement  régulier,  et  une  pension  de  retraite  après 
un  nombre  déterminé  d'années  de  service. 
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Nous  distinguons  les  employés  des  fonctionnaires  publics.  Ceux-ci 
exercent ,  comme  délégués  du  pouvoir  exécutif,  à  divers  degrés 
de  hiérarchie  et  dans  différentes  sphères  d'attributions ,  uno 
partis  de  l'autorité  publique ,  et  sont  en  conséquence  respon- 
sables de  leurs  actes.  Les  employés  n'exercent,  en  général,  aucune 
partie  de  Tautorité  publique ,  et  préparent  seulement  ou  exécu- 
tent )  sous  les  ordres  des  fonctionnaires,  les  actes  de  Tadministra- 
tion.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  cette  classe  d'employés, 
sans  traiter  de  divers  emplois  qui  donnent  à  la  fois,  à  ceux  qui  les 
exercent ,  d'une  part  la  qualité  d'employé  en  ce  qui  concerne  la 
nature  des  travaux ,  les  règles  d'avancement  et  les  conditions 
d'existence*,  d'une  autre  part,  la  qualité  de  fonctionnaire  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'autorité  publique,  par  consé- 
quent l'obligation  d'obéissance  par  les  citoyens ,  et  la  respon- 
sabilité des  actes.  Ces  fonctionnaires  sont  très  souvent  désignés 
par  le  public ,  et  même  dans  les  actes  officiels ,  sous  le  nom 
d'employés.  C'est  ainsi  qu'on  dit  un  employé  des  douanes,  un 
employé  des  contributions  indirectes,  etc.,  bien  que  ces  adminis- 
trations se  composent  de  fonctionnaires  publics  et  de  simples 
commis,  dont  les  attributions  sont  fort  différentes. 
'SP.^  La  carrière  des  emplois  publics  est  fort  recherchée  par  ceux  que 
leur  naissance  ou  leur  éducation  place  dans  la  classe  élevée  ou 
moyenne.  On  doit  attribuer  cet  empressement,  soit  à  la  sécurité 
qu'offrent  les  emplois  subalternes ,  où  l'on  n'est  pas  soumis  aux 
chances  nombreuses  d'insuccès  ou  de  désastres  attachées  aux 
professions  libres,  soit  à  l'élévation  du  traitement  pour  les  emplois 
supérieurs.  Ces  motifs  ne  sont  pas  dénués  de  tout  fondement 
dans  un  pays  qui  dépense  annuellement  200  millions  en  traite- 
ments divers  pour  138,000  fonctionnaires  ou  employés  civils.  On 
voit  que  la  moyenne  des  appointements  est  de  1,400  et  quelques 
francs. 

U  est  vrai  que  pour  déterminer  le  choix  d'une  profession,  ce 
n'est  pas  sur  une  pareille  moyenne  qu'il  faut  raisonner;  tout 
candidat  aux  emplois  publics  qui  se  sent  quelque  valeur  élève 
ses  désirs  bien  au  delà  d'une  si  modique  rétribution  ;  mais  tant  de 
circonstances  précipitent  vers  la  route  administrative  une  foule 
dV^xistences  inoccupées ,  qu'il  est  bon  de  ne  pas  perdre  de  vue , 
en  considérant  le  nombre  des  emplois  publics  et  les  avantages 
de  ceilains  d'entre  eux ,  combien  la  masse  est  peu  rétribuée.  Le 
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Qrstème  vicieux  de  notre  éducation  publique ,  qui  se  maintient 
malgré  de  vives  et  générales  réclamations,  et  qui  donne  à  tous 
les  enfants  de  parents  assez  riches  pour  participer  à  ce  coûteux 
bienfait,  une  instruction  très  imparfaitement  et  très  uniformé- 
ment littéraire ,  sans  souci  de  Tinstruction  professionnelle  ;  d'un 
autre  côté ,  notre  système  de  gouvernement  parlementaire  et  de 
plus  en  plus  électif,  qui  crée  de  nombreux  protecteurs  liés  à  de 
nombreux  protégés  par  une  reconnaissance  quelquefois  imposée  ; 
voilà  les  deux  causes  générales  qui  influent  le  plus  constamment 
sur  cette  tendance  universelle  vers  les  places  données  par  l'ad- 
minisiration.  Cet  état  de  choses  ne  dispose  que  trop  tes  parents 
à  se  faire  illusion  sur  le  mérite  de  leurs  enfants  et  sur  VefQcadté 
des  protections ,  et  à  concevoir  de  brillantes  espérances  d'avenir 
qu'entretient  encore  l'ignorance  générale  de  la  marche  et  des 
résultats  de  l'avancement  administratif. 

Au  point  de  vue  pécuniaire ,  la  carrière  d'employé  est  Tune  de 
celles  qui  demandent  le  moins  d'avances  spéciales.  Celui  qui 
solMeile  une  place  dans  une  administration  publique  n'est  soumis 
à  aucun  examen  qui  constate  des  connaissances  positives  ou 
une  aptitude  spéciale.  Une  complète  éducation  libérale  dans  un 
collège  ou  un  établissement  public ,  Tétude  du  droit  ou  de  la 
comptabilité  sont  sans  doute  des  titres  à  faire  valoir  et  qui  pour- 
ront servira  Favancement,  mais  ils  ne  sont  pas  exigés,  et  pourvu 
que  le  postulant  connaisse  passablement  la  langue  française  » 
qu'il  ait  une  écriture  nette  et  lisible,  et  qu'il  sache  communément 
calculer,  il  sera  en  état  de  remplir  la  plupart  des  emplois  infé- 
rieurs qui  pourront  lui  être  d'abord  conGés.  Aussi  la  considération 
du  mérite  personnel  n'entre-t-elle  pour  rien ,  ou  entre  pour  bien 
peu  de  chose,  dans  le  choix  de  l'administration  ;  c'est  à  la  position 
de  sa  famille ,  à  la  protection  de  parents  ou  d'amis  attachés  à 
l'administration,  ou  influents  par  leurs  relations,  que  le  jeune 
candidat  devra  presque  toujours  son  admission.  Encore  devra-t-il 
user  d'une  grande  persévérance,  ne  pas  se  laisser  rebuter  par 
les  obstacles  et  les  refus,  et  employer  beaucoup  de  temps  el  de 
démarches  avant  d'obtenir  la  place  tant  désirée. 

Dans  presque  toutes  les  administrations  les  fonctions  des  em- 
ployés proprement  dits  ou  commis  sont  à  peu  de  chose  près  les 
mêmes.  Les  émoluments  varient  peu  d'une  administration  à  une 
autre.  Les  règles  d'avancement ,  les  titres  attachés  aux  grades, 
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les  conâîtioD9  exigées  pour  avoir  droit  à  la  penùon  de  retraite, 
et  la  proportion  entre  cette  pension  et  le  nombre  d'années 
de  service  ou  le  taux  du  traitement  sont  à  peu  près  les  mêmes 
partout. 

Quand  on  veut  tirer  tout  le  parti  possible  de  sa  carrière,  et  courir 
toutes  les  chances  favorables  en  acquérant  par  la  pratique  les 
connaissances  spéciales  uéœssaires  dans  la  branche  d^administra- 
tion  à  laquelle  on  sera  attaché ,  et  cette  habitude  des  choses  et 
des  hommes  très  bien  nommée  en  termes  vulgaires  la  triture  des 
affaires ,  c'est  vers  dix-huit  ou  vingt  ans  qu'il  faut  entrer  dans 
la  carrière.  On  peut  ainsi  employer  à  un  apprentissage  quelque- 
fois fastidieux  les  premières  années  de  la  jeunesse ,  alors  que 
l'esprit  plus  souple  et  plus  insouciant  se  laisse  moins  facilement 
rebuter,  et  se  plie  plus  aisétnent  aux  nécessités  d'une  position 
inférieure,  aux  exigences  d'une  instruction  nouvelle.  On  débutera 
le  p^us  ordinairement  par  un  surnumérariat  sans  appointe- 
ments >  mais  aveo  une  légère  gratification  de  fin  d'année  qui 
aidera  à  attendri»  plus  patiemment  l'époque  de  la  rétribution. 
Le  surnuméraire  est  d'abord  chargé  de  copier  la  correspondance, 
qui  tient  une  grande  place  dans  les  travaux  administratifs,  ou 
les  rapports  rédigés  dans  les  bureaux  pour  être  soumis  aux  mi- 
nisires, au  conseil  d'Ëtat,  ou  anix  employés  supérieurs  de  Tadmi- 
nistration.  Ce  premier  travail  deviendra  très  profitable  au  jeune 
employé  actif  et  studieux  qui  s'appliquera  à  bien  comprendre  les 
pièces  dont  la  transcription  lui  est  confiée;  il  lui  fera  perdre 
peu  à  peu  cette  épouvante  de  l'inconnu  qui  nous  saisit  plus  ou 
moins  devant  une  tâche  toute  nouvelle.  L'employé  deviendra 
moins  novice ,  il  se  mettra  successivement  au  courant  des  ma- 
tières administratives  élaborées  dans  son  bureau ,  et  il  acquerra 
l'intelligence  des  liens  qui  unissent  entre  elles  les  diverses  parties 
de  l'administration.  Pour  en  arriver  là ,  il  ne  doit  pas  se  contenter 
de  copier  les  lettres  ou  les  rapports  ;  il  devra  compulser  et  exami- 
ner les  dossiers  auxquels  se  rattachent  ces  pièces  $  rechercher  les 
fois ,  les  ordonnances ,  les  circulaires ,  règlements  ou  instructions 
qui  s'y  rapportent;  en  un  mot  étudier  FaiTaire  à  fond  comme  s'il 
devait  la  traiter  liû-méme.  C'est  ainsi  seulement  qu'il  se  procu- 
rera les  connaissances  essentielles  aux  fonctions  qu'il  pourra 
remplir  plus  tard ,  qu'il  se  fera  remarquer  de  ses  chefs,  et  qu'il  se 
créera  par  son  travail  des  titres  à  un  avancement  plus  rapide. 
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Au  bout  de  deux  ou  trois  ans^  quelquefois  plus,  de  surnqméra- 
riat,  remployé  commeDce  «^  recevoir  des  appointements  de  800  à 
1,200  francs,  avec  le  titre  d'expéditionnaire.  L'expéditionnaire ^ 
comme  le  nom  Tindique,  est  chargé  de  la  même  besogne  que  le 
surnuméraire ,  et  il  doit  continuer  avec  patience  son  éducation 
administrative.  Avec  du  zèle  et  de  l'assiduité,  les  appointements 
augmenteront  de  loo  à  200  francs  par  an ,  sans  guère  dépasser 
jamais  1,800  francs.  Le  taux  des  émoluments  est  déterminé  par 
les  usages  de  chaque  administration  et  par  Tinfluence  des  pro- 
tecteurs du  jeune  employé.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  presque 
tout  est  dû  aux  protections^  et  que  dans  la  carrière  administrative 
c'est  souvent  une  faveur  que  la  justice  rendue  par  les  supérieurs 
aux  inférieurs.  En  embrassant  cette  profession ,  il  faut  se  sou- 
mettre à  solliciter  pendant  toute  sa  vie.  Savoir  solliciter  et  faire 
agir  à  propos  tel  ou  tel  homme  influent  dont  on  a  su  se  ménage 
la  protection ,  n'est  pas  le  talent  le  moins  nécessaire  ià  ren^leytf 
qui  veut  parvenir  (1). 

Une  foule  d'employés  s'arrêtent  à  l^emploi  d'expéditionnaire  <i  et 
demeurent  toute  leur  vie  dans  cet  étage  inférieur  de  l'adminis- 
tration. Ce  résultat  est  dû  le  plus  souvent  à  la  conduite  même  de 
l'employé ,  et  à  cette  tendance  chagrine ,  tr(^  contagieuse  dam 
les  bureaux,  qui  pousse  remployé  à  se  plaindre  sans  cesse  des 
lenteurs  de  sa  carrière ,  à  se  lamenter  sur  l'exiguïté  de  son  sa*? 
laire,  à  accuser  la  parcimonie  de  l'administration,  et  à  s'en 
autoriser  pour  travailler  le  moins  possible.  On  le  paie  peu  ;  il 
s'ingénie  tous  les  jours  à  abréger  sa  tâche;  il  n*est  pas  de  petites 
ruses  d'écoliers  qu'il  n'emploie  pour  arriver  un  peu  plus  tardi 
pour  quitter  le  bureau  un  peu  plus  tôt,  pour  prolonger  indéfi- 
niment le  moindre  travail ,  pour  multq>lier  les  intervalles  et  les 
moments  perdus.  L'habitude  de  la  paressie  est  bientôt  contractée  t 

(i)  Il  ett  juste  toutefois  de  rappeler  ici  que  ravinoeniciit  est  déteraiiiié  ptr 
nue  organisatioB  routière  dans  certaines  admioistratioDS  »  et  partieulièrOBent 
dans  les  adminislrations  financières ,  telles  que  celle  de  IVoregistrement  et  daa 
domaines,  celle  des  contributions  indirectes,  celle  des  contributions  directes,  et 
celle  des  forêts  (vojreg  École  roBBSTiiRi,  page  aSg).  Les  eanplofés  y  sont  di- 
YÎséi  en  classes  par  lesquelles  ils  doivent  successivement  passer  pour  parvenir  aux 
grades  supérieurs.  Les  observationa  contenues  dans  notre  article  s'appliquent 
doue  plua  spécialement  aux  employés  des  ministères. 
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et  poar  avoir  trouvé  qu'il  gagnait  trop  peu  il  s'est  fermé  tout 
avancement  et  tout  moyen  d'arriver  à  gagner  davantage.  C'est 
là  un  exemple  que  doit  bien  se  garder  de  suivre  l'employé  stu- 
dieux pour  lequel  nous  écrivons. 

Quelques  employés  laborieux  et  soigneux  passent  des  fonc- 
tions d'expéditionnaires  à  celles  de  commis  d'ordre.  Cet  emploi 
.  n'est  guère  recherché  que  par  ceux  qui  ont  la  conscience  de 
leur  véritable  valeur  personnelle  et  qui  bornent  (qualité  rare 
et  précieuse!)  leur  ambition  aux  fonctions  qu'ils  peuvent  bien 
remplir.  Le  commis  d'ordre  est  chargé  d'enregistrer  à  leur 
arrivée  les  pièces  qui  concernent  le  bureau,  de  les  classer 
dans  les  divers  dossiers,  et  de  les  distribuer  aux  employés 
spéciaux  ;  c'est  encore  lui  qui  ferme  la  correspondance  et  la 
remet  au  bureau  du  départ.  Un  bon  conunis  d'ordre  est  un 
employé  précieux.  Aussi  ses  émoluments  s'élèvent -ils  ordi- 
nairement à  2,000  ou  3,000  francs,  mais  cette  place  est  un  im- 
passe ;  elle  ferme  à  celui  qui  l'accepte  la  route  des  emplois 
supérieurs. 

Après  cinq  ou  six  ans  de  travail  comme  expéditionnaire ,  l'em- 
ployé intelligent  et  laborieux  qui  n'a  pas  suivi  la  mauvaise  route, 
et  qui  ne  s*est  pas  atrophié  dans  l'atmosphère  des  bureaux  arrive  au 
rang  de  rédacteur.  Ce  nouveau  titre  n'implique  pas  nécessairement 
des  appointements  plus  considérables ,  mais  il  est  conununément 
pour  celui  qui  l'obtient  l'occasion  d'une  augmentation.  Au  reste 
il  y  a  tel  expéditionnaire  très  ancien  qui  est  plus  appointé  que  tel 
rédacteur  plus  récemment  entré  dans  l'administration  ;  l'avantage 
principal  de  la  position  de  rédacteur,  c'est  que  désormais  l'em- 
ployé ne  sera  plus  astreint  à  transcrire  le  travail  d'autrui;  c'est 
lui  maintenant  qui  va  faire  ce  travail ,  copié  par  les  expédition- 
naires. Alors  il  pourra  employer  uiilement  les  connaissances 
qu'il  a  acquises  dans  ses  premières  années  comme  surnuméraire 
et  comme  expéditionnaire,  les  dossiers  lui  sont  remis  par  le 
chef  de  bureau  ou  par  le  sous-chef,  quelquefois  avec  des  notes 
écrites  ou  des  instructions  verbales  ;  il  examine  l'affaire  au  point 
de  vue  indiqué  par  le  chef,  el  rédige  la  lettre  ou  le  rapport 
auquel  elle  donne  lieu.  On  comprend  aisément  combien  cette 
position  offrira  désormais  à  l'employé  de  ressources  pour  se  làire 
distinguer  par  ses  chefs,  et  travailler  lui-même  à  son  avancement. 
S*il  u*a  qu'une  intelligence  médiocre,  surtout  propre  au  détail 
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et  à  la  mise  en  œuvre ,  il  pourra  bien  ne  franchir  jamais  le  grade 
de  rédacteur,  il  n'avancera  que  peu  à  peu  en  appointements,  et 
au  bout  de  douze  ou  quinze  ans  de  services  il  atteindra  le  maxi- 
mum des  émoluments  de  rédacteur,  3,000  francs. 

Si  au  contraire  il  a  fait  preuve  d*une  capacité  plus  élevée,  d*un 
talent  plus  réel,  s'il  a  su  se  rendre  utile  ou  nécessaire  dans  son 
bureau  ;  si  les  circonstances  lui  ont  permis  de  faire  remarquer  son 
mérite  par  les  employés  supérieurs  de  l'administration ,  s'il  peut 
être  pour  eux  un  conseil  éclairé  et  un  agent  utile,  surtout  s'il  a 
su  faire  valoir  auprès  d'eux  ces  qualités  par  quelque  protecteur 
influent 9  le  rédacteur  peut  devenir  successivement  sous-chef  et  chef 
de  bureau.  Sous-chef,  ses  appointements  varieront  de  3,500  à 
4,500  francs;  chef  de  bureau,  ils  s'élèveront  généralement  à 
ft  000  ou  6,000  francs.  C'est  là  le  terme  ordinaire  de  la  carrière  des 
employés.  Encore  parlons-nous  des  plus  favorisés;  car  les  em- 
plois de  che&  et  sous-chefs  ne  sont  pas  nombreux  :  ils  sont  fort 
enviés.  Us  sont  quelquefois  accordés  d'emblée  à  des  personnes 
étrangères  à  l'administration ,  et  on  peut  estimer,  sans  craindre 
de  se  tromper  beaucoup,  que  sur  dix  employés,  même  méritants, 
qui  suivront  jusqu'au  bout  la  carrière  administrative,  deux  tout 
au  plus  arriveront  au  poste  de  sous-chef  et  chef  de  bureau. 
Quant  au  rang  de  chef  de  divi^on,  de  directeur,  d'administrateur 
général,  il  sort  de  la  ligne  comniune.  Il  faut  pour  y  attehfidre, 
si  même  un  pareil  emploi  n'est  pas  conféré  en  dehors  des  employés 
spéciaux ,  une  capacité  supérieure,  ou  des  circonstances  parti- 
culières, et  dans  tous  les  cas  l'une  de  ces  chances  favorables 
sur  lesquelles  on  ne  doit  jamais  compter.  Il  s'agit  là  de  l'exception, 
et  nous  ne  parlons  que  de  la  règle. 

En  résumé,  la  destinée  commune  des  employés  est  dépasser 
leur  vie  dans  les  emplois  subalternes  de  l'administration ,  avec 
des  appointements  dont  le  maximum  de  2,500  à  3,000  francs 
n'est  guère  atteint  qu'après  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  service, 
puis  de  se  retirer  à  l'âge  de  soixante  ans  avec  une  pension  de  12  à 
1,500  francs. 

Ce  chemin  n*est  pas  brillant  sans  doute ,  mais  il  est  sûr.  Et , 
tout  bien  considéré ,  remployé  ne  doit  pas  se  plaindre  ;  car,  pro- 
portion gardée,  il  est,  relativement  à  son  travail  et  au  capital 
dépensé  pour  constituer  sa  profession,  aussi  bien  et  souvent  mieux 
rétribué  que  ne  le  sont  la  plupart  des  hommes  dans  pes  antres 
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protostons.  On  peut  vofar,  dans  les  différentes  partîM  é%  ce  Ihire^ 
quelle  dépense  de  temps  et  d'argot  nécessitent  dans  la  jeunesst 
les  professions  qui  doivent  rapporter  dans  Yàge  mûr  la  fortunt 
et  la  considération.  Le  magistrat,  l'homme  de  loi,  Tindustnel» 
le  commerçant,  Tartiste ,  le  savant ,  l'homme  de  lettres ,  ae  doi- 
vent qu'à  des  efforts  incroyables,  à  une  lutte  de  tous  les  ia- 
stants,  à  des  circonstances  imprévues  et  impossibles  à  prév^^ 
la  position  qu'ils  conquièrent,  c'est  le  mot,  sur  une  foule  imnense 
de  concurrents  ^  et  encore  que  de  traverses  !  que  d'événement# 
subits  viennent  détruire  souvent  les  positions  les  mieux  assises, 
les  fortunes  les  mieux  consolidées  !  Il  a  été  dit  bien  souvent  qu'il 
est  plus  difficile  peut-être  de  con^ver  que  d'acquérir.  Gett^ 
devise  n'est  pas  faite  pour  les  employés.  Il  n'est  pour  eux  difficile 
ni  d'acquérir  ni  de  conserver.  Une  fois  entrés  dans  la  carrière,  ils 
la  suivront  tout  naturellement.  Les  règlements  en  ont  marqué 
d'avance  tous  les  degrés.  Ils  reçoivent  chaque  mois ,  du  plus  so- 
lide de  tous  les  patrons  ou  débiteurs,  le  gouvernement,  le  salaire 
de  leur  travail.  L'administration  se  charge  pour  eux  de  conser^ 
yer^  une  faible  retenue  sur  les  appqjntements  annuels  composa 
un  capital  dont  ils  touchent,  dans  leur  vieillesse,  la  rente  an- 
nuelle et  parfaitement  assurée.  Cette  position  est  douce,  exempte 
d'entraves ,  de  soucis,  d'inquiétudes ,  de  dangers.  Il  serait  peut- 
être  à  souhaiter,  pour  le  bien  public,  que  les  emplois  fussent  moins 
nombreux,  et  qu*on  accordât  un  salaire  plus  élevé  en  échange 
d'un  travail  plus  assidu,  plus  dévoué,  plus  étendu;  que  l'admi- 
nistration fût  plus  exigeante  poiu*  les  conditions  de  capacité  ; 
qu'elle  tirât ,  en  un  mot ,  plus  grand  profit  du  travail  d  un  moins 
grand  nombre;  mais  pour  l'employé  il  est  juste  que  la  sécurité 
complète  dontil  jouit  en  échange  d'un  travail  très  modéré  et  d'une 
capacité  souvent  très  médiocre,  soit  compensée  par  l'exiguïté  d'un 
salaire  qui  ne  lui  manque  jamais,  ni  dans  le  présent  ni  dans  rayenir. 


ENTREPRENEUR  DE  BATIMENTS.  —  La  profession  d'entre- 
preneur de  bâtiments  est  une  industrie  exercée  qpielquefois  par 
des  architectes,  mais  le  plus  souvent  par  des  entr^reneurs  de 
maçonnerie,  de  charpente  et  autres,  souvent  même  par  des  gens 
étrangers  à  l'art  de  construire. 
JL .  L'entrepreneur  de  bâtiments  est  celui  qui  fait  commerce  et  pro- 
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fègfitoii  de.  construire  des  maisons  à  son  propre  compte  et  de  les 
vendre  ensuite  à  des  particuliers  en  clierchant  à  réaliser  un 
bénéfice  plus  ou  moins  considérable.  On  voit  qu'à  la  rigueur 
l'exercice  de  cette  industrie  exigerait  toutes  les  connaissances 
nécessaires  au  moins  à  Tune  des  catégories  d'architectes  qde  nous 
avons  établies  (voyez  Architectb),  et  cependant  il  en  est  quelr 
quefols  tout  autrement  :  car  lorsqu'un  maître  maçon ,  d'une 
part,  possède  parfaitement  la  connaissance  des  prix  des  diffé^ 
rents  matériaux  qui  entrent  dans  la  construction  d'une  maison  ^ 
et  que  d'autre  part  il  a  Thabitude  d'estimer  la  valeur  des  terrains 
et  le  prix  qu'on  peut  retirer  de  locations  particulières  en  égard 
au  quartier  dans  lequel  on  bâtit ,  il  se  croit  parfaitement  en  état 
d'entreprendre  les  travaux  matériels  dont  se  compose  toute  espèce 
de  construction  particulière.  Quant  aux  travaux  d'art^  il  s'adresse 
à  quelque  jeune  architecte  sortant  des  bancs  de  l'école,  qui, 
moyennant  un  minime  salaire  journalier,  met  à  sa  disposition  son 
goût  et  son  talent  d'artiste  pour  introduire  dans  sa  construction 
quelques  décorations  conformes  au  goût  dominant  de  l'époque. 
On  conçoit  tout  ce  qu'il  peut  j  avoir  d'avantage  pour  celui  qui 
bâtit  ainsi  pour  son  propre  compte  et  à  ses  frais ,  sans  aucun 
contrôle  ni  surveillance.  Le  choix  et  l'emploi  des  matériaux^ 
ainsi  que  leur  combinaison,  étant  toujours  dirigés  dans  le  but 
d'arriver  le  plus  économiquement  possible  à  un  résultat  donné, 
c'est-à-dire  de  manière  à  réaliser  le  plus  grand  bénéfice  possible. 
Les  chances  de  celui  qui  se  rend  acquéreur  d'une  construction 
faite  de  cette  manière  ne  sont  pas  toutes  favorables.  La  solidité 
d'une  maison  construite  dans  ces  conditions  ne  peut  être  reconnue 
*et  constatée  que  très  imparfaitement  par  l'architecte  le  plus  ex- 
périftienté ,  attendu  que  la  plus  grande  partie  de  la  construction 
est  dissimulée  par  la  décoration.  Nous  signalons  ces  inconvé- 
nients, parce  que  malheureusement  trop  souvent  des  parti- 
culiers, préoccupés  de  la  seule  idée  de  placer  des  capitaux, 
se  rendant  ainsi  acquéreurs  de  propriétés ,  en  ayant  unique- 
ment égard  au  produit  qu'ils  peuvent  en  retirer,  proportionnel- 
lement au  prix  d'acquisition ,  et  plus  tard  Us  se  trouvent  très 
péniblement  déçus  dans  leurs  calculs  par  suite  de  l'entretien 
fort  dispendieux  et  de  la  prompte  et  inévitable  détérioration  de 
leurs  propriétés.  Nous  devons  dire  toutefois  que  si  parmi  les  en- 
trepreneurs de  bâtiments  il  en  est  un  grand  nombre  qui ,  a^ 
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d'obtenir  iin  gain  plus  congidérable  ne  craignent  pas  d'abusef 
ainsi  de  la  bonne  foi  des  acheteurs ,  il  en  est  d'autres  qui,  bien 
que  bâtissant  par  spéculation ,  construisent  consciencieusement 
et  même  souvent  avec  un  luxe,  non  pas  seulement  de  décoration, 
mais  de  solidité  vraiment  remarquable.  On  ne  saurait  donner 
trop  d'éloges  à  ceux  qui,  voyant  dans  ce  genre  d'industrie  quelque 
chose  de  plus  qu'un  simple  moyen  de  gagner  de  l'argent ,  savent 
rendre  très  honorable  une  profession  dont  on  ne  peut  contester  les 
avantages,  surtout  au  sein  des  grandes  villes. 

En  effet,  ce  mode  de  constructions  élevées  ainsi  par  la  spé- 
culation généralement  avec  rapidité ,  et  sur  les  points  les 
plus  favorables  à  Thabitation  des  citoyens,  contribue  évidem- 
ment à  Tassainissement  des  quartiers  populeux ,  facilite  les 
percements  nouveaux  et  les  grandes  communications ,  et  permet 
4e  réaliser  en  peu  de  temps  des  améliorations  pour  lesquelles  il 
faudrait  des  siècles  si  elles  dépendaient  uniquement  des  par- 
ticuliers ou  même  du  gouvernement. 

C'est  à  un  système  analogue  que  Londres  est  redevable  de 
ces  beaux  et  immenses  quartiers  régulièrement  percés ,  de  ces 
longues  et  larges  voies  de  communication  qui  font  Tadmiration 
de  tous  les  étrangers,  et  que  la  plupart  des  capitales  Européennes 
lui  envient  encore. 

On  peut  donc  exercer  la  profession  d'entrepreneur  de  bâti- 
ments d'une  manière  très  honorable  tout  en  la  rendant  lucrative. 
Mais  nous  engageons  ceux  qui  ont  Tintcntion  de  se  faire  entre- 
preneurs^ sans  avoir  recours  à  des  architectes,  de  faire  d'abord 
des  études  théoriques,  sous  la  direction  d'un  architecte  habUe, 
et  ensuite  de  se  familiariser  avec  l'emploi  des  différents  matériaux 
afin  d'acquérir  la  pratique  des  constructions;  nous  leur  recom- 
manderons aussi  de  ne  pas  rester  indifférents  à  la  question  d'art, 
et  surtout  de  s'appliquer  particulièrement  au  perfectionnement 
de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  commodité ,  à  la  salubrité  et 
à  l'agrément  des  habitations  particulières.  C'est  la  voie  la  plus 
sûre  qu'ils  puissent  suivre  pour  mériter  à  la  fois  la  confiance 
et  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens.  (Voyez  Abchitbcte.) 


ÊTAT-MAJOR  (officibb  d').  — Le  corps  royal  d'état-major, 
cette  brillante  création  du  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  est  une 
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des  parties  de  rarmée  où  un  officier  instruit  et  eourageux  trouve 
le  plus  d*occasions  de  se  disUngMer  dans  les  loisirs  de  la  paix, 
comme  dans  les  fatigues  de  la  guerre  :  aussi  recherche-t*on  beau- 
coup Tavantage  d'y  être  admis.  0  y  a  pour  cela  plusieurs  voies 
dans  lesquelles  les  conditions  de  capacité  sont  mises  au  premier 
rang. 

L'École  Polytechnique  et  FÊcole  de  Sainl-Cyr  (1)  peuvent  donner 
entrée  dans  le  corps  d'état^major;  mais  il  faut  en  sortant  de  ces 
écoles  passer  encore  deux  années  à  i'Ëcole  d'application. 

En  outre,  comme  nous  l'avons  dit  dans  l'article  qui  concerne 
cette  dernière  école,  tout  sous-lieutenant  de  l'armée  qui  a  au 
moins  un  an  de  grade»  et  dont  l'âge  ne  dépasse  pas  viogt-cinq  ans, 
peut  être  admis  à  concourir  avec  les  candidats  qui  sortent  de 
TËcole  de  Saint-Gyr. 

£nfln ,  les  officiers  de  toutes  armes ,  du  grade  de  capitaine  et 
au-dessus,  sont  admissibles  à  permuter  avec  les  officiers  d'état- 
major  de  leur  grade ,  pourvu  tputefok  qu'ils  remplissent  les  con- 
ditions de  l'examen  de  sortie  de  l'IScole  d'application  du  corps 
royal  d'état-major.  (Voir  ce  mot.)  Ils  ne  prennent  néanmoins  leur 
rang  d'ancienneté  que  dans  le  cas  où  ce  rang  n'est  pas  inférieur  à 
-  celui  de  Tofficier  remplacé. 

La  position  pécuniaire  des  officiers  d'état- major  est  à  peu  près 
la  même  que  dans  les  armes  spéciales ,  mais  ils  se  trouvent  gé- 
néralement, par  la  nature  de  leurs  fonctions,  entraînés  à  des 
dépenses  plus  considérables  :  d'un  autre  côté ,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  conditions  d'admission,  aux  articles  qui  concer- 
nent les  différentes  écoles  (d'Ëtat-Major,  Polytechnique,  etc.), 
montre  que  cette  carrière  est  presque  entièrement  interdite  aux 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  de  forlune.  Quant  aux  conditions 
morales  et  physiques  d'aptitude  et  de  capacité,  les  articles 
ci-dessus  désignés ,  et  l'article  Militaire  ,  les  indiquent  suffi- 
samment 

Le  corps  d'état-major  est  composé,  au  pied  de  paix  comme  au 
pied  de  guerre,  de  560  officiers,  savoir  :  30  colonels,  30  lieutenants- 
colonels,  100  chefs  d'escadron ,  300  capitaines,  100  lieutenants. 

Les  lieutenants  sont  pris  parmi  les  élèves  sous-lleulenants 


(i)  Yoir  ÉcoLB  Pox.TrTiGmiQUB  et  Militaku  (Atat). 
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ttmmtmiéè  rtamé  A*BptMtnt\on  Siptis  atoirHatiéfMt  àtnt^dfr- 
MfënsiléÉèfitfreiisdedbtlIe:  ilssom  appelés  a  tëm^it  le^  tm- 
fIblÈ  Vflca»t».flâh!i  Tordre  (të  mérite  ^(illâi  ont  obtemi  (irat  tén 
'«tàmertÉ. 

'  Le^  Hettlefiiftif s  d'ètâl-ttinjo^  soUt  détachée;  cômine  officiera  à  ta 
suite,  deux  ans  dans  Pinfanlerie,  puis  deux  ans  dans  la  cavalerfe. 
AffëÈ  (Stature  ëfiaHe  èerrlce  flans  ces  fleot  armes,  Ils  pHirent 
^e«fi¥oyés  à  la  stiite  <  penéant  ime  autre  aniiéë,  Aatis  les  ré|fl^ 
men ts  d^artilkttie  M  d o  génie^ 

fin  l6«^4e  (piepre,  les  ùfMUsn  d'état-^majot  «  «nrployéspoÉt  la 
plupart  artprès  ies  olOoiars-géiiéraux  «  aofit  appelés  à  ta  prariqve 
des  plM  hautes  opératicnis  de  la  lacU«|tfe  et  de  la  siraidgie.  Seuls 
«lira  l(NM  Iè8«fid0iii4e  givde  toférkwrillscmt  le|R4vilé9e  dTdlM 
iolliés,  en  partie  du  moins,  à  Tensemble  des  W(m«retiMlsf4  éé» 
ttaiMattir.re8  dtol  le  4éMl  est  à  peine  gobbu  de  €a«x  tiésies  4ui 
lesenéouieiiti 

fia  lenups  de  pak^  un  oertain  nooibre  d'officiers  d'étatnn^îer 
sont,  attachés  au  dépôt  de  la  guerre  pour  les  trayaur  de  œt  éta- 
MisseneAtiPOurla  confeolion  de  la  carte  de  France^  et  po«r 
tdules  tes  opéraliens  analogues.  Le  choix  4e8  officiers  auxquels 
on  a  conflé  jusqu'à  présent  celte  belle  et  difficile  entreprise  a 
porté  presque  exclusivement  sur  d'anciens  élèves  de  l'Ecole 
Polytechnique,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  la  partie  géodéii' 
que,  car  la  topographie  a  été  cultivée  avec  beaucoup  de  suceès 
par  d'anciens  élèves  de  Saint-Cjrr.  Ces  habiles  triangulateurs,  qui 
savent  manier  les  instruments  d'astronomie  et  de  haute  précision, 
aussi  bien  que  les  calculs  les  plus  ardus,  appartenaient  au  corps 
/  ies  inginieurM'géogrtxpheê^  supprimé  naguère,  ou  plutôt  réunie 

i'élat-m^jor.  Il  est  possible  que  cette  réunion/ait  été  avantag;euse 
au  service  militaire  ;  mais  nous  souhaitons  vivement  quelasclence 
n'en  souffrepas. 

11  arrive  aussi  quelquefois  que  des  officiers  d'état-major  soient 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  être 
attachés  aux  afnbassades,  ou  employés  à  des  missions  diplonui* 
tiques. 

Lés  oDitiers  d*état-major  sont  forcés  de  ne  jamais  négliger»  à 
Aucune  c^poque  de  leur  carrière,  les  connaissances  élevées  quILs 
ont  dû  acquérir  pour  entrer  dans  le  corps.  Les  inspecteurs- 
généraux  d'infanterie  et  dé  cavalerie  IbfEt  Stibtf  dans  le  court  de 
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leur  inspection  aux  capitaines  et  aux  lieutenants  d'état-major 
détachés,  des  examens  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  manœu- 
vres ,  ainsi  que  sur  toutes  les  parlies  du  service  ;  ils  les  examinent 
en  oulre  sur  leur  service  spécial  d'état-major,  en  leur  faisant 
exécuter  des  reccmnaissances  militaires  et  en  ne  leur  donnant 
jamais  plus  de  48  heures  pour  rapporter  leur  levée  à  vue  et  leur 
mémoire  :  il  est  rendu  compte  de  ces  examens  au  ministre  par 
des  rapports  qui  sont,  ainsi  que  la  levée  et  les  mémoires,  transmis 
à  la  commission  des  examens  d'état-major. 

Cette  commission  est  composée  d'un  lieu tenant-général,  pré- 
sident, du  directeur  du  dépôt  de  la  guerre,  du  commandant 
de  TEcole  d'application ,  de  4  colonels  ou  lieutenants-colonels , 
et  d'un  officier  supérieur  choisi  parmi  les  ofliciers  employés  au 
dépôt  de  la  guerre,  et  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
X^ermanent.  Elle  tient  chaque  année  ses  séances  du  !<"*  octobre 
au  1*''  avril  :  elle  est  chargée  du  classeraient  d'après  les  concours 
ouverts  tant  pour  l'admission  que  pour  la  sortie  à  l'Ecole  d'ap- 
plication. Elle  procède  de  même  à  l'examen  des  officiers  qui  se 
ffésentent  poor  entrer  dans  le  corps  par  permutation.  Elle  classe 
les  plans  et  mémoires  rédigés  par  les  ofQciers  supérieurs ,  et 
relatifs  aux  reconnaissances  et  à  la  statistique  des  frontières  et  des 
principaux  points  militaires.  En  un  mot ,  elle  a  des  attributions 
étendues  dont  le  but  est  de  conserver  les  traditions ,  et  d'entre- 
tenir une  louable  émulation  parmi  les  officiers. 

L'avancement  est  très  peu  rapide  dans  le  corps  d'état-major,  du 
moins  en  temps  de  paix.  Les  cadres  sont  au  complet  aujourd'hui, 
et  l'ambition  des  grades  élevés  y  serait  cruellement  déçue.  Les 
dispositions  de  la  loi  sur  l'avancement  dans  l'armée  sont  les 
mêmes  pour  l'état-major  que  pour  l'infanterie  et  pour  la  ca- 
valerie. 

L'instruction  solide  de  la  plupart  des  officiers,  et  la  forte 
organisation  du  corps  d'état-major  l'appelleront  désormais  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  guerres  continentales.  On  a  peine 
à  croire  aujourd'hui  que  durant  les  guerres  mémorables  de  la 
révolution  et  de  l'empire,  il  n'existât  en  France,  sous  la  déno- 
mination d'état-major,  qu'une  institution  imparfaite ,  sans  base, 
sans  principes  fixes,  et  soumise  à  la  plus  fâcheuse  instabilité. 
Ce  fut  en  1818,  lorsque  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  entreprit 
l'œuvre  admirable  de  la  réorganisation  d'une  armée,  en  présence 
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des  baïonnettes  étrangères  encore  rassemblées  sur  nos  frontières, 
que  le  corps  d'étatmajor  fut  constitué  sur  de  nouvelles  bases, 
par  l'ordonnance  royale  du  6  mai  1818.  La  révolution  de  1830 
avait  rendu  nécessaires  quelques  modifications  qui  ont  été  faites 
à  la  loi  fondamentale,  par  Tordonnance  du  23  février  1833. 


F. 


FABRICANT.  Voyez  Manufacturier. 


FINANCES.    Voyez  Agent  de  change  ,  Banquier  «  Courtier  , 
Employé. 


FORESTIER  (agent).  Voyez  Ëcole  forestière. 
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G. 


GAADE  GÉNÉRAL  DES  FORÊTS.  Voyez  École  foibstiàrb  » 
page  239. 

GÉNIE  MARITIME  (officibb  du).   Votjez  Constbuctions  ra- 
vales (INGENIEUR  des). 

GÉNIE   MILITAIRE  (  officier  du  ).  —  La  plupart  des  rensei- 
gnements que  nous  av^ns  donnés  sur  les  conditions  d'admission 
dans  le  corps  de  VartiUerie  (voir  ce  mot),  sont  applicables  au 
corps  du  génie  ;  aussi  ne  les  répéterons-nous  pas  ici.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  que  pour  entrer  dans  une  arme  spé- 
ciale ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  la  vocation  pour  Tétat  dilitaire  ; 
qu'il  faut  encore  y  joindre  iin  goût  prononcé  pour  Télude,  prin- 
cipalement pour  les  mathématiques  et  pour  leur  application  à  la 
technologie  et  à  Fart  des  constructions.  Nous  supposons  donc 
qu'un  jeune  honune,  doué  de  l'aptitude  convenable/  ait  subi 
toutes  les  épreuves  de  Y  École  polytechnique  et  de  VÉcole  d'applico' 
tUm  de  Vartillerie  et  du  génie  (voir  ces  deux  mots)  ;  il  sera  d'abord 
admis  dans  l'un  des  trois  régiments  du  génie ,  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  lieutenant  en  second.  Les  deux  tiers  des  emplois  de 
chaque  grade,  dans  ces  régiments,  sont  ainsi  dévolus  aux  élèves  de 
l'École  de  Metz.  Deux  années  sont  ordinairement  consacrées, 
dans  les  régiments ,  à  la  pratique  du  service  des  troupes  du  génie  ; 
après  cette  espèce  de  stage ,  les  jeunes  officiers  sont  admis  dans 
Vitat-major  du  génie  et  employés  dans  Tune  des  vingt-six  direc- 
tions  entre  lesquelles  est  partagé  le  territoire. 

L'état-major  est  composé  de  400  officiers ,  dont  36  colonels , 
36  lieutenants-colonels ,  72  chefs  de  bataillon ,  138  capitaines  de 
première  classe ,  138  capitaines  de  seconde  classe  et  lieutenants. 

U  y  a  en  outre  12  officiers-généraux  »  dont  4  lieutenants-géné- 
raux et  8  maréchaux  de  camp. 

l8 


On  n'y  admet  que  les  ofïïciers  sortis^de  TËcole  d^application ,  et 
par  coDséqueiit  on  n*y  voit  presque  plus  aujourd'hui  que  d'an- 
ciens élèves  de  FËcole  polytechnique.  Nous  devons  rappeler  ce- 
pendant que  les  sous-ofQciers  des  régiments  du  génie ,  devenus 
ofïïciers,  peuvent,  moyennant  esahien ,  sç  faire  recevoir  à  Técole 
de  Metz ,  et  .par  conséquent  entrer  dans  Tétat-major  du  corps. 

L'avancement  est  assez  rapide  jusqu'au  grade  de  capitaine  en 
sèftMff ,  q«i0ré#  obtient  aâsetf  géBéralement  cin^  à  six  afrts  après 
être  sorti  de  l'Ëcole  polytechnique  ;  mais,  à  partir  de  cegrade*, 
l'avancement  devient  extrêmement  lent.  Malgré  la  carrière  que 
nos  possessions  et  nos  ^Ujerres  en  Afriq[ue  ont  ouvei:tje  à. l'ardeur 
de  nos  ofBciers,  il  n'est  pas  rare  de  rcocontrer  des  capitaines  qui 
ont  plus  de  vingt  ans  de  service  dans  leur  grade  ;  on  n'arrive  aux 
emplois  de  chef  de  bataillon  et  de  colonel  qu'après  avoir  blanchi 
s(m«.l»iiai«DW,  el^Htme ,  dai^  l'état  a^tue&éo&ctewett,  b^i>c«iip 
Wjf  §a^vs0o4ro];kt  jamais^. 


Q^éàjèlL^é^ièb^fi»^  tieal  prâacipateiDKaBli  à  L'encombceœeot  qjuÂ 
])4i9ilM^<^i^H)âU)pae«ag)«8uWi4'iuv4t^  d»  guerxo  contiDueUe 
àii^^lA^d&faîi^à<feiiàB  iAtevc4W|Mi^  4epuisoetie  ^pofii^  Le» 
4jJS^BQ9ftogr^(df8(iir4N[itialor«.r^  des.o0ioians presque  tous 

d]||iQ^m0.4ff!9)  paF«e  qpe  l^gueçFe&mQurtnéras  delacévolatioB 
et  de  l'ompir^  avakot  faitparvjew  aux.  g^^ades  supérieurs  les j0Ur 
n^i^mq^i  rastAieot  seuls  paqml  des.  pi*omoti^s.entjéce6.  On 
nauldqqc  ps^vw  q|ua  «Uns  quelques  années,  la.  mise  ilaretjraîte 
d'un  gravA  Qom|)r«  d^'oDSciers^  entrées,  dans  ile  CQvps.  avant  tUé 
dpuDf^.dcift  chaooo»  d'avancenent  plus  rapide  à  ceun  qui  appar- 
t«Bnny8oi  aux^piymotioofi  de  la:^  ik  l^ao»  Mais  conmet  à»  partir  du 
gcadedA'OM^da^bataiUoii)  lea  npmiBatlMia  ne  sont  fiaîlaftcpi'aa 
chpivs^  9k  QiidlaQwnti  à  l'aoctemiaiéi ,  boqs  dQvx>Bt  ajouter  qiae , 
pptfi&  ateiiKai\  ^  eatte:  position^  étevée ,  il  faudra  s'élve  distingué 
d!ui^  nnnûôiiD:  ptEttculièra.  Nos»  j^unes^  afQciers  ne  sauraient 
doiw  IfiOfise  Uiu?ep.  ami  études  €^  a^x  tr^ayau^qui  seuls  peuvent 
lew4»iUfÛF.  les  moyess  dQ  sa  faice  connaUca  avantageusement 
dans  le  corps ,  en  teçaps  de^paKH. 

LaSf  anoiatomeotç.  soAt)  aincî' réglée.  :  lieutenant  en.  seeond , 
liAiOaiAapfiS( lieutenanfceQiBremieirx  1,800  fcancs; capiiaiae  enso* 
condi .  s^jyttft  fe>niBss.xai|UaiiHi  4^n  >piie  mer^^  3»800  franei^  Ghef?dete> 
tiyiUe9^4«ai^fiMiics$.lieutçe««itrCoi^  ar«3oe  fcaiias.^,  colooei, 
6,250  francs.  .. 


GÉNIE  MILnUim  (  (tFFiciER  DU  ).  ili 

fmMmpnmàètfaffit'lÊtsèê  fUmpMf  ûê^ètAtétbmtêtigêtiki  et  là 
wÈoéâOtéëeB  i^p^atmeàts  atUléMi  k  4»ité  ^Mmn,  \éf  tmpé  éd 
féM0#e0t  €«MI«alneirf  ^CTVté'desnjel^lsliiig'irés  et  HafbFifttiTé  f 
eli(ef4maMfB«a»prcHirevraD9^éilMl'Armiâe.  les  hicMvélilettfid 
OT6  fféMDle  HélaH  Hilîtaîf^  è»  tetey»  de jnÉt  y  sent  nuAvMé» 

penlMtt^  aitfn^  dotfl  en  jovil  datn  M  4irectton#  pcff ttittë  #êf  ÉTf 
lii¥fer  ^des  Ita^Mn  âuîm  Lir  hmsàè  et  jusftr  doimMéraftfoÉ  «fèi 
flil  jOiacké^  avtBQW.atu&^dfolider  in  gBoie  dmnie  vu  rafftg  hd- 
MsaUe  itam  i»  aociété,  et  ftftsIKtf  «MifcÉt  m  iadÉHiPfeeoiité' 
BaMe^  Mab  €a  qfiii'  soras  sfÉrlout  apprèBlé  péf  Ms  jëtHMpir  g^étt^  étil^ 
dieux,  qui  savent  que  la  clôture  de  l'intelligence  est  m»  Bésoftf  ef 
un  devoir  dans  toutes  les  positions  sociales ,  c'est  la  facilité  qu'ils 
rencontreront  pour  satisfaire  leurs  goûts  d'étude  dans  un  corps 
savaD^^pielie  'de^tradition^  et  de  isoUTenir»,  €(  oà  tait  ioUi  t^- 
Ter,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours,  des  noms  tels  que  ceux 
de  Yauban,  de  Cormontaigne ,  de  Camot  et  d'Haxo.  Le  Mémorial 
ê9ê,§àm€  est  un  iMneU  teeluMlogiquè  tifts  lns6ÉirquMH<$ ,  IJ^flilié 
par  les  officiers  du  corps,  sur  toutes  les  parties  de  la  gct&àeêêxi 
copsInulîODs  e  V  de  Fairt  miiilttfre. 

Le^comité  eu  §6Mt  <mé€$  /vrtt^cHiani,  dféé  pw  lâfCMMftfuâAté 
en  1791 ,  est  un  conseil  consultatif  composé  dé  nétff  mttttifteê 
choisis  parmi  les  lieutenants-généravA  et^imi'^limnr^càilipèn 
activité.  Il  donne  son  aivi»9ur  le»  j^fhrnienty  relatif  fl'6i%aiêii- 
sation  du  persowie^eèdi>imtériél  dWféilè,  eit  dkx'^mXtëâetsé 
corps,  tant  en  paix  qu'en  guerre  »  siti^  taTègleaientti^spe^^llï  du 
service ,  sur  les  projets  des  travaux  de  fortifications ,  sur  les  fonds 

dtnMRidtr  aBsueUenent  poitr  toule^M  bf aiiclieiithi  strviëe  du 
féflie  r  Sttr  le  régime  et  PiMtruictifMa  de  KËbcfte  d*fl/ppllcation  et 
dts  écoles  régimeniaiteff,  sm  lertospèetièn»  0^rréraieâ?  âtttfuéll^s 
des  if  oDttères ,  sur  les  ihotatiôns  dans  lepnnottnel  e«  dadr  tfts^  ré  • 
sîdMMsc»,  etc. 

Laei^éation  du  cf^rps  du  gMnr  rmMmtcrft  l'Mnëë  thw.  Volféott^ 
■•Dcedu  7  lévrier  t74f ,  reMm  èMMrfe  l^inlM^  de  B#.  ^Aff^t^^ 

nance  de  t'Hyw^vadgtowtttiii»  tecOift»  cnr^mmssaw  'ét¥té 
«ifpllcatto»  ^^Êéûhm^  où  ettvtcscilasfinMirré^MeR»»;  Ae 
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1753  à  1758,  le  génie  fut  momentanément  réani  à  raitiUeild; 
mais  Ton  reconnut  bientôt  les  inconvénients  de  cette  mesore,  el 
'  la  réunion  n'a  plus  lieu  aujourd'hui  qu^à  TËcole  d'application  de 
Metz ,  où  elle  produit  les  plus  heureux  effets.  Les  lois  organiques 
qui  s'appliquent  à  l'armée  entière,  et  qui  concernent  tous  lés  offi- 
ciers, sont  :  la  loi  sur  les  pensions  de  Tannée  de  terre,  en  dateév 
11  avril  1831  ;  la  loi  du  H  avril  1832,  sur  Favancement  dans  Vat- 
mée-,  la  loi  du  19  mai  1834 ,  sur  Tétat  des  officiers.  Celles  qui  inté- 
ressent plus  spécialement  les  officiers  du  génie,  sont  l'ordonnance 
du  13  décembre  1829 ,  sur  la  nouvelle  organisation  du  corps,  mo« 
diflée  par  ordonnance  du  14  novembre  1830 ,  du  19  novembre 
1831 ,  et  du  30  novembre  1837  ;  enfin ,  le  titre  xii  de  l'ordonnancé 
du  16  mars  1838 ,  sur  Favancement  et  la  nomination  aux  emplois 
dans  Farmée. 


GÉOGRAPHE  (ingénieur^.  Voyez  ËTàT-MAJOB  (ofpicibb  d'}. 


GRAVEUR.  —  L'art  de  la   gravure  se  divise  en   plusieurs 
branches  : 

1»  La  gravure  appelée  en  taiUe  douce ^  au  burin ,  à  l'eau  forte, 
à  la  manière  noire ,  etc.;  sur  cuivre,  sur  acier,  sur  étain,  et 
même  sur  plomb; 
.  20  La  gravure  en  médaillée; 

^^  La  [gravure  sur  pierres  fines  et  sur  métaux,  dont  Texercioe 
tient  autant  à  l'industrie  qu'à  Fart  proprement  dit  ; 

4»  Enfin,  la  gravure  sur  bois. 

;  I.  La  gravure  en  taille  douce  exige  foutes  les  qualKés  du  des- 
ânateur  et  du  peintre.  Pour  devenir  un  bon  graveur  il  faut 
donc  passer  par  une  étude  sérieuse  du  dessin  et  même  de  la 
peinture  (voyez  Peintre).  Il  faut  savoir  la  perspective  et  la 
géométrie ,  afin  d'établir  ses  plans  avec  précision.  Autrefois , 
les  maîtres  de  la  gravure  ne  se  contentaient  pas  de  traduire  les 
tableaux  des  peintres ,  ils  inventaient  souvent  des  compositions 
originales ,  et  se  servaient  ainsi  de  la  gravure  pour  expriofter 
leurs  idées,  comme  d'un  langage  propre  et  spontané. 
Quoique  la  gravure  se  renferme  maintenaùt  dans  la  siiiipte 
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raproductkm  des  œuvres  d'autrui ,  elle  nécessite  cependant 
dMi  ceox  qui  la  pratiquent  un  vif  sentiment  de  Fart,  un 
mpaîi  intelligent,  une  main  adroite  et  un  bon  œil. 

Un  Jeune  homme ,  pour  faire  son  éducation  dans  le  métier 
de  i^ayeur,  peut  suivre  les  cours  de  FËcole  des  beaux-arts  ; 
mais  qu^il  prenne  ce  parti  ou  qu'il  yeuiUe  se  tenir  en  dehors  de 
cette  institution,  il  doit  se  livrer^  sous  la  direction  d'un  maître 
habile ,  à  ses  études  préparatoires. 

A  l'Ecole  des  beaux-arts  (voyez  sur  cette  école,  page  217) 
rfnstmotfon  est  gratuite.  Une  fois  admis,  les  élèves  suivent  les 
eours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  concouru  pour  le  prix  de  Rome. 
Mais  il  faut  avoir  présent  à  la  pensée  que  l(*s  neuf  dixièmes 
des  concurrents  n'arrivent  jamais  aux  prix.  Ceux  qui  ont  la 
faveur  d'être  envoyés  à  l'école  de  Rome ,  y  passent  quelques 
années  avec  une  pension  du  gouvernement  ;  puis  ils  reviennent 
à  Paris  où  ils  sont  abandonnés  à  leuirs  propres  forces.  L'ancien 
lauréat  trouve  à  son  retour  moins  de  ressources  que  ceux  qui 
n^ont  point  quitté  Paris,  puisqu'il  a  entretenu  moins  de  relations 
avec  les  éditeurs  et  les  peintres ,  auxquels  il  faut  recourir,  en 
définitive,  pour  entreprendre  quelque  travail  important.  Mais 
Il  peut  avoir  acquis  pendant  son  séjour  en  Italie  un  sentiment  su- 
périeur de  beau  qui  plus  tard  compensera  l'inconvénient  dont 
BOII9  parlons,  et  lui  donnera  sur  ses  rivaux  un  avantage  marqué. 

Sans  insister  plus  long-temps  ici  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
ailleurs  au  sujet  de  .l'Ëcole  des  beaux-arts ,  recommandons  à 
Téiéve  qui  se  destine  à  la  gravure  d'entrer  vers  Fâge  de  quinze 
ans  dans  un  atelier  de  peintre ,  et  d'y  travailler  pendant  trois 
ott  quatre  ans  à  dessiner  et  à  peindre  d'après  nature.  Il  ap- 
pteû^tm  en  même  temps  la  perspective  et  les  éléments  de  la 
géoniélrie,  si  son  éducation  première  ne  l'a  déjà  mis  au  courant 
de  la  science  des  lignes.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il 
importe  d'avoir  eu  l'intelligence^  cultivée  sur  les  autres  points 
ordinaires  de  l'éducation  ;  car  le  graveur  ne  pourra  que  gagner 
à  être  d'abord  homme  instruit. 

^pfès  cette  étude  préalable  du  dessin  et  de  la  couleur,  l'élève 
devra  passer  chez  un  maître  en  gravure  :  là ,  il  faut  encore  un 
travail  assidu  de  quelques  années,  plus  ou  moins,  selon  l'ap- 
titude et  la  ténacité  de  l'élève.  On  ne  saurait  déterminer 
«Tune  nuamère  fixe  le  moment  où  le  jeune  homme  pourra  pro- 


OrdinairemefM^  4t  fa^  ej;ivirpp  fivi^^  o^^inffWtf^fr^tfdpie 
^  J^Ul  Q|t  çk  1»  poJlM^f  ^  aw^«»Ç<9fit  ^^^  «Jim»  fUi  les 

(^ilAîi^^  à  r^  de  vmr^rf ii|fl[  ^f  ^^  f4|f s  iv4*  i#  lUMmil  at 

Mais  c'est  à  ce  moment  d>^^  ^4i^Pi«  f^^i^m^  ^  J'^it  «M 

B'f^M^d  fil  joe  faiM  w^  saw^r  .4^  la  ikr^viAP0.  p«ij0  m  ^WM8 

i^  ^e^  Y^  <)e  Ff ^c^  i^ii  oA'e^  upM»  m»e  g^M.  ftMuK-«rli. 
]i^  gr^yfntr  (94  ewris9ii#é  4/|^^  P^irJK ,  ^«tni  jbi  prmlwUim 
P0  44^^!^  ^m^e  sur  )e9  d^aft^^iACfit^.  il  f^'%  agmrt  ^v^ua 

^^m?  m^  i^»  »{fWi^?*w#  périP4tetfpç  tfttiiartojwt  f^ém 

p;:pq6(}é  e^  pj^  iapi4^  i^  i9iQiii3  poj^m^,  ii^  ^m4m  gWWWf 
çp  bQis.£eI|^  ];e;s«spiffcpi^;i^|^it4pf^ar^4:p^ 

j>ow  |A9  <p-avw^  ip^ppr^f^^,  M  fiW^  ^^  ^?  ^9rgé  wmfpn 

4^rt«w:  ^ffi  ^n  a|C4|ii|ert  l^  J^wpfltt^  m^y^^^^t  911»  c(9pti«9  #ri|^ 

fxçpipiiiîf/^.  Le«  co|)flifi9Hf  4fi  tf#it^  |^f^  pii|^  Taf^tisli  «t  Iff 
pu  »e^>»  f^  néfi^îfif^  d^  ^^tr^pp;^,  Ifgis  îl  «H  /f»r^  Wl'eHfii 

#P^  1?  plHPffpt  4f^  f tipi|)9UQn«  fn4ps||Bft<^&  fff  jgpwyimtojftii 

}me  œyiyf*ie  à  ^  ç^oyi^^AfH^,  fm^f^  )|i  v^i)iir»  préalabj^m^l 
^  H»  édff^MF  ;  Pt  ?i^  foif  Voeuyf^  termes vH  vei^d  1#  PbiflfAi» 
ou  le  tirage  d'un  certain  nombf»  ^'^li^nipl/lirrs  ?  ra  ^P<^f9  8 

^Qi^ry^  la  PFperi^M  ^Pti^p  ia  mn  MîMpo  «u'U  d^poi^  pbez 
fliaam^  ^^iQRUir^  f  ^n^p.  L'^r(|il#  PQ»i4#i»fî  toui^a  les  cbane^t 

fiu  mf^*  9i  fl'^1  a  t)ie»  chpW  fi)  b»§u  ||P^4||U  s(»p  sujets  tt 
I^t  ^wfrfr  m  f  «P  app«pcMr9b)9,  ^  »t9  (|««  f  rimiMftaiir^lilt 


mpporté  phiiieilra  centaims  #0  ipiille  kmÊÊn.  ie  lÊie  ^tàê  ^f/kiB 
^Ml  pànvre  graveor  tecontiii  s^ea  alla  un  jént  ^raipomft  une 
^Bohe  tenniiiée  à  un  é4i'eiir«  te  mareliaiHl  offrit  que^^^s 
«Mlle  francs  qui  ^rent  itAinég,  car  Tarti^te  avait  M  liaaB  «an 
aMTTt,  «i  ii  i^fealut  d'en  essayer  une  édflimi  à  ^  t^W.  I^ 
^CBle  ^de  i^uiieurf  éditions  auoees^veg  pfoduiait  ulie  fevtmie. 
Ces  succès  éclatants  ne  doivent  point  être  pris  m  eoMstAéralMi 
pour  apprécier  les  ayanlages  de  la  profession  de  grayeur.  Ce 
^i«t  dea  eveeiitions  assez  rares,  et  ^  d'ailteurs,  oonnàetoèus 
vêttons  de  le  dire ,  ne  (oumentpas  onlinàirèmefA  à  son  pMÉli) 
■Mto  au  ptudt  du  marchand  prapHétairte.  L'àrttste  n^èd  tkr^  M 
plus  soufrent  qiÊt Jàne  rétrtbution  médiocre ,  h  peine  mifAsanled 

w  vie» 

Uaitde  la  gravure  en  taHle-douee  n'est  dMc  t)as  très  proi-^ 
4$Me  à  oéiil  qui  iH^xercent ,  osftre  qu'il  i^écèsldlé  «in  noTidai 
-de  plusieurs  années,  pendant  lesquelles  on  ne  ^^e  absolument 
Hen.  VÀlman&ch  eu  Commercé  compte  à  Parts  près  de  deuit  cents 
'j^rayeurs  en  tailie-douce ,  et  il  en  ^ulMie  t>eut^re  la  moitié'; 
il  faut  encore  ajouter  à  ce  chiffre  les  ouvriers  obscurs  qui  iâdent 
les  maîtres,  et  tous  les  élèves  des  divers  degrés  d'instruction. 
On  peut  p^ter  â  enViron  cinq  Mnts  le  nombi^  id  f^av^rs 
'qui  vivent,  tant  bien  que  mat v  dé  leur  état/  La  tiassa  des 
beaut:-artS)  à  Flnstitut,  comprend  quatre  grarvears,  soit  eii 
taille  douce ,  soit  en  médailles. 

II.  Uart  de  la  grayure  en  «ârfatile»  oinr»cnoafa  Moi  mains  4b 
délNHMSliéa,  comnie  la  statistique  seuii^  le  inontfe  déjà,  il  d'y  a 
ifue  vingt  ou  yingt-^dnq  grayeurs  en  médailles,  et  dans  oe  jaomlH^ 
douaa  au  plus  sont  véritablement  distingués.  Fauté  da  cotosonima- 
lion,  comme  on  dit  dans  la  ioieneeéconomiqtifit»  i^aaucpup  de 
pcûducteurs  ■ont'forcés  d'abamloBoer  oôtte  paiiiei  Piiineurs  de 
Bûastatuairasontcommencéparla  grayure  an  mié^lles/ Quelques 
ttosS'-adoitncDl  ea^  sadsaa  temps  à  ois  deux  lirancl|es  ie  l'art  ç  aat îl 
3  a  ttua  aaalogie  imûme  entre  ia  sodIiitHre  et  la  grayure  en  afCMl. 
La  gravure  en  ipédailles  n'est  autre  cbose  qu'une  sculQiUffadi 
l-envets«  piûsqutf  sim  résultat  est  uHl^as-raliefiieUa  iiéoessitp 
depio  lés  mimes  études  et  de  longues  préparations  ;  ellfl  né^assîtP 
kl  adanoe  du  dessin  ât  Tbabitude  du  modèle  Maisoe  m!pin  jm 
4oi|t  é^cquésér  un  (aient ,  ïk  f a«t  eiiûofe  das  ocoaiipM  d«  )^ 
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produire;  et  les  oooarions  de  graver  des  médaiUet  ne  se  pré- 
seotent  pas  tous  les  Jours-:  quelquefois  le  gouvamement,  qo^- 
quefois  des  villes,  ou  des  sociélés  particulières,  ou  des  entre- 
prises industrielles ,  font  exécuter  des  médailles  ou  jetons  en 
souvenir  de  quelque  grande  cliose,ou  en  Fhonneurdes  grands 
hommes  :  c'est  à  peu  près  la  seule  ressource  pour  les  graveurs 
de  cette  spécialité. 

III.  La  gravure  $ur  pierres  fines  n^occupe  à  Paris  qu'une  ving- 
taine de  travailleurs.  VÀlmanach  du  Commerce  en  compte  seiie. 
Elle  est.  tout-à-fait  analogue  à  la  gravure  en  médailles,  comme 
procédé  ;  mais  elle  a  quitté  les  traditions  de  Tart  pour  se  faire 
industrielle.  Elle  ne  s'applique  guère  qu'aux  cachets  et  à  cer- 
tains genres  ^de  bijoux;  enfin  la  gravure  sur  métaux  est  pres- 
que uoiquement  un  travail  d'ouvriers  ;  elle  s'emploie  en  ciselure^ 
en  creux  ou  en  relief,  pour  toutes  sortes  d'objets  de  commerce, 
comme  les  armes,  équipements  militaires,  etc.  VÀlmanach  du 
Commerce  indique  le  nom  d'environ  cent  cinquante  graveurs 
sur  métaux. 

IV.  La  gravure  sur  bois  a  pris  un  grand  développement  dans 
ces  dernières  années,  et  il  nous  parait  qu'elle  est  destinée  à  un 
i>el  avenir.  C'est  le  moyen  d'instruction  populaire  le  plus  puissant, 
le  plus  bref  et  le  plus  économique  ;  comme  profession,  la  gravure 
sur  bois  assure  une  rétribution  assez  convenable  du  travail.  Un 
bon  graveur  gagne  environ  dix  francs  par  jour,  et  le  noviciat 
est  bien  moins  long  que  dans  les  autres  branches  de  la  gravure^ 
parce  que  les  élèves  peuvent  utiliser  le  premier  maniement  des 
outils.  Ainsi  il  y  a  un  certain  nombre  d'entrepreneurs  qui  oc- 
cupentune  foule  de  jeunes  apprentis.  Malhenreusementrexerdoe 
de  cette  profession  est  trop  souvent  réduit  au  simple  mécanisme 
de  couper  le  bois,  sans  une  préoccupation  suffisante  du  côté 
artiste  :  la  plupart  des  peintres  qui  dessinent  sur  le  bols  se 
plaignent  de  ce  qu'on  inteiprète  mal  leurs  compositions,  il  serait 
bon  que  ceux  qui  veulent  s'adonner  à  la  gravure  sur  bols 
commençassent  par  s'initier  à  Tinte!  ligence  du  dessin ,  de^  om^ 
bres  et  de  la  perspective;  de  cette  façon,  ils  ne  courraient.pas 
le  risque  de  défigurer  les  dessins  qu'on  leur  confie.  Nous  nous 
empressons  d'ajouter  qu'il  y  a  pami  les  graveuirsen  bois  plu- 
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flienn  yéritables  artistes,  qui  d'après  un  simple  croquis  dessinent 
eux-mêmes  sur  la  planche ,  et  qui  découpent  des  traits  en  relief 
ayec  ui^e  assurance  et  une  finesse  incomparables.  Ce  sont  ces 
trarailleurs  consdendenx  qu'il  convient  de  proposer  pour 
modèles. 

Il  faut  donc  avoir  ou  acquérir  au  moins  les  éléments  du  dessin 
pour  commencer  à  étudier  la  pratique  de  cette  gravure  ;  après 
quoi  Ton  se  trouve  promptement  en  état  d'y  gagner  sa  vie  ; 
rhabileté  et  la  supériorité  viennent  ensuite ,  et  quelquefois  même 
la  fortune:  du  reste,  on  ne  saurait  apprécier  d'une  manière 
fixe  les  ressources  de  cette  profession ,  qui  semble  tendre  à  un 
accroissement  considérable. 

Les  graveurs  sur  bois  ont  afCaire ,  comme  les  graveurs  en 
taHle-douce ,  aux  peintres  et  dessinateurs,  ou  aux  éditeurs 
d'estampes,  de  livres  illustrés,  et  de  publications  périodiques: 
seulement  on  ne  fait  plus  guère  aujourd'hui  de  compositions 
détachées,  comme  au  beau  temps  d'Albert  Durer.  Mais  les  illus- 
trations, ies  vignettes,  des  culs-de-lampe,  et  les  lettres  ornées, 
employées  jusque  dans  les  journaux,  suffisent  à  alimenter  une 
énorme  production. 

Pour  nous  résumer  sur  ces  différentes  branches  de  la  gravure, 
nous  écarterons  d'abord  la  gravure  sur  médailles  qui  est  une 
profession  exoeptionnélte,  où  Fou  peut  être  attiré  seulement 
par  des  circonstances  spéciales,  et  quil  faut  joindre  le  plus 
souvent  A  l'art  de  la  statuaire;  nous  écarterons  la  gravure 
sur  métaux  qui  se  trouve  dans  les  conditions  ordinaires  des 
professions  kidustrielles,  c'est-à-dire  qui  rapporte,  après  ap- 
IH'entissage,  une  certaine  rétributi<»i  presque  invariable;  il 
restera  la  gravure  sur  bois,  qui  se  tient  aujourd'hui  sur  la  limite 
de  l'art  et  de  l'industrie ,  et  qui  ne  manque  pas  d'avantages  et 
de  lidlités;  enfin  la  gravure  en  taille-douce,  art  difficile, pé- 
nibie  et  chanceux,  dont  nous  ne  conseillons  l'exercice  qu'aux 
oiganisatlons  résolues,  animées  d'un  grand  amour  de  l'art, 
poussées  par  le  désir  de  la  gloire ,  et  soutenues  par  une  ferme 
volonté. 


GREFFIER.  —  Cette  profession  est  une  de  celles  qu'un  jeune 
homme  n'a  presque  jamais  en  vue  en  quittant  les  bancs  du  col- 


t»  lactaire  q}i  çhet  V^Youé,,  et  iorsqu'on  g^m^  «ttir^vue«  A  T^g^ 
^ yiiigt-cinii o^  y'mgt'^am^l&ê  professions  am^iifilles  on  fMBut 
prf^^ïn)se  n  on  reconaatt  qu'on  oe  ipapjie  pas  i&si^ï  bi^  la  mrol^ 
pour  aborder  le  barreau ,  que  Ton  ne  sérail  pas  as^ez  litee 
^épaulé  poiui*  parvepir  à  un  fi|é|^  ite  j^V^t  on  s'apÉ^rgoti  fue 
J'PfU  n'£^  Pfis  a$sa^  rjch^  pour  atf eiudr3  au  prix  4'une  étu4^ 
d>youé  ou  de  polaire  ^  pu  lueu  ^upore  que  T^o^  inauqu^  4u 
figf^^r^  et  dç  r<9^tiy  iié  i^$saire$  ppui*  e^H^oit^r  ^  voq  succès  ufie 
irb^#e  ^  pUpBtél^;  alors»  oa  se  rejette  sur  l^  greffe.  Ou  pourrait 
pioîus  bieu  iw».  Celte  carriéf e  b^  cpuduit  pas  d'habitude  à  la  ficHr*- 
tune,mais  on  y  trouve  un  revenu  cert^iu^saus  avoir  àlutler  daus 
/çettç  mé^ée  j^éuik^le  qu'pn  appelle  la  concurrence.  Elle  oiï^  ^ux 
îuteP^nre^  îuactiye^  rattrai^  4'uu||trava4  facile,  et  c^^k^ 
peut  qu^quefois  9^^  d^îder  à  la  cjio^ir.  En  e|ret^  4^  tQuI^is 
)â|»  yrotessions  où  iBpnduit  la  pratique  pri^li^ie  dQ#  sfii^m» 
i^nt^iatleusc^ ,  l9  prpf^^tou  de  grefpef  est  peut^^riii  »  après  e(9U# 
jle  c^^ipis^^rPf ^ur,  la  fuoius  favorable  au  d^veloj^fi^iMMit 
^  f^cuft^  ip^tepeçfuaUp^t  up^  grfipdepprti^d^  la^^M^p»  dHui 

greffier  consistant  à  copier  des  formules,   ^  f^  Oii^uptiioitt 

pe  r^pproi ji^p^t .  nu  l^u^up  4(9  ppîut#  »  de  ^eUeif  4'ud  commis 
d'or4n^  4aus  upe  admiiùstrati^p. 

TomM^uîs  fi^  qui  i^cfi  la  greffier  au-^e^^iRi^  du  mo§U  Mribf 
pu  du  coiBurisd'orflr^vP'^st  lapOD(Miuce  dont  U^  \m  riieiiomf 
i)  a  eu  dép0l  U^i^  lef  ^t^  e^  tout(?#  )^^  arçbiyes  judîfjaîimf  <i| 
^^  sigpaïur^  vupjTîfp^  l^  sQfi^u  d^  l'autt^^ticité  Aux  impiesi  quiiji 
d^lvrot  h^  graQier  ^sfr  ppaffltirft  <lu  tribuial,  et  quoiqu'U  Mif 

^  daraij^  dfips  Ip  el^if eip^pt  bi^fircMtii^  i  il  ff«çoit  feiMiidaii^ 
i^uupe  up  reflet  do  h  ^piid0ratîup  qui  «ntouve  la  imigiitrtiInrfL 
lo  Ti^wg  du  g?a$ipef^  d4UA  sa  pr^feisipn  i  iHit  Aitenuinil  pw  oeliii 
que  1^  trf(»un^  dppt  U  &ît  Partie  cKiouie  (l9iis  IWdr&Judieiaira; 
fuajs  les  a¥9p(figf  s  pfiquuMres  p^  «uii^pt  pas  toudcmiiB  la  mètim 
épl^^Op  L^prAiipeirgr0fre,d9U9rpf4redppn$«^c^,^t  efibiiféa 
U  cour  4e  cjis9çUiQil  t  PPur  )e  prpduit  •  e|  bien  arapt  t^us  lap 
autres,  c'est  celui  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seiuii. 
Plusieurs  autres  greffes  de  première  instance  rapportent  plus 
que  ceux  des  cours  royales ,  et  certains  greffes  de  justice  de 
pg^,  plus  au«sf  que  de#  grefiTe^  d  un  ordfp  fupéfiiei)r.  If/iti  si 
le»  gceffl^^  dç  j^il^  k  ?mh  PWVWt  gWT»^  ^«  W  ^  tl^jm  t^m^ 


tmWMiijlK  4e  )iemê  CMfréiesv  éBW  lés  cÉÉteiis  •rwaÎK ,  n^e^ 
giflMat  ff  jfi^»  ft ,  iMuatoat  en  «tearal,  od  pmit  4ire  ^m  I«s 
friffçird^  pais  «oq!  tes  jnsinfi  iwsdiietils. 

1^  :nfMnlif6  #^6  irnfifittra  bsI  Béoeflasiremi nt  pareM  &  oehrî  deft 
tfifcimHiiiL  iditBiB,,  qui  je  monte  à  8  ^(^9.  il  y  a  daos  le  royamiiè 
Me  CÊÊUti  40  Auwatûm^  t«r  ooigns  d'Appdi  ittes  €oùn  Mr^ales^ 
a^^lirfbiiwvii^^jKemîéœiiiflaBce^f^iua^i^^  on  juitteMi 
Jk  (iÉi^«  M8f  Iribsipis-ite  iMntmerc»,  te4  tnlnmaH  4i  potfeé. 

VoM  «MBlioiiBimàpsit,  «^  flfuleqfiOBlpéHP  ordre,  lexwiMfl 
Aplati»  la  ipopr  ita  «omipées  ^  ks  «eDusails  de  foecre  «  lee  tribniiavk 
mêriUmesr  ei  to^  ôoa^île  de  pnid'bonaiiief ,  fi'eatendaat  paè 
iomierk  )à  ^éfard  des  i^eprétariata  ou  grett»  qui  en  dtfipendéBt, 
leaddtaîli  HrUBultnv  we  kntr  Bature  eq^ceiitioqiifiile  eâlf  eraii. 
€e  iDat  dai.  fàmm  pça>  aenàreafles  «  el  où  Fou  entne  far  oacaMn 
et  fiifeiir  ptiit^  que  ffut  choix. 

I49  greffier  easiale  loujeu»  te  juge  dans  i'eKercioe  de  set  fono^ 
(jensçil  lîepiiaiikiMe  alix  ftudlefUies ,  y  fail  leduneide^  pfe-okféaA 
yerbauxetfûi  RipiHirtfi^«|pt  leacansesattrOle;  écrit  tes  jagemenii 
fl  ieiif  :fee;aisÉe|  qiiîiéoÉàii^l  d»  juge^>  on  oonierve  les  miiiates , 
les  contre-signe  ,  en  délivre  et  signe  les  expéditions  ou  grosses  ;  il 
«sichtfgé  de  teairla^  dilfiéDenls  regis^féifue  les  lolsfvescriv«tot, 
49  mneriNreoLdiépâi  tentes  les  piAsea  tpA  émi[^ilkétie  remisas  ail 
giieflfo,«t  dterdeiinârconaminicalian  àqdlfeppûrCie^ 

Outre  i«i  attiibuttoBriqui  se«l  coÉummes  à  tend  les  greffiers , 
la  iaî  leur  on  çeafireid'aiiÉrts  qui  varient  suirant  la  naturel  et  la 
flOdspdtenDedHtftfilninid  dontiilsIoBl  partie;  Il  nous  senble  ipu» 
411a  fie  les  énuipérer,  H  suffisant  d^afouter  que  les  gseiQera  dei 
tritiiHiaBa>.de  prstrièÉ^e  >  iastanoa  reeorrenl  en  ddp6t  le^dbubiqs 
des  registres,  «le  l'état '«Ml  de  l'arrondlsseaient,  aipsi  qm  lontm 
les  pièces  à  Fappui  ;  et  que  dans  tous  les  départements,  la  fieUii 
aiaepiéq,  eés  néaseagrèlM^s^et  ceuhi  des  jiisticesde  pais  peurent 
laifelAi posées 4a  véale  t^uxienchénes  des  effete'niollîli^rsv  tùBi 
eucf^aiitfneDt  a^oee  tssaoiailiesv  iee  liui^sierset  les  oammissàirèBt 
priseurs,  sauf  le  privilège  dont  ces  derniers  jouissent  exakiâvet- 
ment,  comme  il  a  été  dit  page  139,  dans  les  villes  où  ils  sont 
éftfiblia,.  et  dans  le  ressert  des  justices  de  paix  ûfiB  faubourgs  de 
ces  mêmes  villes. 

Commis-greffier  assermenté.  —  Pour  satJsMra  aux  beseins 


fÊH  GREFFIER. 

du  serviee,  le  grefler  de  la  cour  de  eassatlon  et  les  grefBers 
d'appel  et  de  première  instance  doivent  avoir  des  suppléante  en 
nombre  suffisant.  Le  greffier  du  tribunal  de  police,  à  Paris,  doit 
en  avoir  deux  ;  les  greffiers  des  tribunaux  de  police  qui  sont 
divisés  en  deux  chambres  en  doivent  av<^r  un  ;  enfin  les  greffiers 
des  autres  tribunaux  de  police ,  et  des  tribunaux  de  paix  et  de  * 
commerce  penrems'en  adjoindre  également,  si  le  service  Texige. 
Ces  suppléants,  qui  doivent  avoir  vingt-cinq  ans'accom]rfls,  et 
qui  sont  toujours  choisis  par  le  greffier,  prêtent  semait ,  sur 
sa  présentation,  devant  le  tribunal  ou  la  cour;  ils  ont  le 
titre  de  cùmmU^greffien  auermmtés,  et  participent  du  caractère 
public  dont  le  greffier  lui-même  est  investi  :  sauf  quelques 
obligations  imposées  personnellement  à  cdui-d,  ils  exercent  ^ 
aous  sa  responsabilité ,  toutes  ses  fonctions  ;  comme  lui  ils  dres- 
sent les  procès- verbaux ,  signent  les  Jugemento  et  les  expé- 
ditions; revêtus,  comme  lui,  de  la  robe  de  laine,  ils  tien- 
nent la  plume  aux  audiences^  etc.  On  donne  eommunément  au 
greffier  le  titre  de  gr^àer  en  chef  pour  le  distinguer  d*avec 
ses  commis  assermentés  que  Ton  appelle  qu^quefois  grelBers 
d'audience. 

Les  commis-assennentés  peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions ou  destitués  par  les  tribunaux  :  les  greffiers  peuvent  les 
révoquer  de  leur  propre  mouvement,  sauf  celui  de  la  cour  de 
cassation ,  qui  ne  peut  le  faire  sans  Fagrément  de  la  cour. 

L'emploi  de  commis-greffier  peut  convenir  à  un  jeune  homme  - 
à  qui  ses  moyens  pécuniaires  ne  permettent  pas  l'achat  d'un 
greffe;  toutefois  il  est  de  notre  devoir  de  dire  que»  dans  quel* 
ques  tribunaux,  c'est  encore  un'débouciié  fermé  aux  jeunes 
gens  pauvres,  les  titulaires  se  faisant  payer  sous  main  leur  dé- 
mission. 

Dans  les  cours  royiiles  et  dans  les.  tribunaux  de  prendre 
instance,  presque  tous  les  commia-greffiers  sont  salariés  par 
l'État  (1)  ;  dans  les  autres  tribunaux  Us  le  sont  tous  par  les  gref- 
fiers eux-mêmes  (2). 


(i)  AiaeourroyniedeParitUya  |i  cooMiit  •!■« pwitét? 9 >oat uknèà pir 
TEtat,  et  s  par  le  greCBer  en  chef. 

(%)  6  coBinis  aiacnnentéf,  rétribués  par  le  greffier,  sont  attachéi  au  greffe  da 
Inbuoal  de  oonneroe  de  la 


GREFFIER.  iéi 

Noitô  ne  poturiôns  tndiqiier  exactement  le  nombre  des  commis 
aMermentés  gui  sont  rétrilmés  par  les  greffiers  »  ni  l'importance 
de  leurs  appointements  qui  se  fixent  de  gré  à  gré  ;  mais  nous 
ferons  connaître  le  traitement  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
payés  par  FËtat  «  en  doniyint  les  mêmes  indications  en  ce  qui 
concerne  les  greffiers  en  chef. 

Le  traitement  est ,  en  général,  Félément  le  plus  faible  des  béné^ 
iices  d'un  greffier  en  chef;  ce  qui  les  constitue  principalement,  ce 
sont  les  émoluments  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  pour  son  propre 
compte,  et  les  remises  proportionnelles  qu'il  prélève  sur  les  droits 
dont  il  fait  la  perception  pour  le  fisc.  Ces  avantages  lui  sont 
assurés  à  Ja  charge  de  payer  les  appointements  des  commis- 
assermenté,  s^ils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  que  l'Etat 
rétrftue,  les  appointements  des  commis-expéditionnaires,  enfin 
toutes  les  dépenses  du  greffe.  Le  seul  greffier  de  la  cour  de  cas- 
sation ne  touche  ni  remises  ni  émoluments  ^  mais  l'Etat  lui 
alloue  une  somme  fixe  pour  subvenir  à  tous  les  frais. 

Cour  de  canation,  —  Le  gnffier  reçoit  42,500  francs  pour  sou 
traitement  personnel ,  pour  celui  de  quatre  etmtmis'iuêennehtix^ 
et  pour  fournitures  générales  de  greflb. 

Omn  royales,  —  27  greffien.  Traitements  :  8,000  francs  à  Paris  ; 
44HM)  Arancs  à  Lyon  et  à  Eordeaux;  3,600  francs  à  Rouen  et  à 
Toulouse;  3,000  francs  à  Gaen ,  Amiens,  Angers,  Metz,  Mont- 
pellier, Ntmes ,  Rennes,  Nancy  et  Orléans  ;  2,400  francs  à  Resan* 
çon,  Aix,  Rourges,  Douai,  Dijon,  Poitiers,  Limoges  et  Grenoble  ; 
2,000  francs  dans  les  cinq  cours  royales  complétant  le  nombre 
de  27. 

124  eùmmU-aêsermentés.  Le  traitement  est  égal  à  la  moitié  de 
celui  du  greffier,  régie  qui  souffre  deux  exceptions  :  1»  à  Paris, 
huit  commis  reçoivent  3,000  francs,un  neuvième  reçoit  2,500  francs; 
2»  dans  les  cinq  cours  où  le  traitement  du  greffier  n'est  que  de 
2,000  francs,  celui  des  commis  s'élève  à  1,260  francs. 

Tribunaux  de.  première  instance.  —  361  greffiers  :  312  (ceux  des 
215  tribunaux  de  sixième  classe  (1) ,  et  de  97  tribunaux  de  cin- 


(f)  Toyes  m  mot  Magiitaat  la  division  des  36rtribuiiaux  de  première  in- 
Maee  en  6  dtiwt. 


quième  dassa)  roçoivent  igoo^  fraoes  >  3ir  (dane^  ptMtti  —wlirrde 
tribuaaur  de  einquièiiie  elasae) ^  t ,^00- fr«B€9;p  i2  (éaas  loé^nn 
tribunaux  de  quatrièDi»  ckfiie),  1,5!Q0  rrasos-;' 4- (dans  lea^irob 
iribuaaux  de  troisième  class«  et  dan»  un  (ributtalf  de  deuanènl 
ela3se),  1,300  Crânes  f  3  (dan^  trois  tittHioaux  de  dfMâflkM  cUiwii)^ 
2,400  francs  ;  i  (à  Paris) ,  6,000  francs. 

471  commis-asiermentéê  :  365  reçoivent  600  francs;  trente-neuf» 
700  fianesv  viagt-six^  900  ftascs;  10  fdans*  les  UrilunMWB  de 
deuxième  classe),  1^00  francs;  0^  (dans  les  tnliiiMmi>de  tfOiiièHii 
classe ,  et  3  dans  les  tribunaux  de  deuxièma  elass^y  i^BM  finowa) 
à  l^aris,  10  commis  reçoivent  3,ooa  francs  ^  Mue^  l,MO^aiica^el 
un,  if200 francs.  ^ 

tribunaux  de  paix, —  2,846  greffiers  Imu9   traitement  ét«ii 
toujours  égal  au  tiers  de  celui  des  >uges  de  iiaix»Hsulttfr  peur  i« 
connaître  le  montant  de  consulter^  au  moi  liAfi^uraàT,  le  fmk 
graphe  relatif  au  traitement  des  juge»  de  paû^ 

Tribunaux  de  commerct.  -- %2^  greffitrt  :^  209seçoiveBieoiKrMMe| 
4  (à  Lille,  Nantes ,  Rouen  et  Toulouse),  QOa-fFaee^y  a  (A  hf^Êb^ 
Bordeaux  et  Marseille),  1,200  francs;  2  (à  Ajaccioet  Bastia), 
600  francs;  un  (à  l'ile  Rousse,  enâocse),  500  fsaiieavuii^fiiPaflB), 
f ,800  francs. 

Tribunaux  de  police.  — - 104  gref/Urs  .-•  8i  reçoivent  500  fmacs^ 
13  (à  Amiens^  Angers,  Caen  OlereiontfMetZf  Montpellier,  NNues, 
Orléans,  Reims,  RenneSySaint-Ëtienne,  StrasboengyVersiLilleB)^ 
éoo  francs  ;  4  (à  Rouen ,  Nantes,  Lille,  Toulouse),  990  Iranerf 
3  (à  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux)  ,.i;{90  irancsi  un.  (à  Perfi>/ 
6,000  francs. 

• 

Si  beaucoup  de  greffiers  ne  s'attribuent  rien  en  sus  de  ce  fffkt 
la  loi  leur  alloue ,  et  remplissent  le^rs  ibnctiona  d'une  maMère 
honorable  à  tous  égards ,  on  cb  reooonlre  qui  augmentent  leur» 
bénéfices  par  différents  moyens  illégaux^par  exemple  en  ne  met^ 
tant  pas,  dans  les  expéditions  qu'ils  délivrent,  et  qui  leur  rap^ 
portent  d'autant  plus  que  récriture  en  est  plus  lâebée  «8^  syllebet 
à  la  ligne  et  20  lignes  à  la  page,  comme  le  veut  la  loL 

n  y  a  aussi  les  petits  profits  honteux  û&^jMrompieSy  l'écu*  glissé 
sous  le  manteau  pour  obtenir  plus  promptement  l'expédition  de- 
mandée. Ce  sont  surtout  les  commis  assefmentés^qui  reçoivent  des 
promptes  $  cet  abus  est  fort  lucratif  pour  quelques  uns  y  4pqiqiireft 


0KËF9IBII.  têt 

wêffÊkmf»  iÊfê  Mi&m&%}j^i  eotscM  mtim^ÉtMÉMé  &n  temps 
de  Charles  IX  (IJ ,  a  qu*«»  MsaiMf  Mies  |rilMef4c»,  tmtWc  qiit 
«BrdMMiirefiMiciB^éu  six  a»»  en  hD' gvcffe  d(9vieiH  ^itts  Hehe 
»  4»'u»  natfdMMd  qpà  à  traO^sé  (cwle  M  Tie.  »• 

JUi  talewr  (Fsn  freffer  se  Hmotiivl  dfonHnHiivcr  su»  te  n^êtuï  ée9 
dwîéwt  «naétSy  on  n^  éoH  p»  Héglifer,  lonrsi|tt^oivaalél#tm0 
ehaipfsv  ^  rénÊep  m  ki  suareo  (ki  FevcMi  a  toujovr»  été  pore^aM 
d'éi¥ller  les  métooipte»  gai  fétHittefaîenC  sM  (f  «»  exereieii'  fffof 
scrupuleux  de  la  fonction,  soit  d'une  surveUlaflee  pim  aiteuHre^ 

elptaNidé¥éwë»ka|MMrt(liitrii(«Mrlv'  <^-^^  n  eooMif  qii9tf#us 
BoaiNnes  (Mgés  devépéiet  éovs  IssiMérenl»  artiteles^reMiftiaiiv 
piofiMfliola  soamiMs  mi  réfînie  dt9  la  vénalité. 

TaascfÉaû  fiilÉs,  at  tn  coiaplaiifr  aqwnie  dftpe^ro  les  lotévétis  Ajt 
prik  à  Si  p.  0|(0  ^  BD  greffe  peat  rapporlaF  de  a  à  5<  p.  a/o*  de  ee*  i|u'if 
a  aoîHéi  Bmi»  le  pkia  ^ranA  noaibre^  des*  covra  i oyaèss  eè  dis»  If^' 
bvÉaiiK:  daipaeaMèrainfllaiicav  àeprâs  Tafia  dé  aa«àsoaQ  09,000»^*.^ 
^Paria,.  la  ptixdesgBailaadîTeo»,  surtaut  oelm  ém  tfiiNiiiaÉdëi 
paoaai^  îiiatonc^^  dépasse  eaBsîdérabkmaai  w»  awyaiwnes*  ¥iir 
greffe  de  justice  de  paix  s'y  vendr  de  140^  à^  14a,oao  lÉaftcs;  A  serarii 
éàS&Ê^  de  daafier  sur  la  vjidattr  daa  office»  de  freiiai»  des  ren- 
saigii6iiieDt»préci«^  la praaetefisîUa n'étant  pQ»foiijoans  lepsin 
nteK  SaDs:^oassabterf»9es»  dont^aufond^y  il  a^eetipaB^lupersaiiv 
¥ent  le  garde^das^-aoeauik ,  à  qin  les  ttfaîtéa  éwiimt  étire  comaBUi- 
nlqués,  déclarerait  le  prix  excessif  et  refusaaaié  sa  ratifteatiom^ 
Au  reste,  cette  remarque  n'est  pas  particulière  aux  charges 
de  greffier;  elle  s'appUqae  anasi  ii  eeUes<  de  Botaîtevatoué, 
huissier,  etc. 

lies  grefôere  sonfc  nonMaéa  par  le  fa»,  sui  la  prapasitSOff  du 
gaMte-4es^s€eauK^  Ils  ue  peuvent  lîétffeavaatyàfe  de  dSi  anaac- 
cecnpy»;  avant ITmi»,  s'H^s-aiiît de hroaui doeasaatîaiifoii damier 
cour  royale. 

La»  grélfieis  deseours  J>oyales>daftventétffelieeneiâa  en'dtoi^et 


(x)  Du  Ghalard;  Comnentoin^de  l'oHloBoeafe  U^Orléaot^  li*artid«77  de  wtîv 
on)pBiiaiie«4éfendMt  aux  greffiers  dV'Mgfr'eè-aocqjUr  «utœolioieqii*l«tirrdroitil 
»fâ  peiue,  par  le  greffier,  dt!  privatiou  do  5on  office^  i*t,  qnantan  cltrcyds'ptiféii» 
et  piyi4iioft.eKeii>pJaire.  *•  LecaiBineMattijr  «vaii  prédit  que  PaèaM  rcMSlemH  à 
o#tt»<défiiasa;  il  a  misté  aiMÛ  à  LalMrdu  ai  veQtof*  an  va,  qai  pfénaiica  eti> 
pfUPail«tMa>peèB»daiM  firaBcad'aaiaiid^ai^da 
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avoir  suivi  le  liarreau  pendant  2  ans  au  moins.  Le  grelfieir  de  Ia 
cour  de  cassation  doit  être  aussi  IkM^cié. 

Nul  ne  peut,  sans  une  dispense  du  roi ,  ôtre  greffier  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal,  s^il  est  parent  ou  allié  d'un  membre  de  cette 
cour  ou  de  ce  tribunal  jusqu'au  dçgré  d'oncle  ou  de  neveu  indu- 
sivement  $  aucune  dispense  n'est  accordée  pour  les  tribunaux  com- 
posés de  moins  'de  8  juges.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la 
nofnination,  celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  fies  fonc- 
tions sans  une  dispense. 

Avant  d'être  admis  au  serment,  les  greffiers  doivent  verser 
au  trésor  public  un  cautionnement  comme  garantie  de  leur 
comptabilité  et  de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  soumis. 
Cette  responsabilité  est  assez  grave,  surtout  dans  les  grandes  villes 
où  les  greffiers  ne  font  presque  rien  par  eux-mêmes.  Ainsi  des 
omissions  dans  une  grosse  délivra  par  un  commis  assermenté , 
et  il  n'est  pas  rare  d'en  trouver,  peuvent  compromettre  les  in- 
térêts des  tiars,  et  par  suite  ceux  du  greffier,  qui  conserve  à  la 
vérité  son  recours  contre  son  commis ,  mais  le  commis  peut  être 
insolvable  et  le  recours  illusoire. 

Les  greffiers  doivent  faire  enregistrer  l'ordonnance  royale 
qui  les  a  nommés.  Le  droit  d'enregistrement  à'éléve ,  y  compris  le 
décime  •  à  il  p.  0/0 du  montant  du  cautionnement.  Quant  au  traité 
ou  contrat  d'acquisition  de  la  charge,  il  s'enregistre  au  droit  fixe 
de  2  francs  20  centimes. 

.  Le  taux  des  cautionnements  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Greffier  de  la  cour  de  caèsatian  :  8,000  francs. 

Greffiers  dee  caun  royales  :  à  Paris  ,  20,000  firancs  ;  prés 
d*une  cour  composée,  antérieurement  à  1810,  de  31  consdllers, 
16,000  francs;  de  20,  21  ou  22  consdllers,  14,000  ihmcs ,* ûe  12,  is 
ou  14  conseillers,  12,000  francs. 

Greffiersdestribunaux  de  première  instance:  à  Paris,  10,000  francs; 
prés  d'un  tribunal  composé,  antérieurement  à  1810,  de  10  juges  et 
5  suppléants ,  6,500  francs;  de  7  juges  et  4  suppléants,  .'>,500  francs^, 
de  4  juges  et  3  suppléants,  5,000  francs  ;  de  3  juges  et  2  suppléants, 
4,000  francs. 

Greffiers  des  justices  depaix:  à  Paris,  10,000  francs;  à  Bordeaux, 
Lyon  et  Marseille,  6,ooo  francs;  dans  les  communes  de  50,ooi  k 
100,000  habitants ,  4,000  francs  ;  de  30,001  à  50,000  habitants , 
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3,000 francs;  de  10,001  à  30,ooo habitants,  2,400  francs*,'  de  3,001 
à  10,000  habitants,  1,800  francs-,  de  3,000  habitants  et  au-dessous, 
1,200  francs. 

Greffiers  des  tribunaux  de  commerce  :  3,000  francs  •,  à  Paris ,  par 
exception,  8,000  francs. 

Greffiers  des  tribunaux  de  police  :  une  somme  supérieure  d*un 
quart  au  cautionnement  des  greffiers  des  justices  de  paix  de  leur 
résidence. 

A  ces  détails,  qui  suffisent  peut-être  pour  donner  une  idée 
générale  de  cette  profession  dans  ses  différentes  branches,  nous 
ajouterons  quelques  mots  relativement  au  savoir  nécessaire  pour 
Fexercer  convenablement. 

Un  greffier  doit  posséder  des  connaissances  en  droit  assez  éten- 
dues, principalement  en  matière  de  procédure,  tous  les  actes  des 
diverses  procédures  aboutissant  à  des  actes  du  ressort  du  greffe. 
Ces  connaissances,  qui  doivent  être  surtout  pratiques,  ne  peuvent 
guère  8*acquérir  à  un  degré  suffisant  que  par  un  travail  de  plu- 
sieurs années  chez  un  avoué.  A  ce  mot  nous  avons  essayé  d'in- 
diquer la  meilleure  méthode  à  suivre  pour  mettre  ce  travail  à 
profit,  et  nous  avons  établi  par  approximation  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  du  jeune  homme  pendant  sa  cléricature. 

Si  Ton  a  en  vue  un  greffe  de  tribunal  de  commerce,  on  fera  bien 
~de  travailler  au  moins  une  année,  eu  sortant  de  chez  Tavoué,  dans 
une  étude  d'agréé  (voy.  ce  mot);  le  travail  chez  Fagréé  pourrait 
même  suffire  pour  un  greffe  de  cette  classe. 

Il  est  bon  qu'avant  de  s'établir  le  futur  greffier  entre,  en  qua- 
lité de  commis,  dans  un  greffe  de  la  nature  de  celui  qu'il  a  en  vue, 
et  de  préférence  dans  ce  greffe  même,  afin  de  s'initier  aux  usages 
de  la  Cour  ou  du  Tribunal,  d'en  étudier  la  jurisprudence  particu- 
lière, et  de  connaître  à  l'avance  les  officiers  ministériels  et  les  dif- 
férentes personnes  avec  lesquelles  il  se  trouvera  journeUement  en 
rapport. 

Un  greffier  chez  qui  Faptitude  à  Fordre  et  au  classement  se 
joint  à  une  instruction  plus  étendue  que  celle  strictement  re- 
quise pour  ses  fonctions  est  fort  bien  vu  des  juges.  Les  feuilles 
d'audience,  les  registres^t  les  archives  diverses  du  tribunal  té- 
moignent, par  leur  bonne  tenue,  de  sa  capacité  ;  raisonnant  son 
travail ,  il  évite  les  fautes  de  la  routine ,  rectifie  au  besoin  les  mé» 
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thodes  et  les  formules  ;  il  peut  même ,  s'il  usé  avec  cbnVénânèè  et 
Jréserve  de  son  crédit  auprès  du  tribunal,  avoir  son  inot  dans  le 
cabinet  ;  enfin,  de  plus  d'une  façon,  il  aide  à  la  bonne  administra- 
tioii  de  la  justice,  surtout  dàiis  lés  tribunaux  de  pàii  des  cantons 
ruraux,  dont  le  personnel  est,  en  général,  si  faible  eîicôre,  et  dans 
lès  tribunaux  de  cothmerl^e,  dont  les  metubtes  né  savent  t^as  tou- 
jours biéU  les  formes  dû  la  Juridiction  consUlairô. 
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HOMME  DE  LETTRES.  —  Il  n'est  pas  facile  de  donner  de  la 
fTofesaon  d'homme  de  lettres  une  définition  qui  convienne  à  tout 
le  monde.  Si  nous  disons  ce  que  cette  profession  doit  être ,  il  y  a 
beaucoup  de  gens,  parmi  ceux  qui  l'exercent,  que  nous  laisserons 
en  dehors.  Si  nous  disons  tout  .ce'qu'elie  est,  peut-être  attriste* 
rons-nous  les  Âmes  délicates  et  élevées.  Un  homme  de  lettres  est 
celui  qui  traduit  les  pensées  d'une  société  par  la  forme  du  lan- 
gage écrit  ;  mais  il  faut  ajouter  aussitôt  qu'il  ne  devrait  appli* 
quer  son  esprit  et  consacrer  son  talent  qu'aux  pensées  nobles , 
'  utiles,  morales,  à  celles  qui  ont  pour  but  le  vrai,  le  bien  et  le 
beau.  De  U  il  suit  qu'on  devrait  se  préparer  à  embrasser  cette 
carrière,  en  donnant  à  son  intelligence,  à  sa  conscience,  à  ses 
sentiments,  un  développement  étendu  et  harmonieux;  On  n*y 
met  pas  ordinairement  tant  de  scrupule  ;  on  songe  beaucoup 
plus  à  la  forme  qu'au  fond  ;  et  au  lieu  de  vouloir  éclairer  le 
public,  on  s'occupe  trop  souvent  à  le  distraire  et  à  l'amuser  par 
les  moyens  les  moins  honorables.  Ce  que  Platon  a  dit  dan|s  le 
Aorgias  sur  les  abus  de  l'éloquence,  on  peut  le  répéter  aujourd'hui 
de  ceux  de  la  littérature. 

Aussi  ne  sommes-nous  point  étonnés  que  cette  qualification 
d'homme  de  lettres  soit  tombée  dans  quelque  discrédit.  Tous  les 
écrivains  dont  les  ouvrages  répondent  à  un  besoin  important 
et  avéré  de  la  civilisation  ont  conservé  leurs  anciennes  dénomi- 
nations. Les  auteurs  qui  écrivent  sur  les  matières  de  la  philoso- 
phie, des  sciences,  de  Thistoire,  du  4roit,  de  la  grammaire» 
eontinuent  de  s'appeler  des  philosophes,  des  savants,  des  his- 
toriens ,  des  jurisconsultes  et  des  grammairiens ,  et  n'envient 
guère  le  nom  d'homme  de  lettres.  Ce  titre  est  donc  resté 
particulier  à  une  certaine  classe,  qui  ne  s'en  vante  pas  trop,  et 
qui  s'efforce  d*en  dissimuler  les  inconvénients  en  disant  qu'elle 
est  faite  pour  commander  à  l'opinion,  et  pour  dominer  par  elle 
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toutes  les  autres  directions  que  la  pensée  peut  prendre.  Le  iUt 
est  que,  soit  sous  les  formes  de  rimagination,solt  sous  celles  de 
l'esprit,  cette  classe  s'adresse  aux  intelligences  moyennes^  et  règne 
sur  elles.  Comme  une  grande  part  est  aujourd'hui  attribuée  à 
celles-ci  dans  le  gouvernement  de  la  dvilîsation ,  les  hommes  de 
lettres  qui  les  tiennent  sous  leur  dépendance  ont  acquis  une  in- 
fluence qui  malheureusement  n'est  pas  toujours  en  raison  directe 
de  leur  considération.  Partout  où  l'opinion  a  établi  un  foyer 
central  de  son  pouvoir,  on  voit  des  hommes  de  lettres  s'y  consti- 
tuer ses  guides  et  plus  souvent  ses  serviteurs.  On  comprend 
facilement  que  Paris  soit  leur  rendez -vous  et  leur  cafntale. 
Cependant  parmi  ces  hommes  de  lettres  qui  régentent  Topinion 
à  Paris  et  dans  les  départements,  il  faut  distinguer  deux  classes, 
ceux  qui  ne  songent  qu'à  plaire  au  public  n'importe  par  quels 
moyens,  indépendamment  de  toute  opinion  philosophique  ou 
politique,  et  ceux  au  contraire  qui  se  proposent  d'instruire,  d'é- 
clairer ,  d'émouvoir  au  nom  d'une  conviction  consciencieuse. 

Les  premiers  parviennent  peut-être  plus  facilement  à  briller 
dans  les  commencements;  mais  pour  dépasser  une  ligne  ordi- 
naire, ils  ont  besoin  d'une  grande  originalité  et  d'un  grand 
talent. 

Les  seconds^  avec  une  popularité  moindre,  peuvent  durer 
plus  long-temps;  et  sans  une  grande  supériorité  d'esprit,  ils 
parviennent  à  fournir  une  carrière  honorable ,  portés  par  1«  parti 
auquel  ils  se  sont  liés. 

La  plupart  des  jeunes  gens  qui  débutent  dans  la  carrière  lit- 
téraire commencent  par  être  journalistes.  Il  est  plus  facile  de 
faire  une  nouvelle  ou  un  article,  qu'un  livre. 

Ordinairement  on  fait  imprimer  son  premier  conle,  son  premier 
article  critique  dans  des  journaux  qui  ne  payent  pas  leurs  ré- 
dacteurs ;  quand  on  a  fait  quelque  temps  ce  métier,  on  a  un  titre 
pour  entrer  dans  la  rédaction  des  journaux  quotidiens.  H  y  a 
des  feuilles  qui  ont  un  farif  particulier  pour  les  débutants. 

Si  on  est  étranger,  réfugié,  etc.^  on  p»ut  obtenir  de  faire  la 
partie  des  correspondances  étrangères ,  qui  se  paie  à  tant  la  ligne, 
depuis  20  centimes  jusqu'à  40  centimes. 

Si  on  sait  les  langues  étrangères,  on  peut  traduire  les  nou- 
velles politiques  des  journaux  anglais,  allemands,  espagnols,  et 
quelquefois  des  morceaux  littc^rains  de  diverses  langues.  Tous 
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les  journaux  n'ont  pas  cette  spécialité.  Cependant  la  langue  an- 
glaise, et  peut-être  plus  encore  la  langue  allemande,  sont  de  la 
pins  hante  utilité  pour  quelqu'un  qui  veut  devenir  journaliste  ; 
chacune  d'elles  peut  presque  suffire  à  la  vie  de  celui  qui  l'aura 
ai^rise. 

Il  faut,  avant  de  se  décider,  savoir  si  on  entrera  dans  la  partie 
politique  ou  littéraire  du  journal. 

Il  y  a  entre  les  deux  une  sorte  de  position  mixte  qui  est  celle 
des  chroniqueurs  qui  courent  les  salons,  et  habillent  les  faits  po- 
litiques et  les  conversations  de  société  d'un  certain  vernis.  Ga 
genre  a  pris  dans  ces  dernières  années.  Si  on  y  excelle,  on  peut 
gagner  assez  d'argent. 

Ordinairement  la  rédaction  politique  des  journaux  est  payéç 
.  selon  le  nombre  des  articles.  Le  prix  est  de  SOàSO  centimes  la  ligne. 
Passé  un  certain  nombre  de  lignes ,  dans  quelques  journaux  on 
n'est  plus  payé.  11  y  a  des  rédacteurs  spéciaux  pour  la  politique 
étrangère,  pour  la  polémique,  pour  les  chambres  lorsqu'elles 
sont  réunies,  pour  les  matières  de  finance  et  d'industrie.  Cette 
partie  est  de  celles  qui  doivent  devenir  de  plus  en  plus  indispen- 
sables. A  la  fin  des  journaux  on  place  quelquefois,  sous  le  titre  de 
Tariétés ,  des  articles  de  politique  générale ,  d'histoire,  ou  de  litté- 
rature sérieuse ,  qui  sont  également  payés  de  30  à  50  centimes 
la  ligne.  ' 

Peu  d'écrivains  peuvenl  espérer  d'arriver  à  la  place  de  rédacteur 
en  chef  d'un  journal  ;  il  faut  réunir  pour  cela  des  conditions  très 
▼ariées,  aroirla  confiance  des  hommes  qui  disposent  de  l'argent 
de  l'entreprise,  avoir  l'expérience  de  la  presse ,  une  notabilité  de 
'  parti  et'presque  toujours  du  talent,  être  toujours  prêt  à  écrire ,  et 
surtout  avoir  le  tact  de  se  tenir  dans  les  limites  de  l'opinion  qu'on 
soutient ,  la  puissance  de  la  diriger,  et  la  perspicacité  de  prévoir 
les  événements  qui  peuvent  la  favoriser  ou  la  contrarier.  Un  ré- 
dacteuren  chef  a  ordinairement ,  outre  le  prix  de  ses  articles,  des 
appointements  fixes  qui  peuvent  ysLtïér ,  selon  l'importance  du 
journal  et  de  la  personne ,  de  6,0Q0  à  20,ooo  francs. 

Pârnii  les  employés  attachés  à  la  rédaction  politique,  il  fout 
encore  cker  œluiqui  découpe  les  nouvelles  dans  les  journaux  éeis 
départements  et  de  Paris,  et  qoi  les  assemble  avec  celles  fourialiis 
spécialement  par  le  journal ,  et  celui  qui  est  chargé  d'encadrer  le 
journal,  c'est-à-éfare  'de  fixer  la plaùe  des  articles  et  le  jouv  de 
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leur  tpi^tioD ,  l(u»q^'iIs  ont  été  admis  par  le  rédacteur  eftciwf. 
Quelquefois  ces  deux  fonctions  sont  réunies.  Elles  pepyent  èirt 
rétribuées,  selon  l'importance  de  la  feuille, de  1,000  à  d,000frâBQ| 
par  an. 

La  rédaction  littéraire  des  journaux  a  subi  une  révolution,  d<mt 
le  résultat  a  été  le  sujet  de  blâmes  nombreux.  Le  feuilleton 
autrefois  consacré  à  la  .critique,  est  aujourd'hui  presque  exclu? 
aivement  rempli  par  des  contes  et  des  nouvelles,  qui  sont  payés 
à  tant  la  colonne  de  feuilleton.  Le  prix  ordinaire,  dans  quel- 
ques feuilles,  est  de  10  francs  par  colonne  de  45  lignes.  Les 
écrivains  en  réputation  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  nouvelles 
qui  se  prolongent  jusqu'à  faire  un  volume  qu'on  vend  ensuite  à 
im  libraire. 

Les  feuilfelons  littéraires ,  à  proprement  parler,  sont  rétribués 
environ  de  50  à  80  francs ,  dans  les  journaux  qui  tiennent  à  avoir 
de  la  littérature  passable.  Ils  se  divisent  en  plusieurs  espèces. 

Lq  feuiUcton  des  théâtres  çsl  quelquefois  payé,  non  par  articles, 
IPfife  par  ITlois  ;  il  çsl  alor§  rétribué  de  300  jusqu'à  500  francs ,  qui 
|f^i)t  Iç  prix  du  Journal  ^es  Délais,  Anciennement  le  fpuillçtbn 
para^issajl  à  jour  fixe  et  presque  (oujpurs  !e  lundi.  J^ujourd'liui  pp 
Il  iptervef y  tput  ordre.  Avec  de  l'esprit,  et,  même  avec  moins 
que  cela ,  avec  de  la  mémoire  et  de  la  facilité ,  on  peut  très  bien 
«ç  tirer  de  cçtle  t^che-,  mais  pour  fixer  rallention  et  faire 
aiutorité,  il  faut  des  connaissances  très  variées,  et  beaucoup  de 
^érieux  S0U5  une  forme  ag^réable. 

.  Pa^$  quelques  journaux ,  de^  persQAneij  diCTéççjjitjÇ^  reud^t 
f;pi«jp[te  des  grande  théâtre^,  de§  théâtres  çççpod^'çç  et  dçs 
tliéftres  de  piusique.  Alors  les  arliclos  sont  |^éj^  ç^p^r^inppt 
^  5a  ifi  ap  francs. 

.  Il  y  ap^u  de  joqriiaux  qui  puaient  une  ou  plv^^W:^  ïtçrççjp^f» 
^filiargées  dp  rendre  compte  de$  Uyres  gui  parai^sf^^  ^  fVTtJç^fP 
J9nt  alors  p^yés  o\i  à  1/i  çjpiowç.  QH  ^  ^  W?'?^!  OMl^l^f^^^JN?^ 
d'avance.  ,  .  f. 

fi^  t>eau:i^ar^,  ç'esM-dv^  \m  inmtio^  ^  psivtwra»  les 
^m/M  fte  l^ome ,  tes  gravuv^s,  loa  l^o^vHlfa4t«i  iF^mi^M{^)dii§» 
sQj9t  robtJQtd'im  feiUUetm  spécM^^ot  çgvS^  è  aiw^ffil'm^  i^ 
9^  4  p§u  prés  sur  l^  fdtines  tailft. 
-   iMçamplea^oeiidusdesséaiiçeftdeFAoadéiatoées  sdeifeHS^  of- 


HpHlIE  ns  LETTRIES.  2t$ 

fjrip^  nn  If 9yaQ[  plus  sUnple ,  et  demaQdmt  sçvleq)f3Qt  des  nQtçjl 
b|eo  pii#^  9  sont  {féoéralement  peu  rétribués. 

^^pr^lW^f^  fii^é^  où  l'on  entre  dans  les  journaux ,  il  est  rare 
^'§Ygc  4^  J9  petoç  pn  ^agpe  plus  de  1,200  francs  ;  i\  est  fare  aussi 
c|(f>yef;  uç  peij  de  taïepf  0»  n'arriva  ps  bientôt  4  gagner* 
5,9po  fip^çs  ;  Il  e^t  f are  gii'pp  §'él^vp  au-dessus  de  ce  chiflre  sf 
99  i^e  |r9Y^4|p  qu'à  iip  seul  journal.  Aussi  y  a-f-il  des  boromes 
4p  If  Hrps  (ji|i  écrivept  è  plusieprs  jpufpf^px  ^  la  fois  ;  alors  s'ils 
sqnl  pbllgés  4e  QgQeic  Ipur^  ftrticle^ ,  il^  prennept  des  signati|refi( 

piep4P»yfn?«- 
Les  petits  journaux  sont  ordinairement  ré4ig^  par  up  petit 

n«Wftre  flliopmeiï.  Mais  çomm  \^  ^m\  vieillit  vite ,  Il  p'est  pas 
difQçile  ^  avec  quelque  esprit ,  et  une  seule i4ée  saugrenue,  de  se 
faire  compter  parmi  les  ré4ficteurs.  Règle  générale  :  on  est  payé 
10  ceptiipes  la  ligne,  j^pur  ga^^nef  60  francs  par  mois,  il  fauf; 
écrire  très  souvent 

Lfss  fey^ef  $ppt  à  un  degfé  supérieur;  aussi  ^st  il  plus  diflQcile 
4e  f^  (a^  ^dniettra-  Vn  ^rlicle  de  joprnal  al  up  article  4e  reypij 
^iffèrept  ppippléteipept  pî^r  le  style,  p^r  la  cpppe,  par  la  manière. 
Le^  r^Y^fis  pa^ep^  ord>nairemèpt  les  articles' par  page,  pu  par 
l^flillç  4e  \f  pa^es.  î-a  feuille  est  toujours  payée  de  100  ^  1 50  frapc^; 
fI}f^JPQp^fflelepoIpbrede§0crlyalpsdereY^eesttr^s  ^teprtu,  \\ 
g'fst  pas  Qr4ip?Mre.  4e  j^agfler  H^j^  une  5ewie  FeY«e  aw-del^  4ç 

Î5Î00  fr^nçf  p^r  au. 

Quelques  jpurpapx  étr^ger^  ont  des  çqrrespondants  à  Paris. 

Les  prix  gue  la  librairie  donne  aux  auteurs  dépendent  4a 
l'état  4e  sa  prospérité ,  4u  talent  de  l'auteur  et  de  quelques 
^ptfes  circonstances.  La  plupart  des  libraires  payent  avec  du 
papier  à  longues  échéances,  qu'il  est  difQcile  d'escompter ,  et  suf 
lequel  pp  perd  toujours,  saps  copipter  la  chance  presque  gépérfde 
de9  faillites  pt  des  banqueroutes  :  ceux-là  payept  plus  cher  ^  ceui^ 
gui  payept  ^gent  coniptant,  et  qui  sopt  très  rares,  en  4onnen( 
doutant  pipips. 

1}  y  aYaif  |ieu  de  semaines ,  dans  ces  4erni0res  années»  pù  il  Pf 
WffAt  çîpg  4  Wl  rwpaps.  pe  ce  poff  t^c  il  y  ep  aviait  quelques  ppf 
pour  lesquels  le  libraire  ne  dépensait  que  le  prix  de  l'imprear 
^W«  PP  W^m  ^^^  l'^Ptepr  iR^^alt  ^as  cpppu  était  ordinal^ 
MWRt  BW4  ?Q0  franco  pq^r  pp  vplpfpe ,  pt  quelquefois  ppwr 

^«S^iîlft  wm  4t  rau|e«r  $i^  çppw,  I9  fm  pouYiOt  alter 
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de  1,500  à  3,000  francs  les  deux  volumes.  Il  n'y  a  que  de  très 
rares  exceptions  qui  dépassent  ce  taux.  Aujourdliui  la  publication 
et  la  vente  (!i\s  romans  sont  presque  entièrement  suspendues;  il 
est  difficile  de  prévoir  si  elles  reprendront  jamais  comme  par  le 
passé.  On  a  abusé  de  la  production  ,  à  laquelle  la  consommation 
était  loin  de  répondre.  Il  y  avait  des  au  leurs  qui  faisaient  facilement 
quatre  romans  par  an  ;  si  leurs  ouvrages  avaient  un  certain 
débit,  ils  pouvaient  bien  gagner  de  cotte  façon  de  12,000  à 
20,000  francs  par  an.  Mais  pour  faire  ce  métier  pendant  quel- 
ques années,  on  se  condamne  à  voir  bien  vite  le  public  se 
rassasier  de  votre  prose. 

Lorsqu'on  est  arrjvé  à  une  certaine  réputation,  on  peut  réim- 
primer en  corps  d'ouvrage  les  articles,  feuilletons,  nouvelles 
qu'on  a  éparpillés  dans  les  recueils.  Ces  réimpressions  se  payent 
en  général  assez  peu ,  la  moitié  de  ce  qu'on  donne  pour  des  ou- 
vrages tout-à-fait  inédits. 

La  reproduction  gratuite  faite,  par  les  journaux  secondaires, 
des  articles  ou  des  livres  de  la  presse  parisienne,  est  un  fléau 
de  la  vie  littéraire  ;  elle  en  diminue  les  bénéfices.  Aussi  a-t-on  eu 
ridée  de  former,  sous  le  nom  de  Société  des  gens  de  lettres^^ne  as- 
sociation qui  a  pour  but  de  garantir  de  la  contrefaçon  intérieure  ; 
en  donnant  2i  francs  par  an ,  on  peut  se  faire  recevoir  membre  de 
celte  société  dont  le  pouvoir,  comme  celui  de  toutes  les  choses  qui 
commencent,  n'est  pas  encore  parvenu  à  de  grands  résultats.  JVu 
lieu  d'augmenter  la  valeur  des  articles  originaux  par  une  pro- 
hibition absolue  de  la  reproduction ,  on  a  mieux  aimé  s'abonner 
avec  les  journaux  reproducteurs  qui ,  moyennant  une  petite  rede- 
vance, ont  la  liberté  d'user  des  articles  des  membres  de  la 
Société. 

La  contrefaçon  extérieure  est  une  lèpre  autrement  ruineuse  ; 
il  n'y  a  pas  de  livre  dont  il  ne  se  vende  plus  d'exemplaires  à  l'é- 
tranger qu*au  dedans.  Les  presses  de  Bruxelles  répandent  en 
Belgique ,  en  Suisse ,  en  Allemagne ,  en  Russie ,  en  Angleterre  , 
tous  nos  ouvrages  français  à  un  prix  minime,  et  enlèvent  plus  de 
la  moitié  des  bénéfices  qu'on  pourrait  faire  sur  les  productions 

de  l'esprit. 

La  carrière  qui  rapporte  le  plus  aux  hommes  de  lettres  est  celle 
du  théûtre.  La  Société  des  auteurs  dramatiques  a  établi  avec  les 
entrepHdes  théâtrales  des  traités  qui  règlent  les  profits  des  écri- 
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Tains  d'une  manière  très  avantageuse.  Au  Théâtre-Français , 
l*auteur  d'une  pièce  en  cinq  actes  a  le  dixième  de  la  recette , 
c'est-à-tlire  400  francs,  s'il  y  a  4,ooo  francs  dans  la  caisse.  Une  pièce 
qui  a  un  succès  ordinaire  a 20  représentations;  on  en  voit  aller 
jusqu'à  40  et  50  représentations  ;  il  y  en  a  qui  ont  dépassé  la 
centaine.  Une  agence  générale  se  charge  de  percevoir  Targent 
des  représentations  de  province. 

Ce  n*est  pas  sans  une  grande  tristesse  qu'on  a  pu  se  résoudre 
à  remplir  par  des  calculs  de  chifiTres  le  tableau  de  celle  des 
professions  qui  devrait  le  plus  s'élever  au-dessus  de  toutes  les 
considérations  d'intérêt.  Mais  outre  que  ce  n'était  point  ici  la 
place  d'une  diatribe  ou  d'une  homélie,  le  tarif,  auquel  nous 
avons  réduit  tout  notre  article,  est  malheureusement  au- 
jourd'hui l'affaire  essentielle  du  métier.  Espérons  qu'en  présen- 
tant une  image  aride  et  fidèle  des  ressources  qu'offre  cette 
carrière,  nous  en  détournerons  les  gens  qui  la  déshonorent, 
en  n'y  cherchant  que  le  profit.  Quant  aux  esprits  généreux,  qui 
comprennent  quelle  pourra  être  dans  l'avenir  la  dignité  de  la 
magistrature  littéraire ,  et  quels  en  sont  aujourd'hui  les  devoirs , 
ils  trouveront  suffisamment  dans  leur  conscience  les  règles  et  les 
consolations  que  nous  n'avons  pas  dû  mettre  ici. 


HUISSIER.  —  Il  est  peu  de  professions  moins  attrayantes  que 
celle-ci  et  qui  aient  à  souffrir  d'une  défaveur  plus  générale.  Sans 
doute,  lorsqu'elle  est  exagérée,  cette  défaveur  doit  être  traitéîs 
de  préjugé-,  on  aurait  tort, par  exemple,  d'imputer  aux  huissiers 
les  rigueurs  que  la  loi  déploie  trop  souvent  contre  l'honnête 
homme  malheureux  ou  habilement  dupé ,  car  Ils  ne  sont  que 

'  les  exécuteurs  passifs  des  jugements.  Et  cependant  on  ne  saurait 
dénier  toute  valeur  au  sentiment  de  répulsion  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  éprouvent  pour  cet  état.  Bien  peu  l'embrassent  spon- 

'  tanément  et  par  goût  :  tantôt  c'est  le  fils  d'un  huissier  qui  succède 
à  son  père  ;  tantôt  c'est  un  enfant  de  fermier  ou  de  marchand 
qui ,  au  contraire ,  a  dédaigné  la  condition  paternelle  :  n'ayant 
pu  parvenir  à  l'état  d'avoué  ou  à  celui  de  notaire,  premier 
but  de  ses  études ,  il  aime  encore  mieux  se  faire  huissier  que  de 
quitter  l'habit  noir,  et  retourner  à  la  boutique  ou  aux  champs  ; 
bref,  c'est  presque  toujours  comQie  pis- aller,  àla  s'uMade 
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faelQue  méconq^te,  ou  par  Teffet  de  quelqu*  oiMMMtaBM 
particulière  que  l'on  choisit  cette  profession. 

Qqoi  qu'il  en  soit ,  lorsque  l'on  juge  les  fonctiona  dea  huîsderf 
du  point  de  vue  de  Tutilîté  socii^^t  lorsque  Ton  feni  bien  censi? 
dérer  que  sans  eux  les  arrêts  de  la  justke  seraient  lettre-morta, 
on  doit  reconnaître ,  à  ceux  qui  les  remplissait  honnêtement  el 
avec  intelligence ,  d'incontestables  droits  à  l'estime  puldiqoe. 

La  professioii  a  eu  son  âge  de  fiur.  Alors  les  huîssiers  étaient 
ignares  au  point  que  la  loi  leur  imposait,  en  propres  teivies, 
TobUgation  de  sayoir  écrire  leur  nom  (1)  ;  ils  étaient  tellement 
méprisés  qu'un  célèbre  ji^risconsulle  du  xvi*  siècle  (2)  a  dit  en 
parlant  d'eux  :  c  Cette  Ue  du  peuple  n'est  ordonnée  que  pnuf 
servir  de  Va-lui-éUre»^  si  odieux  que,  malgré  Vextrème  nguevf 
desédits  qui  les  protégeaient ,  malgré  Vécosson  aux  trois ftettr| 
de  lys  placé  comme  é^e  sur  leurs  épaules  (3),  ila  étaient  battna 
souvent,  et  parfois  inutiles  et  tués,  «irlout  lorsque  leur  devoit 
les  appelait  dans  un  château ,  car  les  ncibles  ne  pouTiôent  se  falra 
i  voir  un  vilain  leur  apporter  des  ordres  t\  leur  rappder  q^û  la 
justice  du  roi  avait  absorbé  les  justiofs  seigneuriales  (4).  If  ai|  les 
loift  prenant  plus  d'enté  et  les  uMsura  générales  devenant  plui 
douces,  insensiblement  les  prévcinlîonatradtlionn^Ies  s'aJbibUr 
rent  ,  et  des  jours  moins  durs  se  levèrent  pour  les  pauvres 
huissiers  et  sergents  de  l'ancien  régime.  Aujourd'hui  nous  voyons 
leiirs  successeurs  exercer  assey  pi^isiblemf ut  knir  nUniilère  \  tort 
rarement  ils  sont  maltraités ,  et  SQU veut  on  9^  ren^mitf e  dont 
nBstruotion  égale  la  probité. 

Malheureusement  il  en  est  encore  un  grand  uonib^,  fUf4<Hit 

(i)  OrdooiMiioe  de  Rous^illon ,  article  aS. 
(a)  Rebuffe. 

(3)  Ordonnance  d'Oiiêans,  article  89;  é4U  d'Aioboife,  article  6. 

(4)  Force  resta  aux  huissiers  et  sergents,  dans  cette  luttf^  de  la  jnstice  repdfi 
eflotre  la  noblesse,  mais  ce  fut  par  une  sort^  4^  rpie  de  guerre.  Vfici  Tea^pi- 
nient  qui  fut  imaginé  par  Henri  m  :  «  Et  su9  la  plainte  |  |io|is  fdt^  f|U|i  ppigp 
■  les  ports  d'mrraes,  forces  et  violences  qu*ai«çuiii  de  nos  siyett  e^metle^t,  Hf^^ 
n  tellement  redoutai  que  nçs  sergents  n*oseqt  «pprçpcher  ejt  a'offl  lepf  «ecei  ^ 
»  leurs  maisons  pour  leur  donner  les  aasif  uatîim  requÎHf  ;  ordenuots  fpif 
ai  toutes  peraonnes  ajiaa^  seigneunea  ou  msîausf  fartes  et  suttei  d«  MfitH^ 
u  acees,  dea^urani  hwn  lestîllts»  jsroat  imni  ^Um  dsq^oili  fu  la  pwçfcsiaÉ 
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#«PI  le«  fvamV^^  9ue  I^ur  ignorance  ré^^it  &  l'état  4'^^f  ug leg 
satellites  des  avoués,  et  à  qu\  çlle  attire  upe  méseatime  qui  détruit 
|i4îl  longiie  te  mobile  de  leur  bonne  conduite  t  s'ils  30T^t  ile  ees 
liammes  PQvr  a^i  1^  t>oppe  conduite  ^st  n^imi  yn  beim  c)e  ^^ 
poosciemoe  gu'uQ  moyef^  de  prospérer  à  l'aide  d'unei  bQnnç  fÇi 
PPW»ée. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  pensent  à  se  faiie  buissiers  ne  your 
•  Aroiit  certaifiemçut  pa3  grossir  l^es  rangs  des  incapables,  mais 
gu'ils  qe  crpient  pas  que  la  projeté  et  le  savoir  suffisent  seul^ 
pour  ço||si|tu^r  ub  bou  buissier.  L'buissier  doit  avoir  assez  d'im- 
pj|rUaU(0  et  de  déiiciitesse  bienveillante  pour  agir  toiyoqrs  avee 
m^nageiPf  nt  envers  les  personnes  à  l'égard  desquelles  il  est  Tin- 
^Iniment  4o  la  ji|sUpe;  ^ssez  d'empire  sur  lui-même  pour  se 
contenir  si  ces  personnes  cédaient  à  Tirritation  qu'un  acte  dç 
fi^B^raipte  pourrait  ^ii;çiler  en  elles  :  ^uti^em^nt  il  contracterait  un 
fifidur^issement  ou  ^  porterait  à  des  excès  qni  le  rendraient  peu 
iign^  de  Te^lin^  de  ses  concitoyens  et  4^  )a sienne  propre;  de 
Mf^m'^  W^  s'il  avaif  de  la  répugnance  pour  ses  foi^cMoi^s  ^  s  il  se 
fttptait  b^fnilié  de  sa  position  sociale,  il  serait  porl^  à  qC'gii^er 
i^  4^voirs  1  ^t  k  reiQplir  inpli^ment  Is^  nûssipn  ^vére  que  la  loi 
i^i  confie. 

{Jfi^  étv<l^  ^'ayoué  est  la  ^eule  écofe  pu  Vop  puisse  acquérir 
4iVtes  ie«  comi^s^apces  p<k;ess^ûre^  pour  ^  ^wtiqguer  dans  1« 
Mrriitf'e  d'buissier;  av^t  de  $*étabUr,  la  lU^pr  buissiei*  4oit 
Iwti^à  occuper  la  place  de  premier  clarc  d'^v^mé  p§nc|ant  unç 
année  au  moins  (i).  Ensuite  il  few^  sagement  4^  se  p^tr^  tPdt-^- 

9  ti^rayale  de  ieyr  ^ro^eure.  Et  quant  çt  aisisnationt,  signiiictliaiw ,  sominap- 
»ti«fis,  comQandimfns  et  exploiu  qui  seront  faits  aux<^^  domieilei  élus  vau- 
9  dfont  «t  seroQt  df  1^1  ^ect^t  Taleur  comme  si  iaits  étaient  à  leurs  proprçs 
«personnes.  •  •  .  .Et  jusqu'à  ce  que  ladite  élection  soit  faite,  tous  exploits 
«^  seront  faits  à  ïv^  des  officiers,  baiUi$,  prévè|s,  ti^uUonnts,  procureurs 
M  teinx,  siefiors ,  fermiers  ou  receveurs  4cs  terres  9M  iieigAewries  ou  maisons 
'iMfli  pfnÔBnei  df  l«tqu«Uté  susdite  çq  à  leurs  se rvimiry  dM^^ques  seront  de 
Hi  jtal  «fiât  QMunf  %'ils  étaient  Ivts  à  leura  propre»  ItnMfAn^  ^  doniicilcs.  9 
^tot  de  Malun»  férciér  1S80;  article  9G.) 

(1)  Voir,  au  mot  Atoui,  les  détails  nécessaires  pour  évaluer  les  dépenses  du 
jeune  Irnume ,  |nsqn*à  fou  éubUasement,  t*i|  pasM  à  Barié  le  temps^di  sa  elé- 
ricature. 
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fait  au  couratit  de  la  pratique  de  la  profession  par  quelques  moii 
de  travail  chez  l'huissier  à  qui  il  doit  succéder.  ' 

Od  Terra  plus  loin  que  la  loi  est  moins  exigeante  pour  les  études 
préliminaires  :  elle  a  dû  élargir  le  cercle  des  candidatures  pour 
une  classe  d'officiers  publics  qui  compte  plus  de  8,000  membres  (1)  ; 
mais,  donnant  ici  des  conseils,  nous  devions  indiquer  d^abord  la 
meilleure  marche  à  suivre,  à  notre  avis. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  que  les  huissiers  doi^ 
vent  posséder  la  science  du  droit  au  même  degré  que  les  avoués; 
mais ,  en  alTaires ,  les  hostilités  commençant  par  leur  minis- 
tère, et  le  succès  dépendant  fort  souvent  des  premiers  actes 
ou  des  premières  démarches ,  ilspcSurraient,  à  défaut  d'une  in- 
struction suffisante,  compromettre  gravement  les  droits  de  leurs 
clients. 

Ajoutons  que  les  occupations  de  ces  officiers.pubHcs  ne  con- 
«stent  pas  seulement  à  instrumenter  comme  huissiers  :  pour 
beaucoup  de  personnes,  principalement  parmi  les  classes  peu 
aisées  et  dans  les  campagnes,  ils  sont  les  seuls  conseils  en  affaires  ; 
ainsi  ils  sont  fréquemment  appelés  à  rédiger  des  conventions 
sous  seing-privé  ,  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  ventes  mobilières, 
partages  amiables,  surtout  dans  les  successions  dont  Tactif  serait 
absorbé  par  les  frais  si  Ton  suitait  rigoureusement  les  formes 
légales,  etc.  A  cet  égard, les  huissiers  dont  Finslri^ction  ne  se  borm 
pas  à  savoir  formuler  un  exploit  et  le  signifier  dans  les  délais, 
peu  vent  rendre  d'inappréciables  services  à  la  société,  et  augmenter 
notablement  les  produits  de  leur  élude. 

Ajoutons  enfin  que,  plus  éclairés,  ils  sout  moins  exposés  à 
commettre,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  ces  fautes 
graves  qui  pourraient  entraîner  leur  ruine  :  la  nullité  d'un 
protêt ,  d'un  acte  d'appel ,  d*un  exploit  destiné  à  interrompre  une 
prescription,  à  couvrir  une  péremption  ou  une  déchéance ,  com^ 
promet  quelquefois  la  fortune  d'un  client  ;  et  alors  l'huissier  peut 
être  condamné  comme  responsable  à  payer  des  sommes  énormes. 

Faisons  connaître  actuellement,  avec  plus  de  préd^n  et  de 
détails,  les  attributions  légales  de  ces  officiers  publics;  vien- 
dront ensuite  quelques  indications  sur  les  formalités  à  ob- 

(i)  Le  uomiire  des  huissierf  prêt  du  tribaoal  de  première  iii»Uiice  de  la 
$eiiiie  esl  de  i  .5o, 
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server  pour  s'établir,  sur  les  cautionnements,  et  sur  le  prix  des 
charges. 

Leshuisdersont  en  général  le  droit  exclusif,  dans  Tarrondisse- 
ment  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  de  faire 
toutes  les  citations,  notifications  et  significations  requises  pour  Tin- 
struction  des  procès,  tous  les  exploits  nécessaires  pour  Inexécution 
des  jugements ,  arrêts  et  acles  authentiques ,  et  pour  la  conser- 
Talion  des  droits  des  particuliers.  Ils  procèdent,  au  besoin  avec 
Fassistance  de  la  force  publique  et  en  présence  d*un  magistrat , 
A  la  saisie  des  biens  des  débiteurs  et  à  l'arrestation  de  leur 
personne.  Dans  le  département  de  la  Sefne,  c'est  par  exception 
une  compagnie  spéciale  d'officiers  publics,  nommés  gardes  du 
commerce,  qui  exécute  les  Jugements  prononçant  la  contrainte 
par  corps  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale.  Nous 
nous  bornerons,  pour  celle  profession ,  à  indiquer  le  décret 
du  14  mars  1808  qui  l'a  réglementée. 

Dans  tous  les  départements ,  la  Seine  exceptée ,  les  huissiers 
procèdent  concurremment  avec  les  notaires ,  les  greffiers  et  les 
commissaires-priseurs ,  aux  prisées  et  aux  ventes  publiques  de 
meubles,  sauf  le  privilège  dont  les  commissaires-priseurs  jouis- 
sent exclusivement  dans  les  villes  de  leur  résidence  et  dans  le 
ressort  des  justices  de  paix  des  faubourgs  de  ces  mêmes  villes. 
(Voyez  CoMMissAiBE-PRisEUB ,  page  139.^  C'est  dans  quelques 
localités  un  avantage  assez  considérable. 

Un  certain  nombre  d'huissiers  sont  chargés  de  faire  le  service  < 
personnel  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
chés, ce  qui  entraîne  Tobligation  d'assister  à  toutes  les  réunions 
du  tribunal  ou  de  la  cour,  d*ai^ler  les  causes,  et  de  faire  la 
police  de  Taudience;  on  les  nomme  huissiers-audienders  (1).  Ils 
ont  le  droit  exclusif  de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué, 

(i)  Autrefois  lèf  officiers  public*  cooiuis  aujourd'hui  sous  (e  nom  d'huissiers 
ft^appclaientscrgeuts,  et  le  titre  d'huiksivr  et  lit  réservé  i  ceux  qui  joigaaient 
•ox  fooctioDS  des  sergents  celles  de  nos  huissiers-audieociers.  On  les  uuromait 
«ati  parée  qu'ils  étaieot  chargés  de  garder  et  d'ouvrir  TAfi/i,  c'est*  à- dire  la  porte 
du  tribunal.  Ce  vieux  mot  est  resté  dans  ct^lte  phrase  de  palais  :  Plaider  à  huis^ 
c/oi ;  Awf iiomii  daus  la  basse  latinité,  signifiait /)orr/er.  Comme  les  huissiers 
nvaient  meilleur  renom  que  les  sergents,  la  dénomination  la  plus  honorable  a 
prévalu  polir  tous* 


et  leis  tribiHààul,  ÉSilis  toutefois  y  être  obli^ë^,  sont  flàtii  PtMgte 
de  ne  commettre  qu'eux  seuls  pour  la  signification  des  jiigëineiits 
par  défaut  et  de  certains  actes.  Ils  ont  d'klU&tirs  le  tnème  tiàtac- 
tërè  et  lei^  tnétnes  attribution^  que  les  atitreé  tiui^ërs  àteiî  léi- 
ifûels  ils  exploitent  concurremtnent. 

Aux  termes  du  décret  du  14  juin  1813,  lés  cours  et  tribunâtik 
doivent,  au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  choisit*  parmi 
les  huissiers  de  leur  ressort ,  ceux  qu'ils  jugent  tes  plus  dignes  âe 
leur  confiance  pour  faire  le  service  de  l'audience  durant  Tanh^ 
judiciaire  ;  mais  cette  disposition  ne  s'exécute  pas  réellement  ; 
les  fonctions  d'huissier-audiencier  sont  dans  le  fait  à  peu  prés 
Inamovibles;  on  pourrait  ajouter  qu'elles  sont  vénales ,  les  huis- 
siers qui  les  exercent  les  transmettant  d'ordinaire  sans  diflicùtté 
à  leur  successeur. 

n  est  ordonné  aux  huissiers,  sous  des  peines  très  graves >  de 
remettre  e«x*mémes  aux  parties  les  exploits  dont  la  signification 
leur  est  confinée.  Ceux  qvi  observent  scrupuleusement  cette  pre* 
mière  loi  de  leur  institution  sont  rares ,  surtout  dans  les  grandes 
villes.  On  doit  le  reconnaître,  s'y  conformer  est  impossible  pour 
les  huistiers  qui  ont  beaucoup  de  clients  ;  mais  auraient-ils  si 
nombreuse  clientèle,  si  jamais  ils  ne  s'étaient  chargés  que  des 
lignifications  qu'ils  pouvaient  faire  par  eux-mêmes?  Bien  certai- 
nement non.  L'exeuse  du  délit  n'a  donc  point  de  valeur  puisqu'elle 
se  (ire  du  délit  lui-mtème. 

Lorsqu'on  voudra  sërieusemest  détruhre  cet  abus  (1),  «r  y  par* 
tiendra  certainement^  si  invétéré  qu'il  soit  Alors  ks  huîsiîaff 
étant  forcés  de  porter  enx-mèmed  leurs  exploits  et  ne  pouvaat 
plus  convertir  leurs  clercs  en  huissier s-marrons^  la  besogna  fs 
répartira  plus  également,  les  cUetolèlei  te  nivelleront  et  tf&Loih 
deront  plus  les  proportions  que  la  loi  a  entendu  leur  donner  en 
exigeant  le  service  personnel. 

La  réfbrfne  ett  encore  éloignée  peut-être^  et  il  serait  difficile 
de  prévoir  de  quelle  manière  eUes*opérera,  mais  il  suffit  qu'elle 
toit  la  conséquence  logique  de  l'état  actuel  des  choses  pour  qaHl 

(  t)  Ailleuri  nous  nous  sommes  élevés  conU^  le  double  scandale  de  la  Tiolatioo 
des  lois  pkT  les  officiers  publics,  et  de  la  complicité  du  pouvoir  qui  la  tolèi^. 
(Voyez  Aourr  ni  chavgi ,  CouaTiia ,  etc.  ) 
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li^ilt  pm  8td  toitt-à*fidlt  hors  de  iirofios  de  jeter  ce  ôoup  d'eeU  sur 
TaveDir  de  là  iirofëflBioii. 

Pour  être  admis  à  remplacer  un  titulaire  il  faut  être  firançais 
«lu  kiaturaMé  (l),  et  jouir  de  aes  droits  civils ,  être  âgé  de  viti^t- 
éiÈq  ans  aecoflÉptis ,  et  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement. 

Gotune  garantie  de  eapadté  »  on  exige  que  le  postulant  jùsttie 
qu'il  a  travaillé  au  moins  pendant  deux  ans ,  soit  dans  une  étude 
fÊR  iiotafre  ou^d'avouéi,  ^bit  chez  un  huissier,  ou  pendant  trois  ans 
m  gr^lé  d'une  ^ur  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance. 
te  demande  aussi  un  eerlifiieat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et 
de  eaipadté  qid  doit  être  d^vrd  par  la  chambre  de  discipliné  dès 
èulssietv  de  i'arrondtssemelait^  Dans  le  cas  où  la  chambre  accorde 
ftjhop  légèrement  ou  reftise  sans  motif  valable  ce  certificat,  il  y  a 
rwomrft  en  tribvmal  de  prendre  instance ,  soit  par  le  procureur 
€li  TOl^  toit  par  la  partie.  Le  tribunal ,  après  avoir  pris  oonnall- 
Mnçe  des  motift  d'admissioti  ou  de  refus  de  la  chambre ,  akMl 
que  des  moyens  de  justification  de  l'aspirant,  le  procureur  du  Hii 
«Meadm^  peut  refliser  ou  accorder  le  certificat,  par  une  déttbé- 
fatteu  dont  copie  doit  être  jointe  à  l'acte  de  présentation.  l>9mê 
fensleè  cas,  au  treste^  même  lorsque  le  certificat  a  été  délivré  pilr 
ta  ebiâU^  sans  rëcl»nàtion,  le  candidat  doit  sefiidre  egtéer  p«r 
le  ti4^unal  avant  de  former  sa  demande. 

La  demande  e^t  âiredem^t  adressée  par  le  candidat ,  avec  Ites 
iMeei  à  l*ippul  ^  au  mlnMèrê  de  la  justice. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  notification  à  lui  faite  de  rordonnâinile 
ttè  nohfination ,  le  candidat  doit  prêter  serment  à  Paudience  Au 
tribunal  de  première  instance.  Cette  formalité  a  dû  être  précédée 
du  versement  d'un  cautionnement,  et  de  Tenregistrement  de 
Fordonnance  de  nomination;  le  droit  d'enregistrement  s'élève» 
ISl  y  (^ihprenant  le  décime,  à  il  pour  cent  du  montant  de 
Càtttiobnemènt. 

le  taux  des  cautionheménts  a  été  fixé  dans  les  termes  suivants 
]mr  la  loi  du  28  avrfl  isis  : 

^ês  d'un  tribunal  qui  était  composé,  antérieurement  à  l^annie 
ieiO)  dé  3  juges  et  3  suppléants ,  600  francs*,  de  4  juges  et  2  sup- 
pléants ,  900  francs;  de  7  juges  et  4  suppléants ,  i,soo  francs  ;  de 
le  juges  et  5  suppléants,  i,6o6  francs  $  à  Paris ,  3,ooo  francs.  ^ 

(k)  Td^a  U  a  ots  page  1À4. 
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Les  huissiers  paient  une  patente  dont  le  droit  'fite  est  de 
15  francs  au  minimum,  et  de  75  francs  au  maximum. 

Ils  sont  tenus  de  garder  la  résidence  qui  leur  a  été  assignée  par 
le  tribunal.  La  plupart  des  résidences  sont  fixées  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  de  canton  ;  tous  les  huissiers  ont  le 
droit  de  se  transporter  pour  exploiter  dans  toutes  les  pacties  de 
l'arrondissement. 

Le  prix  des  chargés  d'huissier  a  atteint  presque  partout  un 
chiffre  d'après  lequel  le  revenu  net  s'élève  au  plus  à  10  pour  cent 
du  capital  employé,  de  sorte  qu'en  retirant  5  ou  6  pour  cent  pour 
l'intérêt  de  l'argent ,  il  ne  reste  que  4  ou  5  pour  cent  pour  le 
produit  du  travail.  A  Paris ,  un  titre  nu ,  c'est-à-dire  sans  clien- 
tèle ,  coûte  à  peu  prés  jo,000  francs ,  et  la  plus  grande  partie  des 
études  se  vendent  de  60  à  100,000  francs  ;  les  4  huissiers-audienciers 
prés  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  vendent  les  leurs  plus 
de  100,000  francs  ;  mais  il  y  a  des  études  en  province  qui  ne  vont 
pas  au-delà  de  2,000  francs. 

La  profession  d'huissier  est  une  de  celles  à  l'occasion  desquelles 
on  doit  déplorer  le  plus  amèrement  le  rétablissement  de  la  véna- 
lité des  offices;  sur  les  150  huissiers  du  département  de  la  Seine, 
il  7  en  a  peut-être  50  que  la  dette  qu'ils  ont  contractée  pour 
s'établir  réduit  à  une  gène  voisine  de  la  misère,  et  qui  sont 
obligés  de  dépenser  pour  se  loger  plus  du  tiers  de  leurs  bénéfices 
nets ,  parce  que ,  d'après  les  idées  du  Jour,  ils  n'inspireraient 
pas  la  moindre  confiance  s'Us  proportionnaient  leurs  loyers  à 
leurs  moyens.  Le  mal  que  cette  nécessité  de  paraître  fait  actuel- 
lement dans  presque  toutes  les  professions  est  incalculable. 


HYDROGRAPHE  (ingénieob). —Le  corps  des  ingénieurs-hydro- 
graphes est  un  de  ceux  qui  se  recrutent  exclusivement  à  l'Ecole 
Polytechnique.  Ses  fonctions  principales  consistent  dans  la  descrip- 
tion et  le  relevé  exact  des  côtes  fréquentées  par  la  marine  fran- 
çaise, et,  en  premier  lieu,  dans  la  confection  d'un  magnifique  tra- 
vail aujourd'hui  fort  avancé ,  qui  est,  pour  les  côtes  de  France,  ce 
que  la  grande  carte  dressée  par  les  ofGciers  d'état-major  (in- 
génieurs-géographes) est  pour  l'intérieur  de  notre  territoire,  et 
qui  remplace  l'ancien  Neptune  Français.  Outre  les  conditions 
générales  de  préparation  »  d'admission  et  de  sortie  pour  TSeolt 
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Pcriytedinique  (voyez  ce  mot) ,  un  jeuae  homme  qui  se  destine 
à  cette  carrière  doit  avoir  une  aptitude  spéciale  pour  les  appli- 
cations des  sciences  physiques  et  mathématiques  à  la  géodésie , 
à  la  géographie,  au  magnétisme  terrestre,  à  la  météorologie, 
et  à  la  description  de  la  configuration  extérieure  du  globe  ;  il  doit 
être  d'une  santé  robuste ,  propre  à  supporter  les  fatigues  des 
voyages  de  long  cours ,  aussi  bien  que  de  la  navigation  côtiére. 
La  profession  d'ingénieur-hydrographe  est  une  de  celles  qui 
exigent  le  plus  de  variété  et  de  solidité  dans  Fmstruction  des 
hommes. qui  l'embrassent.  Son  importance,  trop  peu  appréciée 
aujourd'hui,  ne  manquera  pars  de  s'accroître  à  mesure  que  la 
France  tendra  à  reprendre  le  haut  rang  qui  lui  est  dû  parmi  ¥m 
puissances maritimeset  commerçantes.  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, le  nombre  des  ingénieurs-hydrographes  est  fort  restreint ,  et 
leur  position  pécuniaire  est  bien  loin  d'être  au  niveau  des  services 
qu'ils  rendent.  Le  corps  est  placé  sous  les  ordres  d'un  officier  gé* 
néral  de  la  marine ,  qui  est  aussi  chargé  de  la  direction  du  dépôt 
des  cartes  et  plans ,  et  qui  a  le  titre  de  Directeur  général  du  dé- 
pôt des  cartes ,  plans ,  chartes  et  archives  de  la  marine.  Le  corps 
lui-même  est  composé  seulement  de  16  ingénieurs  et  de  4  élèves 
ou  sous-ingénieurs,  savoir  : 

1  ingénieur  en  chef,  directeur-adjoint  et  conserva- 
teur, dont  les  appointements  sont  de    10,000  fr. 

1  ingénieur  en  chef,  conservateur-adjoint.    .    .    .    6,000 

4  ingénieurs  de  première  classe .    .    4,500 

4  ingénieurs  de  deuxième  classe 3,500 

6  ingénieurs  de  troisième  classe.   . 2,500 

2  sous-ingénieurs 2,000 

2  élèves 1,500 

Lorsqu'on  est  embarqué  sur  les  bâtiments  de  l'Etat ,  on  a  en 

sus  un  quart  des  appointements  et  une  ration  de  vivres  évaluée 
à  2  fr.  par  jour.  A  partir  de  la  deuxième  classe ,  la  ration  est  rem- 
placée par  l'admission  à  la  table  du  commandant  du  bâtiment 

A  leur  sortie  de  l'Ecole  Polytechnique ,  les  élèves  reçoivent  à 
Paris,  pendant  l'hiver,  une  instruction  théorique  qui  les  met 
à  même  d'être  utiles  dès  la  campagne  suivante.  Lorsqu'ils  ont 
deux  ann^s  de  service  comprenant  deux  campagnes,  dont 
une  au  moms  à  la  mer  ou  sur  les  côtes ,  ils  ont  droit  à  être 
nommés   sous-ingénieurs,  après    avoir   été  examinés  par  le 
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direciear  général,  le  diMcteur  adjoint,  les  dem  ingénieun en 
chef,  et.un  des  examinateurs  de  la  marine ,  sur  toutes  les  connais- 
sauces  relatives  à  la  levée  et  à  la  construction  des  cartes  marines^ 
mais  ils  peuvent  rester  dans  cette'  position  pendant  un  laps  de 
temps  fort  long,  puisqu'ils  ne  parviennent  à  la  troisième  classe  que 
par  suite  de  Tacances.  Un  avancement  aussi  lent  et  des  conditions 
pécuniaires  aussi  peu  ayantageuses  ne  sont  que  bien  faiblement 
oompensésparlajusteconsidërationquelesmarinsetlesjugescom- 
péteuls  portent  aux  ingénieurs- hydrographes.  On  ne  saurait  trop 
répéter  qu'il  n'est  pas  digne  d'une  grande  nation  que  les  corps 
savants  et  utiles  qu'elle  emploie  soient  traités  d'une  manière 
iMins  faTorabieque  les  simples  commis  des  moindres  maisons  de 
commerce. 

Lei  demandes  li^un  eorps  si  peu  nombreux  sont  rares,  et  ce 
n'esl  qu'à  de  longs  intervalles  que  l'Ecole  Polytechnique  y  fbur- 
jài  des  étéres.  D'ailleurs,  leÉ détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  sur  l'âTanoement  et  sur  les  appointements  suffisent  pour 
£Biire  ooncevoir  que  cette  carrière  ne  peut  être  conseillée  aux  jeu- 
née  gens  s»ds  fortune.  Mais  ceux  que  leur  patrimoine  met  au- 
deosna  du  besoin,  trouveront  dans  Texercice  des  fonctions  d*ingé- 
nieur-hydrographe  un  moyen  de  se  livrer  aux  applications  les 
plus  utiles  des  sciences  exactes,  et  quelquefois  même  des  occa- 
sioDs  de  S'associer  aux  grands  traysux  d'exploration  que  le  gou- 
yemement  dirige,  à  4es  interyalles  trop  rares,  sur  différents 
pointe  4u  globe. 
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niPRIIfEURi-^  Dans  k& premiers  temps  gui  suivirent  l'inyen- 
de  rimprimerîe,  «etle  Bouyelle  profession  fut  exercée  par  de^ 
boOuBes  d'une  éorudîtiott  solide  et  variée.  En  France  notamm^IU^ 
FilHistrefkmiUe  des  Estienne  fit  pour  l'étude  et  peur  la  propa^^^if- 
ikn  des  kmgues  grecque  et  lutine  pre&qu'autant  que  tous  les  sàr 
vsnl»  qui  Tavaleiil  précédée.  On  conçoit,  en  effets  qu'un  procédé 
fui  arait  pour  but  de  substituer  au  travail  incorrect  et  confus  de 
tafiÈkeà  pour  la  plrupurt  ignorants,  des  résultats  précis,  réguliers 
etmttipliés,  aîl  primitivement  exigé  une  supériorité  notable  dé 
godt  et  le  conooitrs  de  connaissances  positives  et  étendues  ;  mais 
peu  à  peu  les  manuscrits,  des  ouvrages  les  plus  renommés 
aijavi  été  reproduits  par  ce  procédé  ^^  et  la  typographie  n'ayant 
ptes  es  bientôt  qu'à  opérer  d'après  ses  propres  œuvres,  et 
pour  atoi  dii^  à  se  copier  elle-même ,  les  difficultés  que  la 
profession  avait  eues  d'abord  à  vaincre  sous  le  double  rapport 
yitéraire  et  HMilériel,  lurent  progressivement  réduites  et  aimpli- 
iëes.  Aussi  malgré  les  périckles  assex  brillantes  qui  signalent  le 
second  âge  de  FimpriisMie,  et  annombre  desquelles  il  nous  est 
permis  ée  ctter,  à  Fhdimettr  de  notre  époque,  le  développement 
f^elle  doit  aux  pfMuetions  |iisteBient  célèbres  des  Didot,  Fart 
a  incessamment  tendu  à  dégénérer  en  métier,  et  la  profession 
lâlérale  est  devenue  une  industrie. 

D^aîUeuirs,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  tendance  industrielle  que 
fiivorisent  les  perfectionnements  mécaniques  introduits  par  le 
temps,  l'imprimerie  ne  continue  pas  moins  à  marcher  en  tète  de  . 
teas  les  genres  de  fabri<pies ,  de  môme  que  le  commerce  de  la  li- 
brairie demeure,  par  la  nature  de  ses  produits,  le  premier  de  touj; 
ka  ctvmercesw 

La  clientèle  del'in^^ffimeQrest^sanscontredit^lapluséminénte 
de  toutes  celles  doi\^  une  profession  pidsse  se  faire  honneur.  Ella 
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se  compose  de  littérateurs,  de  savants,  d'énidits,  d'hommes  d'état, 
de  magistrats,  de  jurisconsultes,  de  professeurs,  enfin  de  sommi- 
tés Intellectuelles  de  tous  genres.  Aussi  est-il  à  désirer,  dans  Tin- 
térèt  de  la  profession  et  de  ses  produits,  que  tous  les  jeunes  gens 
qui  veulent  exercer  rimprimerie  et  qui  aspirent  à  se  classer  hono- 
rablement dans  la  carrière  illustrée  par  Robert  et  Henri  Estlenne, 
par  Pierre  et  Firmin  Didot  Joignent  à  Tétude  successive  des  dififé- 
^rentes  parties  de  la  typographie ,  une  instruction  littéraire,  ou 
tout  au  moins  classique.  Limprimeur,  appelé  par  la  nature  de 
ses  travaux  au  commerce  journalier  de  l'antiquité  grecque  et 
romaine,  des  littératures  nationale  et  étrangères,  ne  peut,  sans 
Inconvénients,  être  complètement  illettré.  La  collaboration  d'un 
homme  Instruit,  même  habile  et  consciencieuse,  mais  dépourvue 
d'un  Intérêt  direct  et  personnel  dans  les  produits,  n'est  jamais 
qu'un  faible  remède  à  Tignorance  d'un  chef  d'établissement. 

C'est  au  moment  où  son  instruction  vient  d*étre  achevée  qu'un 
jeune  homme  devra  commencer  l'apprenlissage  des  opérations 
variées  dont  se  compose  iimprimerie.  La  durée  de  cet  apprentis- 
sage sera  naturellement  proportionnée  à  l'âge  de  celui  qui  rentre- 
prendra.  Sans  pouvoir  fixer  Invariablement  des  règles  qui  néces- 
sairement seraient  modifiées,  pour  des  sujets  de  même  catégorie, 
parla  différence  d'aptitude  et  d'assiduité,  par  la  marche  plus 
lente  ou  plus  rapide  dans  la  voie  des  progrès,  nous  pouvons  du 
moins  indiquer  en  général  les  règles- suivantes. 

Le  jeune  homme  qui  n'aurait  reçu  qu'une  instruction  élémen- 
taire, et  qui  aurait  d'autant  plus  besoin,  pour  se  fortifier  sous 
d'autres  rapports,  de  parcourir  dans  ses  moindres  détails  le  cercle 
des  opérations  typographiques,  ne  pourrait  consacrer  moins  de 
trois  années  à  cette  tâche  diversifiée ,  minutieuse  et  aussi  lente 
à  accomplir  pour  la  main  que  pour  la  mémoire. 

Celui  qui  entrerait  dans  les  ateliers  à  la  suite  d'études  complè- 
tes, y  débutant  par  ce  motif  même  â  un  âge  plus  avancé,  pourrait, 
avec  deux  années  d'un  travail  bien  dirigé  et  bien  soutenu,  acqué- 
rir des  notions,  sinon  approfondies,  au  moins  suffisantes. 

Cette  connaissance  spéciale  et  pratique  de  la  typographie, 
quelle  que  soit  la  durée  du  temps  qu'on  pourra  y  affecter,  doit 
toujours  arriver  à  être  complète  en  elle-même,  c'est-â-dire  qu'elle 
doit  embrasser  toutes  les  fonctions,  soit  manuelles,  soit  intellec- 
tnelles  de  l'art 
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.  LîBB  étud^  que  l'apprentissage  doit  compitadre  peuvent  être 
divisées  en  troîs^branches  principales:  la  compontùm^  le  tirage  el 
la  cotrecfion, 

La  première  de  ces  études  ,  dans  l'ordre  successif  des  opéra- 
tions, est  celle  de  la  composition.  L'apprenti  devra  tout  d'abord 
se  placer  au  rang  des  simples  ouvriers  et  parcourir  avec  eux 
les  premiers  échelons  de  renseignement  typographique.  Ildevra^ 
se  bien  pénétrer  de  la  pensée  que,  dans  tout  commencement  d'ap- 
prentissage ,  il  se  rencontre  telle  opération  lente  et  monotone  à 
laquelle  il  est  nécessaire  de  s'accoutumer,  telles  répugnances 
qu*U  faut  savoir  surmonter.  Il  s'appliquera  à  connaître  la  confor- 
mation des  lettres  dont  se  compose  un  caractère-^  à  discerner  1|^ 
caractères,  dont  quelque^  uns  ne  sont  séparés  que  par  de  très 
légères  différences  ;  il  composera  lui-même  d'abord  unmot,  puis 
Ime  .ligne,  puis  une  page.  Il  passera  rapidement  en  revue  toutes 
les  portions  du  matériel  qui  sert  à  la  composition;  il  se  livrera  à 
toutes  les  manutentions  quisuivent  et  qui  complètent  la  composl-, 
tion  proprement  dite,  et  il  trouvera  dans  ces  travaux  de  fréquentes, 
occasions  d'apprendre  à  résoudre  des  difficultés,  à  concevoir  et,V 
introduire  des  améliorations. 

Les  opérations  du  tirage  et  la  manœuvre  de  la  presse  etigent 
un  emploi  de  force  et  un  exercice  manuel  inutiles  pour  celui  qui 
n'aurait  pas  en  vue  leur  pratique  habituelle.  Mais  ce  qu'il  importe 
à  l'apprenti  imprimeur  d'apprendre  sur  ce  genre  dQ  travail,  tant 
par  l'observation  que  parle  maniement  personnel,  ce  sont  lés 
fonctions  pdncipales,  desquelles  dépend  la  bonne  venue  de  Tim- 
pression  :  entre  autres,  le  trempage  et  la  préparation  da  papier, 
1§  mise  en  train  des  différents  geqres  de  composition ,  des  carac- 
tères mobiles  et  des  clichés ,  des  ornements ,  et  principalement 
des  gravures  sur  bois  ;  le  choix  de  l'encre  et  sa  distribution  ; 
l'adoption  d'un  ton  uniforme  durant  tout  le  tirage  ;  les  impres- 
sions de  diverses  couleuVs,  etc. 

La  conduite  des  presses  mécaniques  devra  fixer  toute  son  at- 
^ntion.  Il  sera  nécessaire  qu'il  apprenne  à  connaître ,  non  seule- 
ment l'ensemble  de  leur  mécanisme,  la  valeur  et  la  fonction  de 
chacune  de  ses  pièces ,  mais  encore  les  causes  très  variées  des  dé- 
rangements qui  idennent  à  se  manifester,  et  des  défauts  qui  en 
^t  la  suite.  U  devra  en  outre  étudier  tous  les  moyens  de  perfec- 
tionneipei4Noit  dans  le  choix  des  étoffes ,  soit  dans  la  régularisa  - 
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tloû  en  fBCPavësieift,  qvA  peui^enl  servir  à  rendre  irréproehiMes 
^s  rësultâts  de  ce  procédé.  Il  est  nécessaire  qu'il  soft  bien  p«r^ 
suadé  que  la  presse  mécanique  n*offre  pas  seulement  un  mode 
dé  tfra^  économique,  ayant  pour  objet  de  produire  avec  une 
diminxilion  notable  dans  le  temps  comme  dans  la  dépense,  et 
de  faciliter  datis  leur  création  de  vastes  opérations  de  libramriei 
elle  n'accomplirait  qu'une  j^artfe  de  sa  tâche,  si  elle  n'anivailà 
lutter  avec  succès  contre  les  difficultés  qui  se  présentent  dans  la 
,  cours  des  tirages,  et  qui  sont  levées  par  la  presse  manuelle. 

La  correction  des  épreuves  est  un  des  genres  de  travaux  aui*- 
quelâ  n  est  le  phis  essentiel  qu'un  Jeune  typographe  se  livre  avet 
persévérance,  ii  lui  est  permis,  Jusqu'à  un  certain  p(9int,  de  n*ae^ 
dbfder  à  quelques  menus  détails  de  la  composilion  ou  du  tirage 
qu^ufaésomtne  de  temps  et  d'étude  qui,  en  la  supposant  insuffi- 
sante pour  soh  instruction  complète,  se  grossira  Journellement 
i&f  les  applications  qui  passeront  sous  ses  yeux  et  par  Texpé^ 
rience  qu^'f  acquerra;  mais  s'il  lui  manque,  sous  les  rapports  ma- 
tériels, quelques  éléments  plus  indispensables  à  ceux  qui  en  cop* 
servent  la  prall(jfue  etqiii  en  font  leur  constante  occupation^  it  se- 
rait plus  regrettable  que  son  enseignement  fût  demeuré  incomplet 
au  poitt  de  vile  inleliectuel.  Quel  ne  serait  {iaâ  son  embarras  si, 
à^t)6lé  à  résoudre  quelque  question  de  grammaire,  d'orthogra- 
nie  ou  d'uàage  typographique  en  matière  de  correction  d'épreu- 
ves, il  était  obligé  d^avouer  à  un  auteur,  à  un  libraire  ou  à  Un 
où  Vf  1er,  son  ignorance  ou  son  inexpérience!  C'est  dans  de  sem« 
blables  occasions  qu'un  typogrrtphe  peut  sentir  le  prix  et  doit  re^ 
èueillir  le  fruit  des  études  qu'il  aura  faites  ;  si  son  Instruction 
n'a  pu  être  ^uflQsamment  avancée,  il  cherchera  à  y  suppléer  psâ" 
la  copnaissatice  approfondie  des  travaux  maléri^s. 
'  idais  fl  ne  suffit  pas  au  topographe  qui  aspire  à  éfre  chef  d'un 
établissement  d'imprimerie ,  d'avoir  parcouru  là  triple  série  d*é- 
tudes  que  nous  venons  d'indiquer  ;  il  est  utile,  et  presque  indis- 
pensable, qu'il  passe,  pendant  une  période  plus  ou  moins  pi^o- 
longée ,  par  les  fonctions  de  proie,  qui  résument  les  lôVùdejJ 
combinées  du  compositeur ,  du  pressier.ei  du  coirecteur.Vest  yé^ 
ritablement  dans  celte  seule  position  qu'il  lui  sera  permis  d'acqué- 
rir la  connaissance  du  personnel  des  ateliers;  d'agir  sur  les  ou- 
vriers dans  la  limite  ttatn  relie  de  son  autorité  ;  de  régler  léiihf 
rapports  réciproques  ;  de  faire  concorder  letirstra^Hx  de  tbtlè 
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tàçom  qu'ils  marcheni  Tuii  par  l'autre  al  se  auetédent  sauf  se 
Buîre  el  sans  s'interrqmpre;  d'apprécier  remploi  éa  temps,  et  de 
4éieriiiiiier  le  taux  équitable  du  salaire;  en  un  mot,  de  diriger, 
de  réfir,  d'administrer;  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  cbef  de 
rétablissement  et  tous  les  hommes  qui  y  sont  employés;  de  se 
considérer  â  la  fois  au  même  point  de  Tiie  d'équité  et'  de  oon^ 
sdence»  le  premier  parmi  ceux*ci,  le  second  après  celui-là. 

L'exercice  des  fonctions  de  prote  est  donc  une  transition  trél 
désirable  de  l'apprentissage  proprement  dit  à  la  position  de  chef 
de  saison.  Hais,  arrivé  k  ce  but,  il  restera  encore  au  futur  impri^ 
BMur  un  autre  apprentissage  à  faire;  et  le  plus  important  de  tous^ 
oalnf  qui  décidera  desa  réussite  on  de  son  insuccès  dans  la  pro* 
ftwion  qu'il  aura  embrassée  :  c'est  de  son  instrucUon  commer«' 
dale  que  nous  entendons  parler.  Ici  ae  présente,  pour  Tbomme 
qui  entre  dans  la  carrière  muni  des  notions  spéciales  les  plus 
élendues,  les  plus  consciencieusement  acquises,  un  ordre  de  faits 
et  d'études  entièrement  nouveaué  C'est  alors  que  se  développeront 
les  facultés  dont  il  aura  été  doué  pour  l'intelligence,  la  conoeptioÉ 
et  la  réalisation  des  affiiireB)  ou«  au  contraire,  c'est  alors  qu*fl  se 
aentirad^urvu  de  cetto  aptitude  sans  laquelle  il  perdra  le  fruti 
éê  plusieurs  années  de  travaux  assidus  et  persévérants.  C'est  àïot§^ 
en  un  mot,  qu'il  tombera  dans  le  domaine  de  l'industrie,  livré  à 
toutes  ses  chances  et  à  tous  ses  périls  (voyez  CoMMtaçAiiT). 

Bien  que  Thuprimerie  propreiheht  dite  ne  soit  pas,  comme  la 
librairie,  à  laquelle  elle  confine  de  ri  près,  un  commerce  aléatoire; 
bien  que  ses  opérations»  répondant  à  des  demandes,  comportent 
dans  leurs  résultats  une  certaine  régularité,  une  sûreté  apparente, 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que  l'imprimerie  n'est  pas  plus  que 
les  autres  profesriôns  industrielles  exempte  de  dangers;  qu'elle 
est,  au  contraire,  en  butte  aux  réactions  redoutables  d'un  eom^ 
meree  fécond  en  illusions  et  dont  ies  désastres  sont  proportion*- 
nés  au  prestige^e  ses  bénéfices  possibles,  le  commeree  de  là  11^ 
brairieé 

Dans  tout  état  de  cause ,  l'imprimerie  a  de  fortes  charges  à 
supporter  :  un  matériel  considérable,  et  que  l'emploi  des  mécani- 
ques est  venu  récemment  accroître  ;  des  avances  de  main-d'œuvre 
pour  des  travaux  dont  les  rentrées  sont  souvent  fort  distanteSi  II 
est  reconnu  par  l'expérience  générale  des  hommes  qui  ont  exereé 
wtie  profession  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  ponr  leé- 
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quels  elle  â  été  un  champ  d'observation,  que,  pour  y  prospérer, 
ou  du  moins  pour  s*y  maintenir  en  position  convenable  et  en  sor- 
tir avec  quelques  résultats  acquis,  il  est  nécessaire  de  circonscrire 
son  matériel  dans  la  limite  d'un  capital  modéré,  d'une  surveil-r 
lance  possible  et  facile,  et  d'une  clientèle  qu'on  puisse  connaître 
et  qu'on  désire  conserver.  Au-delà  de  cette  mesure,  les  exemples 
de  succès  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de  rares  excq|>- 
lions. 

Le  nombre  des  imprimeries,  que  la  révolution  de  1789  avait 
laissé  libre  ,  a  été  limité  par  un  décret  impérial  rendu  en  1810.  Ce 
décret  a  obligé  les  imprimeurs  conservés  à  indemniser  ceux  qui 
ont  été  supprimés.  Cette  législation  régit  encore  aujourd'hui  rim- 
primerie.  Les  établissements  de  ce  genre  à  Paris  sont  au  nombre 
de  80  ;  et,  comme  on  le  voit,  c'est  à  titre  onéreux  quils  ont  acquis 
leur  privilège.  La  valeur  du  brevet  y  est  de  20,000  à  25,000  (r.  ; 
ràcquisition  du  matériel  et  le  fonds  de  roulement  destiné  aux 
déboursés  de  main-d'œuvre,  portent,  terme  moyen,  à  80,000  fr. 
le  capital  nécessaire  pour  l'exploitation  d'une  imprimerie. 

U  serait  difficile  d'assigner  un  taux,  même  en  moyenne,  aux 
brevets  des  départements,  tant  y  est  variable  rimportance  des 
établissements  de  ce  genre,  soit  en  raison  des  localités,  soit  eu 
égard  à  l'activité  et  aux  ressources  de  ceux  qui  les  dirigent  et  à 
l'impulsion  qu'ils  leur  donnent. 

Les  formalités  légales  pour  l'obtention  d'un  brevet  consistent 
dans  la  production  de  la  démission  du  prédécesseur  (s'il  s'agit 
d'une  transmission),  d'un  brevet  de  moralité  et  d'un  brevet  de  ca- 
pacité signé  de  quatre  imprimeurs. 

Nous  ne  terminerons  pas  notre  exposé  des  travaux  et  des  obli- 
gations de  l'imprimeur  sans  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  gêné- 
iaI  de  l'imprimerie,  et  sans  émettre  un  vœu  dans  l'intérêt  d'une 
pn^ession  dont  l'importance  industrielle  et  littéraire  est  incontes* 
'  table,  dont  l'action  morale  peut  s'exercer  efficacement  sur  lea 
nombreux  ouvriers  qu'elle  emploie,  lesquels,  par  la  nature  de 
leurs  travaux,  se  trouvent  placés  intellectuellement  en  tète  des 
autres  classes  de  travailleurs. 

Une  des  plaies  actuelles  de  l'imprimerie  de  Paris  est  l'irrégula- 
rité, sous  le  rapport  légal,  dans  laquelle  elle  est  jetée  par  l'absence 
d'un  règlement  complémentaire  du  décret  de  1810,  règlement 
formellement  annoncé  par  ce  décret,  et  destiné  à  organiser  la 
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profession.  Celte  promesse  du  gouvernement  impérial  ne  s'est 
jamais  accomplie,  et  a  Caisse  les  plus  graves  désordres  s'introduire 
dans  l'exercice  de  Fimprimerie.  L'esprit  du  décret  a  été  faussé 
par  l'intervention  des  prête  noms  et  des  marrons  :  i^  s'est  ren- 
contré jusqu'à  dix  imprimeurs  exerçant  sous  le  couvert  du  même 
brevet.  Dés  lors  les  imprimeurs  brevetés ,  perdant  le  bénéfice 
d'une  limitation  de  nombre  que  l'autorité  leur  avait  accordée  à 
titre  onéreux,  se  sont  trouvés  exposés  à  une  concurrence  redou- 
table ,  et  sous  le  rapport  du  nombre ,  et  sous  le  rapport  des 
moyens,  évidemment  inégaux,  puisque  les  marrons  sont  exemptés 
des  conditions  dispendieuses  d'un  établissement,  et  libres  d'alléger 
à  volonté  le  poids  de  leurs  charges. 

Il  est  à  propos  d'ajouter  que  cette  anarchie  administrative  n'a 
pas  même  tourné  au  bien-être  de  ceux  qui  paraissaient  devoir 
profiter  d'une  semblable  tolérance.  Privés  du  droit  de  travailler 
sous  leur  nom,  et  par  conséquent  des  moyens  de  se  faire  connaî- 
tre» ils  ne  peuvent  se  former  qu'une  clientèle  de  passage  -,  n'offrant 
aucune  des  garanties  que  présente  la  possession  d'un  brevet  et 
d'une  position  patente,  ils  ressentent,  et  dans  leurs  opérations  et 
dans  leur  crédit  commercial,  les  inconvénients  de  cette  situation 
équivoque;  eux-mêmes  ils  arrivent  à  éprouver  les  déplorables  ré- 
sultats d'une  concurrence  qui  n'est  entravée  par  aucune  condition 
d'admission ,  et  souvent  ils  finissent  par  succomber,  mais  non 
sans  occasionner  autour  d'eux  des  désastres  dont  l'efifet  retombe 
sur  rimprimerie  tout  entière. 

Un  des  maux  les  plus  graves  que  produise  cet  état  de  choses, 
c'est  la  suppression  presque  complète  de  l'apprentissage.  Les  per- 
sonnes qui  se  livrent  au  marronnage«  ne  pouvant  se  préoccuper 
des  intérêts  généraux  ni  de  la  considération  d'une  profession 
qu'ils  n'exercent  point  ostensiblement,  et  qui  ne  doit  point  avoir 
d'influence  sur  leur  réputation,  ont  une  tendance  unique  à  la^- 
quelle  ils  subordonnent  tous  leurs  ni^oyens  d'action,  c'est  celle  de 
produire  aux  conditions  qui  leur  soient  le  plus  lucratives.  Or, 
pour  arriver  à  ce  but,  ils  doivent  faire  franchir  aux  jeunes  gens 
qu'ils  emploient  tous  les  degrés  ordinaires  de  l'apprentissage,  afin 
d'en  obtenir,  dans  le  délai  le  plus  court,  une  production  com- 
plète en  apparence,  au  fond  très  défectueuse.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'insister  sur  un  abus  semblable  pour  faire  comprendre  la 
perturbation  qui  en  résulte  dans  la  règle  des  ateliers,  et  qui  n'est 
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9it  noiiif  préfndieteble  aux  vrais  ouTrten  qu'elle  nel  *e8t  amt 
iQAlùreB  eux-mêmes. 

Si  on  jour  la  situaHon  légale  de  nniprimerie  est  régulariaée, 
ei  si  \t%  imprimeurs ,  appuyés  par  Taulorité ,  font  ceaser  ee 
(iv'il  7  a  d'anormal  dans  Texercice  de  leur  prof^ion,  ils  ont 
loui  lieu  d*espérer  que  leur  industrie  reprendra  riraportanee 
qu0  lui  assurent  al  le  genre  de  ses  travaux,  et  la  force  des  ciioses 
ipildnt  étendre  progresstyemeQt  Taelion  de  la  presse. 


INGENIEUR  CIVIL.  —Ce  titre  n'a  pas  encore  en  France  de  dé- 
signation précise  ni  bien  définitive;  il  ne  s'applique  pas,  comme 
en  Angleterre,  k  tous  les  ingénieurs  qui  sont  en  dehors  de  l'état 
militaire;  car, chez  nous,  on  donne  un  nom  spécial  à  chacune  des 
branches  du  génie  civil.  Les  ingénieurs  des  ponr«  et  cKùHêêéeità^ 
4bm  minet,  qui  forment  )a  classe  la  plus  nombreuse  des  ingénieurs 
rétribués  par  l'état,  ne  sont  Jamais  désignés  autrement  que  par 
nés  noms  officiels.  La  dénomination  d'ingénieur  civil  n'étant  la 
propriété  exclusive  de  personne,  est  dans  le  domaine  publie,  et, 
depuis t quelques  années  surtout,  elle  a  été  quelquefois  acca- 
parée par  des  individus  fort  peu  dignes  du  titre  d'ingénieur,  ft 
donc  des  hommes  recommandables  à  tous  égards  sont  arrivés  à 
la  considération  et  k  la  fortune  avec  le  titre  d'ingénieur  civil,  ils 
ne  le  doivent  nullement  à  ce  titre ,  qui  n'est  rien  par  lui-tnéme, 
mais  uniquement  à  leur  mérite  personnel  et  à  leur  habileté.  On 
ne  sera  pas  étonné  si  nous  sommes  obUgés  de  nous  borner  à  des 
considérations  générales  pour  un  état  qui  n'est  pas  susceptible 
de  définition  rigoureuse.  Nous  tâcherons  néanmoins  que  nos  CM- 
seils  soient  réellement  utiles  aux  jeunes  gens  qui  veulent  eieroer 
les  fonctions  d'Ingénieur  au  compte  de  l'industrie  particulière^  M 
sans  être  rétribués  par  l'Etat. 

Les  personnes  qui  prennent  le  titre  dingénièur  civil  appartien- 
nent ordinairement  à  l'une  des  quatre  catégories  suivantes  : 

1«  Mécaniciens: 

2°  Constructeurs^ 

30  Chimistes; 

io  Métallurgistes. 

Nous  oonanencerons  par  dire  que  toul  îofénieur  doit  avoir  une 
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teintare  des  connaissances  nécessaires  à  ^exercice  dé  chacune  des 
quatre  branches  principales  d'industrie  que  nous  venons  de  dési- 
gner. C'est  ce  que  l'on  a  parfaitement  compris  dans  le  plan  de  ré- 
daction des  éludes  de  VEcole  centrale  des  arts  et  manufactures  (Voir 
ec  mot).  Les  jeunes  gens  y  suivent  tous  une  partie  dès  cours,  qui 
est  commune,  quelle  que  soit  leur  destination  ultérieure.  Le  pro- 
gramme des  connaissances  premières  exigées  pour  l'admission  à 
cette  école  est  une  expression  assez  exacte  du  mmimûm  que  l'on 
doit  s'imposer  lorsque  l'on  se  destine  à  la  carrière  d'ingénieur  ci- 
vil. On  doit  aussi  considérer  l'instruction  puisée  dans  les  cours  de 
récole  centrale  comme  un  minimum  pour  être  apte  à  l'exercice 
immédiat  d'une  des  quatre  professions  principales  ci-desstls  dési- 
gnées. Ce  n'est  pas  que  le  corps  enseignant  de  l'école,  composé  dQ 
notabilités  recommandables  dans  la  science ,  dans  la  pratique  et 
dans  l'industrie ,  n'ait  su  mettre  ses  leçons  à  la  hauteur  des 
progrés  les  plus  récents*,  mais  il  faut  avouer  que  trois  années  ne 
sufflsent  pas  pour  transformer  en  de  véritables  ingénieurs  les 
jeunes  gens  qui  ont  fait  des  études  premières  Incomplètes  ou  peu 
suivies. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  organisation  sociale  et  administra- 
tive, \\  arrive  assez  rarement  que  des  familles  ayant  de  la  fortune, 
ou  même  de  l'aisance,  dostîncnt  leurs  enfants  aux  tbnotions  va- 
gues et  à  la  carrière  chanceuse  d'ingénieur  civil.  Mais  des  raisons 
particulières  de  convenance,  de  goût,  de  propriété,  pourront  les 
déterminer  à  choisir  l'exercice  d'une  branché  déterminée  d'indus- 
trie. Cest  pour  ce  cas  que  l'Ecole  centrale  est  appelée  à  rendre 
d'immenses  services.  Elfe  peuplera  le  piïys  d'hommes  qui  sauront 
raisonner  la  pratique  de  fèur  art,  et  qui,  toujours  en  lutte  contre 
les  vieilles  routines,  peu  à  peu  parviendront  à  rendre  à  notre  pays 
le  rang  industriel  d'où  il  n'aurait  jamais  dû  déchoir.  L'Ecole 
centrale  ne  sera  pas  moins  utile  aux  Jeunes  gens  qiil  peuvent 
feire  des  sacrifices  pécuniaires  pendant  quelques  années,  et  qui 
aspirent  à  une  existence  modeste  au  prix  de  leuip  travail.  Les  ate- 
liers de  machines,  les  chantiers  de  construction ,  les  fabriques 
de  produits  chimiques,  les  établissements  métallurgiques  y  ga- 
gneront des  contre-maitres,  des  directeurs,  des  conducteurs  dé 
travaux,  instruits,  dignes  d'estime  et  d'égifrds.  Mais,  nous  le  ré- 
pétons, la  création  de  l'Ecole  centrale  n'a  comblé  qu'une  des 
pombreuses  lacunes  que  présente  notre  système  d'instruction 
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publique;  il  manque  encore  quelque  chose  d'essentiel  aux  élèves 
qui  en  sortent,  renseignement  méthodique  de  la  pi^atique  en 
grand,  de  la  pratique  par  leurs  propres  mains.  C'est  à  quoi  l'on  a 
bien  pourvu  dans  les  écoles  du  gouvernement  pour  les  ponts  H 
chaussées,  pour  les  minesy  pour  VartUlerie,  pour  le  (fénie  militaire^ 
pour  le  génie  maritime^  etc.  (voir  ces  mots).  Les  ressources  d'un 
établissement  particulier  seront  toujours  insufSsantes  pour  satis- 
faireji  cette  condition,  et  ce  sera  aux  jeunes  gens,  à  leur  sortie  de 
récole,  à  suivre  avec  persévérance,  pendant  des  mois  entiers,  des 
travaux  d'une  même  nature  ;  à  y  prendre  part,  autant  que  possi- 
ble, en  entrant  dans  tous  les  détails,  en  se  rendant  compte  de  tous 
les  procédés,  de  toutes  les  pratiques  usuelles. 

Il  y  a  certaine(s  écoles  qui  pourraient  contribuer  à  augmenter 
la  masse  des  connaissances  acquises  à  l'Ecole  centrale ,  quelque- 
fois même  qui  peuvent  la  remplacer  lorsque  Ton  se  destine  à 
une  branche  spéciale  d'industrie.  Telles  sont  les  écoles  d'arts  et 
métiers  pour  les  professions  mécaniques;  l'école  des  mines  pour 
la  métallurgie;  l'école  des  mineurs  pour  ce  qui  est  relatif  à  la 
pratique  de  Texploitation  des  mines.  Quant  aux  constructions» 
l'école  des  ponts  et  chapssées,  la  seule  qui  s'en  occupe  spédaie- 
ment  et  presque  exclusivement,  est  fermée  au  public. 

Le  développement  toujours  croissant  de  l'industrie  particulière, 
l'impulsion  imprimée  aux  travaux  publics,  la  part  que  les  com- 
pagnies y  prendront  ou  y  ont  déjà  prise,  sont  autant  de  causes 
qui  doivent  offrir  des  chances  favorables  à  la  carrière  d'ingénieur 
civil.  Cependant  il  ne  faut  pas  qu'on  se  fasse  illusion  à  cet  égard  : 
nous  avons  déjà  dit  sous  une  autre  forme,,  et  nous  devons  répéter 
ici  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  le  nembre  des  Industriels  in- 
struits, de9  conlre-maitres  habiles,  des  praticiens  éclairés.  Hais, 
pour  les  grands  travaux  qu'on  projette  ou  qu'on  exécute,  le  pays 
possède  un  nombre  suffisant  d'ingénieurs,  et.  rarement  Tiudustrie 
particulière  ira  choisir,  pour  la  haute  direction  de  ces  travaux, 
des  hommes  qui  n'auront  pour  eux  que  le  titre  trop  facile  à 
prendre  d'ingénieur  civil.  L'exécution  par  des  compagnies,  de 
tous  les  grands  ouvrages  entrepris  depuis  vingt  ans,  et  récemT 
ment  surtout  des  chemins  de  fer,  nous  fournit  des  preuves  po- 
sitives et  irrécusables  à  l'appui  de  notre  assertion.  On  s'est 
adressé  presque  exclusivement,  pour  ces  travaux,  a  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  et  il  n'y  a  peut-étie 
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pas  un  seul  nom  sur  vingt ,  parmi  ceux  des  hommes  qui  les  di- 
rigent, qui  n'appartienne  à  un  ancien  élève  de  l'École  Polytech- 
nique. Nous  croyons  donc  qu'à  tout  considérer,  un  jeune  homme 
qui,  dénué  de  fortune,  voudrait  courir  la  carrière  d'ingéniepr 
dvil  constructeur,  avec  les  chances  favorables  qu'elle  peut 
offrir ,  devrait  avoir  assez  de  persévérance  pour  y  entrer  par* 
Tune  des  institutions  civiles  qui  dépendent  de  TËcole  Polytech- 
nique. S'il  a  été  admis  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  et 
s'il  s'y  est  fait  remarquer  avantageusement,  U  pourra,  au  bout 
de  fort  peu  d'années,  dans  des  entreprises  particulières,  trouver 
des  appointements  au  moins  triples  ou  quadruples  de  ceux  que 
lui  allouerait  l'État. 

Les  professions  de  mécanicien,  de  chimiste,  et  même  de  métal- 
lurgiste, on  l'on  a  beaucoup  moins  de  concurrence  de  ce  genre  à 
redouter,  sont  malheureusement  Tapanage  exclusif  des  hommes 
qui  possèdent  des  capitaux,  lorsqu'elles  sont  exercées  en  grand. 
La  France,  sous  ce  rapport,  a  des  besoins  réels.  Nous  indiquerons 
surtout  la  mécanique  appliquée  comme  un  des  points  où  notre 
infériorité  comparative  avec  nos  voisins  doit  le  plus  choquer  un 
homme  qui  aime  son  pays.  Il  est  déplorable  de  voir  que,  depuis 
la  paix,  nous  nous  traînions  à  la  remorque  de  rAngleterre  pour 
presque  tous  les  arts  mécaniques  qui  ont  quelque  importance 
en  industrie.  Aussi  les  hommes  qui  parviendront  à  installer  chez 
nous  des  établissements  industriels  où  Ton  fabriquera  en  grand, 
et  à  des  prix  raisonnables,  les  machines  que  n^lame  l'état  actuel 
de  la  civilisation,  auront-ils  toutes  les  chances  possibles  de  fortune 
et  d'honneurs  bien  mérités. 


INDUSTRIE.  Voyez  Commerçant,  Coubtier  ,  École  des  arts  et 

MANUFACTURES,   ÉcOLES  d'ARTS  ET  MÉTIERS,   ÉCOLES  DE  COMMERCE, 

Ingénieur  civil,  Manufacturier,  Marine  marchande.  - 


INGÉNIEUR  DES  CONSTRUCTIONS  NAVALES.  Voyez  Con- 
structions NA'^ALES. 


INGÉNIEUR  GÉOGRAPHE.  Voyez  État-major  (officier  d'). 
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INGÉNIEUR  HYDROGRAPHE.  Yoytz  Htdrogbaphe  (ing£^.). 
1NGÊN]£UH  MILITAIRE.  royesGiias  itiurAO»  (otneiit  M). 
iNGËNIEtJR  DES  MINES.  Yoyex  Mines  (écoles  royales  dbs), 

^INES    (INGÉRIEUR  DES). 

INGÉNIEUR  DES  P0NTS-ET4;HAraSlUUIk  Fofvr  FonYs-Bf^ 
QBAUisiE»  (nMânxEn  bibs). 


INSTITUTEUR  (instruction  publique)  .-^NoQsconsîâérerons  la 
profession  d'instituteur  relaliveiaei^ ,  1°  aux  ooBdiUtins.  et  foraiB- 
Ulés  nécessaires  à  remplir  pour  l'exercer;  2<>  aux  avantages  aialé- 
riels  qu'elle  peut  offrir  \  3<*  aux  q;ualités  qu'elle  exige  da  ceux  fui 
veulent  Tembrasser  et  aux  devoirs  qu'elle  leur  impose. 

$  1.  —  Pour  n'omettre  »  sous  le  premier  rapport ,  aueun  détail 
utile  j  nous  donnons  en  note  un  extrait  de  la  législation  et  des  rè* 
glements  universitaires ,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  lei 
instituteurs ,  ainsi  que  nous  avons  lait  précédemment  à  rartÂole 
Chef  d'institution  (1).  Les  renseignements  suivants  résameat 
les  prescriptions  légales ,  et  oompléUAl  ceita  parti»  de  notre 
sujet. 

(X)  BITKAXT   Dl   LA  LiGl8X.ATI0ir    UlTtVE&SXTAia»  COMGJiajIflIT   lA  VMMUVIOll 


D*XHSTITUTSUE    FAIBtAIES. 


Instruction  primaire  élémentaire,  —  Instructeur  primaire  supérieur,  '^  Condi' 
tians  et/érmûHtés  à  remplir  pour  exercer  la  profession  d'instituteur.  *^  Com- 
mission é*rMtmen^ 

Article  i.  L'instruction  primaire  est  élémentaire  on  supérieure.  L'instniction 
primaire  élémentaire  comprend  nécessairement  riostruction  morale  et  religieuse, 
la  lecture,  récriture ,  lea  éléments  de  la  langae  fran^se  et  du  oalcul,  le  système 
égal  des  poids  et  mesures. 

L^instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement,  en  outre,  les 
éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin 
linéaire  et^l'arpeRtage^  lei  Qotiooi  des  uienM^f byiiffMteSde  i'kiatsire  astimUe, 
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fil  un  jeune  homme,  aspirant  à  devenir  instituteur,  a  on  fond 
d'instruction  qui  le  mette  au-dessus  des  connaissanoes  exigées 
pour  le  brevet  de  capacité  sans  lequel  on  tie  peut  exer<^r, 
il  lui  suffira  de  s'instruire  dans  la  métliode  d'enseignement 
qu'il  désire  adopter  :  la  méthode  mutuelle,  ou  la  méthode  simul- 
tanée. A  cet  effet ,  il  n'aura  qu'à  étudier  les  manuels  spéciaux 
pour  chacune  de  ces  méthodes,  à  fréquenter  souvent  et  Msidu<^ 
ment  les  écoles  où  la  méthode  sera  le  mieux  expliquée ,  ou  bien 
encore  à  suivre  les  conférences  d'inslituteurs  de  son  canton. 

» 

applicables  aux  usagés  de  la  vie;  le  chant,  les  éléments  de  Tbistotre  et  debl 
géographie ,  et  surtout  de  Thisloire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Seloii  k»  besoins  et  les  ressources  des  localités,  rinstrucUon  primaire poofrâ 
reecToir  les  déreloppeiMBts  qui  seront  jugés  eonrenaMes. 

Art.  4.  Tout  individu  âgé  de  dii-huit  ans  accomplis  pourra  exercer  la 
profession  d'instituteur  primaire,  et  diriger  tout  établisseoMiit  quclcowfo* 
d'instruction  prinaire,  sans  autre  coodilion  q«e  de  présenter  au  BMiire  de  la 
coosmone  où  il  voudra  tenir  école  t  x<*  un  brevet  de  capacité  obtenu,  aprci 
nsaneoy  selon  1«  degré  àm  Vccole  qu*il  ▼eut  étabUr"^  a®  un  oertiScat  constatant 
que  Timpétrant  est  digne  par  sa  moralité  de  se  livrer  à J'emeigoement.  Ce  cef" 
tifical  sera  délivré,  sur  i*atteslntion  de  trois  oonseiUcr»  munieipanx,  par  le  maira 
de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  ou  il  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

Art.  a 5.  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs  commissions 
dTînstruction  primaire  chargées  d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets  de 
capacité,  soit  pour  Finstruction  primaire  élémentaire,  soit  pour  rinstruction 
primaire  supérieure,  et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sons  Tautorité  du  ministre. 
Ces  commissions  seront  également  chargées  de  faire  les  examens  d'entrée  et  de 
sortie  des  élèves  de  Técole  normale  primaire. 

lies  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de  Tiustruc- 
don  publique.  Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  des  époques  déter- . 
minées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

(LoidaaS]mn  iS33.) 

IXTIAIT   DU    niOLllUHT    UHZViaSlTAïax   COKCXairAXT   LA  PROFlSSIOir 

D*i2rsTiTUTiua  rniMAïas. 

Brevets  de  €apaeùé. 

Il  y  aura  deux  sortes  de  brevets  de  capacité,  l'un  pour  Tinstruction  primaire 
éUmentaire,  l'autre  pour  rinstruction  primaire  supérieure.  Ces  brevets  seront 
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S'il  réside  à  Paris ,  il  pourra  se  faire  admettre  au  cours  spécial 
ouvert  gratuitement  par  la  ville  à  toute  personne  qui  désire  suivre 
le  mode  mutuel.  Ces  cours  durent  trois  mois  ;  les  leçons  y  sont 
données  trois  fois  par  semaine.  La  clôture  de  chaque  cours  est 
faite  par  un  examen,  en  présence  d'une  commission  nommée  par 
le  préfet  de  la  Seine.  Le  résultat  de  cet  examen  est  consigné 
dans  un  certificat  délivré  au  candidat  par  la  commission ,  et  at- 
testant  son  degré  d'instruction  dans  la  méthode  mutuelle. 

délÎTrés  après  examen  par  les  oommissions  d'instruction  primaire,  dans  la  forme 

qui  sera  déterminée. 

Commisiion  tTexamen, 

Il  y  aura  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  département  une  commission 
d*instruction  primaire  chargée  d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets  de 
capadié.  Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Les  membres  en 
seront  indéfiniment  rééligtbles. 

La  commission  d'instruction  primaire  sera  composée  de  sept  membres ,  dont 
trois  seront  nécessairement  pris  parmi  les  membres  de  l'instruction  publique. 
Ces  membres  seront  :  le  recteur,  ou  un  inst>ecteur  par  loi  délégué,  dans  les  villes 
où  est  le  siège  de  l'Académie  ;  le  proviseur  ou  le  censeur  et  un  professeur,  dans 
les  villes  qui  possèdent  un  établissement  de  cet  ordre. 

Époques  des  examens, 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires ,  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par 
le  recteur  de  l'Académie ,  les  commissions  d*instruclion  primaire  ne  procéderont 
à  l'examen  des  aspirants  aux  brevets  de  capacité  que  de  six  n^ois  en  six  mois. 
Elles  se  rassembleront  à  cet  effet  dans  les  cinq  premiers  jours  de  mars  et  de 
septembre. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  sera  nécessaire  pour  les  examens 
des  aspirants  aux  brevets  de  capacité.  Dans  tous  les  cas,  le  brevet  ne  pourra 
être  délivré  qu'à  la  majorité  des  voix. 

Condiù^ns  et  formalités  à  remplir  pour  être  admis  à  l'examen. 

Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra ,  en  produisant  son  acte 

de  naissance,  se  présenter  devant  une  commission  d'instruction  piimaire,  pour 

subir  l'examen  de  capacité  (voyez  plus  haut  article  4  de  la  loi  du  a8  juin  i833). 

n  sera  seulement  tenu  de  s'inscrire  a4  heures  d'avance  au  secrétariat  de  la  con. 

mission. 

Examens, 

Les  examens  auront  lieu  publiquement,  dans  une  salle  dépendant  d'an  éta- 
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Si  le  candidat  manque  de  cette  instruction  nécessaire  pour 
Tobtention  du  brevet  de  capacitér  qui  doit  lui  être  délivré  par 
TAcadémie,  il  peut  se  faire  admettre,  soit  comme  boursier, 
soit  comme  pensionnaire,  dans  une  des  écoles  normales  primaires 
établies  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  18S3. 

blisscment  public.  Ils  seront  annoncés  quinze  joun  d'aTanoe  par  un  arrêté  du 
recteur,  qui  s«ra  publié  et  affiché. 

Programmé  det  eonnaissances  nécessaires  à  l'aspirant  au  brevet  de  capacité 

pour  l'instruction  primaire  élémentaire. 

L'aspirant  an  brevet  de  capacité  pour  Tinstruction  primaire  élémentaire  derra 
satisfaire  aui  questions  qui  lui  seront  faites  d*aprèsU  programme  suivant: 
.    ^     ..  1     .    !•  .         (Catécliisme. 

^  I  Nouveau  testament. 

"^""- 1  ManiiscriU  ou  cahiers  h'ihographiés. 

/  Bâtarde.  \  (  Ordinaires. 

Écriture  <  Ronde.  |  En  lettres  j 

(  Cursive.  )  (Majuscules. 

Procédés  pour  renseignement  de  la  lecture  et  de  récriture. 

!^ ^..  ^    J    Analyse  grammaticale  de  phrasta 
Grammaire.   J  ^^^^ 

orthographe.  I   ^l^^' 

i  Théorique* 
/  Numération»     ^ 
(   Addition.  ]  Appliquées  aui  nom- 

Pratique.  /  Soustraction,  y  lîres  entiers  et  aux 
I  Multiplication,  l  fractions  décimales» 
\  Division.  / 

Système  légal  des  poids  et  mesures;  conversion  des  anciennes  mesures  en 

nouvelles. 

Premières  notions  de  géographie  et  d'histoire.  (Dans  plusieurs  localités,  le 
dessin  linéaire,  la  géographie  et  l'histoire  de  France,  Tinstruction  morale  et 
religieuse  avec  des  développements,  la  musique,  les  méthodes  d'enseignement  et 
les  directions  morales  font  partie  de  rinstruction  primaire  élémentaire.) 

Programme  det  connaissances  nécessaires  à  t aspirant  au  brevet  de  eapaciié 

pour  l'instruction  primaire  supérieure. 

'    Vaspîcant  au  bmct  de  capaâté  pour  Via^tn^ctioa  priniire  a upérieure  dein 

"~  ai 
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Les  «purs  4q  oeç  écoles  (et  nous  conseillerons  Fécole  de 
Versaill^)  4urent'4eux  ans;  l'enseig^nement  de  la  première 
année  répond  ans  connaissances  exigées  par  le  i^ograinme  da 
degré  éi^entaire;  celui  de  la  deuxième  année  comprend»  cwlra 
ce  qui  est  exigé  pour  Is  degré  âémelitaire,  les  conaaifisàiloe$ 
que  comporte  parliculièrement  [le  degré  supérieur. 

tttiftfaire  aux  questions  qui  lui  seront  faites  d*après  le  programme  snirant  : 

z*  Tout  ce  qui  est  comprit  dam  le  programme  pour  riostnictioB  primaire 
élémentaire;  "  .        . 

i  Et  en  outre , 

Pour  rinstruction  morale  et  religieuse,  quelques  développements  ;  pour  Tarith- 
métique,  les  proportions,  les  règles  de  trois  et  de  société  ; 

ao  Notions  de  géométrie;  angles,  perpendiculaires,  parallèles;  surface  des 
triangles,  des  polygones,  du  cercle,  valeur  des  corps  les  plus  simples  ; 

Dessin  linéaire; 

/  A  Tarpentage, 
Applications  usuelles  de  la  géométrie  <    Au  toi<ié. 

\  Au  lerer  des  plans. 

Notions  des  sciences  physiques  et  d*histoire  naturelle  applicables  aui  usagea 
de  la  rie,  et  comprenant  les  déûnilions  des  machines  les  plus  simples; 

Éléments  de  la  géographie  et  de  Thistoire  générale  ;  de  la  géographie  et  de 
rhistoire  de  Fcance  ; 

Notions  de  la  sphère  ; 

........  (  Simultané. 

Memodesd*enseignement  <  j^mu^l 

Procès-verhal  et  examen^ 

Le  proéès-Terhal  sera  dressé ,  séance  tenante;  il  sera  signé  de  tons  la  exa- 
minateurs et  du  récipiendaire.  Un  duplicata ,  revêtu  des  mêmes  formalités,  sert 
transmis  au  recteur  de  VAcadémie  par  le  président  de  la  commission ,  et  restera 
déposé  aux  archives. 

\  Délivrgnee  du  brevet» 

f  Un  brevet  sera  immédiatement  délivré  au  candidat  qui  en  aura  été  jugé 

digne. 

Le  brevet  de  capacité  sda  signé  par  les  examinateort  et  par  l'impétrant. 
VcntiondeliâélimncedQ  brevet  sera  finte  à  nwUuitfiirwftgiilnfpéad, 
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^  la  fin  de  chaque  anaée  scolaire,  |a  commtosion  d'examen , 
établie  près  de  Técole  normale  élémentaire,  examine  les  candidats 
et  prononce  sur  leur  aptitude  à  recevoir  le  hr^evet  du  degré  élé- 
mentaire ou  du  degré  supérieur. 

Si  le  candidat  échoue  dans  ses  examens,  il  peut  demander 
à  rester  unç  troisième  année  dans  Técole  normale  :  c*cst  une  far 
veiir  que  Ton  n'accorde  qu'à  ceux  dont  la  conduite  n'a  rien  laissé 
à  désirer;  si  au  cor|traire  il  a  réussi ,  il  peut  se  mettre  à  la  dispo- 
filÎQn  ûfm  comités  d'arrond|sseiqent  dans  le  ressort  desquels  il  j 
luirait  $oit  une  place  Yaca[|te ,  soit  une  nouvelle  école  à  ouvrir» 
^t  solliciter  sa  nominatiop  aux  (onctions  4'îostUuteur  communal, 
ou  bien  il  peut \é|eyer  une  école  privée. 

Dan^Tun  et  Taulrç  cas,  qu'il  soi^  instituteur  privé  ou  com- 
munal^ U  doit  remplir  les  formalités  voulues  par  les  règlements; 
rinstituteur  privé  étant  ^lyelti  aux  mêmes  devoirs  que  l'insti- 
tuteur comnumal. 

J  2.  —  La  profession  d'instituteur  est  plus  honorable  que  lu- 
crfillye.  Ce  n^  devrait  pas  $tr^  un  motif  pour  qu'elle  fût  sirare- 
l^^t  çbQi^e  par  les  jei|i)es  gens  qui  ont  reçu  une  éducation  libé- 
rf  If .  On  pourrait  cllor  telle  autre  profession ,  par  exemple ,  celle 
4*£liP]L0Yi  (voyez  ce  mot  )  »  qui  est  plus  recherchée,  et  qui  cepen- 

ê 

qui  sert  signé  di|  président  de  la  commission  et  dt  Timpétraoty  et  qui  restera 
déposé  au  secrétariat  de  la  commission. 

Liste  des  candidats  reçus. 

Après  chaque  séance,  les  juges  indiqueront  leur  jugement  sur  chacun  des 
candidats  reçus  par  un  de  ces  termes  :  très  hien^  bien^  assez  lien,  A  la  fin  de  la 
session ,  U  commission  d*examen  dressera ,  par  ordre  de  mérite ,  la  lis(e  de  tous 
les  candidats  reçus.  Cette  liste  sera  envoyée  au  recteur  pour  être  communiquée 
anx  autorités. 

Commissions  d'examen  dans  les  arrondissements  de  sous  préfecture. 

Outre  la  commissi«i  qui  sert  formée  au  dief-lieu  du  département,  et  qui  aura 
droit  d*eiamîner  tous  les  aspirants  aux  brevets  de  capacité»  il  pourra  être  établi, 
dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  une  commision  d'instruction 
primaire  à  Veffel  dVxamiaer  lea  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  rinstructioa 

primaire  élémeutaîre.  . 

^  (aèglemeiàl  du  19  juillet  s833.; 
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dant  n*offre  pas  plus  d'avantages  matériels,  et  mérite  certaine- 
ment moins  de  considération  :  on  voit  affluer  à  ces  derniers  de- 
grés de  l'administration  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qid 
dédaignent  la  direction  d'une  école  primaire  où  ils  rendraient  des 
services  plus  réels  à  leur  pays ,  et  où  en  même  temps  ils  dévelop- 
peraient mieux  leurs  facultés.  D'ailleurs  la  position  matérielle 
d'un  instituteur  zélé,  laborieux,  instruit,  est  susceptible  de  plus 
d'améliorations  que  Ton  ne  le  croit  généralement. 

A  Paris,  un  insïituteur  communal  laïque  reçoit  un  traitement 
annuel  de  1,800  francs  ;  il  est  logé  aux  frais  de  la  viUe ,  ou  reçoit 
une  indemnité  de  logement  évaluée  ^  300  francs;  il  peut,  s'il  veut 
augmenter  ses  émoluments,  participer  à  la  direction  des  écoles 
d'adultes;  il  reçoit  alors  une  part,  proportionnée  au  nombre  de 
ses  collaborateurs ,  dans  la  subvention  accordée  pour  ces  écoles 
et  portée  à  10  francs  par  an  pour  chaque  élève. 

Dans  les  principales  villes  de  France ,  le  traitement  fixe  est  le 
plus  généralement  porté  à  1,200  francs,  terme  moyen-,  il  flotte 
entre  1,000  et  1,500  francs,  non  compris  le  logement. 

Un  instituteur  communal  peut  en  outre  passer  de  la  direction 
d'une  école  primaire  à  celle  d'une  école  supérieure  ;  il  peut  être 
désigné  pour  faire  partie  dii  comité  d'instruction  primaire  de 
son  arrondissement  (fonction  purement  honorifique);  il  peut 
devenir  sous-inspecteur,  puis  inspecteur  désigné  par  le  minisire , 
pour  la  surveillance  des  écoles  d'un  département.  Il  est  vrai  que 
le  plus  petit  nombre  seulement  des  instituteurs  peuvent  espérer 
d'arriver  à  ces  positions. 

On  ne  saurait  avouer,  sans  une  espèce  de  honte,  la  parcimonie 
avec  laquelle  la  plupart  des  communes  rétribuent  encore  aujour- 
d'hui les  hommes  qui  se  vouent  à  les  tirer  de  l'ignorance  grossière 
où  elles  sont  plongées.  Presque  partout  les  allocations  destinées 
aux  mailres  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  300  francs ,  minimum 
fixé  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

$  3.  —  Si  Ton  réfléchit  sérieusement  à  toute  l'importance  d'une 
direction  saine  et  forte  dans  l'instruction  primaire  ;  si  Ton  est 
pénétré  de  cette  vérité  que  de  la  première  éducation  des  enfants 
dépendent  en  quelque  sorte  toute  la  moralité  et  tout  le  bonheur 
de  la  société ,  on  sera  naturellement  porté  à  considérer  la  pro- 
fession d'instituteur  comme  extrêmement  difficile  à  bien  exercer. 
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n  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  tellement  les  obligations 
de  cette  fonction  si  estimable  que  Ton  en  rendit  Taccés  trop 
effrayant  pour  les  hommes  consciencieux.  Avec  des  connaissances 
d'une  étendue  assez  médiocre,  mais  solides,  bien  choisies,  et  dont 
le  cercle  doit  s^élargir  sans  cesse  ^ous  Tinfluence  active  d'un 
véritable  amour  de  Tinstruction ,  avec  une  pureté  de  cœur 
éclairée  que  doivent  fortifier  l'expérience  et  une  sévère  censure 
de  soi-même,  on  est  suffisamment  habile  à  initier  les  enfants  aux 
études  qui  sont  aujourd'hui  indispensables  à  tous  les  citoyens. 
Nous  essaierons  )  en  prenant  ces  dernières  observations  pour 
point  de  départ,  de  donner  quelques  conseils  pratiques  aux  jeunes 
gens  qui  seraient  tentés  d'embrasser  les  fonctions  d'instituteur, 
et,  afin  de  les  présenter  avec  plus  d'ordre  et  de  clarté,  nous  divi- 
serons sous  trois  titres  les  qualités  désirables  dans  un  candidat. 
Nous  parlerons  donc  successivement  des  qu€Uités  physiques ,  des 
qualités  intellectuelles  et  des  qualités  morales. 

Qualités  physiques.  Il  ne  suffit  pas  à  un  instituteur  d'avoir  du 
zèle,  de  l'activité ,  de  l'instruction,  de  l'aptitude  intellectuelle ,  il 
faut  que  sa  santé,  ses  forces  physiques  lui  permettent  de  supporter 
les  fatigues  de  sa  profession.  Toujours  au  milieu^de  ses  élèves 
depuis  le  matin  jusqu^au  soir,  parlant  toute  la  journée  soit  pour 
enseigner,  soit  pour  converser  avec  ses  élèves,  soit  enfin  pour 
maintenir  ou  ramçner  la  discipline ,  la  plupart  du  temps  debout 
et  se  promenant  dans  sa  classe,  respirant  le  plus  ordinairement 
un  air  vicié  parla  multitude  des  élèves,  malgré  les  précautions 
prises  pour  la  ventilation  et  le  renouvellement  de  Tair,  il  faut 
à  l'instituteur  une  santé  robuste,  qui  lui  permette  de  supporter 
les  fatigues  de  son  état,  et  qui  ne  le  mette  pas  dans  la  nécessité 
de  garder  souvent  ou  le  lit ,  qu  la  chambre ,  et  de  fermer  sa 
classe  ou  d'en  confier  la  conduite  à  des  étrangers. 

QuAUTÉs  INTELLECTUELLES.  Los  qualités  intellectuelles  qui  font 
l'objet  du  certificat  d*aptitude  dont  un  jeune  homme  a  besoin 
pour  obtenir  l'autorisation  d'exercer  peuvent  être  divisées  en 
deux  parties;  celles  qui  résultent  des  études  premières  de  l'insti- 
tuteur ou  études  scolaires,  et  celles  qui  se  rapportent  aux 
méthodes  qu'il  se  propose  d'adopter  dans  son  école,  ou  à  sea 
études  normales. 
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ÊttDÉâ  âcÔLAiBEà.  Nul  ne  doit  6oné:ér  à  eiubrâs^ef  là  pï'ôreSàiôâ 
d'iDstiluteuf  s'il  ne  possède  parfaitement  les  premières  conna^is- 
tftnces  exigées  pour  le  degré  ëlétnetitâire ,  s'il  veut  se  borner  & 
ce  premier  enseignement;  ou  pouf  le  degré  supérieur, s'il  aspiré 
à  un  enseignement  un  peu^plus  élevé.  Cest  pour  eonstater  là 
valeur  de  ces  études  scolaires  ^e  dans  les  académies  dû  royaume 
sont  annoncés  des  examens  gratuits  où  les  instituteurs  sont  ap- 
pelés à  se  j[>résenter.  Si  le  candidat  est  reconnu  capable  dans 
ses  éludes  scolaires,  il  doit  encore,  avant  d'obtenir  un  bVévet  de 
capacité ,  Justifier  de  ses  études  normales  (voir  la  note  pa^e  iiS). 

ÉTUDES  NORMALES.  Nôùs  ènteudous  ici  par  étude^  nornialéè 
celles  qui  sont  spéciales  à  la  proression  d'Instituteur  :  grîcé  aut 
nombreuses  écoles  communales  ou  privées,  les  études  scolaires 
ne  seroht  bientôt  plus  étrangère!  [k  personne  en  France  ;  les 
études  normales  seront  alors  celles  qu'il  conviendra  particulière- 
ment à  un  instituteur  de  cultiver;  ce  sont  celles  qui  lui  font 
connaître  tous  les  devoirs  de  son  état  $  ce^  études  comprennent 
l*»  la  partie  de  là  jurisprufence  ^ui  concerne  spécialement  les 
instituteurs  :  2^  la  pédagogie;  i°  les  diverses  méthodes  d'ensei- 
gnement, 

1®  Jurisprudence,  La  jurisprudence  qui  concerne  spécialement 
les  instituteurs  consiste  dans  la  connaissance  des  loi^,  ordbn* 
nances  du  roi  et  règlements  universitaires  qui  régissent  l'ensei- 
gnement priniaire ,  soit  élémentaire ,  soit  ^pérîeur. 

^^  Pédagogie.  Par  l'étude  dé  la  partie  de  là  jurisprudence  ([uï 
le  coneernè ,  l'instituteur  s'inslruit  des  devoirs  qui  lui  Sont 
imposés  codimc  instituteur  français;  i(  comprend  totit  ce  que  PÊtât 
attend  ou  exige  de  lui;  la  pédagogie  lui  apprend  ce  ^etout 
instituteur,  à  qiielque  nation  qu'il  appartienne,  dans  quelle 
pays  qu'il  exerce ,  se  doit  à  lui-même,  ce  qu'il  doit  à  ses  étèces»  ce 
qu'il  doit  aux  famille  ;  enûn  ce  qu'il  doit  aux  autorités. 

Ce  que  tinstituteur  se  doit  à  lui-même.  L'institiiieùr  se  ddit  à 
lui-même  ce  que  tout  honnête  homme ,  ce  que  tout  homme  bièà 
élevé  se  doit  aussi  ;  mais  comme  instituteur  il  a  des  brécautibns  à 
prendre  que,  dans  toute  autre  profession,  on  n'e3ugerait|^eut- 
être  pas  aii^i  impérieusement,  thargé  d'élevëf^.d^inslrâire  les 
eâfimti,  11  m  m  Wré  continuellement  H  A^M  l  ^P"^ 
emeigiie  tout  par  l'exemple  *,  il  se  doit  à  ll9-mi@^  éi 
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tout  ce  qui  pourrait  rabaisser  dans  Tesprit  ié  fiés  élèves  et  de 
leurs  parents,  tant  sous  le  rapport  de  la  conduire  inorale  et  re<' 
liseuse  que  sous  celui  de  l'instruction.  Il  doit  avoir  dans  son 
intérieur  comme  au  dehors  une  conduite  irréprochable  «  fuir  les 
mauvaises  compagnies,  éviter  d^paraitre  dans  les  cafés,  esta- 
minets, etc.,  éviter  toutes  contestations,  tout  procès,  surtout  les 
procès  scandaleux  :  telle  doit  être  la  conduite  morale  de  rinstitu- 
teur.  Travailler  continuellement  à  augmenter  lè  nombre  de  ses 
connaissances,  se  montrer  ainsi  toujours  supérieur  à  ses  élèves, 
ce  sera  pour  lui  le  moyen  de  rehausser  là  bonne  ol)inion  (|u*ll 
aura  pu  faire  concevoir  de  lui,  ce  sera  le  moyen  de  mériter  la 
confiance  de  la  population  au  milieu  de  laquelle  il  exerce  sa 
profession. 

Ce  quHl  doit  à  ses  élèves.  Il  doit  à  ses  élèves  ce  qu^un  père  doit 
à  ses  enfants ,  l'éducation  ;  il  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  tend 
à  la  bien  diriger.  Il  doit  étudier  les  différents  caractères  de  ses 
élèves ,  leurs  qualités ,  leurs  défauts ,  et  adopter  dans  la  ma- 
nière de  les  diriger,  non  pas  une  méthode  générale ,  qu'il  ap- 
pliquerait à  tous  indistinctement,  mais  s'appliquer  à  développer 
rintelligence  de  chacun  selon  son  caractère.  Il  doit  encourager 
et  fortifier  les  qualités  qu'ils  manifestent,  détruire  leurs  défauts 
dès  le  principe  ;  enfin,  il  doit  donner  à  ses  élèves  tous  les  soins  que 
réclame  leur  raison  naissante,  et  leur  faciliter  Tétude  de  manière 
à  leur  faire  faire  des  progrès  qui  attestent  la  capacité  du  maître, 
l'excellence  de  sa  méthode.  En  outre,  comme  il  doit  s^attacher  à 
entretenir  ses  élèves  dans  un  état  de  santé  qui  leur  permette 
de  suivre  ses  leçons  et  d'en  bien  profiter,  il  devra  connaître  les 
principes  les  plus  usuels  de  l'hygiène  (1). 

Peu  d'ouvrages  élémentaires  ont  été  écrits  en  France'  sur  la 
pédagogie  :  M.  le  baron  de  Gérando,  dans  un  volume  in-12 
intitulé  :  Cours  normal  des  instituteurs  primaires ,  a  développé  les 
devoirs  d'un  instituteur,  et  mademoiselle  Sauvan ,  inspectrice 
des  écoles  communales  de  Paris,  a  donné  aussi,  sous  le  titre 
de  Cours  nommai  des  institutrices ,  un  excellent  ouvrage  sur  cette 
matière  ;  ce  sont,  avec  VExposé  des  méthodes  de  Vàbbé  Gaultier, 
par  M.  Laurent  de  Jussieu^  les  principau:^  ouvrages  dont  nous 
conseillerons  l'étude. 

»      •  •      • 

(i)  Consulter  Its  deux  tableaut  de  M»  Orfila. 
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Ce  quHl  doit  aux  famjXUs.  Si  Finstituteur  remplit  exactement  ses 
devoirs  envers  les  enfants,  il  sera  nécessairement  en  bonne  in- 
telligence avec  leurs  parents  ;  cette  bonne  intelligence  est  pré- 
cieuse dans  rintérét  et  des  enfants  et  de  Técole.  L'instituteur  doit 
bien  se  garder  de  la  rompre,  ^ais  il  devra  se  mettre  en  garde 
contre  une  trop  grande  familiarité  avec  les  familles  ;  celte  fami- 
liarité détruit  quelquefois  le  respect  qui  doit  entourer  l'instituteur. 
Les  rapports  des  parents  avec  Tinstituteur  qui  se  prodigue  trop 
aisément  ne  durent  pas  long-temps  ;  certaines  gens,  loin  de  se 
regarder  comme  les  obligés  de  Tinstituteur  à  cause  des  soins 
qu'il  donne  à  leurs  enfants,  le  regarderont  bientôt  comme  trop 
beureux  de  s'en  charger,  et  ne  craindront  pas  de  formuler  cette 
opinion  en  présence  de  leurs  enfants,  car  l'éducation  de  beau- 
coup de  parens  est  extrêmement  imparfaite.  Ainsi  dpnc  sans 
trop  de  familiarité  Finstituteur  devra  avoir  de  fréquents 
rapports  avec  les  parents  de  ses  élèves,  soit  pour  les  mettre 
au  courant  des  bonnes  ou  des  mauvaises  dispositions  de  leurs 
enfants,  soit  pour  leur  donner  les  conseils  dont  ils  ont  besoin 
pour  les  bien  diriger.  Ajoutons  quil  se  gardera  bien  de  re- 
pousser avec  humeur  ou  sufSsance  les  observations  qui  lui 
seront  faites  ;  ces  observations,  bonnes  ou  mauvaises,  contribuent 
puissamment,  à  former  un  instituteur  :  si  léger  que  soit  un 
reproche,  il  y  a  presque  toujours,  au  fond,  quelque  chose  de 
vrai  que  Tamour  propre  voudrait  méconnaître,  mais  dont  la 
conscience  est  frappée. 

Ce  qu'il  doit  aux  autoritésm  Fonctionnaire  public  lui-même, 
finstituteur  doit  comprendre  qu'il  doit  se  conduire  à  l'égard  des 
autorités  qui  ont  un  droit  sur  lui,  comme  il  désire  que  se  con- 
duisent envers  lui  ceux  qui  ont  besoin  de  son  ministère.  Or, 
l'instituteur  dépend  des  at^orités  universitaires  dont  il  tient  son 
brevet  de  capacité ,  et  des  autorités  municipales  auxquelles  la 
loi  du  28  juin  1833  confère  son  institution  et  la  surveillance  de 
son  école.  11  a  aussi  des  rapports  directs  avec  les  autorités  mu- 
nicipales, savoir  :  le  maire  ou  les  adjoints,  le  conseil  municipal, 
le  comité  d'instruction  primaire,  le  curé  de  la  paroisse  et  le 
juge  de  pdiït  qui  font  partie  de  droit  du  comité,  et  les  inspecteurs 
nommés  ou  délégués  par  le  comité  pour  visiter  son  école. 

Si  les  lois  prescrivent  à  l'instituteur  des  devoirs  envers  les  au* 
torités  dont  il  dépend ,  son  intérêt  personnel ,  l'intérêt  de  l'école 
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^'il  dirige ,  Tintérèt  même  des  enfants  dont  plusieurs  ont  sou- 
vent besoin  des  secours  de  l'administration  lui  imposent  les 
mêmes  obligations. 

S'il  veut  commander  de  manière  à  être  obéi  de  ses  élèves ,  il 
doit  donner  l'exemple  de  la  subordination.  Toutefois  cette  su* 
bordination  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  complaisance  ou  une 
servilité  coupable.  S'il  arrivait  que  des  ordres  contradictoires  lui 
fussent  donnés  ou  que  des  observations  contraires  aux  régies  de 
la  métbode  ou  aux  règlements  universitaires  lui  fussent  faites , 
rinstituteur  doit  s'abstenir  de  s'y  conformer  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail 
référé  à  l'autorité  compétente. 

Qualités  morales.  Si  les  qualités  physiques  et  intellectuelles 
sont  indispensables  dans  un  instituteur,  les  qualités  morales  sont 
la  condition  sans  laquelle  nul  ne  peut  ou  ne  devrait  être  admis 
au  nombre  des  instituteurs ,  et  la  première  garantie  que  l'ad* 
ministration  doit  donner  aux  familles;  cependant,  on  se  contente 
presque  toujours  de  certificats  de  moralité  dont  les  autorités 
municipales  ont  rarement  les  moyens  d^apprécier  la  valeur.  Que 
d'exemples  n'a-t-on  pas  eus  d'instituteurs  recommandés  de  vive 
voix  ou  par  écrit  par  des  personnes  respectables  dont  la  re- 
commandation était  d'un  grand  poids,  et  qui  après  une  enquête 
plus  approfondie  se  sont  trouvés ,  par  leurs  précédents ,  indignes 
de  la  réputation  de  moralité  et  de  probité  qu'ils  avaient  usurpée. 
^  donc  il  est  si  facile  de  se  méprendre  sur  la  moralité  d'un  insti- 
tuteur, que  de  précautions  ne  doit  pas  prendre  l'administration 
avant  d'accorder  sa  confiance  aux  candidats,  avant  de  l'imposer 
aux  familles  ! 

Il  est  inutile  de  répéter  que  de  toutes  les  professions,  celle  d'in- 
stituteur exige  le  plus  de  moralité*,  l'instituteur  enseigne  le  bien 
ou  le  mal,  même  sans  le  vouloir  !  tous  les  regards  sont  fixés  sur 
lui ,  ceux  des  élèves ,  ceux  des  parents,  ceux  des  autorités.  Il  est 
en  quelque  sorte  sous  la  surveillance  de  toute  une  commune  ;  il 
ne  peut  ni  parler,  ni  agir  contrairement  à  la  morale  sans  que  ses 
paroles  et  sa  conduite  n'aient  été  observées;  si  ses  écarts  ne  sont 
pas  de  nature  à  lui  faire  perdre  sa  place,  ils  diminuent  la  confiance 
que  les  parents  des  élèves  lui  avaient  accordée ,  affaiblissent  la 
déférence  qu'ils  se  croyaient  obligés  d'avoir  pour  lui,  et  par  suite 
lui  font  perdre  le  respect  de  ses  élèves;  de  là  désordre,  indisci* 
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pline ,  mauvaise  tenue  de  Técole ,  san3  que  le  maître  puisse 
trouver  en  soi  la  force  morale  nécessaire  pour  faire  cesser  lél 
abus.  Beaucoup  d'écoles,  quel  qjae  soit  le  mode  d'enseignement  * 
qui  les  régisse ,  tombent ,  sou$  ce  rapport ,  par  la  faute  du 
mailre,  par  Flncurie  des  autorités  ou  Terreur  dans  laquelle 
des  recommandations  imprudentes  les  ont  fait  tomber.  Il  est 
donc  de  la  première  importance  de  choisir  aVant  tout  pour 
instituteur  un  homme  connu  pour  sa  bonne  conduite,  pour  sa 
moralité^  un  homme  qui  puisse  édifier  et  ses  élèves  et  leurs 
parents  par  ses  principes ,  un  homme  enfin  qui  puisse  se  faire 
entourer  de  toute  la  considération  nécessaire  à  son  ministère , 
considération  que  la  loi  du  28  juin  1833  a  définitivement  fixée  en 
faisant  de  Tiostituteur  communal  un  fonctionnaire  public,  institué 
au  nom  du  roi  et  assermenté* 

Ce  qui  précède  établit  assez  que  la  profession  d'instituteur 
demande,  sinon  une  vocation  toute  particylière  ,  du  moins 
une  prédisposition  très  heureuse  chez  celui  qui  veut  Tem- 
brasser.  Elle  exige  de  lui  une  grande  sympalliio  pour  les 
enfants,  le  sacrifice  perpétuel  de  sa  liberté,  de  son  repos, 
de  son  amour-propre  même  qui  se  trouvera  souvent  blessé 
par  l'ingratitude  des  élèves ,  Tinjuslice  ou  les  exigences 
des  parents,  et,  dans  certaines  localités,  par  les  tracasseries 
soit  des  habitants,  soit  des  autorités  peu  favorablement  dispo- 
sées pour  rinstruclion  populaire.  Mais,  pour  compenser  tous 
ces  inconvénients  de  sa  profession,  il  aura  le  sentiment  que  de  lui 
dépendent  en  grande  partie  la  vertu  et  le  bonheur  des  jeunes 
intelligences  qui  lui  sont  confiées. 

INSTITUTS  AGRICOLES.  Voyez  Cultivateur  ,  Écoles  b'a- 

ORICULTURE. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Vàpez  Chef  D'ucsTiTunoN,  Iicsn- 
TUTEUR,  Professeur. 

INTERPRÈTE.  Voyez  Consul. 
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LIBftAIfiÊ  (ij.  —  là  i)roféssioii  de  Ufirâifé  est  jfbrt  difficile  « 
pour  peu  qu*on  yetiille  %*f  placer  à  un  ran^  distingué.  EJle  est 
soumise  à  des  ciiahces  fort  nombreuses  et  fort  compliquées  de 
succès  et  de  revers.  Ôii  doit  donc  bien  se  g'arder  de  suivre  l'exem- 
ple d'un  grand  riombre  dltldividus  qui ,  dans  ces  derniers  tcmpé , 
ont  embrassé  celte  branche  de  commerce  sans  avoir  acquis,  par 

(i)  Si ,  après  avoir  lu  cet  article ,  on  jette  les  yeux  autour  àt  soi ,  on  sera 
surpris  de  voir  coitibien  est  restreiat  le  nombre  des  libraires  qui  paraissent  avoir 
fuivi  la  marche  que  nous  indiquons.  Il  est  trop  vrai  que,  de  nos  )ôurs,  on  em« 
brasse  souvent  cette  profession  sans  études  préliminaires  ;  que  beaucoup  de 
libraires  sont  bien  loin  de  réunir  quelques  unes  des  qualités  essentielles  que  nous 
recommandons ,  et  que  le  succès  accompagne  souvent  une  façon  d*àgir  très 
opposée  aux  règles  de  la  délicatesse,  de  respect  pour  soi-même  et  pour  sa  pro« 
fession,  que  nous  avons  essayé  de  tracer.  Ceux  qui  ont  vécu  depuis  long-temps 
dans  la  librairie  diront  sans  doute  que  nous  avons  pris  pour  base  Télat  des  choses 
tel  qu'il  était  il  y  a  40  ans,  bien  plut6t  que  Tétat  actuel.  Ces  observations 
feraient  exactes,  et  la  misérable  situation  de  ce  commercé,  les  faillites  nom- 
in^Qser  qui  Tac^iablent,  en  sont  une  ptenve  trop  frappante.  Mais^nous  avons  dû, 
pfy^i&ï€ùX  ï  cause  je  la  démoralisation  qoi  règne  dlans  cette  prôtession ,  nôo 
■âiir^eunrbeiueôn^  d^anff»,  donner  aitt  jeunef  ç^qs  lèt  comeib  qui  iclir 
tirilitent  uim  carrièN  probe  et  eoudeoeitiise. 
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des  études  et  on  apprentissage  antérieurs ,  les  connaissances  et 
rexpérience  nécessaires. 

Quand  on  agit  avec  mesure  et  prudence,  quand  on  se  prépare 
conyenablement  à  l'exercice  de  celte  délicate  profession  ;  quand 
on  satisfait  avec  intelligence  à  ses  nombreuses  exigences,  on 
peut  être  assuré  d'acquérir  une  position  à  la  fois  lucrative  et 
honorable.  Le  libraire  probe  et  habile  parvient  à  la  fortune  et  à 
la  considération.  Dans  la  plupart  des  autres  états  la  considé- 
ration arrive  souvent  aussi  à  la  suite  de  la  fortune  ;  mais  alors 
elle  résulte  surtout  de  Tinfluence  que  donne  la  fortune  même , 
ou  elle  s'attache  au  caractère  de  Thomme.  Pour  le  libraire ,  sa 
profession  même  est  une  cause  et  une  source  de  considération, 
par  suite  de  Tinstruction  qu'elle  suppose ,  et  des  relations  qu'elle 
donne  avec  les  hommes  les  plus  distingués  par  leurs  talents,  leur 
influence,  leur  position  sociale. 

La  profession  de  libraire  comprend  les  trois  degrés  de  Tindustrie: 
fabrication,  commission  et  vente;  les  libraires  sont ,  ou  éditeurs , 
ou  commissionnaires,  ou  simpl^pient  ¥endeurs  de  livres  ;  quelque- 
fois ils  réunissent  ces  trois  qualités,  et  le  plus  souvent  deux  d'entre 
elles.  Ces  trois  degrés  de  la  librairie  nécessitent  chacun  des 
connaissances  particulières.  Nous  les  envisagerons  au  point  de 
vue  le  plus  élevé  ;  nous  supposons  que  le  jeune  lecteur  auquel 
s'adresse  nos  conseils  veuille  devenir  un  libraire  de  premier  ordre. 

Son  éducation  première  aura  dû  être  celle  qui  se  donne  commu- 
nément dans  nos  collèges,  principalement  littéraire ,  quelque  peu 
scientifique.  Plus  il  sera  verçé  dans  la  littérature ,  les  connaissan- 
ces historiques  et  l'étude  des  langues,  plus  le  libraire  réunira  de 
bonnes  conditions  pour  acquérir  ce  jugement  sain,  ce  tact  fin, 
cette  appréciation  délicate  des  œuvres  de  l'esprit,  ce  sentiment 
juste  des  besoins  et  des  désirs  intellectuels  de  son  temps  et  de  son 
pays,  qui  lui  seront  indispensables  durant  toute  sa  carrière.  Là 
seront  les  bases  solides  de  ses  succès  futurs.  En  efibt ,  le  libraire 
doitêtre  en  état  de  reconnaître  la  qualité  intellectuelle  du  ma- 
nuscrit qu'il  se  charge  de  publier  ;  de  plus ,  se  trouvant ,  par 
poâtion,  en  relations  habituelles  avec  les  principaux  écrivains, 
il  doit  chercher  à  en  faire  sa  société  ordinaire,  et  par  con- 
séquent  il  doit ,  par  ses  connaissances  et  son  éducation ,  être  ca- 
\pable  de  soutenir  leur  conversation ,  digne  de  s'en  faire  aimer , 
estimer  et  rechercher. 
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Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  embrasser  plus  spécialement  quel« 
que  branche  delà  librairie  (1) ,  on  suivra  des  cours  spéciaux  pour 
acquérir  les  connaissances  générales  plus  particulières  à  cette 
branche  :  médecine,  droit,  sciences  exactes,  sciences  naturelles  « 
histoire ,  géo^aphie ,  littérature ,  langues  étrangères,  etc.,  etc. 

Mais  le  rôle  du  libraire  n*est  pas  tout  intellectuel  ;  il  doit  aussi 
exploiter  une  industrie  qui  demande  une  connaissance  exacte  des 
procédés  commerciaux ,  en  général ,  et  une  étude  particulière  de 
certains  arts  et  de  certahies  marchandises.  On  devra  donc  s'appli- 
quer à  livrer  le  jeune  aspirant  à  la  librairie ,  à  Fétude  des  princi* 
pes  généraux  de  l'industrie ,  de  la  comptabilité,  du  crédit,  des 
lois  et  usages  du  commerce  ;  à  cet  égard  nous  devons  renvoyer 
aux  notions  que  nous  avons  exposées  à  Farticle  Commerçant. 

Quand  notre  jeune  homme  aura  terminé  son  éducation  sur  les 
bases  que  nous  venons  d'indiquer,  il  sera  indispensable  qu'il  en- 
tre en  qualité  de  commis  dans  quelque  bonne  maison  de  librairie, 
n  fera  bien  ,  soit  pendant  son  séjour  dans  la  librairie ,  si  cela  est 
possible ,  soit  avant  d'y  entrer,  de  travailler  quelques  mois  chez 
un  imprimeur  en  qualité  d'ouvrier.  La  pratique  seule  pourra  lui 
apprendre  les  détails  de  l'art  de  l'imprimerie-  Nous  avons  connu 
des  libraires,  fort  capables  d'ailleurs,  qui,  faute  de  bien  savoir 
les  ressources  de  cet  art,  ont  gravement  compromis  leurs  intérêts 
par  des  entreprises  mal  calculées.  Dans  les  choses  même  les  plus 
simples ,  rignorance  des  procédés  typographiques  est  fort  préju- 
diciable \  il  est  impossible,  par  exemple ,  de  bien  vérifier  une  fac- 
ture d'imprimeur  si  l'on  n'a  quelque  temps  vécu  dans  un  atelier. 

Une  foi$  dans  la  maison  du  libraire ,  le  jeune  homme  devient  à 
peu  prés  le  maître  de  sa  position  future.  S'il  s'acquitte  de  sa  be- 
sogne courante  avec  cette  nonchalance  routinière  dont  il  n'aura 
sous  les  yeux  que  trop  d'exemples,  il  pourra ,  à  la  longue ,  faire 
un  commis  convenable,  mais  il  ne  s'élèvera  jamais  aux  qualités 
requises  d'un  bon  chef  de  maison.  Si ,  au  contraire ,  il  déploie  un 
zèle  actif,  s'il  montre  de  l'intelligence  ;  s'il  réfléchit  sur  la  valeur 
relative  de  tous  les  emplois  qu'il  remphra  ;  s'il  étudie  les  phases 
diverses  d'une  opération  de  librairie  :  le  choix  du  manuscrit 
et  les  relations  du  libraire  avec  l'auteur,  la  confection  du 
livre  et  les  relations  avec  l'imprinieur ,  la  vente  de  l'ouvrage 

(  i)    Les  Ubraîriet  de  ipécialités  lont  let  plus  loUdM  et  lei  plus  fructuenatii. 
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aux  autres  ll^^ires  et  au  public  ;  s'il  remarque  comment  un  chef 
emploie  et  ménage  ses  capitaux;  comment  il  lise  du  crédit  don| 
il  peut  disposer  et  mesure  celui  qu'il  accor4e;  comment  il 
prépare  Topératiop  à  venir  en  m^me  temps  qu'il  termine  celle 
commencée  ;  comment  il  spnde  le  goût  public,  soit  pour  le  diriger* 
tentative  toujours dangereuse^soitpour  s'jr  conformer ^bilomcnt; 
comment  il  sqit  tirer  parti  d'une  opération  manquée,  ressusciter 
des  ouvrages  oubliés  et  provoquer  les  demandes:  s'il  s'atlacbe 
enfin  à  bien  voir  tout  ce  qui  se  passe  sous  ses  jreux ,  et  à  se  rendre 
de  tout  un  compte  exact  ;  alors,  en  quelques  années,  il  ^vra  toute 
la  science  et  l'expérience  nécessaires  pour  devenir  à  son  tour  chef 
de  maison.  Pendant  son  apprentissage,  il  aura  formé  des  relations 
personnelles  parmi  les  commerçants  et  les  écrivains*,  Use  sera 
mis  au  courant  de  la  bibliograpbie,  et  qua|id  il  s'étçit^Ura ,  il  ççra 
déjà  assez  copnu  et  assez  apprécié  pour  commencer  ses  aÇaires 
avec  de  bonnes  chances  de  réussite. 

Si  notre  jeune  homme  est  dans  une  position  de  foirtupe  assez 
aisée,  ou  s'il  est  placé  dans  des  circonstances  a«sez  favorables 
pour  voyager  dans;  )es  p^ys  étrangers,  dont  il  connaîtra  la  lan- 
gue (1) ,  afin  d'y  étudier  1^  usages  de  )a  librairîB  ;  si  ip^mQ  il  peut 
travailler  dans  quelque  maison  étrangère  de  librairie ,  surtout  en 
Allemagne,  payç  des  bonnes  traditions,  il  réiipira  plu«  de  chan- 
ces pour  acquérir  §ur  tm  ÇQpfrères  une  supérifirité  légitime. 

Ceux  qui  auront  suiyi  Ut  marche  que  nous  venons  d'indiquer 
n'auront  plm  befoin  4a  ÇQP9^s  pour  éviter  de  «'engager  dans  un 
établissement  de  librairie  sani  «voir  des  capitaux  suffisants.  Ils  au- 
ront ppprli  par  expiNrience  que  cette  industrie  nécessite  des  avan- 
ces considérables^  que  }a  plupart  des  meilleures  opérations ,  celles 
qui  doivent  donner  les  résultats  les  plus  larges  et  les  plus  solides , 
aont  lourd^ê^  pour  employer  le  langage  usité  en  la  matière;  ils  n9 
compteront  pas  snr  la  vente  d'un  livre  pour  payer  les  Arais  de  f%> 
brication.  Le  plus  communément ,  un  ouvrage  ne  produit  de 
rentrées  efficaces  que  long-temps  après  le  paiement  des  frais  de 
manuscrit,  d'impression,  de  papier,  etc.  (2).  On  n'opère  donc 

(i)  L'une  des  branches  les  plus  producliTet  de  li  librairie ,  eit  le  conmeroe 
det  livret  élrengers  labriquét  en  France,  aoit  pour  la  Tente  de  Tintérieur,  aoil 
même  pour  l'esportalion  dans  certaiot  pays  où  rimprimerie  est  moins  aTsucée. 

{%)  Â.  pari  la  puMicatian  d«  nuniiu  qui  n*oot  guè^e  d'tdielciirf^  autr^  fut 
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avec  sûreté  qa^autant  qu'on  commence  avec  un  capital  réel  suf- 
fisant. Vu  homme  intelligent  et  probe ,  qui  aura,  une  dizaine 
d'années,  vécu  dans  la  librairie ,  coinme  nous  l'avons  indiqué, 
manquera  rarement  de  trouver  quelque  capitaliste  qui  lui  con- 
fiera remploi  de  ses  fonds  ^  ou  bien  il  continuera  rèxpjoitation  de 
quelque  jnaîson  bien  établie,  (|ont  le  chef  restera  intéressé;  il 
profitera  alors  des  capitaux  et  du  crédit  de  cette  maison;  ces  deux 
moyens  sont  les  seuls  sur  lesquels  il  faille  raisonnablement  comp- 
ter. De  notre  temps,  on  a  cherché  à  appliquer  à  la  librairie  le 
système  de  la  commandite  par  petites  actions;  c'est  là  un  procédé 
qui  serait  d'un  immense  résultat  s'il  était  sagement  appliqué; 
mais  il  a  été  si  follement ,  et  quelquefois  si  frauduleusement  em- 
ployé par  des  hommes  le  plus  souvent  étrangers  aux  affaires  de  la 
librairie,  que  la  confiance  publique  s'est  retirée.  Il  faut  pour  la 
ramener  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  d'efibrts.  Les  bommei 
sages  nç  compteront  donc  pas  de  lon^-temps  encore  «ur  ce  mode 
d'appel  de  ifonds. 

Ce  qui  précède  s'adresse  surtout  à  ceux  qui  veulent  exploiter  Ift 
librairie  dans  toute  son  étendue,  créant  des  livres  pour  les  ven- 
dre ,  et  vendant  en  outre  ceux  qui  sont  édités  par  d'autres.  Mais 
généralement  le  libraire  n'est  pas  éditeur ,  il  se  borne  à  faire  sim- 
plement lecommerce  des  livres,  comme  son  voisin  fait  le  CQounerce 
desétoffes  ou  des  épiceries  :  il  est  marchand  de  livres  ;  ce  peut  être 


les  cabinets  de  lecture,  et  qui  doÎTent  s^écouler  en  quelques  mois  à  Tépoqrt 
dé  leur  nouveauté ,  on  calcule  généralement  (sauf  pour  les  spécialités)  qu'une 
opération  de  librairie  est  très  bonne  quand  une  édition  est  vendue  en  a  aonées  ; 
s'il  faut  3  années  pour  épuiser  l'édition,  Taffaire  est  médiocre  ;  et  s'il  en  faut  4 
on  plus,  rafTaire  est  mauvaise. 

Or,  le  crédit  accordé  par  les  fournisseurs  varie  de  6  mois  à  z  an;  celui  qu'on 
trouve  chez  les  banquiers  ne  s'étend  guère  au-delà  de  trois  mois.  Si  donc  on  a 
compté  sur  le  crédit  en  entreprenant  la  publication  d'un  livre ,  on  doit ,  flans  la 
meilleure  bypothèse,  être  au  bout  d'un  an  dans  l'impossibilité  de  payer,  k  moina 
d^avoir  recours  au  papier  de  circulation.  Or,  quand  on  a  une  fub  mis  le  pied 
dans  cette  vole ,  elle  conduit  tout  droit  à  la  faillite.  Il  n'y  a  aucun  bénéfice  qui 
couvre  les  frais  occasionnés  par  cette  création  de  papier  fictif.  Aussi  les  .facilités 
de  crédit  que  trouvent  les  libraires  sont-elles,  dans  TéUt  des  choseiy  la 
première  cause  ^e  la  plupart  dca  sinistre^  '.     ^ 


336  LIBRAIRE. 

une  exploitation  importante ,  qui  nécessite  une  partie  des  con- 
naissances que  nous  avons  recommandées  ;  dans  tous  les  cas,  il 
est  difficile  de  bien  exercer  ce  commerce  si  Ton  n*a  pas  travaillé 
pendant  quelques  années  dans  une  bonne  maison ,  surtout  à 
Paris. 

Quelques  libraires  font  seulement  la  commission ,  c*est-à-dire 
qu'ils  se  chargent,  pour  le  compte  de  correspondants  des  autres 
villes  de  France  ou  de  l'étranger,  de  Tachât  des  livres  publiés  par 
les  divers  éditeurs.  Ce  commerce  rentre  dans  les  conditions  ordi- 
naires du  commerce  en  général,  que  nous  avons  indiquées  au  mot 
Commerçant.  Il  demande  surtout  une  connaissance  approfondie 
des  ressources  et  des  besoins  de  chaque  correspondant. 

L'exercice  de  la  librairie  est  soumis  à  une  législation  spéciale, 
qui  doit  être  familière  au  libraire.  Nous  nous  bornerons  à  relater 
C3  qui  concerne  le  brevet. 

Ces  brevets ,  dont  le  nombre  n'est  pas  limKé  conmie  pour  les 
Imprimeurs,  sont  déclarés  obligatoires  par  l'article  11  de  la  loi 
du  21  octobre  1814  :  a  Nul  ne  sera  iipprimeur  ni  libraire  s'il  n'est 
breveté  par  le  roi  et  assermenté,  » 

Les  brevets  sont  délivrés  par  le  ministre  de  l'instruction  sur  la 
proposition  des  préfets.  Ils  sont  enregistrés  au  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant ,  qui  y  prête  serment.  Les  frais 
d'expédition  sont  fixés  à  50  francs  pour  Paris,  et  25  francs  pour 
les  autres  villes.  Le  brevet  désigne  la  ville  pour  laquelle  il  est 
conféré,  et  ne  donne  pas  le  droit  de  vendre  des  livres  ailleurs. 
Il  est  incessible ,  et  intransmissible  par  voie  de  succession.  La 
veuve  seule  du  libraire  peut ,  tant  qu'elle  ne  se  remarie  pas, 
continuer  l'exercice  de  la  profession  de  son  mari  et  la  jouissance 
du  brevet. 

L'art.  12  de  la  loi  de  1814  dispose  :  «  Le  brevet  pourra  être  re- 
»  tiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été  convaincu,  par 
»  un  jugement ,  de  contravention  aux  lois  et  règlements.  » 

Mais  la  loi  nouvelle  n'a  altaché  aucune  pénalité  à  Texercice  de 
la  librairie  sans  brevet.  Le  gouvernement  a,  dans  mainte  occasion, 
en  s' appuyant  sur  l'article  454  du  Gode  pénal,  demandé  aux  tribu- 
naux l'application  d'un  règlement  en  date  de  1723,  qui  prononçait 
dans  ce  cas  une  amende  de  500  livres.  Les  cours  royales  se  sont  con- 
stanunent  refusées  à  cette  application.  La  cour  de  cassation  décla- 
rait ce  règlement  applicable.  Une  ordonnance  du  v^  septembre 
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1827 ,  rendue  en  interprétation  de  la  loi  par  suite  d'un  référé 
de  la  cour  de  cassation ,  prononçait  l'application  du  règlement. 
Mais  le  13  février  1836,  la  cour  de  cassation  a  réformé  sa  juris- 
prudence, et  jugé  que  le  règlement  de  1723  avait  été  abrogé. 
Diaprés  cette  jurisprudence,  qui  peutaujourd'bui  servir  de  règle, 
l'exercice  de  la  profession  de  libraire  sans  brevet  n'est  plus  puni 
par  la  loi.  Néanmoins,  l'obtention  du  brevet  n'étant  qu'une  sim- 
ple formalité ,  nous  conseillons  de  ne  pas  négliger  de  la  rem- 
plir. La  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  sa  jurisprudence  ; 
comme  elle  a  cbangé  une  fois,  elle  peut  bien  changer  encore.  Le 
gouvernement  n'est  pas  lié  non  plus  par  les  arrêts  de  la  cour  su- 
prême, el ,  sauf  à  échouer,  il  peut  toujours  intenter  des  poursui- 
tes. Les  circonstances,  de  nos  temps ,  sont  assez  variables,  et  les 
systèmes  divers  se  succèdent  assez  vite  au  pouvoir,  pour  qu'un 
bomme  sage,  qui  veut  former  un  établissement  durable,  ne 
coure  pas  de  gaieté  de  cœur  les  chances  de  poursuites  iM>ssibies , 
sinon  probables. 


LITHOGRAPHE.  Voyez  Peintre. 
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MAGISTRAT.  --  Le  Dictionnaire  de  F  Académie  déOnit  ainsi 
le  mot  magistrat  ;  «  OfQcier  civil  revêtu  d'une  autorité  adminU- 
»  trûHve  ou  judiciaire.  Ce  mot  s'emploie  plus  particulièrement 
»  pour  désigner  les  membres  des  cours  de  justice.  » 

D'après  celte  définition,  il  faut  reconnaître  deux  espèces  de 
magistrale  : 

Les  magistrats  de  l'ordre  administratif,  gui  sont  les  préfets,  les 
coOMnissaîres  de  i^oe  (quand  ils  n'agissent  pas  comme  organes 
du  mioÂsitee  puWic  devant  les  tribunaux  de  simple  police) ,  les 
maires ,  etc.  ; 

Et  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  qui  rendent  des  jugements 
et  en  ordonnent  l'exécution  :  ce  sont  les  juges  et  les  conseillers  ; 
ou  qui  concourent  aux  jugements,  non  par  leurs  votes,  mais  par 
des  réquisitions  dans  les  affaires  d*ordre  publie,  et  par  des  oon- 
clusions  dans  certaines  affaires  privées  :  ce  sont  les  procureurs- 
généraux,  les  avocats-généraux,  les  procureurs  du  roi  et  les 
substituts ,  désignés  aussi  sous  les  dénominations  générales  de 
membres  du  parquet  et  d'officiers  du  ministère  public. 

11  existe  une  classe  de  magistrats  qui  participe  à  la  fois  de 
l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire,  à  savoir  :  les  mem- 
bres de  la  cour  des  comptes  et  ceux  du  conseil  d'État;  mais 
ces  deux  grands  corps  de  magistrature ,  n'ayant  point  de  rela- 
tions biérarchiques  avec  les  corps  judiciaires  proprement  dits ,  et 
n'étant  abordables  qu'à  l'aide  de  très  puissantes  protections , 
d'une  part  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  d'un  article  destiné  à 
traiter  spécialement  de  la  magistrature  judiciaire,  et  d'un  autre 
c6té  ne  peuvent  être  indiqués  comme  but  aux  jeunes  gens  indé^ 
cis  sur  le  choix  d'un  état. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  de  véritables 
magistrats  de  Tordre  judiciaire;  cependant,  il  n'en  peut  êtne  non 
plus  question  dans  ce  livre ,  parce  que  leurs  fonctions ,  qui  sont 
temporaires  et  gratuites,  ne  constituent  pas  une  profession. 

Les  juges  de  paix  ne  rentrent  qu'imparfaitement  dans  la 
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classe  de  magistrats  dont  nous  avons  à  nous  occuper  spé-^ 
cîalement  ;  cette  magistrature,  si  peq  rétribuée  en  général,  n'é- 
tant pas  une  carrière  ouverte  à  la  Jeunesse.  Si  les  places  déjuge 
de  paix  sont  recherchées,  c'est  ]e  plus  ordinairement  par  des  hom- 
mes qui  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  d'autres  fonctions,  et  qui 
envisagent  celles  de  juge  de  paix  comme  une  retraite  honorable , 
comme  le  con>plément  convenable  d'une  position  déjà  acquise. 
Cependant  si  le  juge  de  paix  réunit  d'ailleurs  les  conditions  re- 
quises, ses  services  publics  peuvent  lui  donner  accès  dans  un  tri- 
bunal de  prenûère  instance.  Il  sera  donc  coQvenable  de  parler  du 
Juge  de  paix. 

Les  magistrats  dont  il  sera  question  dans  le  présent  article  siè- 
gent dans  les  tribunaux  suivants  : 

Tribupaux  de  paix  ; 
TribuBami;  4e  pr^mi^r^  wt^mo^; 
Cours  royales  ; 
Cour  de  cassation. 

Tribunaux  de  Paix.  —  Les  juges  de  paiK  q^miaissesit»  coimne 
jtig^  Q^  co«9mo  eçncUiatçurs  »  des  affîûres  #oumjses  à  leur  com- 
pétence; ils  sont,  en  outre,  officiers  de  police  judiciaire;  ils 
apposent  et  lèvent  les  scellés  en  cas  d'absence,  de  faillite  ou 
de  mprti  a^is^eQt  ^ux  inventaires  et  président  les  conseils  de 
famiUe  doi^ite«aJ)t  cbargés  de  diriger  et  de  irégulariser  les  déli- 
Jbéraiiooa^ 

Il  y  a  en  France  2,8 i6  juges  de  paix,  un  par  canton.  Sur 
ce  nombre,  2,^745  (dans  tes  villes  ou  communes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  30,ooo  âmes) ,  reçoivent  800  fr.  de 
traitement  ; 

46  (dans  les  vflles  de  30  à  50.000  âmes),  reçoivent  1,000  fr;  ; 

25  (dans  les  villes  de  50,000  âmes  ou  au-dessus  jusqu'à  100,000 
âmes  :  Litte,  Nantes,  Rouen, J^trasbofirg,  Toulouse),  f  ,200fr.; 

18  (dans  les  Tilles  dont  la  pepolatîon  escéde  too,ooo  âmes  : 
Bordeaux,  Lyon,  Marseille),  1^600  fh.;  « 

Enfin  12,  à  Paris,  reçorrent  un  traltemeiit  de  MOOfr. 

A  ces  traitements  viennent  se  joindre  des  droits  de  vaca- 
tions qui  n^ont  une  grande  importance  qu'à  Paris  et  dans  un 
petit  nombre  de  localités.        • 
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Il  faut  avoir  30  ans  accomplis  pour  être  Jug^e  de  paix. 

DansTesprit  de  rinstitutîon ,  tout  homme  de  bien,  pour  peu 
qu'il  eût  d'entente  et  d'usage  des  affaires,  pouvait  le  devenir; 
mais  rexpérience  a  fait  sentir  depuis  long-temps  la  nécessité 
de  restreindre  les  choix  dans  de  certaines  limites;  de  sorte  que 
si,  en  principe,  la  loi  ne  prescrit  aucune  justification  d'apti- 
tude spéciale ,  dans  la  pratique  il  y  a  généralement  préférence 
pour  le  candidat  qui  peut  offrir  cette  justification.  Une  plus 
grande  exigence  à  cet  égard  est  devenue  d'autant  plus  néces- 
saire, que  la  compétence  des  juges  de  paix  a  reçu  naguère  de 
Textension  :  c'est  à  raison  de  la  faiblesse  du  personnel  de  cette 
classe  de  magistrats,  que  cette  extension ,  reconnue  depuis  long- 
temps nécessaire ,  avait  été  retardée. 

Pour  régulariser  sa  demande  à  une  place  de  juge  de  paix, 
tout  aspirant  doit  la  produire,  en  général,  par  Tintermédiaire 
du  président  et  du  procureur  du  roi  du  tribunal  dans  Tar- 
rondissement  duquel  est  la  place  vacante. 

La  loi  prescrit  au  juge  de  paix  d'avoir  son  domicile  dans  le 
canton,  siège  de  sa  juridiction,  et  de  tenir  au  moins  deux  au- 
diences par  semaine. 

Les  juges  de  paix  sont  nommés  à  vie,  mais  ils  sont  révo- 
cables. 

Tribunaux^  de  Première  Instance.  —  Il  y  a  en  France  un 
tribunal  de  première  instance  par  arrondissement*,  ainsi  ces 
tribunaux  si  nt ,  comme  les  arrondissements,  au  nombre  de  3&1. 

Ces  361  tribunaux  composent  un  personnel  de  1,682  juges. 

Les  juges  suppléants,  attachés  aux  tribunaux  des  départements 
pour  aider  et  suppléer,  au  besoin ,  les  juges  dans  leurs  fonctions, 
ne  sont  pas  compris  dans  ce  nombre,  et  nous  aurions  pu ,  à  la 
rigueur,  ne  pas  nous  occuper  de  leur  institution ,  si  l'administra- 
tion ne  paraissait  pas  tendre,  depuis  quelque  temps,  à  faire  de 
ces  places  une  espèce  de  noviciat  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la  magistrature.  Jusqu'alors  ces  places  non  rétri- 
buées étaient  presque  exclusivement  conférées  à  des  avocats  en 
exercice,  à  des  avoués  et  à  des  notaires  gradués  en  droit,  n'ayant,^ 
en  les  sollicitant ,  aucune  intention  de  renoncer  à  leur  profe»- 
Mon  f  au  moins  immédiatement. 
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Il  faut  toutefois  faire  une  exception  en  ce  gui  concerne  les 
juges  suppléants  du  tribunal  de  la  Seine.  Dans  ce  siège ,  les 
juges  suppléants  sont  rétribués;  leurs  fonctions  sont  permanen- 
tes ,  et  ils  les  remplissent  avec  l'intention  et  l'espoir  fondé  de  s'en 
faire  un  titre  à  Favancement. 

Il  arrive  parfois  que  des  juges  suppléants  sont  attachés  aux 
chambres  temporaires  que  l'on  forme  dans  les  tribunaux  dont 
rarriéré  est  trop  considérable.  Alors  ils  sont  rétribués  comme  les 
juges  titulaires.  En  1839 ,  il  y  avait  6  chambres  temporaires. 

Les  tribunaux  de  première  instance,  qui  auparavant  for- 
maient 7  classes ,  ont  été  partagés  en  6  classes  en  1840.  Les 
361  tribunaux  et  les  1,682  juges  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit 
dans  chaque  classe: 


m 
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TRIBUNAUX  DE    F»  mSTANCE. 
Divistozr  Kir  6  classes,  icombaè  des  jcgks. 


x'*  ciAsuk  ne  comprfnant  que  le  tribunal  de  la  Seine  : 
I  présideut,  8  vice-présidents,  la  juges  d iuslcucUou , 
28  juges,  16  juges  suppléants. 

a*  CLASSE*  4  tribunaux  (Ljon,  Marseille,  Bordeaux, 
Rouen);  dans  chaque  tribunal,  xa  jnge.«,  savoir:  x  pré- 
sident, a  vice-présidents,  a  j6ges  d'instrucliob  ,  *j  juges. 

8*  CLA«B.  3  tribunaux  (Lille,  Nantes,  Toulouse); 
dans  chaque  tribunal,  i  président,  i  vice-président, 
X  ou  a  juges  d'instruction,  4,  5  ou  7  juges. 

4*  CLASSE.  la  tribunaux  (Amiens,  Angers,  Caen,Metz^ 
Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Reims,  Rennes, 
Strasbourg,  Yersailies)  ;  ddns  chacun,  x  président, 
X  vice-président,  x  juge  d'imiruction ,  4,  6  ou  7  juges. 

5' CLASSE.  ia6  tribunaux  (  Abbeville ,  Angouléme, 
Arras,  Avignon,  Bar-le-Duc,  Beauvais,  liesauçou,  Bourges, 
Cherbourg,  Le  Havre,  etc.);  pour  chatpie  tribunal, 
X  président,  i  vice- président  (seulement  dans  6a  tribu- 
naux^, x  juge  d'iustrucliou,  i,  a,  4  ou  6  juges. 

6f  CLASSE.  aiS  tribunaux  (Les  Andelys,  Clamecy, 
Château -Thierry,  Dreux,  Épemay,  Meaux,  Montargis, 
Sens,  Yiliefranche,  Redon,  etc.)  ;  dans  chaque  tribuuiil , 
I  président  (point  de  vice-pré&idents},  i  juge  d'instruction. 
X  ou  a  juges. 
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Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  des  ma- 
tières civiles ,  en  premier  ressort ,  et  même  en  dernier  ressort 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  :  ils  connaissent  aussi  des  ma- 
tières de  police  correctionnelle.  Enfin ,  c*esl  devant  eux  que  sont 
portés  les  appels  des  jugements  rendus,  en  premier  ressort,  par 
les  juges  de  paix. 


Il  y  a  un  procureur  du  roi  dans  chaque  tribunal  de  pre- 
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mière  instance)  ce  ([û\  donne  un  total  de.  •    «    .    •       361 
Le  nombre  des  subslllut?  de  procureur  dn  rot  se 

divise  ainsi  entre  les  6  classes  de  tribunaux  : 

1'*  classe,  un  seul  trlbuDdl 16 

2«     —     4  par  tribunal 16 

S*     •"*•     ^  «d.     ••••••••       6.  ^ 

...  >        460 

4«       —       2  id 14 

S^"     —      1  dans  64  tribunaux;  2  dans  42.   •    .    188 
6"     —     1  par  tribunal 215 

Ce  qui  donne  pour  les  membres  du  parquet  des  tri- 
bunaux de  première  instance  un  nombre  de  §26,  ci.       826 


■^'m  *■  ' 


i^a 


Cours  loyales.  —  Les  cours  royales  sont  au  nombre  de  27. 
L*article  21  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  détermine  le  sié^e 
et  le  ressort  de  chacune  d'elles. 

Les  juges  des  cours  iroyales  portent  le  nom  de  conseillers; 
ils  sont  au  nombre  de  750 ,  répartis,  ainsi  qu'il  suit ,  entre  les  27 
coure  royales  : 

A  Paris ♦         60 

A  Rennes «    •         40 

Dans  9  cours  royales  (  Bordeaux  ^  Gaen  ,  Pouai , 
Grenoble,  Lyon,  Poitiers,  Riom,  Rouen  et  Toulouse) 
30  conseillers 270 

Dans  15  cours  royales  (Agen,  Aix,  Amiens,  Angers, 
Besançon,  Bourges,  Colmar,  Dyon,  Limoges,  Metz, 
Montpellier,  Nimes ,  Orléans ,  Pau  et  Nancy)  24  con- 
seillers.   ..,••• «    «    •       360 

A  la  cour  royale  de  BasUa ,    .    •    •        20 

Total 750 

Les  conseillers  des  cours  royales  n'ont  pas  de  suppléants 
comme  les  juges  de  première  instance.  Sous  Fempire,  on  avait  in- 
stitué dans  ces  cours  de  justice  des  conseillers  auditeurs ,  mais 
une  loi  du  10  décembre  1830  a  supprimé  celle  institution  et  a 
maintenu  seulement  en  fonction  les  conseillers  auditeurs  existant 
à  Fépoque  de  sa  promulgation. 

La  principale  attribution  des  cours  royales  est  de  statuer  sur 
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les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  par  les  tribunaux  de  commerce. 
£o  matière  criminelle ,  elles  décident  la  mise  en  accusation 
du  prévenu  et  son  renvoi  devant  les  cours  d'assises  qui  sont 
toujours  présidées  et  dirigées  par  un  conseiller  de  cour  royale 
assisté  de  deux  autres  conseillers  ou  de  deux  juges  de  pre- 
mière instance. 

Gbaque  cour  royale  a  un  procureur-général.    .    .        27 
Le  procureur-général  a  sous  lui  des  avocats-géné- 
raux, savoir  : 

A  Paris  et  à  Rennes,  4 .    .    .    .       8 

Dans  9  cours  royales  (Rordeaux,  Lyon,  Rouen , 
Toulouse,  Caen,   Douai,  Grenoble,   Poitiers,  }      67 

Riom),  3. 27 

Dans  les  16  autres  cours  royales,  2.    .    .    .     32 
Il  y  a  deux  substituts  du  parquet  dans  24 

cours  royales 48 

A  Paris,  il  y  en  a  11 11   y      63 

A  Rennes 3 

A  Bastia 1 

Ainsi  le  personnel  du  ministère  public  dans  les  cours 
royales  est  de  157  membres,  ci 157 

Cour  de  cassation.  —  La  cour  de  cassation  a  un  personnel 
de  49  magistrats  y  compris  le  premier  président  et  les  présidents 
de  chambre ,  ci 49 

Le  parquet  de  cette  cour  est  composé  d'un  procu- 
reur-général et  de  6  avocats-généraux  ;  en  tout.    .    .         7 

Total  des  membres  de  la  cour  de  cassation.    .         56 

La  Cour  de  cassation  est  le  régulateur  de  la  jurisprudence,  et 
tend  sans  cesse  à  maintenir  les  tribunaux  dans  la  voie  de  la  meil- 
leure application  possible  de  la  loi ,  et  à  y  ramener  ceux  qui  s'en 
écartent. 

Le  tableau  suivant  contient  la  récapitulation  des  membres  de 
la  magistrature  : 
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P 


RÉCAPITULATION 


DU    PKASOHHEL    OK    LA    MAOIiTEATURS. 


Dans  les  tribunaux  de  ir«  instance,  8a6  membres  du  par- 
quet; x,68a  juges,  ci 


Dans  1:8  cours  royales,  ^5^  membres  du  parquet;  750 
conseillers,  ci. 


A  la  cour  de  cassation ,  7  membres  du  parquet  ;  49  con- 
seillers, ci 


D 


m 

a  «  o 
«   g 


8a6 


157 


i,68a 


75o 


49 


990 


2,471 
990 


Total  du  personnel  de  la  magistrature  française ,  non  compris  les 
Juges  suppléants  des  tribunaux  de  xr«  instance  des  départements  et  les 
juges  de  paix ' 3f46x 


Inamovibilité.  —  Entre  la  condition  des  juges  et  des  conseil- 
lers, et  celle  des  ofUciers  du  ministère  public ,  il  existe  une  dif- 
férence bien  notable  :  les  premiers  sont  inamovibles,  et  les  se- 
conds  sont  révocables. 

Non  seulement  Tinamovibilité  du  juge  lui  garantit  la  conser- 
yatioi\  de  son  titre  et  de  tous  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés ,  mais  elle  empêche  encore  qu'il  puisse  être ,  sans  sa  volonté, 
transféré^d*un  tribunal  à  un  autre  tribunal. 

Toutefois  la  forfaiture,  légalement  jugée  par  un  tribunal  com- 
pétent ,  entraîne  de  plein  droit  la  destitution  du  juge  ;  et  la 
cour  de  cassation  peut  prononcer  sa  suspension  ou  sa  dé- 
chéance à  la  suite  d'une  condamnation,  même  de  simple  police. 

Au  reste  si  le  juge  reçoit  naturellement ,  de  son  inamovibi- 
liié ,  une  dignité  et  une  importance  qui  rehaussent  beaucoup 
son  caractère,  l'organe  du  ministère  public ,  quoique  privé  de 
cet  avantage,  peut  se  placer  encore  au-dessus  du  juge  ,  lorsqu'il 
joint ,  au  talent  de  la  parole ,  Tindépendance  du  caractère ,  et 
Tamour  du  bien  public  et  de  la  vérité,  lorsque  les  inspirations 
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^uî  raniment  dans  raccomplissement  de  ses  fonctions  ne  sont 
ni  affaiblies,  ni  faussement  exallées  par  la  crainte  de  se  faire  des 
ennemis  ou  par  le  désir  de  plaire  au  pouvoir. 

On  donne  encore  quelquefois  aux  officiers  du  ministère  public 
l'ancienne  dénomination  de  gens  du  roi  :  ils  doivent  se  dire ,  avec 
Favocat-géuéral  Talon  :  «  Quoiqu'on  nous  appelle  les  gens  du 
roi ,  nous  sonunes  aussi  les  gens  de  la  nation. 

Conditions  de  capacité.  -—  Pour  être  réellement  capable  d'oc- 
cuper un  siège  de  magistrat,  Il  faut  avoir  fait  une  étude  fort  ap- 
profondie de  la  science  du  droit.  Cette  observation  ne  paraîtra 
pas  superflue  à  ceux  qui  savent  qu'un  grand  nombre  de  magis- 
trats ont  contracté  Tbabitude  commode  de  négliger  la  doctrine 
et  de  prendre  presque  uniquement  pour  base  de  leurs  décisions 
les  arrêts  des  cours  royales  et  de  la  cour  de  cassation ,  et  surfout 
Téquilé.  Or,  s*en  tenir  à  la  Jurisprudence  des  arrêts ,  c*est  oublier 
que  fort  peu  d'espèces  sont  entièrement  semblables,  c'est  regar- 
der comme  non  avenus  tous  les  travaux  des  jurisconsultes ,  et 
cbercber  la  certitude  dans  une  seule  partie  de  la  tradition;  vou- 
loir juger  d'après  la  seule  équité,  c'est  s'exposer  à  être  souvent 
inique.  «  Faudra-t-il  s'étonner,  dit  d'Aguesseau  dans  une  belle 
»  mercuriale,  si  la  légèreté  préside  souvent  aux  jugements  du 
»  magistrat  qui  ne  veut  relever  que  de  sa  raison,  si  le  basard 

>  les  dicte  quelquefois,  et  presque  toujours  le  tempérament? 

>  puissances  aveugles,  et  véritablement  dignes  de  conduire  un  e^ 
»  prit  qui  a  secoué  le  joug  pénible ,  mais  glorieux  et  nécessaire 
»  de  la  science.  »  ' 

Voici  les  conditions  légales  d'aptitude  : 

Nul  .ne  peut  être  juge  dans  un  tribunal  de  première  instano^ 
ou  procureur  du  roi,  s'il  n'a  25  ana  accomplis,  s'il  n'est  licencié 
en  droit  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  au  moins  pendant  %  ans ,  après 
avoir  prêté  serment  d'avocat. 

Pour  être  président  d'un  tribunal  de  première  instance  il 
faut  avoir  27  ans  accomplis. 

Le  môme  âge  est  exigé  pour  être  coûseDler  dans  une  cour 
royale. 
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Pour  être  préâSdent  d\ise  cour  royale  ou  proeureur-géué- 
TfeJ,  il  faut  avoir  30  ans. 

A  25  ans  on  peut  être  nommé  substitut  d'un  procureur-gé- 
néral. 

Tons  ces  magistrats  ne  peuvent  être  nommés  s'ils  ne  sont  licen- 
\  ciéa  en  droit  ^  et  841s  n'ont  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans , 
après  avoir  prêté  serment  à  la  Cour  royalei 

Le  gouvernement  peut  nommer  un  substitut  de  procureur  du 
roi  à  28  ans;  mais  il  n'use  que  rarement  de  cette  faculté. 

Il  est  des  candidats  auxquels  une  haute  parenté  ou  un  pro- 
tecteur en  crédit  ouvre  un  accès  facile  dans  la  carrière.  Ceux-là 
peuvent  être  nommés  d'emblée  substituts  en  province,  juges 
suppléants  à  Paris,  ou  même  substituts  dans  cette  ville.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  cas  exceptionnels^  et  nous 
supposons  un  jeune  homme  placé  dans  des  conditions  ordinaires. 
lia  lait  son  droit |  il  est  avocat;  que  doit-il  faire  pour  devenir 
magistrat  ? 

Le  meilleur  parti  à  prendre  est  d^essayer  de  se  faire  une  sorte 
de  réputation  en  plaidant.  S'il  réussit  et  qu'il  se  place  bien  dans 
l'esprit  des  magistrats ,  11  peut  espérer,  après  2  ou  3  ans ,  de  pro- 
duire utilement  sa  demande  pour  une  place  de  substitut  en 
province. 

Un  jeune  avocat,  ayant  deux  ans  de  stage,  peut  encore  se 
fai^e  nommer  juge  suppléant  en  province,  et  se  préparer  ainsi  à 
devenir  substituts 

Enfin  celui  qui  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  prendre  les  deux 
premiers  moyens,  doit  chercher  à  entrer,  soit  au  ministère  de 
la  justice,  comme  surnuméraire ,  en  qualité  d'avocat  stagiaire , 
soit  au  parquet  du  procureur-génial  de  Paris,  soit  comme  se- 
crétaire auprès  de  quelque  haut  magistrat  Mais  ces  derniers 
tiioyens  offrent  moins  de  garantie  de  succès  que  la  plaidoirie  aux 
cours  d'assises ,  et  que  Texercice  des  fonctions  de  juge  sup- 
pléant en  province. 

Le  roi  nomme  les  magistrats  sur  la  proposition  du  garde 
des  sceaux.  Le  ministre  fait  son  choix  sur  des  listes  de  pré- 
sentation qui  lui  sont  adressées  par  les  chefs  des  tribunaux , 
des  cdnrs  et  des  parquets-,  de  sorte  que  tout  candidat ,  pour 
produire  utilement  sa  demande ,  doit ,  dans  la  règle  ordi- 
naire i  la  présenter  par  l'intermédiaire  du  président  et  du 
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procureur  du  roi  du  tribunal  dans  lequel  il  veut  entrer,  et 
ces  magistrats  en  réfèrent  eux-mêmes  au  premier  président  et 
au  procureur-général  de  la  cour  royale  dont  leur  siège  res- 
sortit. 

L'avancement  dans  la  magistrature  n^est  pas  soumis  à  des 
régies  légales ,  et  dépend  toujours  du  choix  du  gouvernement, 
qui  s'impose  assez  habituellement  le  devoir  de  rester  dans  les 
limites  tracées  par  une  bonne  administration ,  et  de  placer  le 
mérite  et  le  zèle  en  première  ligne,  la  durée  des  services  en 
seconde. 

L'expérience  autorise  à  calculer  les  chances  d'avancement  à 
peu  prés  ainsi  : 

Deux  ans  soit  comme  juge  suppléant  en  province ,  soit  comme 
avocat  plaidant  aux  assises;  ou  bien  trois  ans  passés  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  la  justice  ou  dans  ceux  du  parquet  ; 

Substitut  pendant  trois  ans,  près  d'un  tribunal  de  3  juges, 
et  pendant  trois  autres  années ,  prés  d'un  tribunal  de  chef-lieu 
de  département. 

Après  ces  huit  ou  neuf  années ,  quelquefois  davantage ,  on 
parvient  à  être  procureur  du  roi  près  d'un  tribunal  de  première 
instance  de  3  juges,  et  alors  l'avancement  dépend  de  tant  de 
circonstances  qu'il  est  impossible  de  rien  préciser. 

Si  l'on  a  quitté  la  carrière  du  ministère  public  pour  entrer 
dans  la  magistrature  assise,  l'avancement  est  bien  plus  lent 
encore  :  oh  peut  rester  simple  juge  dans  un  tribunal  de  3  juges , 
6  ans,  8  ans,  toute  sa  vie.  Aussi  les  jeunes  gens  que  distingue  un 
certain  talent  de  parole  doivent-ils  ambitionner  les  travaux  du 
parquet.  C'est  là ,  en  effet,  qu'il  y  a  réellement  pour  eux  de 
l'avenir;  c'est  là  seulement  quUls  peuvent  espérer  de  lutter, 
avec  quelque  puissance  ,  contre  les  obstacles  qu'oppose ,  dans 
toutes  les  carrières,  à  l'élévation  d'un  seul,  la  concurrence  de 
tous. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  à  partir  du  siège  de  pro- 
cureur du  roi  près  d'un  tribunal  de  3  juges,  l'avancement  n'a 
plus  de  marche  appréciable ,  une  foule  de  causes  dérangeant 
tous  les  calculs ,  et  venant  frustrer  les  espérances  les  mieux 
fondées.  Nous  nous  bornerons  sur  ce  point  aux  exemples  sui- 
vants : 

Les  hautes  places  de  la  magû^tralure  sont  fort  recherchées. 
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Les  avocats  qui  se  sont  illustrés  et  enrichis  par  les  luttes  du 
barreau  aiment  souvent  à  se  reposer  dans  leur  renommée, 
sur  les  sièges  des  premières  cours  du  royaume,  ou  à  conti- 
nuer leur  vie  militante  par  l'exercice  actif  et  plein  d'éclat  du 
ministère  public  près  des  mêmes  cours.  Le  gouvernement  a 
raison  de  les  appeler  dans  ces  belles  positions,  et  la  magis- 
trature doit  s'honorer  et  s'honore,  en  effets  de  pareils  choix  ; 
mais  elle  peut  se  plaindre  et  s'affliger,  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens, des  choix,  malheureusement  trop  fréquents,  qui  n'ont 
pour  unique  base  que  la  faveur,  les  transactions  électorales  et 
parlementaires ,  et  les  événements  politiques  ;  car  alors  les  chan- 
ces légitimes  d'avancemeni  qu'elle  perd  ne  sont  plus  compensées 
par  un  accroissement  de  lumières  et  d'illustration. 

Si  le  magistrat  doit  renoncer,  en  général,,  dans  sa  carrière, 
A  un  avancement  rapide ,  quelquefois  même  à  toute  espèce  d'a- 
vancement, trouve-t-il  au  moins  un  dédommagement  suffisant 
dans  la  rémunération  de  ses  services? 

• 
Etnolutnenis,  — -  Le  traitement  des  magistrat»  de  première  in- 
stance varie  suivant  la  classe  dont  le  tribunal  fait  partie ,  ainsi 
que  nous  l'établissons  dans  le  tableau  suivant 
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DESIGNATIOIV 

DBS  MAGISTRATS. 

TaisunAux  oc  i*"^  iirsTAVcs. 


Prétidentf.  .  • 
Vice-pi  ésideDtf  • 
Juges  d^iustruclioD 
J»gei  .... 
Ju|;f«-9yppltMU« 
Idem.   •     .     . 


<VocureHr»dutoî. 


Procureurs  du  roi. 
Substituts  •     .     . 


Procureurs  du  roi. 
Substituts  .     .     . 


^     • 


I^PrésidkaU^    . 
Vice-prcsidénts 
Juges  d'imiructroii  .     .     .     . 
Juges   .     . 


... 


IVésidents.     .     .     . 

Idem 

Vice- présidents  .  . 
Jugf s  d'instruction  • 
Juges 


•    •     . 


xoviBB.  Tiiimnins. 
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I 

8 

t8 
'4 

12 


65 
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7,5oo 
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l,5oo 


17 

S*  CLASSE. 

3  Tribunaux. 

3  4,aoo 

3,000 
6«Ht8o 
*>4oo 


3 
4 


a6 


3 
6 


ROnu. 


5*  CLASSE. 

126  Tribunaux. 

x3 

xi3 

6a 

ia6 
456 
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2*   CLASSE. 

4  Tribunaux. 


A 
8 
0 

r 

M 


90 


fr.  6,noo 
3,750 
3,6o« 
3,o»o 


3,000 


4«  CLASSE. 

12  Tribunaux. 


3L,6oo 


770 

126 
188 

3i4 


a,25o 
i,5oo 
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Des  trais  de  secrét^res  de  parquet  sout  alloués  aux  procu* 
reurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  première  iustance  chejfk- 
lieux  de  cour  d'assises  >  comme  étant  chargées  du  service  de 
toutes  les  affaires  criminelles  pendant  les  assises»  (Voj*  ordoii. 
royale  du  3  juin  18 is.) 

La  quotité  des  traitements  répond  i  la  division  des  cours 
royales  en  quatre  classer 


^^««■■tfite 


i^Mi^AaM 


DESIGNATION 
DES    MAGISTRATS. 

COCRS    ROTACES. 


Premiers  présidents  .  • 
Préikitfflts  àê  ekambre  . 
CooseiUers 


Procureurs-Généraux,  • 
Premier  avocaC-géuérat . 
Avotats^lpèiiènNix.  .  « 
SulMÙtuis .     .     .     .     • 


Pren^fs  préstâeittt  »    .    . 
fifcmier  pééskiMit  A  Rnmmu 
Pr«siUeui$  de  .chambre  ,    ^ 
Conseillers 


Procureurs-généraux.     •  •  . 

fi-epiiicr  ^yocat-géuéral.  .  , 

jÂ.Tocab-gcuérauX.     .     •  .  . 

•i|b»IUulê«     .     é     .     •  • 


Les  conseillers  dis  cour  royale  délégua  pour  présider  les  59 
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cours  d'assises ,  autres  que  celles  des  chefs-lieux  de  cour  royale, 
reçoivent  en  outre  un  supplément  de  traitement  ou  indemnité 
qui  a  pour  base  la  distance  â  parcourir  par  les  présidents,  la 
durée  moyenne  des  assises  et  la  population  des  villes  où  elles 
se  tiennent.  (Ordonn.  des  18  mai  et  3  août  1832.) 

A  la  cour  de  cassatioa,  les  émoluments  sont  ainsi  fixés  : 

Le  premier  président  et  le  procureur-général.        30,000  fr. 

Les  présidents  de  chambre  et  le  premier  avocat- 
général 18,000 

Les  conseillers  et  les  avocats-généraux l.'»,ooo 

Pensions  de  retraite.  —  Tous  les  traitements  dont  il  vient  d'être 
question ,  même  ceux  des  juges  de  paix ,  sont  soumis  à  une 
retenue  de  cinq  pour  cent,  destinée  à  former  le  fonds  des  pensions 
de  retraite..  Ce  qui  concerne  ces  pensions  est  réglé  par  une 
ordonnance  du  23  septembre  1814  (l). 

Tout  magistrat,  pour  avoir  droit  à  une  pension,  doit  justifier 
de  30  ans  de  services  publics  effectifs,  dont  au  moins  10  ans 
dans  Tordre  judiciaire  ou  à  la  chancellerie. 

clependaut  la  peusionr  peut  être  accordée  après  10  ans  seule- 
ment d'exercice,  à  ceux  que  des  accidents  ou. des  infirmités  ren- 
dent incapables  de  continuer  leurs  fonctions. 

La  pension  acquise  après  trente  ans  est  de  moitié  du  trai- 
tement. 

%  La  pension  accordée  avant  ces  30  années  n*est  que  du  sixième 
du  traitement  pour  dix  ans  de  service.  Elle  s'accroît  d'un  soixan- 
tième de  ce  traitement  pour  chaque  amiée  en  sus.  La  quotité 
de  la  pension  est  réglée,  dans  tous  les  cas,  sur  le  taux  moyen 
du  traitement  dont  les  magistrats  ont  joui  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  leurs  services.  Cependant  cette  quotité  ne  peut 
jamais  être  au-dessous  de  200  fr.  ni  excéder  6,000  fr. ,  maximum 
des  pensions  à  la  charge  de  l'État. 

Les  veuves  et  les  orphelins,  dans  des  limites  déterminées,  et 
sous  la  condition  de  certaines  justifications  de  fortune,  peuvent 
obtenir  une  partie  de  la  pension  dont  leur  m^. ou  leur  père 
jouissait  au  moment  de  son  décès,  ou  de  celle  à  laquelle  il 
aurait  pu  prétendre  s*il  est  décédé  en  activité  de  service. 

(i)  Un  projet  de  loi  contenant  ^a  règlemenl  général  mr  les  pensions  a  déjà 
occupé  plusieurs  sessions  de  législature  sans  avoir  pu  être  encore  conTerti  en  loi* 
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La  destitution  ou  la  révocation  des  magistrats  dans  les  for- 
mes légales  emporte  la  déchéance  du  droit  à  la  pension.  La 
démission  produit  le  même  effet. 

Conclusion.  —  Les  premiers  rangs  de  la^agistrature  sont  près* 
que  inabordables,  hiérarchiquement;  et  le  magistrat,  placé  dans 
les  rangs  inférieurs  ou  secondaires,  qui  n*a  pas  de  patrimoine, 
ne  se  trouve  presque  nulle  part,  en  raison  de  la  modicité  du 
traitement  qui  lui  est  alloué,  au  niveau  de  sa  position.         , 

Ainsi,  déduction  faite  des  5  p.  «"/o  retenus  pour  les  pensions, 
près  des  deu^  tiers  des  conseillers  de  Cour  royale  ne  reçoivent 
que  2,850  fr.;  les  présidents  et  les  procureurs  du  roi  de  la  plus 
grande  partie  des  tribunaux  de  première  instance  n'ont  que 
2,137  fr.  50  cent.^  les  trois  quarts  des  juges  ne  reçoivent  que 
1,710  fr.  ou  1,425  fr. 

Que  sont  des  traitements  aussi  modiques  en  comparaison  de 
ceux  que  touchent  les  chefs  de  service  des  administrations  fi- 
nancières et  autres,  placés  dans  le  chef-lieu  même  où  siège  le 
tribunal?  Que  sont -ils  surloiit  auprès  des  bénéfices  que  les 
avoués  et  souvent  les  huissiers  et  les  greffiers  prés  du  môme 
tribunal  retirent  de  leurs  charges?  Vis-à-vis  des  uns  et  des 
autres ,  les  magistrats,  dénués  de  fortune,  se  trouvent  dans  une 
position  de  gène  et  d'infériorité,  quant  à  leur  existence  ma- 
térielle, si  évidente  et  si  fâcheuse,  qu'il  est'  fort  commun  do  les 
entendre  taxer  d'envie,  lorsqu'en  vertu  de  leur  pouvoir  dis- 
ciplinaire, dont  ils  n'usent  cependant  ni  assez  souvent,  ni  avec 
assez  de  fermeté,  ils  font  subir  de  fortes  réductions  aux  mé- 
moires de  frais  des  officiers  ministériels,  et  répriment  leurs 
trop  fréquents  écarts. 

Oui,  c'est  une  vérité  depuis  long-temps  reconnue ,  la  magis- 
trature en  France ,  sauf  quelques  exceptions ,  n'est  pas  suffi- 
samment rétribuée*,  et  quelle  que  soit  la  juste  considération 
qui  s'attache  à  la  qualité  de  magistrat,  cette  considération  est 
exposée  à  s'altérer  et  parfois  même  à  se  perdre,  par  la  mo- 
dicité du  traitement  affecté  au  titre.  Ce  n'est  point  que  la 
pauvreté  noblement  soutenue  n'ajoute  encore  à  l'éclat  du  titre 
de  magistrat,  comme  en  témoignent  quelques  uns  des  plus 
beaux  noms  de  notre  antique  magistrature;  mais  ils  font  tou- 
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jours  exception  les  caractères  qui  grandissent  à  l'épreuve  de 
la  pauvreté. 

Quand  FAssemblée  constituante  a  détruit  la  vénalité  des 
offices  de  judicature,  elle  a  satisfait  à  une  saine  doctrine  politique , 
car  la  vénalité  faisait  des  fonctions  de  la  magistrature  le  patri- 
moine exclusif  des  familles  riches  ;  mais  pour  compléter  cette 
réforme  salutaire,  et  ouvrir  convenablement  à  la  capacité  sans 
fortune  la  carrière  qui  lui  avait  été  fermée  jusque  là ,  il  aurait 
fallu  rétribuer  le  magistrat  de  manière  à  lui  assurer,  dans  tous 
les  rangs ,  une  existence  aisée  et  indépendante. 

Nous  n'osons  pas  cependant  détourner  les  jeunes  gens  privés  de 
fortune  d'ambitionner  l'honneur  de  rendre  la  justice  à  leurs 
concitoyens  ;  nous  nous  bornons  à  leur  conseiller  de  longues 
réflexions  préalables.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sDnmies 
entrés  pourront  aider  à  leur  décision. 

MAITRE  DE  PENSION.  Voyez  Chbf  d'institution. 

MANUFACTURIER.  — Le  mot  manufacture  désigne  un  établis- 
sement dans  lequel  des  matières  premières  provenant  id'un  des 
trois  règnes,  et  qui  peuvent  déjà  avoir  été  soumises  à  un  tra- 
vail plus  ou  moins  long,  sont  transformées  pour  servir  aux 
besoins  ou  aux  jouissances  de  Tbomme  :  le  fabricant  ou  ma- 
nufacturier est  celui  qui  dirige  un  établissement  de  ce  genre. 

L'industrie  manufacturière,  à  proprement  parler,  ne  s'exerce 
que  sur  des  forces  et  sur  des  matières  privées  de  vie;  tandis 
que  l'industrie  agricole  cherche  à  augmenter  la  production  et 
l'utilité  des  végétaux  et  des  animaux  vivants. 

Quoique  ces  deux  branches  distinctes  puissent  être  exercées 
concurremment  par  un  même  individu,  nous  n*avons  à  nous 
occuper  ici  que  de  la  première,  et  nous  renvoyons  à  l'article 
Cultivateur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  seconde.  On  conçoit 
d'ailleurs  que  la  nature  du  sujet,  et  son  étendue  ne  nous  per- 
mettront guère  que  des  généralités,  utiles  pour  déterminer  le 
choix  entre  diverses  professions,  et  même  pour  servir  de  base 
aune  entreprise  industrielle,  mais  insu Hisantes lorsque  Ton  aura 
choisi  un  genre  particulier  de  fabrication. 

$  I.  Pr::<ïcipalbs  industries  exercées  en  Frange.  —  L'énur 
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mération  seule  ^es  branches  principales  de  Tindustrie  manu- 
faclurière  offrirait  de  grandes  difTicuItés  si  on  voulait  la  pré- 
senter en  détail  d'une  manière  parl'aîtement  logique.  Mais  nous 
n'avons  besoin  que  d'indiquer  sommairement  les  grandes  indus- 
Iries  établies  en  France,  et  leurs  produits  annuels  approchés, 
à  l'époque  où  nous  écrivons  (1)  : 

!<>  Industries  dont  les  matières  premières  sont  empruntées  au 
règne  minéral. 

Fabrication  de  la  fonte.  251,000  tonneaux  métriques  (de 
1,000  kilogrammes)  de  fonte  brute  et  4o,Oo6  de  fonte  moulée. 
6,700  ouvriers. 

Fabrication  du  gros  fer,  200^000  tonnes  de  gros  fer  et  310  d'a- 
cier. 8,150  ouvriers. 

Elaborations  principales  du  gros  fer  et  delà  fonte,  136,000  ton- 
nes, et  7,400  ouvriers. 

Elaborativns  principales  de  Vacier,  9,940  tonnes,  et  1,000  ou- 
vriers. 

Elaboration  du  cuivre  et  du  zinc.  1,400  ouvriers,  produisant 
une  valeur  de  4,476,000  fr. 

Elaboration  du  plomb.  \  7G  ouvriers  créant  pour  520,000  fr.  de 
produits. 

Bijouterie.  —  Bronzes\  A  Paris,  seulement,  24  paillions  de 
bijouterie  d'or,  ayant  12  raiilions.de  valeur  intrinsèque.  Paris 
produit  aussi  pour  25  millions  de  bronzes,  où  la  matière  pre- 
mière n'entre  que  pour  un  tiers  de  la  vaieur. 

Marais  salants  et  laveries  de  sabie.  Produits  obtenus  pour 
6,840,000  fr. 

Bitumes  minéraux.  Industrie  en  voie  d'accroissement  rapide. 

Verreries,  cristalle^ien  et  fabriques  de  glaces.  10,3Q0  ouvriers,  et 
47,475,000  fr. 

Porcelaine  et  faïence.  10,000  ouvriers,  et  15,'900,0ôo  fr. 

Poteries  grossières.  10,400  ouvriers,  et  9,415,0Q0  fr. 

Tuiles,  briques  et  carreauT.  21,260  ouvriers,  et  21,275,000  fr. 

Chaux.  10,600  ouvriers,  et  20,6éo,0oo  fr. 

Chaux  cl  irtgue*,  simultanément.  8.760  ouvriers,  et  10,000,000 
de  francsi  * 

('i,  Ces  deuils  sout  extraits  de  IVxccllente  Géographie  ituIustiieUe  de  i'à 
France^  par  M.  ArmaDd  Hu&sod.  (Bibliothèque  du  Magasin  pittoresque,) 
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Plâtre.  4,298  ouvriers,  et  14,700,000  fr. 

Produits  chimiques.  2,200  ouvriers,  et  22,000,000  de  fr.  —  Etc. 

2o  Industries  dont  les  matières  premières  sont  empruntées  au 
règne  végétal  et  au  règne  animal. 

Draperie.  72  millions  de  produits. 

Cotons.  Valeur  créée,  600  millions  dont  170  millions  seulement 
par  la  filature. 

Soie.  Une  q[uantité  de  2,000  tonnes  environ  de  matière  première 
est  mise  en  œuvre. 

Chapellerie.  20  à  25  millions  de  fr.  Paris  produit  1,200,000  cha- 
peaux, et  Lyon  400,000. 

Papeteries,  impressions  diverses.  —  Etc. 

Pour  avoir  une  idée  de  l'importance  des  débouchés  extérieurs 
offerts  à  ceux  de  nos  produits  qui  peuvent  soutenir  la  con- 
currence étrangère,  il  est  bon  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau 
ci-dessous,  qui  se  rapporte  à  l'année  1836. 


PRODUnS  EXPORTÉS. 


COMMERCE 
c£ir£aAi* 


COMM.  SPECIAL 
on 

tHOXMlSASCMM 


Tissus 


de  soie  et  fleuret 

de  coton 

de  laine.      ....... 

de  lin  et  chanvre 

Peaux  ouvrées 

Tûbietterie ,  naercerie ,  ouvrages  en  bois  , 

meubles ,  etc 

Poterie ,  verres  et  cristaux 

Papier  et  ses  applications 

Sucre  raffiné •     •     .     . 

Al  ticles  divers  de  Findustrie  parisienne.   . 

Modes 

Horlogerie 

Parfumerie 

Ouvrages  en  métaux.. 

Plaqués 

Sel 


I 


143,000,000 
66,000,000 
41,000,000 
43,000^000 
1 5,000,000 

14,000,000 

X  3,000,000 

11,000,000 

10,000,000 

7,000,000 

3,000,000 

7,000,000 

6,000,000 

4*000,000 

3,000,000 

3,000,000 

a, 00,0000 

53,000,000 


444,000,000 


fr. 
191,000,000 

54,000,000 
34,000,000 
33,000,000 
X  5,000,000 

X  3,000,000 
1 3,000,000 

IX, 000 ,000 

8,000,000 
7,000,000 
3,000,000 
6,000,000 
6,600,000 
3,000,000 
3,000,000 
a, 000 ,000 
2,000,000 
39,000,000 


37  3,000,000 
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C^est  surtout  vers  les  Ëtats-Unis,  vers  les  colonies  et  la  grande 
pèche,  l'Angleterre,  la  Relgiq[ue,  la  Hollande  et  TEspagne  que 
se  dirigent  les  exportations.  Les  Etats-Unis  reçoivent  à  eux 
seuls  pour  80'  millions  de  soieries  françaises. 

Il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  les  branches  d'industrie 
qui  ont  la  part  la  plus  large,  dans  le  tableau  précédent,  sont 
celles  qui  offrent  actuellement  le  plus  de  chances  de  succès 
aux  établissements  nouveaux.  On  en  pourrait  citer  plus  d'une 
qui  ne  demande  que  des  capitaux  ,  de  la  persévérance  et  de  l'in- 
telligence pour  s'élever  au  premier  rang  parmi  nous.  Telle  autre 
ne  doit  son  infériorité  qu'au  système  vicieux  de  prohibitions 
qui  nous  régit.  Nous  citerons  à  ce  sujet  les  arts  purement  méca 
niques,  et  surtout  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur.  Nos 
mécaniciens  n'ont  ni  moins  d'invention  ni  moins  d'habileté  que 
les  ingénieurs  anglais,  et  nos  ouvriers  surpassent  en  intelligence 
ceux  du  Royaume-Uni.  Mais  nos  voisins  d'outre-mer  possèdent, 
pour  la  confection  des  appareils  les  plus  puissants,  une  instal- 
lation à  laquelle  rien  ne  peut  être  comparé  en  France,  et  sans 
laquelle  nous  resterons  toujours  dans  une  affligeante  infériorité. 
Ce  n'est  qu'avec  des  peines  inouïes  et  une  augmentation  con 
sidérable  de  dépenses,  que  nos  constructeurs  parviennent  à 
aléser  régulièrement  les  vastes  cylindres  des  immenses  machi- 
nes à  vapeur  que  réclament  les  besoins  de  l'industrie  moderne. 
Donnez-leur  les  matières  premières  au  même  prix  qu'en  An 
gleterre,  et  bientôt,  sous  l'influence  de  la  concurrence  étran- 
gère, ils  auront  installé  ces  puissants  outils  que  l'on  voit  dans 
les  ateliers  des  Maudsley,  et  de  tous  les  grands  fabricants  d'An- 
gleterre. Bien  plus,  même  en  laissant  intact  notre  système  do 
douanes,  que  les  capitaux  se  portent  sur  nos  principales  in- 
dustries ;  que  leur  emploi  et  leur  gestion  soient  confiés  à  des 
hommes  probes  et  habiles,  comme  le  sont  la  plupart  de  ceux 
qui,  chez  nous,  sont  placés  à  la  tète  de  Findustrie.  Protégés 
parles  droits  sur  les  objets  fabriqués,  ils  sauront  trouver dim- 
menses  avantages  dans  la  consommation  intérieure,  malgré  l'é- 
lévation du  prix  des  matières  premières.  Ils  n'auront  plus  be- 
soin alors   de    lois  exceptionnelles  qui  prohibent  entièrement 
les  produits  d'origine  étrangère.  Toute  la  question  est  donc, 
suivant  nous,  dans  l'emploi  convenable  des  capitaux  pour  l'iu' 
stallation  première. 
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Nous  «nvons  dû  insister  sur  ce  sujet  qui  est  gépéralement  trop 
pou  compris,  et  auquel  le  développement  de  la  navigation  à 
la  vapeur  ainsi  que  l'établissement  des  chemins  de  fer  donnent 
aujourd'hui  une  grande  importance.  Il  ne  nous  était  pas  pos- 
sible de  citer  une  branche  d'industrie  plus  digne  du  concours 
de  nos  capitalistes,  de  nos  ingénieurs  ;  et  Ton  peut  afûrmer  har- 
diment que  de  son  perfectionnement  dépend  celui  de  la  plu- 
part des  autres,  et  l'existence  peut-être  d'un  certain  nombre 
d'entre  elles. 

S  H.  Principes  généraux  qui  président  a  l'établissement  et 
A  l'organisation  des  manufactures.  —  Exposons,  maintenant^ 
le^principos  généraux  qui  règlent  l'établissement  des  machines 
'oV^es  manufactures  d'un  genre  quelconque  : 

'Les  avantages  qui  proviennent  des  machines  et  des  manufac- 
iures  dérivent  de  trois  causes  principales. 

V  Les  forces  ajoutées  à  celle  de  Vhomme^  telles  que  les  procure 
l'emploi  du  vent,  do  l'eau  et  de  la  vapeur.  Les  machines  n'aug* 
mentent  pas  la  force,  à  proprement  parler,  puisqu'elles  perdent 
en  vitesse  tout  ce  qu'elles  gagnent  en  force.  Mais  les  transfor- 
mations de  mouvement  qu'elles  procurent,  utiles  à  chaque  in- 
stant de  la  vie  ordinaire,  forment  une  des  parties  essentielles 
des  manufactures  5 

2°  L'économie  du  temps  de  l'ouvrier.  Les  effets  en  sont  aussi 
imporinnts  qu'étendus.  Il  y  a  des  cas  où  le  temps  employé  n'est 
que  la  centième  et  quelquefois  même  que  la  millième  partie 
«lu  temps  qu'exigeait  aulrefois  la  même  opération,  avant  le  per- 
fectionnement de  l'industrie.  Exemples  :  l'application  de  la  pou- 
dre à  Textraction  des  rochers;  la  substilulion  de  l'imprimerie 
à  l'écriture  pour  la  reproduction  des  manuscrits,  etc.  ; 

30  La  transformation  de  matières  communes,  en  produits  qui 
ont  une  valeur  commerciale.  Il  suffit  de  citer  les  diverses  industries 
qui  ont  pour  but  d'utiliser  les  restes  des  animaux,  et  qui  nous 
livrent  le  bleu  de  Prusse,  le  sel  ammoniac,  le  noir  animal,  etc. 
Quelquefois  l'augmentation  de  valeur  est  de  10,000  à  100,000 
fois  celle  de  la  maliére  brute  (la  dentelle  comparéo  au  lin)  :  et  on 
a  des  exemples  où  le  travail  donne  à  la  matière  2,000,000  fois 
plus  de  prix  (les  petits  ressorts  en  spirale  des  montres). 

Mais  quelque  fréquents  que  soient  les  exemples  de  ce  genris 
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le  nombre  doit  encore  en  élre  indéfiniment  augmenté.  Le  cbamp 
dos  ("écoiivertes  est  immense,  et  chaque  jour  peut  en  voir  éclorp 
de  nouvelles. 

Recherches  préalables.  —  Avant  d'entreprendre  la  fabrica- 
tion d'un  objet  commercial  quelconque,  on  doit  toujours  faire 
une  enquête  préliminaire  sur  certains  points  nécessaires  àcon- 
uaitro,  et  dont  les  principaux  sont  la  dépense  d'achat  des  ou- 
tils, des  machines,  des  matières  premières,  et  de  tout  Tagen- 
cement  nécessaire  pour  produire;  retendue  des  demandes  dont 
on  peut  être  assuré,  le  temps  nécessaire  pour  recouvrer  le  ca- 
pital ainsi  risqué,  enfin  le  temps  plus  ou  moins  long  après  le- 
quel rarliclc  nouveau  détruira  Tusage  des  articles  analogues 
acluelleraent  employés. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  la  dépense  des  nouvelles 
machines  et  des  nouveaux  outils,  s'ils  sont  très  différents  de 
cejix  qui  sont  déjà  connus.  Mais  telle  est  la  variété  des  instru- 
laenîs  ou  des  machines  employés  constamment  dans  nos  di- 
verso«i  fabriques,  qu'il  doit  se  rencontrer  peu  d'inventions  mé- 
c^miques  <Jont  l'exécution  ne  présente  pas*  dans  ses  détails, 
beaucoup  d'analogie  avec  une  machine  déjà  établie.  Il  est  moins 
difficile  de  déterminer  la  dépense  des  matières  premières  ;  ce- 
pendant il  existe  plusieurs  cas  où  il  devient  important  d'exa- 
miner si  Ton  est  sûr  de  s'en  procurer  une  quantité  suffisante 
à  un  prix  convenable.  Tel  est  le  cas  où  la  consommation  or- 
dinaire (îe  ces  matières  est  assez  restreinte.  Alors  les  demandes 
d'une  nouvelle  fabrique  peuvent  hausser  momentanément  le 
prix  de  ces  matières,  quoique,  en  définitive,  l'accroissement  des 
matières  doive  réduire  ce  même  prix.  Celui  qui  projette  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  manufacture  doit  surtout  examiner 
avec  soin  quelle  sera,  suivant  toute  probabilité,  la  quantité 
consommée  du  nouvel  article  de  commerce  qu'il  veut  produire, 
ce  qui  offre  souvent  de  grandes  difficultés.  Enfin,  quand  on 
crée  un  nouveau  genre  d'industrie,  on  doit  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  le  temps  qui  devra  s'écouler  avant  qu'on  ait  pu 
vendre  les  objets  qu'on  veut  fabriquer,  et  qu*on  ait  réalisé 
quelques  profits  par  cette  vente;  on  doit  aussi  examiner  le  temps 
qui  se  passera  avant  que  le  nouvel  article  ait  remplacé  l'objet 
d(»  même  nature  dont  on  se  sert  actuellement.  Si  ce  nouvel  ob- 
jft  est  do  la  naturo  de  ceux  qui  se  détériorent  par  Fusage,  il 
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sera  beaucoup  plus  facile  dé  le  mettre  en  vogue.  Ainsi  les  plu- 
mes d'acier  ont  promptement  remplacé  les  plumes  ordinaires, 
pour  la  majeure  partie  de  la  consommation.  Au  contraire,  un 
genre  nouveau  de  serrure,  quoique  sur  et  économique,  se  ré- 
pandra plus  difficilement  dans  le  public.  Si  cette  nouvelle  ser- 
rure coûte  moins  que  les  anciennes,  on  remploiera  dans  les 
nouvelles  constructions;  mais  bien  rarement  on  déplacera  de 
vieilles  serrures  pour  Vj  substituer,  et  fût-elle  parfaitement  sûre, 
son  succès  sera  encore  assez  lent. 

Choix  de  l'emplacement.  —  Dans  chaque  pays  il  existe  cer- 
taines localités  autour  desquelles  viennent  se  grouper  les  grands 
établissenlents  industriels.  Presque  toujours  une  fabrication  non* 
velle  se  fixe,  à  son  origine ,  avant  l'établissement  de  mojcns 
économiques  de  transport,  près  du  lieu  où  la  nature  a* placé 
la  matière  première,  surtout  lorsque  celle-ci  entre  pour  beau- 
coup dans  le  prix  des  objets  fabriqués.  En  Angleterre,  la  houille, 
la  chaux  destinée  à  servir  de  fondant  et  le  minerai  de  fer  se 
trouvent  communément  dans  les  mêmes  localités.  Mais  coUe 
heureuse  réunion  des  matières  premières  est  assez  rare  ailleurs, 
et  pour  d*autres  matières.  Le  choix  de  l'emplacement  doit 
alors  être  déterminé  non  pas  seulement  parla  considération  de 
la  plus  grande  économie  possible  dans  Tappro vision nement 
des  matières  premières,  mais  encore  en  faisant  entrer  en  ligne 
de  compte  les  distances  des  centres  principaux  de  consommation 
où  les.  objets  manufacturés  trouvent  un  débouché.  La  solution 
du  problème  est  souvent  fort  difficile.  Elle  exige  d'abord  la 
connaissance  des  prix  de  transport  sur  les  différentes  voies 
que  Ton  peut  avoir  à  sa  disposition.  Ces  prix  varient  en  France 
de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  grandes  routes,  par  le  roulage 

orduiaire  de 0  fr.  80  à  1  fr.  00  c. 

(Par  tonne,  et  par  lieue  de  4,000  mètres). 

Id.          id.       par  le  roulage  accéléré.  1  50 

Id.          id.       par  les  diligences.    .    .  4  oo 

Sur  les  canaux  et  rivières  navigables,  de.  0     25  à     0  50 

Sur  les  chemins  de  fer o  50 

Avantages  des  gbands  établissements.  —  Les  grands  établis- 
sements industriels  offrent  des  avantages  de  plusieurs  espéx^es. 
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D'abord  ils  permettent  de  se  passer  de  cette  classe  intermédiaire 
ûe  demi-négociants,  qui  se  trouvent  trop  souvent  entre  le  ma- 
nufacturier et  le  marchand  au  détriment  de  l'un  et  de  Fautre. 
Les  grandes  maisons  peuvent  supporter  les  dépenses  exigées 
par  des  recherches  lointaines,  par  des  tentatives  d'amélioration 
qui  ruineraient  infailliblement  de  petites  fabriques.  L'intérêt 
bien  entendu  des  grandes  maisons  leur  fait  une  habitude  de  la 
plus  stricte  probité  dans  Texécution  de  leurs  engagements ,  et 
le  marchand  peut  économiser,  en  s'adressant  à  elles,  des  frais 
de  vérification  souvent  fort  coûteux..  Le  principal  avantage 
des  grands  établissements  consiste  dans  la  possibilité  d*y 
introduire  le  principe  de  la  division  du  travail  et  d'y  appliquer 
l'action  des  machines  jusque  pour  les  moindres  détails.  Don- 
nons quelques  développements  à  ce  sujet. 

La  division  du  travail  entre  les  individus  qui  concourent  à 
la  confection  du  produit  manufacturé  doit  avoir  été  employée, 
on  partie  du  moins,  dès  l'origine  de  la  société*,  mais  ce  fut  Adam 
i^niith  qui  en  démontra  théoriquement  toute  l'importance,  en 
prenant  pour  exemple  la  fabrication  des  épingles.  Cette  impor- 
tance résulte  de  plusieurs  causes.  D'abord  le  temps  nécessaire 
PQur  apprendre  un  métier  étant  d'autant  plus  long  que  le  métier 
exige  plus  de  détails,  l'apprentissage,  au  lieu  de  cinq  à  six  an- 
nées qu'il  exige  souvent,  pourra  être  réduit  à  une  ou  deux,  et 
quelquefois  à  moins,  lorsque  l'apprenti  n'a  plus  à  se  former  que 
sur  une  seule  des  opérations  du  métier.  La  division  du  travail 
diminue  aussi  le  prix  de  la  production,  en  diminuant  la  quantité 
de  matière  perdue  par  les  essais  successifs  de  Fapprenti  dans 
un  métier  qui  embrasserait  beaucoup  de  détails.  Elle  prévient 
la  perte  de  temps  qui  résulte  toujours  du  passage  d'une  occu- 
pation à  une  autre,  et  du  changement  d'outils  que  nécessite  le 
changement  d'occupation.  La  répétition  constante  de  la  même 
opération  de  détail  donne  à  l'ouvrier  un  degré  d'habileté  et  de 
promptitude  qu'il  ne  pourrait  atteindre  s'il  était  obligé  de  s'ap- 
pliquer successivement  à  plusieurs  opérations  différentes.  Enfin, 
en  divisant  l'ouvrage  en  plusieurs  opérations  distinctes,  dont 
chacune  demande  différents  degrés  d'adresse  et  de  force,  on  peut 
se  procurer  exactement  la  jquantité  précise  d'adresse  et  de  force 
nécessaires  pour  chaque  opération;  tandis  que  si  l'ouvrage  en- 
tier devait  être  exécuté  par  un  seul  ouvrier,  cet  ouvrier  devrait 
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avoir  à  la  fois  assez  d'adresse  pour  les  opérations  les  plus  déli- 
cates, et  assez  de  force  pour  les  plus  pénibles. 

Nous  ne  pouvons  méconnaître  que,  poussé  à  Textréme,  et  mal 
compris  dans  sa  signiûcation  profonde ,  ce  principe  n'ait  des  con- 
séquences désastreuses  pour  la  dignité  de  Thomme;  qu'il  ne 
tende  à  diminuer  intelligence  des  malheureux  ouvriers  dont  la 
vie  entière  s'écoulerait  dans  les  répétitions  des  mêmes  opérations 
mécaniques;  qu'il  ne  développe  souvent  certains  muscles  aux 
dépens  de  l'organisme  général,  etc.  Mais,  dés  qu'on  l'applique 
à  des  agents  mécaniques,  il  cesse  de  choquer  l'intelligence  et 
la  dignité  humaine.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  pris,  surtout  en 
Angleterre,  une  grande  extension,  qui  augmentera  indéûniment 
il  mesure  que  la  science  des  machines  se  développera,  et  c'est 
en  cela  que  consiste  surtout  le  principal  avantage  des  grands 
établissements  industriels.  C'est  dans  ceux-là,  plus  que  dansions 
les  antres  que  l'on  peut  réellement  fabriquer  et  non  plus  seule- 
ment faire,  La  différence  entre  les  deux  termes  est  sensible  :  le 
premier  indique  tino  production  établie  sur  une  grande  échelle 
et  bien  organisée;  le  second  se  rapporte  à  une  ppoduclion  faible, 
el  à  laquelle  on  ne  consacre  que  des  moyens  imparfaits  d'exécution. 

De  l'kconomie  industrielle.  —  Lorsque  l'on  a  embrassé  une 
branche  de  l'industrie  manufacturière  5  que  l'on  a  choisi  l'em- 
placement où  on  doit  l'exercer;  que  l'on  a  organisé  rétablissement 
conformément  aux  principes  ci-dessus  énoncés,  il  faut  encore 
que  l'on  puisse  se  rendre  compte,  à  chaque  instant,  de  la  si- 
tuation financière  de  l'entreprise,  et  de  l'influence  des  moindres 
détails  de  fabrication,  sur  le  prix  de  revient.  La  première  de 
ces  conditions  n'exige  qu'une  comptabilité  régulière  dont  la  te 
nue  n'offre  aucune  difficulté  sérieuse. 

Pour  remplir  la  seconde,  il  faut  un  esprit  juste  et  lucide,  ca- 
pable d'analyser  complètement  dans  leur  importance  relative 
toutes  les  causes  qui  concourent  à  former  le  prix  de  revient 
Un(î  analyse  de  ce  genre  a  surtout  l'avantage  d'indiquer  les 
points  principaux  à  perfectionner.  Qu'on  invente  un  procédé  qui 
diminue  d'un  quart  le  temps  employé  pour  fixer  les  tètes  d'épin- 
gles, la  dépense  totale  de  la  fabrication  des  épingles  sera  réduite 
de  13  pour  100  ;  tandis  que  si  on  obtient  une  réduction  même 
de  K.oitîé  sur  le  tomi-s  employé  à  enrouler  en  paquets  le  fil  de 
cuivre  qui  forme  ces  nièines  tètes,  celte  réduction  ne  produira 
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pas  d'effet  sensible  sur  le  prix  total  de  la  fabrication.  Il  est  donc 

évident  qu'il  sera  plus  utile  de  chercher  à  abréger  la  première 

de  ces  opérations  que  la  seconde. 

• 
coNDrriONS  nécessaires  pour  devenir  bon  manufacturier.  — 

Le  sujet  que  nous  traitons  ici  est  d'une  telle  étendue ,  quUl  nous 
aurait  été  impossible  de  donner  une  idée  des  conditions  aux- 
quelles doit  satisfaire  un  homme  qui  se  destine  à  l'importante 
profession  de  manufacturier,  si  nous  n^avions  pas  commencé  par 
exposer  les  généralités  applicables  aux  différentes  branches  de 
l'industrie  manufacturière. 

Les  qualités  nécessaires  à  un  ingénieur  civil  (voyez  ce  mot) 
doivent  aussi  être  possédées  pat  le  manufacturier,  qui  doit 
avoir  reçu  les  principes  de  Péducation  que  Ton  donne  aux  ingé- 
nieurs civils.  Il  faut  qu'il  ait  étudié  à  fond,  dans  nos  écoles  sa- 
vantes et  industrielles,  les  sciences  auxquelles  se  rattache  la 
fabrication  à  laquelle  il  veut  se  livrer  {voyez  Ingénieur  civit^ 
École  centrale  des  arts  et  manufattureSy  etc.}. 

Il  faut  aussi  qu'un  stage  de  plusieurs  années  dans  uiie  grande 
manufacture  Fait  mis  au  courant  des  moindres  détail^  qui  con- 
cernent son  industrie. 

Pour  que  son  éducation  soit  complète,  il  faut  qu'il  voyage, 
qu'il  connaisse  à  fond  l'état  de  cette  industrie  en  France,  et 
qu'il  la  compare,  sous  toutes  ses  faces ^  avec  ce  qu'il  verra 
chez  l'étranger. 

En  outre,  le  manufacturier  est  commerçani,  et  sous  ce  rapport 
il  doit  avoir  une  aptitude  et  dés  connaissances  spéciales  (voye^ 
Commerçant  et  Écoles  de  commerce).  Combien  dé  manufacturiers, 
et  des  plus  habiles,  ont  été  entraînés  à  leur  ruine  par  leur  igno- 
rance en  matière  de  commerce  ! 

Quant  au  capital  nécessaire  à  l'établissement  d'une  entreprise 
industrielle,  il  varie  dans  des  limites  si  étendues  que  nous  ne 
pourrions  donner  aucune  indication  précise  à  ce  sujet  ;  nous 
avons  mentionné  plus  haut  les  éléments  qui  peuvent  aider  à 
l'évaluer.  Nous  ajouterons  que  la  division  de  la  propriété  de 
toute  nature  en  France  empêchera  le  développement  complet  de 
plusieurs  branches  de  notre  industrie ,  tant  que  le  système  de 
rassodation  n'aura  pas  été  organisé  sur  une  grande  échelle ,  et 
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^e.manié^  j^.mettre  aux  mains  dp  ços^maiiufactuniei^  ie^  ca^- 
taux  aufisi  considérables  que  ceux  dont  disposent  leurs  concur* 
rents  du  Royaume-Uni. 


MARCHAND.  Voyez  Commebçant  et  Ecoles  de  commerce. 


^^IfARINE.  7-  Npus4;pi9grei;i()Ofis^  ce.tJI^  Foffiqer 

de  la  marine  royale  ;  ÛoCficier  d'artillerie  de ^arii^  ;  Toffiçier  d'^ 
fanterie  de  n^ri^e;  IWficier  desant^delamfluçine^  rçf^der^^ 
commissariat  de  la  marine  ^  le  capitaine  au  long  cou;*s  çt  le  maf u^ 
au  cabotage j  enfin  ,  le  professeur  deç  écoles  d'bydrogrs^jphîe. 

Nous  n'avons  p^s  4  revenii*  sur  les  mot^  Inçiépie^r  des  conêtruç:' 
i^orui  navalet^^i  Jnfénieur  hydrographe  ^  ces  mots  faisant  Fobjet  de 
deux  articles  spéciaux.  (  y çir  p.  14^  (Çt  3p4.) 

Pour  compléter  rinoiçatiou  dps  Jbjcancbe^  de  la  marine  dont  iJi  est 
qiieslion  da^s  ce  (]yk2^i(>fm|ûre^|  ppus. devons  ^ire  ici  4u,'uiv,certain 
nombre  de  i|ipin|)re|f$^f[iu  çorp^  i^oyaldes  ponts  et  cl^^ussées  soi^ 
attachés  spécialement  au  service  de  la  marine.  (  Voir  PorUi  H 
choiuuéês,) 


:  o^FiciEii  DE,  LA  Mi^RiNB  KPYAiiE.— L'avancement  «  duis  rarna^ 
navale,  est  réglé  par  la  loi  du  20  avril  1832,  modifiée,  dans 
qu^lwes pm\m  apcQssolires ,  pur œltedu  14  mai  1837. 

J^ifférent^  voies  ^  ?i|isi  q.U!^  qqus  re;Kii!U^er/ons  toat-^4'beUrè, 
coniduiseQ t  qu  gr^ç.  d'ep^^igne  de  vaisseau  ;  mais ,  à  fiailir  de  ce 
frade,  les  offîcierSLse  j^egrutept  exclusivement  ifarmi  leê  officiers 

du  grade  immédiatement  inférieur. >    - 

Nous  présenterons  d'at^icd,  sous  taibrme  sytioptiqae^  Fefi&;tif 
du  corps  deia, m^PQ  militaire ,  la  dénomination  ^ee grades^  lë 
montant. des  appointemeats,  et  la  correspondance  des  grades 
av,ecceux  de  l'armée  dp  terre. 

.  Les  dét^^s  statistiques,  donnés  dans  le  tableau  suivant  rôsiiltéiit 
des  ordonnances  des  i*'  mars  I83l,  29  décembre  I8364  21  août  1839, 
14  septembre  49^,,3,piars  et  17  juîp  1841.  Aux  termes  dela^ 
qonde  de  ce^  prdonp^pc^ ,  we  p/tipi^pai^e  spéciale  doit,^  chaque 
année ,  déterminer  le  nombre  des  élèves  de  deuxième  classe. 
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m 


ï 


H 
kg 
h* 


GRADES. 


«•a      o 


GRADES 

correspondanU 

de 

L*ARMBB  DI  TERKS. 


I 


300 
600 
&00 


Elèves  .  .  .  . 


StOO  de  9«  classe. 
300  de] '«classe. 

Enseignes  de  vaisseau 

f  400  de  2*  classe. 
100  décelasse. 


Ut 


Lieutenants 
vaisseau.  . 


20^  i  Caplialnei 
^^  We  corvette. 


100  i  Caoilaines 
Mè  vaUfeau. 


10 


€oolre-anilraui 
Vice-amiraux.  . 


l,73î 


134  de2«  classe. 
66del>^  classe. 
67  des*  classe. 
33  de  1"  classe. 


'    .  -  - 

2    'Amiraux  (3,  sur  pied  de  guerre] 


fr. 

600 

1,000 

1,600 

2,000 

2,500 

3,000 

3,500 

4»500 

5,000 

10,000 

15,000 

30,000 


!  PTont  pas  rang  d'oflic. 

;  Lieutenant  en  second. 

Lieuteo.  en  premier. 


! 


GapiCiine. 
Lieutenant-colonel. 

Colonel. 

Maréchal-de-camp. 
Lieu  tenant-général. 
Maréchal  de  France. 


Peuvent  seuls  élre  nommés  enseignes  de  vaisseau  :  1°  les  en- 
seignes de  vaisseau  auxiliaires  ;  2°  les  officiers  mariniers  d|i  ^9de 
<le  {Mremiers  maîtres;  V  les  élèves  de  la  manne  de  première 
classe. 

i.  Enseignes  de  vaisseau  auxiliaires,  —  Lorsque  les  ç^piUines  aou 
long  cours  sont  appelés  à  servir  dans  la  marine  royale «^ ils. reçoi- 
vent le  tUre  d'enseignes  de  vaisseau  auxiliaire,  et  après  avoir 
servi  deux  ans  au  moins  en  cette  qualité,  ils  peuvent  être  promus 
an  grade  dTenseigne  de  vaisseau.  On  verra  plus  loin  comment  on 
arrive  an  gradé  dé  capitaine  au  long  cours. 


11.  Premiers  maîtres.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'offliciers- 
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mariniers  les  hommes  qui  exercent,  abord  desbàUments,  des  com- 
mandements subalternes  analogues  à  ceux  des  sous-officiers  de 
Tannée  de  terre.  Il  y  a  trois  grades  d'officiers-mariniers»  tant  pour 
manœuvre^  canonnage  et  Hmofierie^  que  pour  charpentage^  calfatage 
et  toilerie;  savoir,  quartier-maître,  second  maître  et  premier  maî- 
tre. Chacun  de  ces  grades  est  divisé  en  deux  classes.  Pour  être 
quartier-maître,  il  faut  avoir  servi  au  moins  six  mois  à  bord  des 
bâtiments  de  FËtat ,  comme  matelot  de  première  classe. 

Cependant ,  d'après  la  loi  du  21  juin  1836,  les  maîtres  au  cabo- 
tage i>euvent  être  employés  à  bord  des  bâtiments  de  PËtat  comme 
quartiers-maîtres  :  dans  la  deuxième  classe  de  ce  grade,  s'ils 
n'ont  pas  encore  commandé ,  pendant  une  année  au  moins ,  dans 
la  marine  marchande  ;  dans  la  première  classe ,  s'ils  ont  com- 
mandé pendant  un  an  ou  plus.  Nous  dirons  plus  tard  à  quelles 
conditions  s'obtient  le  brevet  de  maître  au  cabotage. 

Pour  être  second  maître ,  il  faut  avoir  servi  au  moins  six  mois 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  dans  chacune  des  classes  du  grade 
immédiatement  inférieur.  Pour  être  maître  et  premier  maître,  il 
faut  avoir  servi  au  moins  six  mois  dans  la  première  classe  du 
grade  immédiatement  inférieur,  à  bord  d'un  vaisseau  ou  d'une 
frégate,  ou  sur  une  corvette  de  24  canons  au  moins,  y  remplissant 
les  fonctions  de  maître. 

Les  premiers  maîtres  qui  ont  servi ,  dans  ce  grade,  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  pendant  deux  ans  au  moins ,  et  qui  ont  fait  en  cette 
qualité  une  campagne  sur  un  vaisseau  ou  sur  une  frégate,  sont 
admis  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  après,  toutefois,  avoir  sa- 
tisfait à  un  examen  tant  sur  la  théorie  de  la  navigation  que  sur 
les  connaissances  pratiques  de  la  marine. 

III.  Élèves  de  première  cla^e.  —  Peu  vent  être  promus  au  grade 
d'élèves  de  la  marine  de  première  classe  :  V  ceux  des  élèves  de 
l'École  polytechnique  qui  entrent  dans  la  marine  ;  2*  les  élèves 
de  la  marine  de  deuxième  classe.  Ces  derniers  se  recrutent  à 
TËcole  navale. 

V  Ecole  polytechnique  a  droit,  chaque  année,  à  quatre  places 
d'élèves  de  première  classe  de  la  marine.  Outre  les  deux  années 
de  service  nécessaires  à  tout  élève  de  première  classe  pour  être 
promu  au  grade  d'enseigne ,  on  exige  encore  que  les  élèves  de 
cette  classe ,  s'ils  proviennent  de  l'École  polytechnique ,  satisfas- 
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sent  à  un  examen  sur  les  connaissances  théoriques  et  pratiques 
applicables  à  la  marine. 

Les  marins  en  activité  de  service  dans  Tannée  navale  sont 
admis  jusqu'à  vingt-cinq  ans  à  prendre  part  aux  concours  d'admis- 
sion à  l'Ecole  polytechnique;^ de  sorte  que,  pour  eux  comme 
pour  les  sous-ofBciers  et  soldats  de  Tarmée  de  terre ,  il  est  fait 
exception  à  la  règle  générale  qui  fixe  à  vingt  ans  la  limite  de  l'âge 
d'admission. 

V École  navale  est  établie  sur  le  vaisseau  le  Borda  ^  en  rade  de 
Brest  ;  elle  est  organisée  conformément  aux  dispositions  des  or- 
donnances des  r' novembre  1830,  24  avril  1832  et  4  mai  1833. 

Nul  n'y  est  admis  que  par  voie  de  concours.  1/ ouverture  du  con- 
cours a  lieu  dans  le  mois  de  juillet  de  chaque  année,  d'abord  à 
Paris,  et  successivement  dans  les  autres  villes  aux  époques  an- 
noncées par  le  Moniteur. 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille.  Toutefois  ils  peu- 
vent être  examinés  dans  le  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  du 
collège  où  ils  ont  achevé  leur  première  éducation ,  si  l'intention 
en  est  exprimée  par  eux  au  moment  de  leur  inscription.  Il  ne 
peut  être  rien  changé  à  cet  égard  lorsque  les  villes  d'examen  ont 
été  déterminées.  Le  jour  avant  lequel  la  formalité  de  l'inscription 
doit  être  remplie  est  annoncé  dans  le  Moniteur. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s'il  n*a  justifié ,  par  la 
production  de  son  actejde  naissance,  qu'il  est  né  Français;  par  un 
certificat  de  médecin ,  qu'il  a^été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite- 
vérole  et  enfin  qu'il  n'a  aucune  infirmité  qui  le  rendrait  impropre 
au  service  de  la  marine.  Les  cas  de  myopie,  de  presbytie  et  de 
surdité  sont  des  causes  absolues  d'exclusion.  Le  maximum  de 
l'âge  d'admission  est  fixé  à  seize  ans  au  1*' janvier  de  l'année  du 
concours  ;  il  n'est  accordé  aucune  dispense  d'âge. 

Le  candidat  doit  produire  à  la  préfecture ,  outre  les  pièces  ci- 
dessus  ,  un  acte  par  lequel  ses  parents  s'engagent  à  payer, par  tri- 
mestre et  d'avance,  une  pension  annuelle  de  700  fr.  Le  même  acte 
porte  engagement  de  fournir  le  trousseau ,  Un  étui  complet  de 
mathématiques ,  et  les  livres  nécessaires  aux  études,  et  dont  le 
détaU  est  fourni  par  l'administration  de  l'École  navale  aux  parents 
ou  à  leurs  correspondants.  Le  prix  de  ces  objets  est  d'environ 
500  fr. 
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)[{ n'est  statué  sur  les  demaûdés  dé  places  gratuites,  instituées 
parrordonnance  du  4  m^  1833 ,  pour  les  fils  des  officiers  des  ar- 
mées  de  terre  et  de  mer,  que  lorsque  le  jury  a  pronpoçéradmissioii 
des  élèves,  et  elles  doivent  être  adressées  imm^atement  au  mi- 
n|8tre  de  la  marine,  accompagnées  des  certificats  4es  maires,  v^ 
parles  préjfets  ou  sous^préfets^  consl^ant  le  jdéf^ut  4!><  ^offui^e  4|eç 
parents. 

..  Les  matières  sur  lesquelles  on  interroge  les  candidats  sont  : 
l'arithmétique,  comprenant  la  numération  et  le  calcul  des  nom* 
bres  pour  une  base  quelconque  ;  Fexpoçitipn  du  pouvç^u  ^ygèine 
métrique;  la  théorie  des  proportions «t  d^s  progr^esaîons  ;  l^  géo- 
métrie élémentaire  complète;  la  trigonométrie  recii){gne;  )'atgè- 
bre  élémentaire  comprenant  la  résolution  des  éqwtiopis  4^  diux 
gremiera  degrés  ;  les  éléments  de  la  géométrie  it^çcripUvQ  com- 
prenant la  ligne  droite  et  le  plan. 

Quelques  difficultés  grammaticales  SQnt  proposées  au^iL  candi- 
dats pour  être,  par  eux,  résolues  au  tableau. 

Ils  doivent  résoudre,  par  écrit,  un  triangle  rectiUgne.  Us  fopt 
upe  version  latine  de  la  force  des  auteurs  que  Ton  expliqjue  ep 
quatriéaie  ;  ils  traitent  ^  par  écrit ,  «n  français ,  un  sujet  donné  ; 
leur  orthographe  doit  être  correcte  et  leur  écriture  lisible.  |Lls 
(ont  un  thème  anglais ,  et.  doivent  êtfe  à  même  d*échanger  quel* 
ques  phrases  en  cette  langue. 

Les  candidats  doivent  faire,  en  outre  :  !•  le  tracé  graphique  dç 
la  solution  d'une  question  4e  géométrie  descriptive;  2o  le  depsin 
d'une  tête  ou  d'un  paysage ,  d'après  un  modèle  qui  leur  est  donnjé. 

Le  programme  qui  précède  est  celui  de  1842.  Quoique  les  ma- 
tières de  Texamen  varient  peu  d*une  année  à  l'autre,  les  jeunes 
gçn^  qui  se  préparent  à  l'examen  doivent  se  procurer  le  pro- 
gramme de  Tannée  où  ils  doivent  le  subir. 

Lorsque  les  examens  sont  achevés ,  un  jury  réuni  à  Paris ,  pré- 
sidé par  un  officier-général  de  la  marine ,  détermine  le  rang  des 
candidats  admissibles ,  et  le  ministre  de  la  marine  fait  expédier 
des  lettres  d*avi.saux  parents  des  jeunes  gens  qui,  en  raison  de  leur 
instruction  et  des  besoins  du  service ,  peuvent  être  admis  à  cette 
école.  Le  nombre  de  ces  élèves  est  Qxé  ù  l'époque  de  la  convoca- 
tiondu>ury. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  TËcole  navale  est  de 
i|eux  an^  ;  Tannée  scolaire  commence  |e  r*'  ijoveinhre. 
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Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves  subis- 
seiitûn  éxameni  public  devant  une  cbn^mlséiôn  dont  l'exàniilria- 
tèuir  des  élèves  dé  la  marine  royale  fait  partie ,  et  qui  est  pi'ésidëe 
par  le  préfet  maritime  de  Brest.  ^  . 

Les  examens  de  là  seconde  division  servent  à  forpuer  la  liste 
de^  élèves  qui  peuvent  être  admis  à  Suivre  les  cours  de  îa  pre- 
mière.        ' 

Les  examens  de  la  première  division  déterminent  la  nomination 
des  élèves  de  l'école  au  grade  d'élève  de  la  mariné  de  deuxième 
classe. 

Leë  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer  de  la 
deuiiètne  division  à  la  première ,  ou  qui ,  après  avoir  suivi  les 
cours  de  la  première  division,  n'ont  pas  été  reconnus  aptes  à 
passer  au  gradé  d'élève  dé  deuxième  cla^ ,  sont  congédiés. 

On  doit,  ï^ôtir  détenir  jélèvé  de  première  classe,  avoir  servi 
pendant  deiit  ans  a  bord  dés  bâtiméiits  de  l'État  en  qualité 
d'élève  de  deuxième  clàs^,  et  dé* plus ,  satisfaire  à  un  examen. 
Les  élèves  de  première  classe  qui  ont  deux  ans  de  grade  peuvent 
étretiommés  enseignes  de  vaisteau. 

Officier  d'artillerie  de  marine.  —  Le  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  est  destiné  au  service  du  matériel  dans  les  arsehaiji 
et  dans  les  usines  où  se  fabriquent  lés  bouchée  à  (eu  et  lés  projèc- 
^e^  à  ru^ge  dé  la*  marine ,  au  service  dan^  tes  possessions  fi*an- 
çalses  d'outre-mer  «  à  l'armement  des  forts  et  batteries  destinée  à 
la  défense  des  ports  et  rades.  Il  est  composé  d'une  inspection  gé- 
nérale du  matériel  ;,  du  nombre  d'officierg  sans  tfoupe  néceissaire 
an  service  des  forges ,  fonderies  et  directions  d'artlllérte ,  d'un  ré- 
giment d^artUlerie  et  de  i^x  compagnies  d^ouvriers^  ' 
^  '  Les  trente  compagnies  actives  que  compte  le  régiment  sont  ré- 
parties entre  les  ports  de  Brest  ^  Cheitiourg,  Loriént,  Roc^éfbrt 
et  Ténlqh ,  et  dans  les  différentes  possèissions  fra Avises  d'ouife^è- 
nier,snivadt  les  besoins  du  servfce.             ' 

Les  capitaines  en  second  des  compagnies  restant  en  France  sont 
détachés  dans  les  directions,  les  manufactures  d^armés,  les  (brges 
et  les'fbnderies,  et  ils  ne  rentrent  au  corps^qùe  lorsqu'ils  passent 
au  grade  de  capitaine  en  premier,  on  lorsqu'ils  sont  appelés  à  par- 
tir pour  les  colonM  ou  pour  loute  autreexpédition.  Ces  officiers 
ne  doivent  jamais  rester  plus  de' deux  années  dans  le  même  éta-^ 


370  MARINE. 

blissement  ;  et  le  ministre  de  la  marine  les  fait  permuter  de  ma* 
nière  que  tous  puissent  acquérir  les  mêmes  connaissances  et  le 
même  degré  d'instruction. 

Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  po 
lice ,  la  discipline ,  Tuniforme ,  le  recrutement ,  les  rengagements, 
les  congédiements,  les  remplacements ,  Tavancement ,  la  solde , 
les  hautes-payes,  les  indenmités  de  toute  espèce ,  les  récompenses 
militaires  et  les  pensions  de  retraite  dans  les  corps  d*artillerie  de 
Tarmée  de  terre ,  sont  applicables  aux  officiers,  sous-officiers ,  ca- 
nouniers  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 
Néanmoins ,  l'isolement  de  ce  corps  et  les  inconvénients  du  ser* 
vice  dans  les  colonies  font  préférer,  en  général,  le  service  de  Far- 
tillerie  de  terre.  En  faisant  cette  remarque,  nous  avons  unique- 
ment pour  but  de  constater  un  fait,  et  nullement  de  porter 
atteinte  à  la  considération  méritée  dont  jouit  ce  corps ,  auprès 
de  tous  les  juges  compétents  qui  se  trouvent  à  portée  d'apprécier 
ses  services. 

Les  officiers  d'artillerie  de  marine  qui  proviennent  de  l'Ecole 
polytechnique ,  doivent,  comme  ceux  de  leurs  camarades  qui  ont 
opté  pour  l'artillerie  de  terre,  passer  par  Técole  de  Metz.  (Voir 
page  186.; 

Institué  par  les  ordonnances  des  7  août  et  13  novembre  1822, 
le  corps  d'artillerie  de  la  marine  a  été  réorganisé  par  une  ordon- 
nance du  4  janvier  1842. 

Officier  d'infantbrje  de  mabine.  —  L'infanterie  de  marine  est 
affectée  spécialement  au  service  de  garnison  des  ports  militaires 
du  royaume  et  ù  celui  des  colonies  ;  elle  peut  èlre  appelée  à  four- 
nir des  détachements  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat.  Les  sous-of- 
ficiers et  soldats  composant  ces  détachements,  indépendamment 
du  service  militaire  dont  ils  sont  chargés  à  bord ,  participent  aux 
manœuvres  basses  et  aux  exercices  des  équipages  ;  et  ceux  qui  se 
portent  volontairement  aux  manœuvres  hautes  reçoivent  un  sup- 
plément de  10  centimes  par  jour.   • 

Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  instnicUoUs  relatives 
au  recrutement,  aux  rengagements,  aux  remplacements,  à  la  libé- 
ration, à  l'avancement,- aux  allocations  de  solde  et  d'indemnité  de 
toute  espèce,  aux  récompenses  militaires,  à  l'état  des  officiers, 
aux  traitements  de  retraite  et  de  réforme  dans  les  troupes  de 
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ligne ,  sont  applicables  aux  officiers,  sous-officiers  »  caporaux  et 
soldats  d'infanterie  de  marine.  Il  en  est  de  même  des  allocations 
de  solde  et  d'indemnités  de  toute  espèce ,  sauf  quelques  différences 
en  faveur  de  l'infanterie  de  marine,  dans  le  cas  de  service  aux 
colonies. 

Les  élèves  sortants  de  Fécole de Saint-Gyr  ( Foyez  militaire) 
peuvent  être  nommés  sOus-lieutenants  dans  Tun  des  trois  régi- 
ments d'infanterie  de  la  marine. 

Le  service  pénible  et  dangereux  auquel  cette  arme  est  assujettie 
empêche  qu'elle  ne  soit  très  recherchée,  à  moins  de  circonstances 
particulières  ou  d'une  position  spéciale  en  dehors  de  laquelle  se 
trouvent  la  plupart  des  officiers. 

Les  ordonnances  à  citer  ici  sont  celles  des  20  novembre  1838  et 
14  août  1840. 

OFFICIER  DE  SANTÉ  DE  LA  MARINE.  —  Le  corps  dcs  officiers  de 
santé  de  la  marine  a  été  organisé  par  l'ordonnance  royale  du 
17  juillet  1835  ;  plusieurs  ordonnances  subséquentes ,  notamment 
celles  des  29  avril  1836  et  21  octobre  1841,  ont  modifié»  à  certains 
égards ,  l'organisation  primitive. 

Nul  n'est  reçu  dans  le  corps  des  officiers  de  santé,  ni  même  ad- 
mis comme  élève  interne  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  que  par 
voie  de  concours  public. 

Le  titre  d'élève  interne  peut  être  conféré  par  le  conseil  de  santé , 
après  l'approbation  du  préfet  maritime ,  à  des  étudiants  âgés  de 
moins  de  22  ans,  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres 
qui  ont  suivi  l'enseignement  pendant  six  mois,  comme  étudiants, 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine ,  et  qui  ont  subi  le  concours  dé- 
terminé par  le  règlement  additionnel  à  l'ordonnance  royale  du 
17  juillet  1835.  Les  élèves  internes  ne  peuvent  être  employés  en 
cette  qualité  que  jusqu'à  l'âge  de  23  ans  révolus. 

Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  et  les 
aspirants  au  titre  de  pharmacien ,  qui  ont  été  admis  dans  le  ser- 
vice de  santé  comme  chirurgiens  ou  pharmaciens  de  3*,  de  2*  ou 
de  1"  classe ,  obtiennent  la  gratuité  des  inscriptions  nécessaires 
pour  parvenir  soit  au  doctorat  en  médecine ,  soit  à  la  maîtrise 
en  pharmacie ,  sous  la  condition  de  s'engager  à  servir  pendant 
quinze  ans  comme  officiers  de  santé.  (Ordonn.  du  15  mai  1842.) 
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alloué  aux  ofBciers  do  pauté  embargnép. 

Le  corps  des  ofSciers  desaDlé  de  la  marine  partit  convenir  plus 
particulièrenient  aux  jeunes  gens  qui,  ayant  uoe  yocation  d^dte 
pour  l'une  ^^  branches  de  U  science  médicale,  sontjnés  dans  lui 
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la  vie  exceptionnelle  que  l'on  métie  à  bord. 
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noDGé  pour  l'étude  de  Fhistoire  naturelle.  Assez  ordinairement  les 
))àtimenls  de  F^tat  qui  accomplissent  une  ini^siQii  politique  son^ 
chargés  en  même  temps  de  faire  des  observations  i9eientiûqu.es  et 
de  rapporter  des  collections  ;  et  c'est ,  ^n  général ,  aux  officiers  de 
santé  que  Ton  confie  la  partie  de  l'histoire  naturelle.  I)s  r«a:iplis>- 
sent  quelquefois  les  mêmes  fonctions  dans  les  voyages  do  drCttOt- 
navigaUon. 
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corps  du  commissariat  de  la  marine  consistent  i  difigor  et  k 
surveiller  toutes  les  parties  du  service  maritime  ;  elles  $e  rappro- 
chent de  celles  du  corps  de  Tintendance  militaire ,  «ut^nt  quo  lo 
comportent  les  caractères  spéciaux  propres  à  chaque  seryice. 
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GRADES 

CORBESPOnpANTS. 

(Loi  du  7  thermid. 
ao  yiii). 


2,000 


Après 
les  enseignes 
de  vaisseau. 


Lieutenant 
de    vaisseau. 


Capitaine 
de  vaisseau. 


7,000) 

>  Contre-amiral. 
10,000^ 


Les  employés  qui  sont  au-dessous  des  commis  ordinaires  por- 
tent le  titre  d'écrivains  de  la  marine. 

Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité  d'écrivain  de  la  marine  dans 
lespori^du  royçiume ,  sHin'eSt  àgé<|e  18  ans  au  moins,  «fde  25 au 
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plus  (Décision  ministérielle)^  »  s'il  n*a  satisfait  à  un  examen  pu- 
blic sur  récriture,  Torlhographe,  les  principes  de  la  langue  fran- 
çaise et  l'arithmétique,  et  si^  dans  le  même  examen,  il  n'a 
traduit  par  écrit  un  passage  extrait  d*un  auteur  latin  de  la  force 
de  rhétorique. 

Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité  de  commis  entretenu  s'il  n'est 
âgé  d'au  moins  20  ans,  s'il  n'a  déjà  servi  avecappointements  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  comme  écrivain  de  la  marine,  et  s'il  n'a 
satisfait ,  dans  un  concours ,  à  un  examen. 

Les  deux  tiers  des  nominations  de  commis  ordinaires  sont  faites 
dans  Tordre  de  la  liste  générale  arrêtée  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  eu  égard  à  Tordre  de  priorité  établi  par  le  jury  d'examen  de 
chaque  port,  en  faveur  des  candidats  dont  la  bonne  conduite  est 
attestée.  L'autre  tiers  peut  être  donné ,  au  choix ,  aux  candidats 
admissibles,  âgés  d'au  moins  vingt -six  ans,  qui  ont  huit  ans  de 
service  comme  écrivains ,  dont  deux  à  la  mer  en  qualité  de  commis 
d'administration,  et  dont  Tavancement  a  été  spécialement  de- 
mandé ,  à  la  suite  des  examens,  par  les  préfet  s  et^chcfs  maritimes. 

Ont  exclusivement  droit  aux  places  de  commis  principaux,  à 
raison  d'un  tiers  à  Tanciennelé,  et  des  deux  tiers  au  concours,  les 
commis  ordinaires  de  première  classe ,  ainsi  que  les  commis  des 
états-majors  des  ports ,  des  directions ,  des  constructions  navales , 
des  mouvements  des  ports  et  de  Tartillerie;  toutefois,  les  droits 
de  l'ancienneté  des  commis ,  autres  que  les  commis  ordinaires , 
sont  restreints  au  tiers  des  places  des  commis  principaux  qui  vien- 
nent à  vaquer  dans  les  servicesspéciaux  auxquels  ils  sont  attachés. 

Le  concours  dont  il  vient  d'être  question  a  lieu  à  Paris  tous  les 
deux  ans.  La  liste  d'admissibilité  arrêtée  par  le  jury  du  concours 
est  prise  en  considération  pour  les  nominations  à  faire ,  suivant 
Tordre  d'inscription,  jusqu'à  concours  subséquent. 

ij*8  places  vacantes  dans  lé  grade  de  sous-commissaire  de 
deuxième  classe  sont  données  aux  commis-principaux ,  moitié  à 
Tancienneté ,  moitié  au  choix. 

Toutes  les  nominations  aux  grades  de  commissaire  et  de  com- 
missaire-général sont  faites  au  choix. 

L'avancement  en  classe,  dans  le  grade  de  commissaire-général, 
est  au  choix;  dans  les  autres  grades  il  est  également  au  choix, 
mais  pour  être  nommé  à  la  première  classe ,  il  faut  avoir  servi 
deux  ans  au  moins  dans  la  seconde. 
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^  Les  différents  fonctionnaires,  exceptéies  commissaires-généraux 
et  les  commissaires,  peuvent  être  détachés  du  commissariat  de  la 
marine  pourétre  employés  aux  secrétariats  des  préfets  maritimes, 
ou  comme  quartiers-maltres;trésorier8  dans  les  équipages  de 
ligne,  comme  garde-magasins,  comme  agents  comptables  des 
hôpitaux  et  des  chiourmes. 

Il  doit  être  embarqué,  sur  chaque  bâtiment  de  FEtat,  un  com- 
mis de  la  marine  chargé  de  la  comptabilité. 

Dans  toute  escadre ,  il  doit  y  avoir  un  commissaire  de  la  marine 
appelé  à  diriger  et  à  surveiller  la  comptabilité. 

Institué  par  ordonnance  du  3  janvier  1835,  le  commissariat  de 
la  marine  a  été  organisé  par  une  seconde  ordonnancée  du  même 
jour.  Les  dispositions  de  ces  ordoimances  ont  été  modifiées,  à  cer- 
tains égards,  par  celles  des  11  octobre  1836,  31  décembre  1838« 
et  10  août  1841.  Une  autre  ordonnance  de  celte  dernière  date, 
et  l'ordonnance  (fondamentale)  du  31  juillet  1834  sont  relatives 
^ux  écrivains  de  la  marine.  Une  ordonnance  du  26  septembre  1839 
concerne  le  service  dans  les  colonies. 

CAPITAINE  AU  LOT«iG  COURS  ET  MAÎTRE  AU  CABOTAGE. —LeSJeUUeS 

gens  qui  veulent  se  vouer  à  la  marine  du  commerce  doivent  se 
proposer  pour  biit  d'acquérir  le  grade  de  capitaine  au  long 
cours,  ou  au  moins  celui  de  maître  au  cabotage.  Les  capitaines 
au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  peuvent  être  appelés , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  à  servir  dans  la  marine  royale  ;  les 
premiers,  en  qualité  d'enseignes  de  vaisseau  auxiliaires,  et  les 
seconds,  en  qualité  de  quartiers-maîtres. 

^..  D'après  Tordonnance  royale  du  7  août  1825,  nul  ne  peut  aspirer 
au  grade  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître  au  cabotage , 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis;  s'il  n'a  fait  soixante 
mois  de  navigation ,  dont  douze  au  moins  sur  les  bâtiments  de 
rËtat  ;  s'il  n'a  satisfait  à  des  examens  sur  la  pratique  et  la  théorie 
de  la  navigation. 

Pour  être  admis  à  subir  ces  examens,  les  candidats  doivent  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  Tofficier  supérieur  de  la  marine  et 
du  port  d'examen,  et  produire  à  cet  effet  les  pièces  suivantes  : 

1*  Leur  acte  de  naissance  ; 
.  2«  L'état  des  services  dûment  certifié  ; 
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»  .... 

. .  a**  Unie  attestation  de  bonne  conduite  délivrée  par  le  maire  du 
doBiidle^  et  viséç  du  commissaire  dv  quartier  ;  -  • 
,  A'*  JLes^rtificats  des  capitaines  dçs  bâtiments  à  bord  desquels  Us 
ont  navifué.i  attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  :  ^és 
pièces  doivent  être  visées  par  le  commissaire  ebàégéde  rinecrt^^îMi 
mi(ritinie  daqs  le  pprt  où  les  bAtiraentsooJti  opéré  leur  retour. 

Les  candidats  déclarent  en  outre  dans  ^elle  école  d'faydrogra^ 
phie,  ou  auprès  de  queJi  prof^^ur  partiqulfer  il»  pn(  faijt  teuf, cours. 

Enfin,  ils  font  connaître  le  quartier  d'inscription  où  ils  désirent 
être  immatriculés, 

L'examen  pratique^  pour  les  capitaines  au  long  cours^  porte  sur 
le  gréement ,  la  manœuvre  des  bâtiments  et  des  embarcations  » 
lecanonnage. 

L'examen  théorique  porte  sur  l'arithmétique  démontrée,  la 
géomélrie  élémentaire,  les  deux  trigonométrieS)  la  tfiéorie  de  )[a 
navigation,  l'usage  des  instruments  çt  le  calcul  des  observations. 

Pour  les  maîtres  au  cabotage  Texamen  pratique  porte  sur  le 
gréement,  la  manœuvre  des  bâtiments  et  des  embarcations,  les 
sondes,  la  connaissance  des  fonds,  le  gisement  des  temps  et 
éci^eils,  les  courants  et  les  marées. 

f  L'examen  de  la  théorie  porte  sur  l'usage  de  la  boussole  et  de  Ta 
carte,  l'usage  des  instruments  nautiques,  la  pratique  des  calculs. 

Les  examens  pour  la  réception  des  capitaines  du  commerce  sont 
annuels. 

Nous  venons  de  dire  qu'une  des  conditions  exigées  des  candidats 
au  grade  de  capitaine  au  long  cours  est  d'avoir  servi  douze 
mois  sur  les  bâtiments  de  l'État  ;  servir  comme  simple  matelot 
pourrait  paraître  fort  dur  à  des  jeunes  gens  destinés  à  com- 
mander des  navires  du  commerce.  Une  ordonnance  royale  du 
26 septembre  1839,  portant  création  de  volontaires  de  la  marine, 
donne  aux  jeunes  marins  qui  se  destinent  à  la  navigation  du  com- 
merce la  possibilité  d'exercer  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat  les 
mêmes  fonctions  que  les  élèves  de  la  marine  de  2*  classe.  Ils 
prennent  rang  après  ceux-ci,  et  ils  portent  Foniformé  sans  Tal- 
guillette.  Us  ont  autorité  sur  toute  personne  de  l'équipage  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  maître. 

Leur  solde ,  pendant  la  durée  de  leur  emiMurquenMitY  est  fixée 
à  40  francs  par  mois.  Ils  sont  admis  à  la,  tabte  des  élj^ves,\^s  ont 
droit  au  même  traitement  de  table,  à  la  ration  et  aux  objets  de 
couchage. 
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lÂÉ  volontaires  ne  peuvent  continuer  &  lervii'  etf  tecte  Itualité 
loniqti'ils  ont  atteint  leur  vingt-ciiiqaièfiaé  anixée;  s'ilsiiTOTien' 
nent  de  l'inscription  maritime ,  et  leur  yingt-huitiéme  s'ils  pro- 
vtenheht  du  recrdtèttiéiit. 

Pdtir  être  eoipldyé  en  Qualité  dé  ttflôntflite,  il  fàvtt  ëité  ptbpcM 
pkt  ÙB  ùtÛiMt  <;<]rflittiatfdaBt  lin  bâtiittëdi  dé  rÈtât  i  èit^  âge  dé 
dix-huit  ans  au  moins,  et  de  vingt-deux  ans  au  plus^dans  Tannée 
de  l'examen  à  subir  ;  avoir  complété  dix-huit  mois  de  navig;ation, 
soit  sur  les  bâtiments  de  TËtàt,  soit  sui*  lès  havit^s'dù  cddmêrce 
naviguant  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage;  justifier  devant 
une  commission  nommée  ad  hoc  qu'on  parle  et  qu'on  écrit  correc- 
fëmëiit  le  français;  ^ii'oii  sait  observer  la  hauteur  des  astres, 
càleiilér  là  Utittîâè  ^àr  là  hauteur  méridienne  du  soleil,  et  là  và- 
riadoii  par  Tainplitùde  ei  par  l'âzimuth  de  cet  astre;  enfin  qti'où 
saii  faire  lisagë  des  tables  astronomiques  et  des  caries  hydrogrà- 
j)tilques  pôiir  opérer  là  réduction  des  routes. 

tlha^iiè  câtididat  est  tedu  dé  prodiiire  avant  l'exàilieii  : 

V  Sbn  acte  de  iiâiissàdce  ; 

^o  Un  cëirtificàt  délivre  par  l'autorité  bompéteùié,  Indîqtîàni  là 
durée  de  ^  nàvigatioti,  et  constatant  qu'il  est  porté  sur  les  l'egi^- 
très  ibairictiles  dé  l'inscription  maritime; 

i""  Des  certldcais  dé  borine  conduite  et  d'at^titiide  délivres  pat 
iës  officiers  de  ïà  marine  ou  par  les  capitaines  du  comtnerèe  sbus 
les  ordres  desquels  il  à  servi. 

les  marins  provenant  du  recrutement  sotit  seuls  admis  Jii^^u'à 
rage  de  vihgi-cinq  aiis. 

PROFESsEtti  DES  écoLBS  d'hydrographib. — L'ordotufllnce  royale 
dû  7  août  i825,  déjà  citée,  Ikit  coïinaKte  les  diverses  circoti- 
stances  relatives  aux  concours  d'admission  au  titre  de  professeur 
d'hydrographie. 

Nous  nous  bornons  â  indiquer  lé  nombre  et  les  appointements 
des  examinateurs  de[la  marine,  et  des  professeurs  d'hydrographie. 
(Budget  de  1843.) 

28  prbtes^éiïfâ  de  4«  dassè i,soofr. 

6        id.  S«   la M*o 

5         id.  2«    id »,Qa» 


5 


id.  !'•  id 3,600 
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2  examinateurs 6,000  fr. 

2  maîtres  de  dessin 1,800 

1  directeur  de  robservatoire  à  Brest 1,800 

Un  supplément  est  alloué  aux  examinateurs  pour  frais  de  tour- 
née d'examens;  aux  professeurs  pour  frais  de  bureau,  de  chauf- 
fage, de  réparation  des  livres  et  instruments  appartenant  à  l'école. 

MÉCANICIEN.  Voyez  Ingenieub  civil. 


MÉDECIN.  -*  Il  est  peu  de  professions  qui  demandent  autant 
d'études  longues  et  difSciles,  une  application  aussi  soutenue»  un 
sacrifice  aussi  complet  de  tous  les  jours ,  de  tous  les  moments 
envers  tous  en  général,  et  envers  chacun  en  particulier.  Dans 
toutes  les  carrières  libérales,  industrielles,  commerciales ,  il  est 
des  jours,  des  temps  de  repos ,  de  vacance  ;  Tavocat ,  le  notaire, 
le  magistrat,  le  commerçant,  et  jusqu'au  simple  artisan,  peuvent 
suspendre  leurs  occupations  :  le  médecin,  s'il  comprend  ses  de- 
voirs, ne  le  peut  pas;  les  joies  pures  de  là  famille  lui  sont 
presque  interdites ,  ou  du  moins  il  ne  peut  se  promettre  -de 
les  goûter  en  paix.  A  peine  rentre-t-il,  harassé  de  courses,  pré- 
occupé de  ses  malades ,  rempli  des  soucis  que  lui  donne  la 
pratique,  que  souvent  il  doit  recommencer  à  courir;  ces  instants 
qu'il  espérait  pouvoir  donner  au  repos  nécessaire  de  Tesprit  et 
du  corps,  la  maladie  subite,  la  peur  même  de  la  maladie ,  le  ca- 
price d'une  jeune  femme  vaporeuse  va  les  lui  enlever.  Il  est 
toujours  aux  ordres  d*autrui,  il  ne  s'appartient  pas  à  lui-même. 
Et  quel  fruit  retire-t-il  souvent  d'une  telle  servitude  ?  peu  ou 
point  d'honoraires,  une  reconnaissance  douteuse  ou  une  ingra- 
titude déclarée.  Cependant  il  est  profondément  enraciné,  ce  pré- 
jugé qui  fait  regarder  la  profession  de  médecin  comme  une  des 
plus  indépendantes  :  comme  si  le  médecin  pouvait  être  compris 
sans  la  pratique  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  faisons  connaître  en  quoi  consistent  les  études 
médicales,  et  quelles  dépenses  de  tout  genre  doivent  s'imposer  les 
familles  qui  veulent  que  leurs  enfants  embrassent  la  profession 
demédedp. 
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Il  y  a  en  France  trois  facultés  de  médecine,  établies  à  Parfa^ 
Montpellier  et  Strasbourg:,  et  dixhuil  écoles  secondaires  dans  les 
Tîlles  d'Amiens,  Angers,  Arras,  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Ciermont,  Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Marseille,  Nancy,  Nantes , 
Poitiers,  Rennes,  Reims,  Rouen  et  Toulouse;  plus,  quatre 
hôpitaux  militaires  d'instruction ,  à  Lille,  Metz,  Paris  (Val-de- 
Grâce)  et  Strasbourg ,  et  cinq  hôpitaux  de  marine  dans  les  cheft- 
Ueux  d'arrondissements  maritimes  :  Brest,  Cherbourg,  Lorient^ 
Rochefort  et  Toulon  ;  ces  neuf  derniers  établissements  sont 
considérés  comme  écoles  secondaires  et  jouissent  des  mêmes 
droits  que  ces  écoles. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine  peuvent  faire 
leurs  études  complètes  dans  Fune  des  trois  facultés ,  y  subir  leurs 
examens ,  et  y  obtenir  le  diplôme  de  docteur.  Les  études  qulls 
font  dans  les  écoles  secondaires  civiles ,  militaires  ou  de  marine , 
et  les  inscriptions  qu'ils  y  prennent  régulièrement ,  leur  sont 
comptées  en  déduction  de  celles  exigées  dans  les  facultés;  maiSi 
dans  aucun  cas ,  elles  ne  peuvent  les  dispenser  de  soutenir  leur 
thèse  de  réception  dans  Pune  des  trois  facultés. 

La  faculté  de  Strasbourg  et  celle  de  Montpellier  ne  sont  guère 
fréquentées  que  par  les  jeunes  gens  natifs  et  habitants  des  dé- 
partements les  plus  voisins.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  faculté 
de  Paris,  où  les  élèves  affluent  par  milliers  de  tous  les  points  les 
plus  éloignés  de  la  France ,  et  même  des  pays  étrangers,  surtout 
de  l'Angleterre,  des  deux  Amériques ,  de  FEgypte,  et  même  de  la 
Turquie.  Les  indications  que  nous  allons  donner  sur  les  études 
médicales  seront  à  peu  près  exclusivement  relatives  à  cette 
Faculté. 

En  ce  moment,  vingt-six  professeurs  se  partagent  renseigne- 
ment au  sein  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris.  L'anatomie , 
Tanatomie  pathologique ,  la  physiologie  ,  la  chimie  médicale 
et  organique ,  la  pharmacologie ,  la  physique  et  l'histoire  natu- 
relle médicales  ,  Thygiène ,  la  pathologie  et*  la  clinique  médi- 
cales, la  pathologie  et  la  clinique  chirurgicales ,  les  opérations  et 
appareils,  les  accotichements  et  les  maladies  des  femmes  en  cou- 
ches et  des  enfants  nouveau  nés,  ainsi  que  la  clinique  d'accou- 
chement ,  et  enfin  la  médecine  légale ,  sont  professées  successive- 
ment ou  simultanément,  dans  les  deux  semestres  d'hiver  et 
d'été,  par  les  vingt-six  professeurs,  que  remplacent  au  besoin 

dans  la  chaire  et  qu'assistent  dans  les  examens  viiigtrqaatre  agré: 
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gés,  qui,  nommés  au  concours  pour  neuf  ans,  sel  renonvellent 
par  tiers  tous  le^  trois  ans,  de  sorte  que  Félément  Gxe  et  le  pro- 
grés sont  également  représentés  dans  la  faculté,  et  que  renseigne- 
ment ,  toujours  indépendant  de  toute  doctrine  de  coterie ,  marche 
sans  cesse  avec  la  science  même.  y 

Un  chef  des  travauiL  anatomique^iaissisté  de  prosecteurs  et 
d'aides  d'anatomie ,  tous  nomméç^au  concours  pour  un  temps  li- 
mité, dirigent  les  cent  cin^ànte  élèves  de  FEcole  pratique; 
utile  institution  qui  ne  jpéconnait  également  que  le  concours 
comme  moyen  d'admission,  après  huit  inscriptions  au  plus,  ou 
moins  de  deux  ansd^études  à  Paris,  et  dont  tout  élève  laborieux  et 
-zélé  doit  s'efforcer  de  faire  partie.  En  effet,  outre  une  instruction 
plus  complète,  plus  solide,  qu'on  acquiert  nécessairement  à  TEcole 
pratique,  on  jouit  d'avantages  bien  précieux,  les  élèves  de  celte 
école  étant  seuls  admis,  avec  les  internes  des  hôpitaux,  aux  con- 
cours pour  les  places  d'aides  et  de  prosecteurs  d'anatomie  de  la  fa- 
culté; et  c'est  parmi  eux  que  sont  pris  de  préférence  les  aides  de 
clinique  et  ceux  du  laboratohre  de  chimie,  de  physique ,  de  bota- 
nique et  de  la  bibliothèque. 

Les  règlements  universitaires  exigent  que  les  jeunes  gens  gui  se 
destinent  à  la  médecine  soient  bacheliers  ès-lettres,  lorsqu'ils  pren- 
nent leur  première  inscription,  et  qu'ils  soient  pourvus  du  diplôme 
de  bacheliers  ès-sciences  (1)  avant  de  passer  leur  premier  examen 
et  de  prendre  leur  cinquième  inscription  {arrêté  du  9  août  1836). 

L'examen  pour  le  baccalauréat  ès-lettres  ne  peut  être  soutenu 
(fue  par  des  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  seize  ans.  Les  frais  de  cet 
examen  et  ceux  du  droit  de  sceau  du  diplôme ,  qui  se  payent  en- 
semble ,  sont  de  60  francs. 

Ce  n'est  qu'avec  ce  diplôme  qu'on  peut  être  admis  à  soutenir 
l'examen  pour  le  baccalauréat  ès-sciences,  dont  les  frais,  tout 
compris ,  sont  aussi  de  60  francs,  en  quelque  sorte  seulement 
avancés  sur  ceux  d'inscription  pour  les  études  médicales,  puisque 
cette  somme  sera  plus  tard  imputée  par  tiers  sur  le  prix  des  5%  6* 
et  7'  inscriptions.  Pour  éviter  toute  apparence  de  fiscalité,  quand, 
en  1836,  le  conseil  royal  d'instruction  publique  a  rétabli  Tobliga- 
lion  du  baccalauréat  ès-sciences ,  si  malencontreusement  sup- 
primé  en  1830,  on  a  dû  ne  point  augmenter  les  dépenses  exigibles 

« 

pour  l'instruction  médicale. 

(i)  Toiff  pifM  ^Sfi  7$^  jDequiaété  dit  nlttiveneat  tq  ^eetUuré«t. 
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Pour  être  reçu  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  il  fnut 
avoir  pris  seize  inscriptions  réparties  en  quatre  années  d'é- 
tudes accomplies  en  entier  dans  une  faculté,  ou  remplacées  par  les 
années  d'études  dans  une  école  secondaire  dûment  autorisée;  les 
règlements  ont  déterminé  la  proportion  suivant  laquelle  ces 
dernières  années  sont  admises  en  remplacement  des  premières 
{arrêté  du 9  juin  ^SO^),  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  payées 
pour  les  inscriptions  prises  dans  les  écoles  secondaires  sont 
déduites  de  celles  à  payer  pour  les  inscriptions  à  prendre  ensuite 
dans  les  facultés  {ordonnance  du 9  aoiktl836). 
La  totalité  des  sommes  à  payer  pour  le  doctorat  est  de  1,100  fr., 

savoir  :  quinze  inscriptions  à  50  francs 750  francs. 

La  seizième 35 

Cinq  examens  à  30  francs 150 

Thèse  et  droit  de  sceau  du  diplôme ,  paya- 
bles en  même  temps ,  à  l'avance 165 

Total 1,100^ 

Les  frais  d'impression  de  la  thèse,  fixés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  faculté,  sont  de  16  francs  pour  le  premier  cent,  et^ 
de  5  francs  pour  les  autres  cents ,  pour  chaque  feuille  sans  notes  \ 
le  prix  avec  notes  est  de  17  francs  et  6  francs.  En  supposant  que  la 
moyenne  du  nombre  des  feuilles  dont  se  compose  chaque  thèse 
soit  de  4  1/2 ,  et  le  tirage  à  200  exemplaires ,  dont  100  appartien- 
nent de  droit  à  la  faculté,  qui  en  fait  la  répartition ,  cela  donne 
lieu  à  une  dépense  approximative  de  94  à  103  francs  50  centimes. 

Nous  mentionnons  à  peine  la  légère  rétribution  de  3  francs  due 
au  garçon  du  vestiaire  pour  la  location  de  la  robe  de  réception 
(  décision  de  la  faculté  du  18  mars  1819  ) ,  non  seulement  à  cause  de 
l'exiguïté  de  la  somme,  mais  parce  que  c'est  la  dépense  que  le  nou- 
veau docteur  acquitte  le  plus  gaiement,  au  moment  où ,  ve- 
nant de  soutenir  sa  thèse ,  il  jouit  de  la  satisfaction  d'être  devenu 
l'égal  de  ceux  qui  ont  été  ses  maîtres. 

Ainsi,  les  dépenses  indispensables  sous  le  rapport  académique 
seulement  ,   pour  l'Instruction   médicale,  sont: 

lo  Baccalauréat  ès-lettres 60  fr. 

29  Idem  ès-sciences,inscriptions,  examens,  thèse,  diplôme  1,100 
3<>  Rétribution  au  garçon  du  vestiaire,    ......       3 

4P  Frais  moyens  de  la  thèse  imprimée loo 

Total 1,263 
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Mais  ce  D*est  pas  à  cette  somme ,  divisée  en  quatre  années  et  en 
plusieurs  époques  de  paiement,  qu'est  limitée  la  dépense  qu^exige 
rinstruction  de  l'étudiant.  Sans  doute,  au  moyen  des  bibliothè- 
ques publiques 9  des  cabinets  littéraires  spéciaux,  il  trouve  à 
sa  disposition  une  partie  des  livres  classiques  nécessaires  pour  ses 
études^  cependant,  il  ne  peut  se  dispenser  d'acheter  quelques 
ouvrages  qui  ont  un  succès  de  vogue  dans  le  moment  présent, 
qu'i^doit  étudier  dans  sa  chambre,  avoir,  en  quelque  sorte ,  sans 
cesse  entre  les  mains.  Ce  n'est  pas  trop  élever  la  dépense  pour 
cet  article,  en  la  portant  à  400  francs  dans  le  cours  des  quatre 
annéesi  d'études* 

En  outre,  les  cours  publics  et  gratuits  de  la  faculté  ne  suffi- 
sent pas  pour  l'instruction  pratique  des  élèves.  Il  est  de  toute  né- 
cessité que,  faisant  de  Fanatomie  séparément ,  ils  suivent  quel- 
ques cours  particuliers  d'anatomie»  d'opérations  chirurgicales, 
d'accouchements,  de  chimie,  qui  tous  coûtent  de  l'argent.  Le 
prix  moyen  d'un  cours  de  dissection  est  de  100  francs  ;  celui  des 
cours  d'anatomîe,  d'opérations,  d'accouchements  et  de  chimie  est 
de  ao  francs;  et  comme  il  est  bon  que  les  élèves  se  fortifient  beau- 
coup dans  ces  diverses  branches  des  études  médicales,  on  doit 
bien  compter  qu'il  y  aura  à  payer  deux  cours  de  dissection ,  deux 
d'anatomîe,  un  d'opérations ,  deux  d'accouchements,  deux  de 
chimie  ;  total  approximatif  de  la  dépense ,  410  francs. 

Voilà  pour  les  dépenses  universitaires ,  sur  lesquelles  il  n'y  a 
aucune  réduction  à  espérer,  et  pour  celles  qui  se  rattachent  aux 
études  même ,  et  qu'on  ne  peut  non  plus  supprimer,  du  moins  en 
totalité^  mais  il  s'agit  aussi  de  se  loger,  de  se  nourrir,  de  s'en- 
tretenir. 

Ici ,  disons-le  franchement ,  les  étudiants  en  médecine  sont  or- 
dinairement mal  logés,  et  non  moins  mal  nourris.  Nés  en  général 
de  parents  peu  riches,  ils  visent  à  l'économie.  Dans  la  plupart 
des  maisons  garnies  du  quartier  latin,  où  ils  s'établûsent,  aux  en- 
virons de  la  faculté,  leurs  chambres  sont  peu  spacieuses ,  mal 
aérées,  mal  tenues,  mal  chaufTi'es  pen  lant  Thiver,  au  moyen 
d'un  mauvais  poêle;  la  propreté  en  est  bcinnîe.  Heureux  encore 
si  l'insalubrité  nVn  est  pas  accrue  par  Thabitude  qu'ont  beaucoup 
de  ces  jeunes  gens  de  s'y  réunir  à  d'autres  camarades  pour  y 
prendre  leur  nourriture,  dont  les  restes  s'altèrent  et  se  corrom- 
pent y  eu  pour  y  boire, y  fumer*,  mais  surtout,  en  contravention  à 
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HfifleifèglemeBts  de  police, de  salubrité,parlliabltiide  d'y  ap- 
porter et  d'y  conserver  des  pièces  d'anatomie  qui  s'y  putréûent 
promptement  ! 

La  nourriture  ne  laisse  pas  moins  à  désirer,  pour  le  ^and 
pombre  au  moins.  De  prétendus  restaurateurs  leur  préparent  à  bas 
prix  des  aliments  de  mauvais  choix ,  plus  mal  accommodés  en- 
core» souvent  peu  abondants,  dès  lors  impropres  à  leur  fournir 
)^  matériau^  d'une  bonne  digestion,  k  les  substanter  convenable- 
ment. Quand  on  réfléchit  que  l'étudiant  en  médecine  passe  une 
grande  partie  de  sa  journée  dans  les  hôpitaux ,  et  surtout  dans 
les  pavillons  de  dissection ,  par  conséquent  au  milieu  des  émana- 
tions pi^trides ,  on  comprend  combien  une  nourriture  saine  ^ 
substantielle,  un  peu  de  bon  vin,  lui  sont  indispensables.  Et 
cependant  beaucoup  d'étudiants  essaient  de  vivre  à  raison 
de  1  franc  à  1  franc  25  centimes  par  jour.  Eh  bien  !  les  parents 
qui  ne  leur  donnent  pas  assez  pour  vivre  mieux,  compromettent 
leur  santé,  quelquefois  même  leur  e^i^istence.  S  ils  ne  sont  pas  assex 
riches  pour  fournir  pluslargementàla  nourriture  de  leurs  enfants, 
^'ilsne  les  envoient  pas  suivre  les  cours  de  la  faculté  de  Paris. 
Il  £aut  dire  aussi  que  les  jeunes  gens,  mal  conseillés,  mal  entourés, 
fe  laissent  entraîner  souvent  à  des  dépenses  blâmables.  A  une 
semaine  de  privation  Us  font  succéder  quelques  heures  de  dé- 
bauche, au  moins  de  prodigalités  ruineuses  pour  leurs<parents; 
iieureux  s'ils  n'y  consomment  pas  l'argent  péniblement  écono- 
misé par  ceux-ci  pour  payer  les  frais  d'inscriptions,  d'exa- 
mens  !  Qu'il  serait  à  désirei^,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  fa- 
milles etdes  jeunes  gens  eux-mêmes,  qu'une  institution  largement 
établie  sur  des  vues  d'hygiène,  d'économie ,  de  morale,  pût  sup- 
|il^  les  p^arent^ ,  et  s'occuper  du  bien-être  de  leurs  enfants  ! 

Obligé  de  sortir  par  tous  les  temps,  pour  aller  chercher  l'ins- 
tfuctiou  dans  ^^s  hôpitaux  éloignés ,  sans  cesse  livré  aux  travaux 
4e  la  chimie,  aux  dissections  analomiques,  l'étudiant  en  médecine 
Repense  nécessairement  beaucoup  pour  son  entretien.  Non  seule- 
ment la  propreté  Ja  décence  exigeraient  qu'ileùt  assez  de  ressour- 
ces pécuniaires  pour  pouvoir  ne  paraître  en  public  que  con  vena- 
l^lement  yêlu  ;  mais  la  conservation  même  de  sa  santé  lui  en 
^nt  une  loi.  Les  parents  doivent  donc  se  résigner,  pour  cet 
frticlie,  à  des  dépenses  supérieures  à  celles  qu'exige  rigoureuse* 
nooi  rentreiien  d'un  jeune  homme  dans  une  autre  carrière. 
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commerciale  ouadminislrativo.  Il  faut  songer  d'ailleurs  que  toute 
cette  jeunesse  est  éloignée  de  la  maison  paternelle  ;  que  personne 
ne  s'occupe  de  ces  petits  soins  d'entretien  qui  préviennent  de 
grandes  dépenses.  Aussi  l'étudiant  de  province  coûte-t-il  beaucoup 
plus  à  ses  parents  que  celui  dont  la  famUle  réside  à  Paris.  D'après 
de  nombreux  renseignements  que  nous  nous  sommes  procurés, 
nous  pensons  que  la  nourriture ,  le  logement ,  Tenlretien ,  ne 
peuvent  guère  coûter  moins  de  2,000  francs  par  an,  si  Ton  ne  yeut 
pas  s'exposer  trop  souvent  à  de  cuisants  regrets. 
En  résume  : 

Dépenses  universitaires 1260  francs 

Livres  à  acheter 400 

Cours  particuliers 410 

Nourriture,  logement,  entretien.    .    .    .  8000 

Total.    .    .    .      10,070 

foit  10,000  fr.  en  chiffres  ronds,  et  à  l'appréciation  la  moins  élevée. 
Que  les  parents  se  le  persuadent  donc  bien,  il  leur  en  coûtera 
beaucoup  d'argent  pour  que  leurs  enfants  suivent  la  carrière  de 
la  médecine.  Etudiants ,  ils  ont  beaucoup  à  dépenser  ;  reçus  doc- 
teurs, ils  ne  vont  pas  tout  de  suite  gagner  assez  pour  se  suffire  à 
eux-mêmes. 

C'est  ici  qu'il  convient  d'examiner  les  diverses  branches  de  la 
médecine  pratique ,  considérées  comme  moyen  de  s'enrichir  ,  au 
moins  de  subsister.  Mais,  avant  de  quitter  Téludianten  médecine, 
disons  qu'il  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  d'être  externe , 
puis  interne  dans  les  hôpitaux.  Nous  ne  considérons  pas  seule- 
ment ici  la  plus  solide  instruction  que ,  par  là ,  il  sera  sûrement 
à  même  d'acquérir,  ni  l'avantage  qu'ont  les  internes  de  jouir 
d'un  traitement  de  500  francs  et  du  loj^ement,  ce  qui  est  un  puis- 
sant secours  pour  l'article  des  finances  ;  mais  nous  insisterons 
surtout  sur  les  grands  avantages  que  la  qualité  d'ancien  interne 
lui  procurera  plus  tard ,  quand  il  se  lancera  définitivement  dans 
la  pratique. 

Le  jeune  étudiant  vient  d'obtenir  enfin  le  diplôme  tant  désiré  ; 
il  est  docteur.  Les  praticiens  les  plus  haut  placés  dans  l'opinion 
publique,  ceux  qui  naguère  étaient  ses  maîtres  et  ses  supérieurs, 
il  va  les  appeler  «  mes  chers  confrères;  »  il  place  fièrement  sur 
leur  tète  le  niveau  académique  qui  rend  tous  les  médecins  égaux 
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entre  eux.  Plusieurs  carrières  sont  ouvertes  devant  lui  •,  mais 
cela  ne  donne  pas  une  clientèle  ;  il  aura  à  choisir  entre  la  médecine 
proprement  dite^  la  chirurgie  et  les  accouchements.  Suivons-le 
dans  ces  diverses  carrières,  d'abord  à  Paris,  puis  en  province, 
où  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  médecins  est  destiné  à  re- 
tourner pour  tenter  d'y  faire  un  établissement. 

S I. —Médecine. — L'enseignement  publie,  tes  hôpitaux,  la  prati^ 
que,  telles  sont  les  trois  voies  qui  s'ouvrent  devant  le  jeune 
homme  qui  veut  tirer  parti  des  éludes  qu'il  vient  de  terminer.  Il 
est  des  mortels  fortunés  à  qui  tout  réussit  :  ils  seront  attachés 
aux  hôpitaux;  ils  obtiendront  une  chaire  à  la  faculté  ;  et  la  pra- 
tique la  plus  étendue  absorbera  le  reste  de  leurs  moments.  Sans 
devenir  professeurs,  d'autres  seront  médecins  des  hôpitaux,  et 
largement  lancés  dans  la  plus  brillante  clientèle.  Mais  d'autres 
aussi,  réduits  à  la  seule  pratique,  et  ce  sera  toujours  le  plus 
grand  nombre ,  auront  à  supporter  péniblement  le  poids  du  jour 
et  de  la  chaleur,  et,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  sans  grande 
chance  de  faire  fortune.  Étudions  ces  trois  conditions. 

1°  V enseignement.  —  De  fortes  études  préliminaires,  une  per- 
sévérance à  toute  épreuve,  des  écrits  goûtés  du  public  médical, 
des  cours  répétés  pour  renseignement  particulier,  surtout  une 
pratique  heureuse  dans  les  hôpitaux ,  du  zèle ,  de  l'adresse  à  saisir 
toutes  les  occasions  de  travailler,  de  publier  ses  succès,  d'entrete- 
nir le  public  de  soi,  peu  vent  justifier  chez  quelques  jeunes  médecins 
1(1  noble  ambition  de  devenir  un  jour  professeurs  publics;  etcer- 
tes,  quand  ils  y  parviennent,  ils  ont  une  belle  récompense  dç 
leurs  longs  et  constants  efforts  :  10,000  francs  d'émoluments  leur 
assurent  une  première  aisance ,  que  vient  bientôt  accroître  la 
haute  pratique  qui  ne  manque  pas  de  devenir  le  partage  des 
professeurs  de  la  faculté;  à  moins  que,  par  quelque  travers  d'es- 
prit, par  quelque  défaut  saillant  de  caractère,  le  jeune  professeur 
ne  puisse  réussir  à  se  concilier  l'affection  autant  que  l'estime  de 
ses  confrères  les  praticiens  de  la  ville,  qui  dès  lors  ne  l'appel- 
lent pas  en  consultation ,  ni  celle  du  public ,  que  ses  manières 
éloignent. 

Les  jeunes  médecins  qui  aspirent  à  ce  but  non  moins  lu- 
cratif qu'honorable,  n'oublieront  pas  que  le  don  de  la  parole, 
la  facilité  de  l'élocution  au  plus  haut  degré,  sontindispensabie; 
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à  qui  veMt  disputer  avec  qyelque  chance  ie  $ucc^  uqç  chaire 
de  professeur.  Qo  a  vu  les  praticiens  le  plus  justement  en  pos- 
session de  Testime  publique  reculer  devant  l'épreuve  d'un  con- 
cours oral,  ou  y  échouer  complètement.  Aussi ,  quels  avantages 
n'auront  pas  sur  leurs  concurrents  les  jeunes  médecins  qui,  élèves 
encore,  auront  obtenu  au  concours  les  places  d'internes  dans  les 
hôpitaux,  celles  de  l*Ëcole  pratique,  celles  d'aides,  de  prosecteurs 
de  la  faculté  \  qui  auront  fait  souvent,  iucessamment  inéme^  des 
cours  particuliers,  ai^ourd'hui  sans  doute  san^  profit  pécu- 
niaire ,  puisque  tou9  les  cpurs  des  jeunc3  professeur^  parlicu- 
liçrs  sont  forcément  gratuits ,  tant  e^t  grande  la  concurrence 
pour  ceux  qui  veulent  se  distinguer  ! 

A  défaut  des  chaires  de  professeur,  auxquelles  peu  de  person- 
nes peuvent  prétendre  avec  quelques  chances  de  succès,  et  d'ail- 
leiirs  assez  rarement  vacantes,  puisque  le$  titulaires  sont  nommés 
à  vie ,  U  y  a  des  places  d'agrégéisi  è^  disputer  au  concours  ;  et  les 
jeunes  médecins  que.  nous  veuoQS  de  supposer  feront  bien  de 
s'efforcer  d'en  obtenir  une.  Le  partage,  avec  les  professeurs,  de$ 
droits  de  présence  aux  exaineu3,  produit  environ  de  l,ooo  | 
1,200  fraucs  par  ou  li  chaque  agrégé.  Si  Tagrégé  est,  pendant 
la  durée  de  sou  exercice,  qui  est  de  oeuf  années ,  comme  on  l'a 
^^\^  vu,  désigné  par  le  doyeu  de  la  faculté  pour  remplacer  tem- 
poroiremeut  uu  professeur  absent  ou  m^ade,  ou  pour  faire  le 
cours  d'un  professeur  décédé,  il  reçoit  la  moitié  du  traitement 
fixe,  eayirQUi^OO  fraucs  par  njois.  I^s  fonctions  d'agrégé  ont  l'im.- 
n^nse  avantage  de  faire  connaître  le  jeune  médecin;  elles  lui  pro- 
curent des  rapports  journaliers  avec  les  professeurs,  lui  fournissent 
l'o/^casion  et  le. moyeu  de  se  faire  parmi  ces  derniers  des  amis, 
^$  pjptecteurs. 

IIP  £ei  hôpitauXm  —  Le  jeune  praticien  qui  se  fixe  à  Paris  doit 
fai^e  tous  ses,  efforts  pour  arriver  de  bonne  heure  à  être  placé 
daus  les  hôpitaux.  Il  faudra  qu'il  obtienne  d'abord^  par  la  voie 
drU  cQAçours,  une  place  de  médecin  au  Bureau  central,  puisque 
c'ost  exclusivement  U  que  sont  choisis  maintenant  les  médecins 
d^s  hôpitaux.  Mais,  quel  que  soit  son  mérite,  il  n'y  a  guère  de 
chance  pour  lui  qu'autant  qu'il  aura  été  interne  dans  les  bOpitaux 
P^iylani  1^  cours  de  ses  études.  Là ,  il  aura  fax:t  d'utiles  connais- 
samçes ,  et  les^  praticiens  sous  les  ordres  desquels  il  aura  (att  le 
sei;vice ,  set  anciens  coU^^  aqîourd'hui  dievenus  eux*n(iéoies 
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médecins  4e$  bôfrftaux  »  seront  les  juges  du  ccMicoors  dens  lequel 
U  se  seva  engagé;  Us  le  protégeront ,  l'appuieront  de  tousleufs 
moyens,  peut-être  même  lui  feront  obtenir  la  préférence  sur  sas 
compétiteurs  aussi  instruits,  aussi  capables  que  lui ,  sinon  davan- 
tage, qui  n'auront  jamais  appartenu  précédemment  au  service 
nÂédical  dee  bâpitaux.  A  cet  égard ,  le  népotisme,  le  favoritisme , 
la  camaraderie^  sont  pàrtéaan  plus  baut  degré.  Ces  plaoeasî  peu 
rétribuées,  si ûitiganlM de  médecin  du  Bureau  centrai,  par  cela 
seuiqu' elles  conduisait  exclusivement  à  devMiir  un  jour  médecin 
4e8  bûpitaux  «  sent  tellement  ambitionnées,  sont  disputées  avec  un 
t^l  empressement,  que  le  nombre  des  compétiteurs  augmente  à 
cbaque  concours  ;  ce  ne  sont  plus  trois  ou  quatre  personnes  qui  se , 
dli^iilent  une  place  i..àique ,  mais  quinze,  dix-buit,  vingt  même  ! 
Non»  beureux  concurrent  a  triomphé  de  tous  les  obstacle^; 
0  est  devenu  médecio  du  Bureau  central.  Si  le  sivi  le  favorise 
asseï  pour  qn'il  puisse  remplacer  d'une  manière  Curable  quei- 
qtie  litiiIlBre  absout  eu  malade ,  qu'il  profite  de  Poceasion  qui 
kri  esl  ofllerte  ;  qu^il  travaille^  qu'il  s'ooeiqw  de  quelque  maladie 
en  particiilimr;  qu'il  donne  de  la  publicité  tum  réwiltats  de  ses 
resbercbesf  quil  appelle  Tattenlion  sur  lui  par  les  moyens  acfr- 
dénaques  que  rbonnevr  et  les  asicnscs  STOuent^  qu'il  se  rtnde 
digne  du  i^oix  prompt  de  l'adifeiaistratioib  peut»  iMm  place  #» 

Sans  doute,  asH^urd'bui  surtout  queles  services  ont  étâ  divisé», 
et  qu'on  les  a  répartis  entre  un  plus  grand  nombre  de  petsenne», 
tous  les  médecins  des  hèpîtaiix  M  doivent  paa  s'attendre  à  avoir 
d'imnieBses  succès  dans  la  pratique.  Beaucoup  de  médeei«isdes 
hôpitaux  restent  dans  un  demi-jour^  demeurent  sur  le  second 
pkm^  Cependant  ils  sont  généralenienl assurés  de  ftdre  leur  chemin 
éans:la  pratique  propreoitilt  dite«  Le  public  éclairé  et  payant 
clioifllt  voiontiers  les  médecins  qu'il  saH  être  en  position  d'aveir  ce 
qu'il  appuie  beaucoup  de  pratique,  ce  qui  à  ses  yeux  constitue  tout 
le  médecin.  Les  élèves  f^m»  mèéedn  d'hôpital,  slls  se  tient  à  Parte 
Mpièê  leur  réception,  l'apygltiïrtmt  nallureàleroeul  en  consoltatioii 
ehe2  leurs  clients  pour  aider  leur  jeune  expérience  ;  et  s'ils  vont 
É'étabibr  en  provhice,  ils  lui  adresseront  des  consultations  écrites  ; 
ils  Fhidîqneront ,  comme  méritant  toute  confiance ,  à  ceu&  de 
iecim  maM^tesqui  se  remirent  dans  la  capitale. 

Ce^ddlsiHrtout  leaniééSBhÉs^iifmi  soirt  prospérOf  pli»qfBelque- 
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fois  que  des  études  spéciales  préliminaires ,  a  fait  attacher  au 
service  des  grands  hôpitaux  où  sont  traités  certaines  maladies 
particulières ,  telles  que  celles  de  la  peau ,  les  affections  syphiJilî- 
ques ,  ou  bien  des  maladies  d'un  âge  déterminé  de  la  vie  ,  comme 
les  maladies  des  enfants,  qui  sont  assurés  de  se  faire  bientôt  la  plus 
hrillan te  clientèle,  de  so  voir  appelés  à  traiter  les  malades  des  pro- 
vinces qui  afDuent  à  Paris,  et  à  faire  la  grande  consultation, 
ainsi  que  la  médecine  si  lucrative  des  enfants ,  auprès  de  la  haute 
société ,  de  la  haute  et  moyenne  bourgeoisie ,  et  des  grands  com- 
merçants. Mais  encore,  dans  ces  cas  particuliers ,  il  n'y  aura  qu'un 
très  petit  nombre  de  praticiens  qui  jouira  de  ces  immenses  avan- 
tages. A  peine,  à  Paris,  compte-t-on  à  chaque  époque  deux  ou 
trois  médecins  en  grande  vogue  pour  le  traitement  des  maladies 
de  la  peau ',  deux,  au  plus  trois  aussi  pour  les  maladies  des  en- 
fants ,  ou  pour  les  affections  syphilitiques. 

3°  La  pratique,  —  Quant  aux  praticiens  en  particulier,  c*est-à- 
dire  ceux  qui  ne  sont  pas  professeurs  publics  ni  médecins  des 
hôpitaux ,  il  en  est  un  petit  nombre  sur  lesquels  est  appelée  Tat- 
tention  publique  et  se  trouve  fixée  la  confiance  générale,  par 
suite  de  quelque  publication  saillante  -,  ou  honorée  d'une  palme 
académique ,  sur  une  maladie  dont  les  esprits  sont  préoccupés ,  om 
bien  par  suite  de  quelquecure  éclatante,  ou  du  patronage  efficace 
de  quelque  homme  puissant,  et  plutôt  encore  de  quelque  femme 
aimable  du  grand  monde,  qui,  prenant  en  affection  son  docteur,  le 
prône  partout,  Tappuie  de  toute  manière,  le  produit  dans  le 
Inonde ,  l'impose  à  tous  ses  amis ,  à  4ous  ceux  sur  lesquels  elle  a 
qtielque  inOuence ',  autant  de  cas  oii  de  brillantes  fortunes  peu- 
vent encore  se  faire  dans  la  pratique  proprement  dite. 

Un  semblable  avantage  est  réservé  à  ceux  des  praticiens,  qui  » 
souvent  sans  autre  raison  que  la  faveur 'ministérielle,  obtien- 
nent les  places  dinspecteurs  des  grands  établissements  d'eaux 
thermales  en  réputation.  Ces  médecins  vont  pendant  la  saison 
des  eaux  s'y  ét(^blir,  et  là  ils  donnent  leurs  soins ,  largement  ré- 
tribués ,  aux  riches  malades  que  Tusage  y  conduit  chaque  année; 
puis  ils  reviennent  passer  huit  mois  à  Paris ,  où  ils  continuent 
souvent  à  traiter  ces  mêmes  malades  ^  et ,  non  moins  fructueuse- 
ment Jls  sont  appelés  en  consultation  pour  déterminer  s*il  est  op- 
portun d'envoyer  aux  eaux,  et  aussi  pour  traiter  lesmalades  qui  se 
regardent  comme  atteints  des  affections  pour  lesquelles  les  eaux 
sont  généralement  conseillées. 
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Mais  la  (plupart  des  autres  médecins ,  H  faut  bSen  le  reconnaf* 
tre,  ont  toujours  beaucoup  de  mal  à  se  faire  une  belle  position , 
à-  se  procurer  même  une  honnête  aisance.  Lé  inombre  des 
médecins  est  très  g^and  à  Paris  ;  la  confiance  du  public  est  peu 
durable;  pour  le  moindre  motif,  pour  une  négligence  plutôt 
supposée  souvent  que  réelle ,  pour  un  insuccès ,  pour  la  perte 
d'un  enfant  que  les  soins  les  plus  assidus  n'ont  pu  sauver , 
dans  quelqu'une  de  ces  maladies  qui  pardonnent  si  peu, 
on  quitte  son  médecin  après  plusieurs  années;  on  va  le  dé- 
nigrer en  tous  lieux;  on  se  fait  une  sorte  de  devoir  de  con- 
science de  lui  ravir  la  confiance  que  lui  conservent  encore 
les  autres  membres  de  la  famille,  les  amis  sur  lesquels  on 
exerce  quelque  influence.  Souvent  même  on  agit  ainsi  sans 
motif  qu'on  puisse  exprimer*, 'heureux  quand  ce  n'est  pas  par 
esprit  d'économie ,  pour  en  appeler  un  autre  qui  demande  des 
honoraires  moins  élevés,  et  sans  s'informer  s'il  a  autant  de 
savoir  que  le  premier!  Nous  l'avons  dit  en  commençant  cet 
article  :1a  profession  de  médecin  est  des  plus  assujettissantes, 
.des  plus  pénibles,  elle  est  du  nombre  de  celles  dont  on  paie  le 
moins  bien  les  services ,  envers  lesquelles  on  se  fait  le  moins 
scrupule  d'être  injuste  et  ingrat.  Que  de  personnes  qui  n'au- 
.  raient  jam^  la  pensée  de  ne  pas  payer  les  honoraires  de  leur  ar- 
chitecte, de  leur  homme  d'aCTaires,  le  salarire  des  ouvriers 
qu'elles  emploient ,  et  qui  ne  songent  jamais  à  s'acquitter  envers 
un  médecin,  qui  peut-être  leur  a  sauvé  la  vie,  ou  leur  a  con- 
servé une  santé  que  la  maladie  allait  altérer  profondément! 

Par  suite  de  ces  difficultés  de  la  pratique,  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  profession  de  médecin  ne  saurait  conduire  à  la 
fortune  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  l'exercent  ;  prouvons- 
le  actuellement  par  des  chiffres.    Si  Ton  fait  attention  qu'à 
Paris,  1,500  médecins  au  moins  sont  appelés  à  donner  des  soins  à 
plus  de  900,000  individus;  que,  soit  qu'ils  aillent  dans  les  hô- 
pitaux, soit  qu'ils  reçoivent  les  soins  non  rétribués  des  mé- 
decins des  bureaux  de  bienfaisance,  qu'ils  les  demandent  aux 
consultations  gratuites, soit  publiques,  soit  privées,  il  y  a  bien 
150,000  individus  qui  ne  produisent  rien  pour  les  praticiens  ; 
qu'ainsi  il  reste   seulement,  pour  1,500  médecins,  750,000  per- 
sonnes de  tous  rangs,  de  toutes  conditions,  ee  qui  fait  une 
moyenne  de  400  à  500  sujets  âuf  plus  pour  composer  là  clientèle 
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<to  Ithaque  praticien  »  on  eomprondra  que  la  noyenne  anisi 
du  produit  de  eetta  même  clientèle  ne  sauvait  jamais  être 
fort  élevée  )  jamais  être  suffisante*  pour  faire  amasser  de  bons 
revenus;  et  coeame,  parmi  les  médecins ,  les  uns  ont  une  nom- 
})rouse  clientèle  fort  riche ,  tandis  que  les  autres  en  ont  une 
peu  considérable  et  médiocremwt  aisée,  on  restera  conyainev 
quai  si  un  certain  nombre  de  pratideos  se  fait  encore  18, 
IJI  et  1^,000  francs,  il  doit  en  être  beaucoup  plus  qui  ne  paririenr 
dront  jamais  à  s*élever  au^essus  d'un  produit  de  6 ,  4,  3,ooo  fr., 
peut-être.  Quand  on  réfléchit  au  nombre  toujours  croissant  des 
médecins  dans  tous  les  quartiers  delà  capitale,  à  la  concurrence 
qui  leur  fait  baisser  sans  cesse  le  prix  de  leurs  honoraires» 
au  peu  de  fixité  de  la  confiance  du  public ,  et  aussi  à  la  santé 
générale  qui  s'affermit  par  Taisanoe  plus  grande  des  masses, 
par  les  notions  hygiéniques  plus  communes  qui  pénto'ent  dans 
tous  les  rangs  de  la  société  •  et,  il  faut  bien  le  dire,  à  l'initia- 
tion inopportune  des  gens  du  monde  à  tous  les  secrets  des 
disputes  des  médecins  sur  le  mérite  absolu  des  doctrines ,  sur 
refflcaoité  des  médicaments ,  sur  l'utiUlé  réelle  des  traitemoits, 
on  n'a  plus  lieu  d'être  surpris  de  ce  mot  attribué  à  un  proh 
fesseur  célèbre  de  la  faculté ,  médecin  d'un  grand  hôpital ,  et 
Tua  des  praticiens  les  plus  répandus  pour  la  ocmsullatton  : 
«  4wM  di|:  ans ,  un  médecin  devra  être  fort  satiifait ,  si  le  produit 
annuel  de  sa  clientèle  attemt  le  chiffre  de  3,000  francs.  » 

Et  qu'on  le  remarque  bien  1  tandis  que  le  jeune  homme  quia 
fait  son  droit  pour  devenir  avocat ,  s'il  ne  parvient  pas  à  rénsiir 
dans  la  carrière  du  barreau  ,  peut  encore  tenter  avec  succès  de 
tirer  parti  de  ses  éiudes ,  qu'il  peut  s'attacher  «u  cabinet  d'm 
juriseonaiâle  en  crédit»  entrer  dans  une  étude  de  notaire  ou 
4'avoué,  se  faire  admettre  dans  une  administralion  en  se  recom- 
mandant de  son  titre  de  licencié  en  droit  ;  le  jeune  médecin  qui 
ne  peut  parvenir  à  se  faire  une  bonne  cttenlèle ,  qui  échoue  com- 
piétementf  a  beaucoup  plus  de  peine  à  utiliser  les  oonnaiiaances 
qu'il  a  acquises j  études,  argent  dépensé ,  souvent  santé  coin- 
promise,  tout  est  p^rdupour  lui. 

Voilé  le  cêté  déOsvorable  de  la  médecine  pratique  ;  voyons  ce- 
pendant si  beaucoup  de  médecins,  exclusivement pratieîetts ,  ne 
peuvent  pas  espérer  de  faire  leurs  alEairtis. 

QNiltJwaepratlclaik  fuat  tant  ù^  qfA  ddpmidwt  4»taÉfMr 
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obtenir  qtielciiie  place  ^  fût-elle  titdme  peu  Itiet âtlve  ^  dans  utio 
maison  d'éducation  publiofue  ou  privée ,  les  couvents ,  le  sémi- 
naire diocésain.  Outre  les  émoluments  attachés  à  de  sembla- 
bles fonctions,  s'il  est  médecin  du  séminaire,  d'un  couvent  en 
réputation  destiné  à  l'éducation  des  enfafits  des  familles  richei, 
Il  se  fera  des  cohnaissances  parmi  les  hauts  fonctionnaires  du 
clergé;  les  jeunes  prêtres,  qui,  après  leut*  admission  dans 
les  ordres ,  iront  occuper  les  places  des  paroisses ,  lui  con- 
serveront fructueusement  alors  la  confiance  qoi  leur  était 
Itnposée  au  séminaire.  Les  personnes  pieuses  qui  feront  connais- 
sance avec  lui,  voudront  souvent  avoir  pour  médecin  le  docteur 
de  Monsieur  le  curé,  de  Monsieur  le  vicaire,  le  médecin  du  cou- 
vent. S'il  est  attaché  par  rautorité  universitaire,  ou  par  U  choix 
libre  des  che&  à  quelque  institution,  à  quelque  collège  royal  ou 
communal,  peu  à  peu  il  deviendra  le  médecin  des  parents  eut* 
mêmes,  et,  par  eux,  de  leurs  fômiiles,  de  leurs  connaissances. 

La  nomination  à  la  place  de  médecin  du  dispensaire  de  la  so- 
ciété philanthropique,  quoique  ne  donnant  que  des  fonctions  H- 
milées  à  cinq  ans,  et  des  émoluments  peu  proportionnés  aux  fati- 
gues, aux  exigences  du  service  imposé  par  le  règlement,  cette 
Doiïilnation  est  encore  un  moyen  précieux  de  se  foire  une  bonne 
clientèle.  Le  jeune  médecin  se  trouvera  en  rapport  avec  des  ad- 
ministrateurs, des  souscripteurs  placés  dans  les  rangs  de  la  plus 
haute  société,  et  bientôt  il  se  Verra  Investi  de  leur  confiance  pro- 
pre. GVst  un  fait  démontré  par  l'expérience  que  presque  tous  les 
médecins  qui,  jeunes  encore,  ont  été  attacbèa  au  service  du  dis- 
pensaire, se  sont  fait  une  bonne  et  flructueuse  cUentèle  ^  ont  été 
appuyés ,  poussés  aux  places. 

Pourquoi  ftiut-il  qu'on  ne  puisse  en  dire  autant  de  ceux  de  Icrurs 
Jeunes  confrères  qui  auront  été  chargés  du  service  des  bureaux 
tfe  bienfaisance?  11  est  un  ûit  affligeant,  mais  démontré  par  Tex- 
j^éiîence  :  c'est  que  ces  fonctions  si  pénibles,  non  seulementiie  aoat 
aucunement  profitables  à  la  formation  d'une  clientèle  de  rap- 
port, mais  encore  qu'elles  y  apportent  beaucoup  d'obstadea.  Non 
seulement  le  médecbi  des  Indigente  Inscrits  ne  reçoit  aucun  tril- 
tement  de  ^administration,  ce  qui  est  sotireritlnement  Injuste; 
non  seulemetit  une  foule  de  personnes  peu  aisées  s'appuient 
du  titre  qu'il  perte  de  fnédtfHm  deê  pauvres  pour  réclamer  ses 
Mtaii  Sâot  èirt  oMItécs  de  les  payer  ;  maiSf  par  une  ladiaeiéUon 
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sans  excuse,  beaucoup  de  bourgeois  aisés,  de  inaiThauds,  de  pro- 
priétaires, qui  veulenl  s'épargner  les  frais  d'un  traitement  pour  la 
maladie  de  leurs  domestiques,  et  ce  qui  est  plus  fort,  quelquefois 
même  de  leurs  enfants,  ont  Timpudeur  d'appeler  sans  façon  le 
médecin  du  bureau,  dont  ils  ne  se  croient  pas  dés  lors  obligés  de 
payer  les  visites.  Si  l'on  croit  devoir  reconnallre  ses  soins ,  le  titre 
de  médecin  du  bureau  semble  emporter  Fidée  que  les  plus  minces 
honoraires  peuvent  être  offerts,  et  tel  qui  ne  croirait  pouvoir  s'em- 
pêcher de  donner  3,'4, 5  fr.  à  un  praticien  de  la  ville,  n'hésite  pas 
à  présenter  1  fr.  50  c.,  1  franc  même  au  médecin  du  bureau.  Une 
fois  lancé  dans  la  plus  menue  clientèle  payante,  le  praticien  a 
une  peine  extrême  à  s'en  procurer  plus  tard  une  qui  luLdonne  des 
honoraires  plus  élevés. 

A  tant  de  difficultés  qui  attendent  le  jeune  praticien,  il  faut 
ajouter  les  dépenses  inévitables  du  logement,  de  la  nourriture 
et  jusqu'à  la  dépense  journalière  de  la  voiture  qu'il  doit  prendre, 
pour  les  courses  lointaines ,  souvent  si  peu  lucratives ,  qu'il  est 
obligé  de  faire. 

En  effet,  il  faut  au  jeune  médecin  un  appartement  d'un  prix 
bien  autrement  élevé  que  la  mauvaise  chambre  qu*il  occupait 
comme  élève  dans  une  maison  garnie  du  pays  laUn.  Avec  la  cherté 
des  loyers,  Télégance  plus  grande  des  appartements,  la  nécessité 
de  se  loger  d'une  manière  décente,  souvent  dans  un  quartier  où 
tout  est  d'un  prix  élevé,  il  lui  faudra  pour  le  moins  mettre  600  fr. 
et  souvent  800, 900  et  même  1,000  francs  à  son  appartement-,  il 
lui  faudra  un  petit  mobilier  qui  coûtera  aisément  2,000  francs; 
une  bibliothèque,  sans  laquelle  le  public  se  persuaderait  qu't/  n'é- 
tudiepas  ses  auteurs  \  surtout  il  aura  besoin  de  constituer  son  mé- 
nage pour  la  nourriture  ;  car  il  ne  saurait  penser  à  aller  prendre 
habituellement  ses  repas  au  restaurant  II  ne  pourra  se  passer 
d'une  domestique  pour  répondre  au  public,  peu  nombreux  ce- 
pendant, qui  viendra  frapper  à  sa  porte.  Outre  les  frais  de  premier 
établissement,  il  sera  bien  heureux,  s'il  en  est  quitte  annuellement 
pour  3,000  francs,  et  cependant,  il  s'en  faudra  de  beaucoup  que, 
de  long-temps ,  sa  clientèle  lui  produise  une  somme  égale. 
Encore  les  rentrées  n'ont-elles  jamais  rien  de  fixe,  ni  pour  la  quotité 
de  rargent  à  recevoir,  ni  pour  l'époque  du  paiement.  Et  de 
plus,  tandis  que  la  loi  ne  lui  accorde  qu'un  an  pour  réclamer 
SCS  honoraires,  sous  peme,  d'encourir  la  prescription-,  ail  se  dé- 
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ekie  par  prudende  à  faire  sa  demande,  il  choque  le  client  re- 
tardataire, qui  le  trouve  bien  impertinent  d'avoir  douté  de  la 
solidité  de  sa  créance;  et  si,  poussé  à  bout  par  des  délais  in- 
définis, il  se  résigne  à  recourir  à  la  voie  des  tribunaux»  le  pu- 
blic le  blâme  dUiser  d'un  pareil  moyen. 

Que  deviendra  donc  le  malheureux  jeune  honune,  s'il  ua 
pas  de  fortune  propre  sur  laquelle  il  puisse  prendre  de  quoi 
s'avancer  à  lui-même  les  sommes  qu'il  lui  faudra  inévitable- 
ment dépenser?  Sans  doute,  une  voie  lui  est  ouverte,  voie 
sur  laquelle  il  trouverait  un  grand  nombre  de  ses  confrères  ; 
mais  jamais  nous  ne  lui  conseillerons  de  s'y  engager  à  leur 
suite  :c*est  celle  du  charlatanisme,  desécriteaux  au-dessus  de 
la  porte,  entre  l'enseigne  d'un  portier  qui  raccommode  les 
bottes,  et  celle  d'une  cardeuse  de  matelas;  —  des  annonces 
répétées  dans  les  feuilles  publiques;  —  des  distributions  d'à-  ] 
dresses  dans  la  rue,  ou  à  la  porte  des  hôpitaux  et  des  specia-  ; 
clés;  —  des  médicaments  secrets;  —  du  magnétisme;  —  de 
rhomœopathie;  —  des  traitements  tarifés  à  6  francs,  5  francs, 
pour  certaines  maladies,  etc.  ;  autant  de  moyens  qui ,  in- 
fructueux encore  pour  le  plus  grand  nombre,  auquel  ils  n'ap- 
portent que  l'opprobre,  deviennent  pour  quelques  uns  l'oc- 
casion de  faire  une  fortune  brillante,  qui  peut  les  satisfaire 
s'ils  parviennent  à  se  cacher  à  leurs  propres  yeux  la  honte  et 
le  mépris  attachés  à  leur  nom.  Mieux  vaudrait  mille  fois  se 
réduire  à  manger  le  pain  boir  honorablement  gagné  par  le 
travail  qui  ne  iàit  point  rougir! 

En  résumé,  la  profession  de  médecin  exige  des  études  lon- 
g^ues  et  pénibles,  toujours  coûteuses;  elle  ne  peut  être  exer- 
cée avec  des  profits  immenses  que  par  quelques  rares  indi- 
vidus; une  classe  moyenne  peut  encore  y  trouver  une  honnête 
aisance  ;  mais  le  plus  grand  nombre  ne  saurait  en  attendre  qu'une 
médiocrité  de  position  vraiment  peu  encourageante,  dans  un 
siècle  où  chacun  veut  tfarer  de  sa  profession  le  moyen  de  s'en- 
richir promptement.  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  relever  la 
médecine,  considérée  comme  industrie  ;  ce  serait  que  cette  pro- 
fession ne  fût  embrassée  que  par  des  jeunes  gens  possédant 
déjà  quelque  fortune,  qui  leur  permit  d'attendre  la  clientèle,  de 
la  choisir,  de  mettre  un  prix  convenable  à  leurs  soins;  l'étudiant 
riche  qui  peut  attendre,  réussit  presque  toujours.  Disons  aussi, 
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pour  ne  pai  fidra  atie  omilsioTi)  qui  ferait  mie  laoliie  4aiui  cet  ar- 
ticle, que  les  flls  desmédecins  en  To^e  sont  tonjonrs  %ùn  aiiisi  de 
(^irebien  lenr  chemin,  fout  est  pour  eux  :  l'internat,  les  places 
d'agrégé,  de  médecin  du  bureau  central,  du  dispensaire*,  leurs 
pores  les  lancent  dans  la  pratique  chez  leurs  meilleurs  clients 
qui  les  acceptent  de  confiance. 

De  la  médecine  en  province.  —  Dans  les  grandes  villes  de 
province^  surtout  dans  celles  où  existent  des  écoles  secondai- 
res et  de  grands  hôpitaux,  les  mêmes  médecins  sont  géoéra- 
lement  professeurs  dans  ces  écoles  et  chargés  de  ces  établis- 
semenls,  et  à  eux  surtout,  comme  à  leurs  confrères  de  Paris, 
reviennent  de  droit  la  haute  clientèle,  la  pratique  fructueuse;  Ils 
sont  médecins  de  la  préfecture,  de  Tévèché;  plusieurs  font  k 
grande  consultation  en  ville  et  au  loin  avec  un  immense  pro- 
fit. Dans  des  villes  secondaires,  il  y  a  toujours  aussi  quelques 
médecins  qui  font  bien  leurs  affaires;  ils  sont  médecins  du  pré- 
fet^ de  révèque,  du  général  commandant,  de  la  prison  cen- 
trale ,  de  quelque  grand  établissement  industriel  ;  ils  ont  la 
clientèle  des  châteauic,  des  grands  propriétaires,  des  gros  fer- 
miers des  environs;  et  comme  les  honoraires,  toujours  pajés 
immédiatement  «  sont  calculés  dans. une  proportion  croissante, 
selon  les  distances  à  parcourir, 'ils  se  font  nécessairement  un 
gros  revenu.  Mais  à  côté  de  ces  heureux  de  la  professioo ,  que 
de  praticiens  végètent  péniblement  !  C'est  surtout  dans  les  petites 
villes  que  la  position  de  ces  derniers  n*est  pas  teDable.  Au»l  qui 
est-ce  qui  veut  aller  s'établir  en  province?  A  ce  sujet,  il  est 
une  réflexion  à  soumettre  aux  habitants  des  petites  villes.  Ils 
se  plaignent  sans  cesse  de  n'avoir  pas  de  médedns  âMn- 
gués,  de  voir  les  bons  élèves  qui  sont  partis  de  chez  eux  avec 
l'intention  d'y  revenir  un  jouf ,  se  fixer  en  définitive  à  Paris. 
Ils  doivent  s'en  prendre  à  euxHUèmes^  à  la  détetiaMe  iMbitude 
qu'ils  se  sont  laite ,  qu'ils  conservent  invariablement,  de  ne 
donner  que  les  honoraires  les  plus  mesquins  à  leurs  méde- 
cins. Dans  tel  che^lieu  d'nrrondissement ,  à  ao  lieues  de  Paris, 
la  bonne  bourgeoisie  ,  jouissant  de  20,000  francs  de  reve- 
nus, en  beaux  biens-fonds  ou  par  le  haut  commerce,  ne  rou- 
git pas  de  présenter  1  franc  à  son  médecin  pour  prix  d'une 
visite.  Honorez  vos  médecins  »  rétribuez  convenablement  kurs 
ieins;  autrement  vous  n'aures  jamais  dans  les  petites  villes  que 
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^•uxqui  n'auront  pu  trouvera  yivre  ailteurs»  Eu  résumé,  la 
prutîqufli  de  la  médecine  n'est  guère  suffisante  qu'à  fiiire  vivre 
médiocrement  le  plus  graod  nombre  des  médecins  dans  les  pe- 
tites^ villes,  maif  elle  ne  leur  laisse  pas  de  cbance  de  se  faire 
une  bonnéte  fortune  quils  puissent  transmettre  à  leur  famille. 

i  II.  —  CaiBUBGit.  -«  D'après  Tunité  d'enseignement  qui 
est  établie  dans  les  facultés  de'Cmédecine  en  France,  il  n'y  a  pas 
de  différence  entre  l'étudiant  qui  se  destine  à  la  médecine,  et 
celui  qui  se  sent  appelé  à  la  cbirurgie.  Quelques  jeunes  gens 
veulent  cumuler  les  deux  titres  de  docteur  en  médecine  et  de 
docteur  en  cbirurgie  ;  ce  qui ,  après  leur  réception  comme 
médecins ,  etige  de  leur  part  un  si»ème  examen  sur  des  ma- 
tières purement  du  ressort  de  la  cbirurgie  ^  et  une  tbèse  spé- 
ciale. Lea  frais  sont  de  iOO  francs  pour  le  sixième  examen  , 
ise  francs  pour  la  tbèse,  et  100  francs  pour  les  droits  du  sceau 
du  diplôme,  total  3S0  francs  (  AfrM  du  IS  octobre  1826  )  ;  doil- 
velle  dépense  tout-à-fait  inutile ,  puisque  le  seul  diplôibo  de 
docteur  en  médecine  leur  suffisait  pleinement  pour  se  présen- 
ter au  concours ,  ou  pour  se  faire  porter  sur  des  listes  de  pré- 
•entatlOQ,  à  l'effet  d'obtenir  une  plaee  de  ebirurgien  d'un  bô- 
pital,  d'un  établissement  public.  Aussi,  le  titre  de  docteur  en 
médecine  est-il  le  seul,  que  prenne  à  peu  près  la  généralité 
des  étudiants  de  la  faculté  de  Paris  en  partieolier. 

Il  est  peu  de  jeunes  médecins  quii  au  commtticement  de  leur 
carrière  pratique ,  ne  fassent  un  peu  de  dbirurgie  <  qui  ne  rédui- 
sent une  luxation,  ne  pansent  une  plaie,  une  fracture;  mais  cela 
n'a  heu  qu'en  passant,  pour  abisi  dire  par  baaard.  Le  médecin 
qui  fait  un  peu  de  cbirurgie  es^  généralement  mal  payé^  préci- 
sément parce  qu'il  n'est  pas  ebirurgien  proprement  (^.  Aussi, 
peu  à  peuples  médecins  renoncent-ils  à  la  pratique  de  eette 
eblrurgie  éventudOle,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  assumer  sur 
eux  la  resj^onsabilité  de  quelque  accident  qu'on  ne  manquerait 
pas  d'attribuer  à  leur  défaut  d'babitude,  à  leur  peu  de  connais- 
aanees  précises.  Par  cette  raison,  nous  ne  faisons  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  cette  pratique  passagère  dans  les  produits  de 
la  clientèle,  et  nous  devons  nous  borner  à  examiner  la  condition 
du  ebirurgien  proprement  dit. 

Permi  les  étudimaen  mèdcoine,  il  en  est  queues  uns  qu'une 


C4'rtalne  fermeté  dans  le  caractère^  un  grand  sangf-froid,  la  mh 
Hditë  et  la  dextérité  de  la  main,  l'excellence  de  la  vue,  des 
études  anatomiques  spéciales,  un  goût  prononcé,  portent  à  se 
destiner  spécialement  à  la  grande  chirurgie.  Leur  nombre  est 
toujours  limité  par  la  difficulté  de  réunir  tant  de  conditions 
indispensables  ;  et  surtout  la  pratique  de  la  chirurgie  sera  ton- 
jours  lo  partage  de  peu  de  personnes.  Il  n*j  a  que  quelques 
hôpitaux  qui  reçoivent ,  en  nombre  considérable ,  des  cas  de  chi- 
rurgie; les  chirurgiens  de  ces  établissements  sont  toujours  moins 
nombreux  que  les  médecins,  attendu  qu'il  y  a  beaucoup  plus 
de  sujets  qu'on  y  admet  pour  des  maladies  internes  que  pour 
des  maladies  externeSi  D'ailleurs,  si  le  pauvre  va  dans  les  hôpi- 
taux implorer  les  secours  de  la  chirurgie,  le  riche  et  même 
l'homme  doué  de  quelque  aisance ,  appellent,  poiu*  se  les  faire 
donner,  les  chirurgiens  des  grands  établissements,  qui  seuls  leur 
présentent  la  garantie  d'une  grande  pratique ,  d'une  grande 
habitude.  Si  l'on  voit  des  médecins  qui  n'ont  jamais  appartenu 
aux  hôpitaux  se  faire  une  magnifique  clientèle,  on  ne  voit 
presque  jamais  de  chirurgien  en  vogue  qui  ne  soit  attaché  A 
un  hdpital. 

Ce  sont  toujours  les  prosecteurs,  les-  aides  d'anatomie,  les  chefe 
des  travaux  anatomiques,  qui  se  disputent  et  se  partagent  les 
places  de  chirurgiens  des  hôpitaux,  et  «qui,  plus  tard,  se  pré- 
sentent avec  succès  à  la  confiance  publique  pour  pratiquer  la 
grande  chirurgie,  branche  essentiellement  lucrative,  qui  per- 
met à  plusieurs  de  faire  une  fortune  brillante.  Cependant ,  ce 
n'est  jamais  que  le  très  petit  nombre  qui  parvient,  après  plusieurs 
années  d'un  travail  opiniâtre,  à  gagner  30 ,  40 ,  60,  100,000  francs 
par  an.  Toujours  dans  Paris,  il  y  a  deux  ou  trois  grands  opéra- 
leurs,  à  chaque  époque,  qui  absorbent  à  eux  seuls  la  grande 
clientèle.  Beaucoup  de  chirurgiens  des  hôpitaux,  sans  doute  moins 
bien  partagés  de  la  nature,  essaient  inutilement  pendant  de 
longues  années  de  sortir  d'une  position  chirurgicale  moyenne, 
assurément  fort  belle  encore,  et  finissent  par  chercher  à  accroitre 
le  produit  de  leur  pratique  en  se  livrant  à  la  médecine  propre- 
ment dite.  Car,  par  un  préjugé,  par  une  disposition  assez  sin- 
gulière de  l'esprit  du  public,  qui  suppose  que  les  chirurgiens 
ont,  plus  que  les  médecins,  une  connaissance  approfondie  de  la 
structure  du  corps  humain,  on  est  très  disposé  dans  le  monde 
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à  appelei'  pottr  le  traitement  des  maladies  internes  des  chimr- 
giens  proprement  dits;  de  sorte  que  ces  derniers,  exclusive- 
ment assurés  de  la  pratique  de  la  chirurgfie,  font  encore  de  la 
médecine;  tandis  que  le  médecin,  plus  il  avance  dans  la  vie, 
et  plus  il  devient  étranger  à  la  pratique  des  opérations.  Beau* 
coup  de  nos  premiers  chirurgiens  consentent  même  volontiers 
à  être  de  grands  médecins,  c'est-à-dire  à  f^ire  la  consultation 
de  médecine,  branche  éminemment  productive. 

En  résumé,  la  pratique  de  la  chirurgie  est  essentiellement 
fructueuse  :  le  nombre  des  chirurgiens  est  toujours  peu  consi* 
dérable-,  celui  des  chirargiens  en  grande  réputation  est  tou- 
jours très  borné;  les  uns  et  les  autres  mettent  à  un  prix  très 
élevé  leurs  importants  services,  et  le  public  s*y  résigne  de  bonne 
grâce.  La  raison  en  est  que  les  maladies  internes  les  plus 
graves  sont  rarement  fort  douloureuses,  que  le  danger  qui  les 
accompagne  est  moins  apprécié,  et  qu'elles  sont  promptement 
oubliées  quand  on  y  échappe;  tandis  que  la  chirurgie,  comme 
Ta  dît  spirituellement  un  médecin,  a  pour  eUe  le  souvenir  de 
ses  douleurs  et  ses  longues  cicatrices.  Il  est,  en  outre,  des  cir- 
constances souvent  fortuites  qui  lancent  quelques  grands  chi- 
rurgiens sur  la  voie  d*uti  prodigieux  succès.  Quelques  études 
spéciales  sur  une  maladie  en  particulier,  une  observation  pu- 
bliée en  temps  opportun,  le  retentissement  d'une  opération 
pratiquée  sur  quelc(ue  personnage  connu ,  souvent  même  un 
service  rendu  par  hasard,  et  quelquefois  par  le  mauvais  vou« 
loir  de  l'administration  dans  un  hôpital  où  se  traitent  certaines 
maladies  dont  sont  fortement  préoccupés  .ceux  qui  en  sont  at< 
teints,  ou  qui  même  les  redoutent,  surtout  si  ce  sont  des  fem- 
mes ;  voilà  fréquemment  la  cause  de  limmense  clientèle  que 
se  font  quelques  chirurgiens,  du  produit  surprenant  de  leur 
pratique.  Ajoutons  que  presque  toupies  chirurgiens  de  quelque 
talent  parviennent  aux  places  d'agrégés,  et  les  plus  distingués 
à  celles  de  professeurs  de  la  faculté  de  médecine. 

En  province ,  excepté  dans  les  grandes  villes ,  en  cela  plus  ou 
moins  semblables  à  la  capitale,  où  quelque  chirurgien  fait  toute  la 
chirurgie  de  la  ville  et  de  la  contrée  dans  un  rayon  fort  étendu, 
où  il  est  appelé  en  consultation,  ou  bien  pour  pi^atiquer  les  gran- 
des opérations,  en  province,  dis-je ,  dans  les  petites  villes,  la  pra- 
tique delà  chirurgie  est  trop  limitée  pour  suffire  à  Aire  faire  fop 
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tvae ,  et  elle  n'emploie  |»«  suffiMmmeni  tfiii8le»iiie«»Dts4te  ceut 
qui  s'y  livrent  ;  ils  ont  bien  rhôpUal  du  lieu,  les  caa  chinirgicaiti 
dé  la  classe  moyenne;  mais  en  mé^me  teoipa,  ils  font  ks  accouche- 
ments, et  soignent  les  maladies  des  femmes  en  couches*,  ils  prati- 
quent sous  les  médecins  la  chirurgie  nûnistrante,  et  tirent  Ifs 
dents;  toutes  ces  branches  réunies^de  la  pratique  ne  sont  pa4 
pour  eux  d'ua  grand  profit. 

C'est  ici  le  cas  de  parier  des  $péciaUtéi  en  chirurgie»  Sans  doute» 
les  grands  chirurgiens  des  hôpitaux  sauront  toHJoun  pratiquer 
l'opération  de  la  taille  ou  celle  de  la  eatar acte  »  aussi  bien ,  si  ca 
n'est  même  mieux  ,  que  les  lUkoiomiêtei ,  les  oeutiete*  exqlusili. 
Cependant ,  considérées  sous  le  point  de  vue  du  produit ,  les  spé- 
cialités sont  souvent  un  moye^  assuré  de  Caire  une  grande  fortune. 
Pes  écrits ,  de^  cours  puWifOs  sur  la,  naUère ,  la  favwr  die  radnû- 
nislration  y  qui  charge  quelques  persopiies  exolusîvemeat  du  trai- 
tement de  cerlainea  maladie^  des  maladies  des  yeux,  par  exeisr 
pie,  des  os,  des  voies  ujrïnaires,  ne  manquent  janaais  d'appeler 
l'attention  du  public.  Mais  le  j<9une  médecin  fui  croit  devoir 
s'ouvrir  ainsi  une  voie  vers  la  fortune  par  ume  spéciatttéi  deît  sa 
tenir  en  garde  conU^e  la  tendance  qui ,1  par  une  pente  rapide, 
le  précipiterait  dans  1#  oharlalanismef  oit.  l'on.  reitueîUe  quelque- 
ibis  l'or  à  pleines  mains,  mais  toujours  de  l'q^robre,  ou  au 
moins  la  mésestime  de  aes  confrères. 

.  Cependant ,  nous  le  répétons ,  une  spécialité  est  un  nmyen 
presque  assuré,  de  faire  de  grande  profitSé  Oculistes  <  Uth^le- 
mi&tes ,  lithotrlteurs ,  orthopédistes ,  toua  ont  une  chance  dt 
fortune»  si  des  succès  édata&ts,  ou  bîeA  haut  célébrée,  cou- 
ronnent leurs  op<3ratjqns. 

Il  est  une  spécialité  plus  humble  en  a^^^^eskoe ,  mais  de  grand 
produit ,  qu'un  vaif^  orgueil  empêche  beaucoup  de  Jeunes  gens  de 
cultiver,  tandis  qu'ils  végéteront  long- temps  dans  la  pralîqiue  ba> 
nale  ;  c'est  celle  du  dentiêtê.  Quand ,  avec  l'adresse  de  la  nMÉi^ 
l'aplomb ,  le  sang^roid  de  l'opérateur,  il  possède  un^a  ¥érilabk 
instruction  médicale,  un  jeune  médecm  peut  espérer  de^  se  faire 
en  peu  d'années  un  exK^eUent  eabii^ê.  La  pvatiioe  esl  de  lees 
les  jours ,  et  la  recette  ne  se  fait  paa  attendre  :  le  clieiii  se»- 
lagé  d'une  douleur  ccueUe  par  une  opéraden  qui  m  Test  pm 
moina,  ne  se  fait  paa  tiier  l'oreille  $  il  paie  bten  vile  ei  sa  hili 
de  a'éloignaii.  U^  U^  a  élé  piéri^  tt  lefienAm  à  cm^  ai» 


daoa  UQe  autre  occasion.  Aprèa  peu  d'aonées,  il  n'y  a  pas  de  den^ 
ti&te  instruit  qui  ne  se  fasse  15 ,  20,ooe  franco  »  et  soii^ent  pliis, 

S  lil.  -*  AccoiiGHBMBMfs.  —  De  même  que  tous  les  jeunes  mé- 
4e^ûns  font  un  peu  de  chirurgie  au  commencement  de  leur 
pratique,  de  npiôme  Ut  font  généralement  alors  les  accouche* 
ments-  Mais  cette  luratique  est  très  pénil;^le  et  généralement 
peu  productive.  Dans  les  premiers  temps,  ces  jeupes  gens  n'ac-* 
couchent  guère  que  les  femmes  des  classe^  inférieures,  au  plus 
celles  de  la  plus  petite  bourgeoisie  \  i\  ae  faut  rien  atten- 
dre des  premières ,  et  il  n*y  a  que  bien  peu  à  recevoir  des 
secondes;  d'ailleurs  la  conciurrence  entre  1^  jeunes  pratieiens, 
si  nombreux  dans  chaque  quartier,  tend  sans  cesse  à  réduire 
le  chiffre  des  honoraires  qu'ils  peuvent  réclamer  pour  cea 
petits  accQuçkements ,  qu*tls  diq^utent  en^f  ore  aux  i^^ea-femmes 
elles-m^mes*  Aussi,  les  médecins  y  renoncent,  à  mesure  que 
leur  clientèle  s'étend  ;  ^  ce;u:i^  niéme  qi|i  contii|uent  k,  joindre 
les  accouchements  à  la  pratique  de  la  médecine ,  renfermés  dan% 
un  cercle  assez  étroit,  qui  coniprend  au  plus  la  moyenne  bour- 
geoisie, les  commerçants,  les  employés  de  radmini^tration,  ceux-là 
même  ne  font  jamais  une  fortune  brillante;  à  peine  une  pratique 
pénible  de  toute  la  vie  leur  procure-t-elle  dans  leurs  vieux  jour$ 
une  médiocre,  aisance. 

Généraleosent  le  nombre  des  accoucheurs  proprement  dits, 
de  ceux  qui  font  exclusivement  les  accoucbiements,  est  peu 
cpnsidérahle.  Des  cours  publics  nombreux  et  long-temps  con- 
tinués, des  écrits  sur  la  matière,  la  nominatûm  à  quelque  hô- 
pital de  femmes  en  couches,  souvent  Talliance  avec  la  famille 
de  quelque  accoucheur  déjà  célèbre»  Qu  de  quelque  grand  pra- 
ticien qui  se  charge  de  pousser  son  gendre  parmi  ses  clients 
et  ses  connaissances,  surtout  le  patronage  de  quelque  personne 
puissante,  influente,  active  et  pleine  de  bonne  volonté;  telles 
sont  les  voies  par  lesquelles  un  accoucheur  parvient  ordinai- 
rement à  se  placer  au  premier  rang;  et  alors,  si  quelque  re- 
vers éclatant  ne  vient  pas  signaler  le  début  de  sa  carrière,  et 
lui  faire  un  tort  souvent  irréparable  dans  Tesprit  du  public,  eC 
des  femmes  de  la  haute  société  en  particulier,  il  arrive  à  une 
clientèle  immense.  Il  finit  toujours  par  devenir  professeur  public 
d'accouchements  à. la  faculté  de  médecine;  il  fait  la  haute  con- 
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snltalion  pour  leg  maladies  des  femmes  enceintes  ou  en  coiiches. 
Mais,  nous  le  répétons,  la  pratique  des  accouchements  ne 
procure  ces  grands  avantages  qu*à  un  nombre  très  limité  de 
praticiens.  Moyennement  fructueuse  eneore  pour  quelques  autres 
qui  tiennent  honorablement  le  second  rang,  elle  ne  produit 
plus  que  de  la  fatigue  pour  tous  les  autres  médecins  ou  chirur- 
giens qui  s'y  liyrent,  soit  d'une  manière  spéciale,  soit  comme 
accessoire  de  leur  pratique. 

Nous  avons  dit  précédemment  qu'en  province,  ce  sont  les 
chirurgiens  proprement  dits  qui  pratiquent  les  accouchements^ 

4 

S IV.  —  MénficiNS  BT  cfiiRURGiG  MILITAI REs.  —  Le  servlcc  de 
santé  des  armées  présente  de  son  côté  une  carrière  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  médecine  pratique. 

Trois  hôpitaux  militaires  d'instruction  sont  établis  dans  les 
Tilles  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg,  et  un  hôpital  de  perfec- 
tionnement à  Paris  (Ordonnance  du  18  aot^t  1836.)  En  outre 
n  y  a  dans  plusieurs  grandes  villes  du  royaume  des  hôpitaux 
militaires. 

Les  sommités  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  militaire 
sont  les  inspecteurs-généraux  du  service  de  santé,  les  médecins 
et  les  chirurgiens  nommés  profe^sseurs  dans  les  hôpitaux  d*in- 
slruction  et  de  perfectionnement;  puis  viennent  les  médecins  or- 
dinaires et  adjoints,  les  chirurgiens-majors  et  les  aides-majors, 
enfin  les  sous  aides-majors,  et  les  élèves. 

Les  docteurs  en  médecine  des  fjicultés  de  France  peuvent 
prétendre  aux  places  de  médecins-adjoints  ;  nul ,  sans  une  rio- 
lalion  flagrante  de  la  loi  ,  ne  peut  devenir  médecin  ordinaire, 
sans  avoir  passé  par  le  grade  de  médecin-adjoint. 

Les  élèves  sont  choisis  au  Concours  parmi  les  jeunes  gens  de 
16  à  20  ans,  ayant  rempli  toutes  les  conditions  dinstruction 
exigées  par  les  facultés  de  médecine,  pour  être  admis  à  prendre 
des  inscriptions. 

Nul  ne  peut  être  nommé,  par  voie  de  concours,  chirurgien 
sous-aide,  s'il  n'a  servi,  comme  élève,  au  moins  deux  ans  dans 
les  hôpitaux  d'instruction ,  et  un  an  dans  Thôpital  de  perfec- 
tionnement. 

C'est  également  par  voie  de  concours  que  les  chirurgiens 
sous-aides  deviennent  aides-majors;  ils  doivent  au  préalable  être 
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docteurs  en  médecine  ou  en  chinirgie.  —  Les  chirurgiens-ma- 
jors sont  nommés  au  choix  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  pré- 
sentation du  conseil  de  santé,  parmi  les  aides-majors. 

Des  appointements  déterminés  par  la  loi  sont  affectés  à  ces 
divers  grades;  et  des  réglemenis  spéciaux  régissent  la  matière. 
On  comprendra  aisément  que^  dans  un  article  de  la  nature  de 
celui-ci,  des  détails  plus  étendus  sur  le  service  de  sanlé  mili» 
taire  seraient  superflue.  Disons  seulement  que  les  chirurgiens 
attachés  aux  corps  armés,  changeant  fréquemment  de  garnison  » 
ne  peuvent  se  faire  nulle  part  une  clientèle  accessoire  qui 
supplée  à  la  modicité  de  leurs  appointements  ;  que,  lorsqu'ils 
quittent  le  service  par  démission,  réforme  ou  retraite,  ils  se 
trouvent,  dans  Tâge  mûr  de  la  vie ,  avoir  à  commencer  péni- 
blement une  clientèle ,  comme  le  moindre  des  jeunes  docteurs 
civils;  et  que  souvent  même,  à  tort  sans  doute,  l'opinion  pu- 
blique leur  est  peu  favorable;  tandis  que  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens attachés  aux  hôpitaux  d'instruction  et  ordinaires,  pren- 
nent toujours  rang  parmi  les  praticiens  des  villes  où  se  trouvent 
ces  établissements;  ils  s*y  font  ordinairement  une  bonne  clien- 
tèle ,  parce  que  leurs  fonctions  officielles  les  désignent  notoi- 
rement à  la  conOance  publique.  Cependant  un  très  grand 
inconvénient  est  atiaché  à  ces  mêmes  fonctions:  au  moment  où 
ils  se  sont  la  plupart  mariés  dans  la  ville,  où  ils  y  ont  acquis 
une  clientèle  de  produit  ^  survient  à  l'improviste  une  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre  qui,  leur  donnant  de  l'avance 
nient ,  ou  leur  imposant  un  simple  changement  de  résidence , 
les  transporte  à  l'autre  extrémité  du  royaume,  et  leur  enlève 
ainsi  tous  les  avantages  qu'ils  se  sont  faits  dans  les  villes  où 
ils  demeuraient  depuis  plusieurs  années.  Et  il  ne  faut  pas  qu*ils 
réclament;  l'obéissance  csl  obligatoire!  et  slls  donnent  leur 
démission  pour  rester  dans  le  p.iys  ^  ils  perdent  tout  le  fruit 
de  leurs  services  passés,  et  il  ne  leur  reste  plus  qu'une  pratique 
souvent  devenue  insuffisante. 

Au  mot  Marine  (page  371),  on  peut  lire  quelques  détails  parti 
culièrement  relatifs  au  service  de  santé  de  la  marine. 

N.  B.  11  n'a  pas  été  question  dans  tout  cet  article  des  officiers 
de  sanlé,  d'abord  parce  que  celte  iostitution  sera  abolie  par  la 
loi  tant  attendue    sur  l'exercice  de   la  médecine;  et  surtout 
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parce  que  novt  ne  conseillerons  jamais  à  un  jeune  luHnnie  4e 
se  faire  oflicier  de  santé ,  c'est-à-dire  de  justifler  d'une  demi- 
instruction,  des  demi- connaissances ,  pour  aller  ensuite,  dans 
de^  localités  quil  ne  pourra  plus  quitter,  faire  de  la  mé- 
decine, de  la  chirurgie  si^condaires ,  s'il  obéit  aux  exigences 
de  la  loi;  ou  bien,  sans  instruction  suffisante,  traiter,  opérer 
des  malades,  auxquels  il  pourra  causer  les  plus  grands  dom*- 
mages,  les  plus  graves  accidents.  En  outre,  rofficier  de  santé  ne 
peut  prétendre  à  aucune  des  carrières  ouvertes  aux  docteurs: 
Lôpitaux,  établ ssements  publics,  enseignement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Yoici  en  quoi  consistent  les  dépenses  : 

Baccalauréat  ès-letlres.    ...    60  francs. 
iS  inscriptions  à  30  francs .    .    .  860 

!v  examen.  .  60  j 
t«       id.    .   .  70  >  20Ô 
s*        Id.     .    .  70    ) 

Di^oil  de  sceau  de  diplôme.    .    .    100 


Total.  .....    7se 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  le  droit  de 
diplôme  n*est  que  de  50  Trancs. 

A  ces  dépenses  il  faut  ajouter  celle  du  logement ,  de  la  nourri- 
ture ,  de  Tentretien  ;  elle  ne  diffère  pas  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  1  étudiant  qui  se  destine  au  doctorat ,  seulement  trois  ans 
sufOsent  pour  faire  un  officier  de  $anté;  quatre  sont  indispen- 
sables pour  un  docteur.  Mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  : 
instruction  complète  et  dépense  plus  considérable  sont  hiim 
préférables. 


MILITAIRE  (état).  —  Nous  avons  déjà  consacré  plusieurs 
articles,  dans  ce  Dictionnaire ,  à  diCTérentes  branches  spéciales 
de  l'état  militaire.  (Voyez  Artillerie,  École  d'application 
d'artillerie  et  du  génie,  École  polytechnique^  Ecole  d^état- 
MAJOR,  ËTAT-MAJOR,  GÉNIE  MILITAIRE.)  Nous  voulous  parler  id 
de  rétat  militaire  dans  sa  plus  grande  généralité,  et  donner  les 
renseignements  qui ,  8*npplîquanl  égal*  ment  à  toutes  les  armes, 
n'ont  pu  être  placés  dans  les  articles  ci-dessus  désignés.  MâH 
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novft  entendons  déreloppei*  tnrtoiit  ee  qui  |oonceme  le  corps 
mâroe  de  Tannée ,  rinf<mterie  et  la  cavalerie.  Nous  avons  d'ail- 
leurs  donné  au  mot  Marine  les  d^Mails  relalifs  aux  différentes 
branches  de  Télat  militaire  qui  dépendent  de  la  marine,  quoique 
ne  devant  pas  être  confondues  avec  la  profession  de  marin» 
telles  que  rÀRiiLLERiB  de  marine,  les  Régiments  d'infakterib  db 
MARINE  ,  etc.,  et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet. 

On  peut  entrer  au  service  militaire  de  quatre  manières  diffé- 
rentes,  savoir  : 

lo  Par  l'appel  de  la  loi  du  recrutement,  en  vertu  de  laquelle 
tous  les  Français  âgés  de  vingt  ans  révolus  sont  soumis  aux 
chances  du  sort.  Ceux  que  le  sort  désigne  et  qui  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  cas  prévus  d'exception  ou  de  dispense,  font  partie 
du  contingent  du  département  dans  lequel  ils  sont  inscrits  ; 

19  Par  engagement  volontaire; 

d9  Par  Tadmission  aux  écoles  militaires; 

4**  Comme  remplaçant  un  des  jeunes  soldats  désignés  par  le 
sort,  ou  un  militaire  déjà  reçu  sous  les  drapeaux. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  détail  de  ce  qui  concerne 
l'admission  sous  les  drapeaux  par  suite  de  Tappel  fait  en  vertu 
delà  loi  du  21  mars  1831,  sur  le  recrutomentdeTarmée,  non 
plus  que  de  l'entrée  au  service  par  voie  de  remplacement ,  puis- 
que ce  dictionnaire  ne  s'adresse  guère  qu'aux  jeunes  gens  à  qui 
leur  position  dans  le  monde  permet  de  choisir  librement  leur 
profession.  D'ailleurs  les  renseignements  qui  vont  suivre  rela- 
tivement à  Texislence  des  jeunes  soldats  au  début  de  la  carrière, 
sont  applicables  à  tous ,  de  quelque  manière  qu'Us  soient  entrés 

dans  l'armée. 
Les  conditions  pour  être  admis ,  à  contracter  un  engagement 

volontaire,  sont: 

V  D'être  âgé  de  dix-huit  ans  révolus ,  et  d*en  justiGer  en 
produisant  son  acte  de  naissance,  dûment  légalisé; 

20  D'avoir  la  taille  d'un  métré  56  centimètres; 
8o  De  jouir  de  ses  droits  civils; 

40  De  n'être  pas  marié,  ni  veuf  avec  enfanls; 

50  D'avoir  des  cerliOcals  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

«°  Enfin,  si  l'on  a  moins  de  vingt  ans,  d'avoir  le  consentement 
de  son  père ,  de  sa  mère  en  cas  de  décès  du  père ,  ou  de  son 
tuteur. 
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Les  engagements  volontaires  sont  reçus  par  rautorité  civile 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  el  sonl  souscrils  pour  sepl  ans. 
Ces  sortes  d'actes  sont  sans  frais. 

Lprsque  l'engagé  volontaire  a  passé  son  acte  d*engagement , 
il  est  dirigé  sur  le  corps  auquel  il  est  destiné  par  les  soins  do 
sous-intendant  militaire jde  Tarrondissement ,  qui  lui  délivre  une 
feuille  de  route  avec  indemnité  d*un  franc  par  jour  et  donnant 
droit  au  logement.  Il  est  tenu  de  rejoindre  dans  les  délais  de  sa 
feuille  de  route,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  déserteur. 

A  son  arrivée  au  corps ,  le  nouveau  soldat  est  placé  dans  une 
compagnie  ou  dans  un  esradron. 

C'est  par  les  soins  du  capitaine  d'habillement  qu'il  est  babillé, 
armé  el  équipé.  L'équipement  se  divise  en  grand  et  petit  équi- 
pement; le  grand  équipement  est  fourni  par  TËtat. 

Tous  les  objets  de  p  'tit  équipement  sont  au  compte  du  soldat, 
qui  y  pourvoit  sur  sa  masse  individuelle  ;  il  reçoit  à  son  arrivée 
au  corps  une  première  mise  qui  varie  suivant  les  armes  et  les 
corps  ; 
Elle  est  de  40  francs  pour  l'infanterie  ; 

70  —       les  carabiniers  •, 

75  —       les  cuirassiers; 

69  —       les  dragons*, 

73  —        les  lanciers  ; 
7î  —       les  chasseurs  ; 
60  —       les  hussards; 

75  —       lÈcole  de  cavalerie  de  Saumur  ; 

74  —        les  hommes  montés  \ 

49  —       les  hommes  non  montés     J  „     ?.?   . 

I  1  artillerifi  * 

75  —       les  canonniers  conducteurs;  ' 

51  —        les  sapeurs  et  mineurs        |   .       .  . 

59  —        les  sapeurs  conducteurs      } 

La  masse  individuelle  est  alimentée  par  une  prime  journalière 
de  dix  ou  quatorze  centimes,  allouée  à  chaque  soldat,  selon 
l'arme. 

Le  complet  de  la  masse  individuelle  est  de  : 

35  francs  pour  Tinfanterie , 

55  francs  pour  la  cavalerie,  pour  les  hommes  montés  et  les 
canonniers  conducteurs  de  lartilierie ,  et  pour  les  sapeurs  cod*' 
ducteurs  du  génie  ; 
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Et  de  40  francs  pour  les  canonniers  non  monlé$  de  l'artillerie, 
et  les  sapeurs  et  mineurs  des  troupes  du  gcuie  ; 

Lorsque  la  masse  est  complète,  l'excédant,  s'il  y  en  a  à  l'épo- 
que du  règlement  des  comptes  du  trimestre,  est  remis  au  soldat; 
c'est  ce  que  l'on  appelle  faire  le  décompte. 

La  solde  est  de  40  à  45  centimes  pai  jour  pour  11  nf^ntcrie; 

43  à  58  centimes  pour  la  cavalerie^ 
47  'v^CG  —         l'artillerie; 

çg  à  63  —         le  génie. 

Le  soldat  a  de  plus  droit  au  pain  et  au  cbaufîage. 

La  solde  sq  paie  d'avance  tous  les  cinq  jours.  C'est  ce  qu'on 
appelle  faire  le  prêt;  ctî  prêt  slî  divistî  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière est  destinée  au >c  dépenses  de  Vordiniirc;  la  seconde  est 
payée  comme  centimes  de  poche  aux  hommes  qui  vivent  à  l'or- 
dinaire. 

Chaque  caporal ,  brigadier  ou  soldat  doit  verser  par  jour  à 
Tordinaire  33  centimes  en  garnison,  43  centimes  en  marche '.en 
marche  il  a  un  supplément  de  solde),  et  18  centimes  lorsqu'il  a  les 
vivres  de  campagne. 

Le  capitaine  charge  le  s 'rgi'nt-mnjor  ou  maréchal-des-logis- 
chef  de  donner  chaque  jour  au  chefd'ordinaire  l'argent  nécessaire 
pour  les  dépenses  du  lendemain. 

Les  centimes  de  poche,  qui  dans  aucun  cas  ne  peuvent  être 
au-dessous  de  cinq  par  jour,  sont  payés  tons  les  cinq  jours  h 
la  fin  du  prêt.  Les  soldats  on  ont  la  libre  disposition. 

Le  soldat  une  fois  admis  au  corps,  étant  habillé,  armé  et 
équipé t  est  confié  à  des  instructeurs  qui  lui  démontrent  les  pre- 
miers cléments  du  métier.  S'il  a  quelquiMutelligence  cl  quelque 
capacité,  il  peut  en  foi  t  peu  de  temps  acquérir  les  connaissances 
nécessaires  pour  arriver  au  grade  de  caporal  ou  brigadier.  On 
ne  peut  cependant  être  promu  ù  ce  grade  qu'après  six  mois  de 
service.  C'est  Ici  le  plus  bas  éelielon  de  la  hiérarchie  militaire , 
mais  c'est  aussi  i'emptoi  le  plus  pénible  à  remplir,  car  c'est 
presque  sur  lui  seul  que  pèse  toute  la  respousabiiilé  du  service 
journalier. 

La  solde  du  caporal  ou  brigadier  est  de 
50  à  61  centimes  pour  l'infanterie; 
58  à  68  —       la  cavalerie  ; 

92  ^       1  artillerie; 

Et82    ;:;-      -       le  génie; 
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Après  être  resté  six  mois  caporal  ou  brigadier,  c'est-à-dlrc 
après  un  an  de  service,  on  peul  èlre  nommé  sergent  ou  maré- 
chal-df*s-logis. 
La  solde  de  ces  sous-ofSeiers  est  de 

75  à  85  centimes  pour  Finfanterie) 
S8  centimes  à  1  fr.   08  —        lacayalerie; 

1—21  —        r  artillerie; 

Et  1    —  11  —        le  génie. 

Les  sergents-majors,  maréchaux-deslogis-chefs  et  adjudants 
sont  pris  parmi  les  sergents,  maréchaux  des-logis  ou  fourriers 
ayant  au  moins  six  mois  de  grade  de  sous-officier,  el  sans  autre 
condition  que  leur  capacité  et  leur  aptitude  à  remplir  ces 
emplois. 

La  solde  des  sergents-majors  et  maréchaux-des-logis-chefs 
est  de  1  franc  13  c.  à  1  fr.  18  c.  pour  l'infanterie; 

1  franc  21  centimes  à  1    —    38     pour  la  cavalerie; 

1    —    87        —       rarlillme; 
Et  1    —    77        —       le  génie. 
Celle  des  adjudants  sous-ofQcicrs  est  de 

2  francs  03  centimes  dans  Tinfanterie  ; 
S  fr.  03  c.  à  2     —    25  —       la  cavalerie; 

3—15  —       l'artillerie;) 

1—05  —        le  génie. 

On  peut,  comme  nous  Ta  vous  déjà  dit,  arriver  au  grade  de 
fous-officier  après  un  an  de  service  sous  les  drapeaux,  mais 
c'est  là  que  se  borne,  à  peu  près,  l'avancement  du  plus  grand 
nombre,  et  encore  beaucoup  n*y  arrivenl-iis  qu'après  deux, 
trois  et  môme  quatre  ans  de  service.  Aussi,  malgré  les  disposi- 
tions favorables  de  la  loi  du  li  avril  18:i2  sur  Tavancement,  qui 
n^exige  que  deux  ans  de  grade  de  sous-ofticier  pour  être  sus- 
ceptible d'être  nommé  sous-lieutenant,  il  est  bien  rare  que  Ton 
puisse  arriver  aussi  promptement  à  Tépaulelle.  La  majeure  partie 
des  sous-ofQciers  qui  sont  nommés  sous-lleutenants,  ont  presque 
tous  au  moins  dix  ans  de  grade  et  de  douze  à  quinze  ans  de  ser- 
vice ;  aussi  la  plupart  d'entre  eux  quittent-ils  les  drapeaux  dès 
qu'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi ,  et  le 
nombre  des  rengagements  va-t-il  chaque  année  en  diminuant, 
attendu  le  peu  de  chances  que  leur  offrent  les  rares  vacances 
qoi  surviennent;  dans  les  corps ,  et  dont  le  tiers  seolemeat  leur 
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est  réseryé.  Cependant  cette  remarque  est  moins  applicable  à  Tin- 
fan  terie  qu'aux  autres  armes  ;  dans  l'infanterie,  non  seulement  le 
tiers  des  vacances  réservé  aux  sous-ofQciers  est  dépassé  par  les 
nominations  effectives ,  mais  les  ofDciers  provenant  des  écoles 
sont  moins  nombreux  que  ceux  qui  proviennent  de  la  classe  des 
sous-officiers. 

Du  reste ,  dans  Tinfanterie  et  dans  la  cavalerie ,  la  carrière  est 
ouverte  à  peu  prés  avec  les  mêmes  avantages  aux  sous-ofllciers 
qui  ont  assez  de  bonheur  pour  recevoir  Tépaulette  de  sous- 
lieutenant,  qu'aux  sous-lieutenants  sortant  de  l'École  militaire , 
sils  ne  sont  pas  restés  trop  long-temps  dans  la  classe  des  sous- 
officiers,  et  s'ils  sont  arrivés  encore  jeunes  à  l'épaulette.  Nous 
verrons  plus  loin  quelle  sera  la  progression  de  leur  avan- 
cement.   . 

Nous  renvoyons  aux  mots  Artillerie  ,  Êtat-major  et  GiInib  , 
pour  les  détails  quii»  concernent  l'admission  au  grade  d*offlcier 
dans  ces  armes ,  et  nous  devons  par  conséquent  nous  occuper 
seulement  ici  de  TÊcole  militaire  de  Saint-Cyr ,  la  seule  qui  per- 
mette d*arriver  directement  à  ce  grade  dans  l'infanterie ,  dans 
rinfanterie  de  marine  ou  dans  la  cavalerie. 

ÉCOLE  spéciale  militaire.  —jCette  école ,  établiei  à  Saint-Cyr, 
prés  de  Versailles,  a  été  réorganisée  par  une  ordonnance  du  7  mai 
1841 ,  dont  les  dispositions  sont  développées  dans  les  instructions 
ministérielles. 

L'École  spéciale  militaire  est  destinée  à  former  des  officiers,  non 
seulement  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie,  mais  aussi  pour  le 
corps  royal  d'état-major  et  Tinfanterie  de  marine.  L'effectif  des 
élèves  peut  être  élevé  jusqu'à  600.  La  seule  voie  d'admission  pst 
le  concours;  Des  jurys  d'admission  sont  institués  dans  les  divisions 
militaires. 

Conditions  imposées  aux  candidats  pour  Urs  admis  au  concours. 
—  Avant  l'ouverture  des  examens ,  et  à  l'époque  fixée  par  les 
programmes ,  tout  candidat  doit  se  faire  inscrire,  soit  à  la  préfec- 
turedu  département  où  résident  ses  parents,  soit  à  celle  du  dépar- 
tement dans  lequel  il  achève  ses  études.  11  est  examiné  par  celui 
des  jurys  divisionnaires  auquel  ressortit  le  département  pour  le- 
quel il  a  optÀ  Ce  choix  fait,  aucune  demande  tendant  à  obtenir 

a6* 
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la  tacnM  de  changer  d*arroQdi«$cin«Qt  d'esamea  n'^t  acciMillk 
sous  aucun  prétexte. 

le$  élèves  du  Collège  royal  militaire,  collège  dont  U  aéra 
traité  dans  un  paragraphe  spécial ,  sont  seuls  diapenséa  de  la  for^ 
malité  de  rinsoription  :  Us  ne  peuvent  être  examinés  que  dansli 
centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  la  Sartba^ 
dans  lequel  se  trouve  ce  collège, 

Pour  se  présenter  au  concours^  il  faut  ôtre  Français  on  natu* 
ralisèt  et  avoir  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ana  ft  Tèpoqua 
fixée  pour  l'admission  h  TKcole* 

Cependant  les  sous-ofticiers ,  les  caporaux  ou  brigadiers  «  ^ 
les  soldats  des  corps  de  l'armée  qui  ont  fait  une  campagne,  p^ 
qui  sont  au  service  depuis  une  année  au  moins ,  peuvent  Airs 
admis  au  concours  jusqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans ,  pourvu  qu'ils 
niaient  pas  accompli  cet  d^ç  h  l'époque  de  l'ouverture  des  exa- 
inçns.  Ces  militaires  doivent  se  faire  inscrire  k  la  prëfectuif 
du  département  où  ils  se  trouvent ,  et  subir  l'examen  dans  la 
ville  assignée  à  ce  département ,  ou  k  celui  que,  ppslèHeureii»aiii 
à  leur  Inscription ,  Us  viendraient  i  occuper  par  suite  d'un  cbaii^ 
gement  de  garnison. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  à  la  préfectore  sont  : 

.  lo  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  lormalliés  pres- 
crites par  la  lot  ; 

2<>  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie , 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  léga- 
lisée ,  et  constatant  que  le  candidat  a  eu  la  petite-vérole  «  ou  qu'il 
a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse, 
ni  infirmité  qui  le  rende  impropre  au  service  ; 

30  ta  déclaration  écrite  du  lieu  d>xamen  choisi  par  le  oandMal. 
(Les  candidats  qui  ont  opté  pour  Tarrondissement  d'examen  où  ils 
achèvent  [leurs  études  doivent  joindre  à  cette  déclaration  un 
certificat  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  où  ils  se  trouvent, 
eoMiatani  quito  ont  oommeneé  à  j  étudier  depuis  l'ouverture  de 
Tannée  toelaire  au  moins.  ) 

▲  efs  piéees ,  les  candidats  militaires  doivent  ajouter  un  certi- 
ficat d'Immatrieulatlon  délivré  par  le  Conseil  d'administration  du 
eorpe.  Ge  certificat  doit  relater  les  campagnes  que  le  militaire  a 
laliea»  et  Mifoer  iU  est  prêtent  sous  les  drapeaux,  oaa'Ucit 


la  durée  de  l'absence  doivent  être  mentionnés. 

Us  candidate  4ùi  pr^tend^qt  A  TadndpsM)»  grfluil^  pu  demi- 
gFUtuila  h  racole  do  (^int-Cyr  (ww  dirons  p|^«  }<>iq  t^  q^^  îi 
fMiarliepl  d>  prétendre)  doivent  U  faire  coppaitre  hm  momfPt 
d«  leur  inseripMoo  k  \%  priîfeclure ,  p(ir  dei  damapdep  spdçi^let» 
adrftSfeéM  au  ministre  de  la  guerre  ^  et  qu'ils  repu^iteni  au  pr^^ti 
ili  doivent  y  joindre  le  releyé  du  rôle  des  CQptnbuiiop^  t  et  pf^ 
certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domiqUe  de  leur#  f^n 
milles^  énonçant  exaetement  les  moyens  d*ai^Ut^n<;^,  Id  pqmtire 
d'enfants  et  les  autres  char^^es  des  parents^  Ils  doîvfsol  ajouter  4 
881  piéees,  sMls  font  la  demande  çomni^  mjlitaîras ,  leyra  états  de 
tervlca  f  délivrés  par  les  Conseils  d*adminifitr|itioii  deacorp^aug^ 
quels  ils  appartiennent  ;  et  ai  c'est  en  qualité  de  Ui»  pu  prpbeUni 
de  militaires,  un  état  des  services  du  père,  délivré  par  le  CpnKii) 
d'administration  du  dernier  corps  dont  il  a  (mU  par(i«  «  ou  par  le 
ministère  do  la  guerre. 

Concours.  -^  Les  épreuves  sont  dO  dgWI  aortoa  :  UA  gidPlfi 
oral  et  des  compositious  éerites*. 

Les  matières  que  loa  épreuves  doivant  camprepdro  imt  pi- 
quées dana  un  programma  qui  eat  publié  alMique  annéo  dtua  la 
^Mêomiimr.  Le  programma  pour  tai)  «  que  uoua  rfprpdMiiQM  t 
peut  servir  de  base  aux  études  préparatoires  des  candida(a< 

Les  matières  da  l'eiamen  ora)  aPPt  : 

i*  L'ariibmèiique  complète ,  oomprepant  la  ayatèma  des  uqU" 
velles  mesures  I  re:itractiQn  des  raaipea  carrèef  pt  cubiquea  daa 
nombres.,  les  proportions  avae  leurs  applicaUoos  uaual|ea ,  les 
progressions  et  logarithmes ,  Tusoge  des  t.iMaa  al  Icpm  priflh 
«ipales  applications.  On  iosiato  sur  la  pratiqua  du  calcul  puniè- 
fique  ; 

fo  L'algèbre,  oomprcBant  las  quatre  opdratipua  foudamenU- 
les ,  la  résolution  des  équationa  du  premior  dagré  è  une  gu  plu- 
sieurs inconnues ,  et  celles  des  équations  du  deuajèmc»  dl^g^  A 
ttoa  inconnue. 

r  La  géamèirie  élèmeotoira  f  ainsi  qjiia  les  calcula  pumèriquas 
^ui  se  rapportent  à  la  mesure  des  surfaces  at  dos  saUdat.  jbas 
questions  sur  la  géométrie  élémentaire  portent  aussi  tur  lea  mg- 
tières  comprises  dans  le  seplième  livra  de  Legondre ,  néotnalf e 
è  rintelligOBOo  dtt  buiUèno  ; 
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4«  La  trigonomélrie  rectiU^ne,  avec  Fusage  des  UMes  trlgo- 
Dométriques  ; 

y  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive  jusqnes  et  y 
compris  le  problème  de  la  plus  courte  distance.  On  exige  dés  can- 
didats la  représentation  des  épures  principales,  revêtues  de  leur 
signature  et  du  visa  de  leur  professeur ,  avec  la  date  de  ce  visa 
pour  chaque  épure  ;  on  s'assure ,  par  tous  les  moyens  possibles , 
que  ces  épures  sont  bien  Fouvrage  du  candidat ,  et  Ton  exige  que 
Pune  d'elles  soit  refaite  sous  les  yeux  des  examinateurs  ; 

6*  L'histoire  général^  de  la  France  depuis  Clovis  jusqu'au 
régne  de  Henri  IV  inclusivement  ; 

7*  Notions  générales  sur  la  géographie  physique  et  politique 
du  globe ,  plus  particulièrement  celle  de  l'Europe  ;  et  dans  l'Eu- 
rope celle  de  la  France;  des  questions  sont  adressées  sur  la 
sphère; 

8*  Notions  préparatoires  à  l'étude  de  la  langue  allemande , 
comprepant  la  lecture  et  l'écriture  en  caractères  allemands ,  les 
déclinaisons,  et  la  conjugaison  des  verbes  réguliers. 

Quant  aux  compositions ,  elles  comprennent  : 

1*  L'épreuve  pour  le  dessin  :  les  candidats  exécutent  d'après 
un  modèle  qui  est  donné  l'esquisse  d'une  académie,  et  en  ombrent 
une  partie.  Le  temps  consacré  à  ce  travail  ne  peut  ^céder  trois 
heures  *, 

2*  Un  calcul  numérique  »  dans  lequel  les  candidats  ont  à  faire 
usage  des  tables  de  logarithmes  à  sept  décimales.  La  durée  de 
cette  composition  est  de  deux  heures  et  demie  au  plus  ; 

S*  Une  version  latine  de  la  force  des  élèves  de  quatrième  ilans 
les  collèges  royaux,  et  une  narration  française.  L'écriture  doit 
être  lisible  et  correcte.  Les  fautes  d'orthographe  et  de  langue 
sont  une  cause  suffisante  d'exclusion ,  qui  peut  être  prononcée 
par  le  jury  d'admission  sur  le  vu  des  compositions  écrites  des  can- 
didats. Cette  composition  littéraire  doit  être  faite  dans  le  délai 
de  deux  heures. 

Un  jury  supérieur  centralise  les  opérations  des  jurys  division- 
naires, et  dresse  ,  par  ordre  de  mérite ,  une  liste  unique  des  can- 
didats admissibles.  Le  ministre  de  la  guerre  prononce ,  dans  la 
limite  des  places  à  donner  à  l'École ,  l'admission  de  ceux  qui 
remplissent  les  conditions  voulues. 

Sur  290  candidats  nommés  élèves  en  1840 ,  on  comptait.: 
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37  ëléyes  sortants  <lii  ColJc^ge  royal  militaire  ; 

i     13  sous-officiers; 
11  (Caporaux  ou  brigadiers; 
24  soldats  ; 
205  autres  candidats. 

290  (un  militaire  sur  six  élèves,  environ). 

Au  concours  de  1839,  la  proportion  des  militaires  admis  avait 
été  plus  forte  :  sur  139  candidats  nommés  élèves  Jl  y  en  avait  eu 
42 ,  savoir  :  13  sous-ofQders ,  3  caporaux  ou  brigadiers ,  et 
26  soldats  (un  militaire  sur  Quatre  élèves,  environ). 

Au  contraire ,  cette  proportion  avait  été  beaucoup  moindre  en 
1838  :  sur  163  admissions ,  on  n'avajt  compté  que  15  militaires  : 
7  sousK)fficiers  et  8  soldats  (un  militaire  sur  onze  élèves,  environ). 

Entrée  à  técole,  — Joui  candidat  nommé  est  considéré  comme 
démissionnaire,  s*il  ne  se  présente 'pas  au  commandant  de  TEcole 
dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de  nomination.  Ce  délai  est  en 
outre  indiqué  dans  le  Moniteur  qui  publie  les  nominations. 

L'engagement  volontaire  étant  obligatoire  pour  tous  les  élèves 
non  militaires  lors  de  leur  passage  en  première  division ,  ils  doi- 
vent être  munis,  à  leur  arrivée  à  l'Ecole,  du  consentement  de 
leurs  pères,  mères  ou  tuteurs,  et  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur  dernière  résidence. 
Ces  pièces  doivent  être  légalisées. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs  par  an  ,  et  celui  du 
trotisseau  de  500  à  600  francs.  Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets 
du  trousseau  sont  envoyés  aux  élèves  avec  les  lettres  de  nomi- 
nBtion.  Les  articles  qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être 
fournis  en  nature ,  ainsi  que  les  livres. 

Des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  sont  instituées  en  faveur 
des  élèves  privés  de  fortune ,  et  qui  en  outre  se  trouvent  dans 
Tune  des- trois  catégories  suivantes  : 

1*  Orphelins  d'anciens  militaires  \ 

t""  Jeunes  gens  dont  les  pères  ont  servi  ou  servent  encore  dans 
rannée  de  terre  ou  de  mer  ; 

30  Militaires  ayant  deux  ans  de  service ,  ou  ayant  fait  une 
campagne. 

Le  nombre  des  places  gratuites  est  déterminé  dans  la  propor- 
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tion  d'un  dixième  de  l'elTectif  de  TEcole  ^  et  ceint  d^  pl^fies 
demi-gratuites,  dans  la  proportion  d'un  sixième. 

Pour  obtenir  une  place  gratuite  ou  dcml-graluite  il  faut  encore, 
outre  les  conditions  stipulées  ci-dessus ,  que  le  candidat  fasse 
partie  des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  d'aUmi^siop» 

Cependant  les  élèves  du  collège  de  La  Flèche  admis  à  Sainl-Cyr 
conservent  de  droit  lesbeiirses  et  deipi-bourfres  qui  \wf  OQi  été 
précédemment  accordées  à  ce  collège. 

Les  élèves  sortants  du  collège  de  La  Flèche  sont  dispensés  de 
fournir  un  nouveau  trousseau  ;  mais  les  autres  candidats  ne  peu- 
vent être  admis  à  l'École  s*ils  ne  fournissent  Immédiatement  le 
trousseau.  Tout  élève  doit  en  outre  remettre  en  même  temps  au 
commandant  de  l'Ecole  une  promesse  sous  seing  privé  par  laquelle 
son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s^cngage  h  verser  dans  It 
eaisse  du  receveur-général  du  département  de  Selne-et-Oise  le 
montant ,  par  trimestre  et  d'avance ,  de  la  pension  «•  si  rélève 
est  penslonni^ire ,  ou  de  la  deqni-pension ,  s'il  a  obtenu  une  Û9ml^ 
bourse.  Cette  promesse ,  qui  doit  être  légalisée  par  lo  maire  et  ptr 
le  sous«préfet ,  est  faite  par  Téléve  lui-même  s'il  est  naiJeuF ,  et 
sMl  Jouit  de  ses  biens.  Il  est  essentiel  que<i  dans  la  prévisîoii  de 
leur  admission  à  l'Ecole  ^  les  candidats  se  procurent  cette  pièce  t 
Pavance ,  et  se  mettent  en  état  de  fournir  le  trousseau  ,  ou  d*en 
payer  la  yalcvr  dès  qulls  ont  reçu  leur  lettre  de  nomination* 

Sijtftrà  VSeole.  —  LÊi  durée  du  cours  complet  d'inslrucliofi  à 
TËcole  spéciale  militaire, est  de  deux  ans. 

Quelques  élèves  y  passent  une  troisième  année  si  des  circon- 
stances graves  ont  occasionné  une  suspension  forcée  de  travail* 

L'Instruction  est  dirigée  vers  un  but  uniquement  militaire.  Le 
régime,  la  discipline  et  la  police  sont  conformes  à  ce  qui  ae  pra- 
tique dans  les  corps. 

Si  un  élève  donne  lieu  par  sa  conduite  à  son  renvoi  de  l'Ecole, 
la  propositiofi  en  est  faite  par  le  conseil  d'instruction  et  de  disei- 
pline  de  l'Ecole  au  ministre  de  la  guerre  qui  prononce. 

L'élève  dont  le  renvoi  a  été  prononcé  est  rendu  à  sa  famille , 
s'il  n'est  pas  engagé  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  est  dirigé  sur  l'un 
des  corps  de  l'armée ,  soit  comme  soldat ,  soit  comme  caporal  « 
soit  comme  sous-ofBcier ,  selon  la  durée  de  ses  services  et 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  de  la  faute  quia  metivé  son 
raivoL 
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Chaque  année,  après  la  clôHure  des  cours  «  tous  les  élèvts  su- 
bissent un  examen,  soit  devani  le  Conseil  fl'instnletloB  de 
TEcole  ,  pour  passer  d*une  division  à  une  antre,  soit  devant  un 
jury  chargé  de  constater  leur  aptitude  à  être  promus  au  grade  de 
sou3-lieutcnant. 

Sortie  de  V École.  —  Aucun  élève  n'est  tiotntné  sOUS^ltëuteAant , 
s'il  n*a  été  reconnu  capable  d'exéeutef ,  de  eottunandêr  et  de  faire 
eiécuter  les  écoles  du  soldat  »  da  peloton  et  de  bataillon. 

Le  numéro  de  mérite  obtenu  par  les  élèves  dans  h  olaisainent 
de  sortie  leur  donne  le  droit  de  obolsif  Parme  dans  laquelle  ils 
désirent  entrer,  savoir  :  1*  la  cavalerie  \  2<'  rinfanleriçi  3»  Tinfan- 
terie  de  marine  (ordonn.  du  22  décenibre  184}>. 

Les  élèves  qui  sont  admis  dans  la  cavalerie  doivent  aller  com- 
pléter leur  instruction  pendant  deux  ans,  à  l'école  de  cavalerie 
de  Saumur. 

Les  so  premiers  éléyes ,  par  ordre  de  mérite ,  sont  admis  à  con- 
courir pour  les  places  de  Bous«lietilenant-élève  à  l'Ecole  d'appli- 
cation du  corps  royal  d*étot-major  (  voyez  page  189  ]. 

Ceux  qui  n'ont  pu  sotisTairt  aw  examens  de  sortie  peuvent , 
sur  la  proposition  du  coannandant  de  l'Ecole,  être  plac<:6  dans 
les  corps  avec  lei  grades  de  cf poral  ou  brigadier ,  de  sergent  ou 
maréchal-des  logis,  sllsoot  le  temps  de  service  exigé  par  les 
ordonnances  et  règlements  pour  être  pommés  &  ces  grades. 

De  1820  à  1829,  l'Ecole  deSaintCyr,^ur  1,624  élèves  qui  y  sont 
entrés ,  a  fourni  à  l'armée  1,435  ofQciers ,  savoir  : 

193  dans  le  corps  royal  d'ctat-major  ; 
707  dans  l'infanterie  ; 
391  dans  la  cavalerie; 
8f  dans  les  gardes  du  eorps. 

En  l'année  mt, 

S4  étaient  en  non-activité ,  réforme  ou  retraite  ; 

Îlo  sur  le  champ  do  bataille; 
20  méas  j 

(H  in  l'intérieur  ; 
687  s'étaient  retirés  du  service; 

SU 
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815 

6S0  étaieiit  eneore  au  service. 


1,435 


1  lieutenant-colonel. 

1  sous-intendant  de  2*  classe. 

Î%  d*état-major. 
2  de  cavalerie. 
1  de  la  garde  municipale  de  Paris, 
s  cheflB  de  bataillon  d'infanterie. 

7  adjoints  à  Fin-     (    3  de  i**  classe, 
tendance.  (    4  de  2<  classe. 

1  d'artillerie. 

453  capitaines,  \     ^01  d'état-major. 

260  d  Infanterie.  , 
01  de  cavalerie. 

102  d'infanterie. 
142  lieutenants.  l      34  de  cavalerie. 

e  de  gendarmerie. 

3  sous-lieutenanU.     (        2  d'infanterie. 

'        i  de  cavalerie. 

5  dont  le  grade  n'est  pas  indiqué  dans  le  document  qui 
nous  fournit  ces  détails. 

620 

On  voit  par  ces  chiflfïres  qu*au  l)Out  de  dix  années  les  élèves  de 
Saint-Cyr  promus  sous-lieutenants  durant  la  précédente  période 
de  dix  années ,  et  qui  sont  restés  au  service ,  ne  sont  encore  ,  à 
l'exception  d'un  fort  petit  nombre ,  que  lieutenants  ou  capitaines. 

Quoique  l'on  puisse  acquérir  ailleurs  linstruction  exigée  pour 
l'admission  à  l'Ecole  de  Saint-Gyr,  nous  devons  désigner  plus 
particulièrement  ici  le  collège  royal  militaire  établi  à  La  Flèche 
(département  de  la  Sarthe). 
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ÇMfcitV  &•! A&  natTAiBB.  -*  €•  collége  ttt  Téfi  mllitairemealé 
TrolB  cents  élèves  j  lont  enireteDus  aux  frais  de  TÊtat. 
U$  soBt  choisis  parmi  les  enfants  dont  les  pères  ont  servi  ou  ser^ 
vent  encore  comme  officiers  dans  les  armées,  lorsque  leur  fortune 
INI  leur  permet  pas  de  pourvoir  aulremenl  aux  frais  de  i*éducalion 
de  ces  enfants  (l).  Les  places  graluiles  sont  accordées  de  préfé- 
icnce  aux  orphelins  de  père  et  de  mère ,  et  subsidiairement  aux 
enfants  à  la  charge  de  leur  mère,  dans  Tordre  d-après  : 

!•  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  élé  tués  au  service  oa 
leot  morls  des  blessures  qu'ils  ont  reçues  à  la  guerre; 

^Àu%  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  au  service  ou  avee 
une  pension  de  retraite  après  ravoir  quitté  ; 

a<»  Aux  enfouis  dont  les  pères  ont  élé  amputés  ou  sont  restés 
tftnipié  par  suile  des  blessures  reçues  à  la  guerre. 

Il  y  a  aussi  cent  élèves  â  demi-bourse  et  des  pensionnaires  en- 
tretenus en  entier  aux  frais  des  familles.  Le  prix  de  la  pension 
est  de  850  francs  par  an ,  et  la  demi-pension  est  de  425  francs. 

Les  élèves,  même  les  élèves  graluiis,  doivent  subvenir  aux 
firais  du  trousseau  qui  sont  d'environ  500  francs. 

Les  élèves  doivent  avoir  dix  ans  accomplis  et  n'avoir  pas  plus 
de  douie  ans  à  Tépoque  du  V  octobre  de  1  année  d'adm  ssion. 

Les  parenls  qui  veulent  faire  admettre  leurs  enfants»  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  adressent  une  demande  au  préfet  ou  au  général 
eommandant  la  division,  ainsi  que  nous  le  dirons  d-après. 

Les  candidats  qui  se  trou  \  en t  dans  un  des  cas  spéciûés  ci-dessus 
M  peuvent  être  proposés  en  concurrence  pour  d(*s  places  gra- 
tuites au  collége  royal  militaire  qu*après  que  leurs  parents  ou 
tuteurs  ont  produit  à  Tappui  de  leur  demande  : 

1»  L'acte  de  naissance  de  Fenfant,  revêtu  des  formalités  prcs: 
crilesparla  loi; 

s*  Une  déclaration  signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie attaché  à  un  hospice  ou  hôpital  militaire  ou  civil,  consta- 
tant que  Tenfant  a  eu  la  petite-vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné , 
et  qu*il  n'est  atteint  ni  d'affection  chronique,  ni  do  maladie 
contagieuse  ; 

S^  Un  certiflcat  constatant  le  degré  de  son  instruction; 

4*  Un  acte  sous  seing  privé  par  lequel  les  parents  ou  le  tuteur 

(i)  Qniiiie  bourses  et  cinq  demi-bourses  ont  élé  fondées  en  1841  pour  les 
datoldali. 
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du  candidal  s'engagent  à  subvenir  à  la  dépense  du  trousseau  ; 
'  5*  Un  état  appuyé  de  pièces  authentiques  qui  constatent  la 
durée  et  la  nature  des  services  du  père,  son  grade  et  Tépoque  de 
sa  mort,  de  ses  blessures  ou  de  sa  retraite  ; 

6*  Un  certtOcat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  préfet,  par  lequel 
ce  fonctionnaire,  après  avoir  pris  les  renseignements  nécessaires, 
atteste  que  l'enfant  et  ses  parents  sont  sans  fortune,  el  que  la 
place  gratuite  que  Ton  sollicite  est  Tunique  moyen  de  pourvoir  à 
son  éducation. 

Les  parents  qui  demandent  des  demi-bourses  pour  leurs  enfants 
sont  tenus  de  fournir  les  cinq  premières  pièces  ci-dessus  indiquées, 
et  d*y  joindre  : 

l«  Un  certiOcat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  préfet,  altestaot 
que  la  famille  a  besoin  du  secours  de  la  demi-bourse,  mais  est  eo 
état  de  payer  la  portion  restant  à  sa  charge  ; 

2'  Un  engagement  sous  seing  privé  de  verser,  par  trimestre  et 
d'avance ,  dans  la  c^ysse  du  receveur  d'arrondissement ,  le  mon- 
tant de  la  demi-pension. 

Les  familles  des  pensionnaires  fournissent  les  quatre  premières 
pièces  et  y  joignent: 

1*  Un  certificat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  préfet,  constatant 
qu'elles  sont  en  état  de  payer  la  pension  ; 

20  L'engagement  sous  seing  privé  d'en  verser  le  montant,  par 
trimestre  el  d'avance,  dans  la  caisse  du  receveur  d'arrondis- 
sement. 

Toutes  les  pièces  exigées  doivent  être  parvenues  au  ministre  de 
la  guerre  avant  le  t**'  août. 

Il  n'y  a  pour  l'admission  au  collège  qu'une  seule  époque  ;  elle 
est  fixée  au  v  octobre  de  chaque  année. 

Les  enfants  qui  n'ont  pas  onze  ans  révolus  au  1*'  octobre  doi- 
vent savoir  lire  et  écrire ,  connaître  les  premiers  éléments  des 
langues  frarfçaise  et  latine,  et  pouvoir  entrer  en  septième. 

Ceux  qui  auraient  complété  leur  onzième  année  doivent  être 
capables  d'entrer  dans  la  classe  de  sixième. 

L'admission  des  élèves  est  suspendue  et  même  annulée  par  le 
ministre,  si  Texamen  quils  doivent  subir  au  collège  constate 
qu'ils  ne  satisfont  point  à  ces  conditions. 

Les  élèves  peuvent  rester  du  collège  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  complété  leur  dix- 
huitième  année.  A  cette  époque  ils  peuvent  concourir  pour  leur 
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admission  soit  à  TËcole  Polytechnique,  soit  à  TËcole  spéciale 
militaire  de  Saint-Cyr. 

Les  demandes  d'admission  au  collège  royal  militaire  doivent 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre  par  Tinlermédiaire  des  préfets 
lorsqu'elles  sont  formées  par  des  personnes  étrangères  à  l'armée, 
ou  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir ,  et  par  cc^ui  des  généraux 
commandant  des  divisions  militaires  en  suivant  la  voie  hiérar- 
chique» si  elles  sont  faites  par  des  ofliciers  en  activité  de  service 
ou  disponibles. 

Les  commandants  militaires  et  les  préfets  ne  peuvent  point 
transmettreau  ministre  les  demandes  qu'ils  reconnaîtraient  n'être 
pas  admissibles  faute  de  satisfaire  aux  conditions  prescrites ,  mais 
ils  doivent  les  renvoyer  au  pétitionnaire  avec  les  explications  con- 
venables. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  d'ailleurs,  que,  la  durée  moyenne 
du  séjour  des  élèves  au  collège  de  La  Flèche  devant  être  de  sept 
ans,  le  nombre  des  sortants,  chaque  année,  est  dans  la  propor- 
tion d'un  septième  du  nombre  total,  et  qu^ainsi  les  places  annuel- 
lement disponibles  ne  peuvent  s'élever  que  de  quarante  à  qua- 
rante-cinq bourses  entières,  et  de  douze  à  quinze  demi-bourses. 

Nous  pouvons  donc,  en  résumant  ce  qui  précède,  dire  que  pour 
arriver  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  l'armée,  il  faudra,  en 
moyenne,  une  dizaine  d'années  d'études  dans  les  collèges  et  les 
écoles  militaires,  ou  de  service  en  commençant  par  le  rude  appren- 
tissage du  simple  soldat.  Lorsque  l'on  a  le  choix  entre  ces  deux 
voies  ouvertes»  nous  n'hésiterons  pas  à  conseiller  celle  des  études 
comme  bien  préférable  sous  tous  les  rapports.  11  est  vrai  qu'on 
a  vu  des  talents  militaires  supérieurs  se  développer  chez  des  hom- 
9ies  complètement  dépourvus  d'éducation  première ,  pendant 
les  guerres  glorieuses  de  la  république  et  de  l'empire.  Mais  ce 
ne  serait  que  par  une  étrange  confusion  d'idées  que  l'on  pour- 
rait méconnaître  l'influence  d'une  éducation  forte  et  relevée 
sur  les  germes  de  l'intelligence  militaire.  On  sait  que  les  plus 
illustres  de  nos  généraux,  ceux  qui  joignaient  l'habileté  gou- 
vernementale et  administrative  à  la  science  de  la  tactique  el  au 
coup  d'oeil  militaire,  avaient  acquis  dès  leur  enfance  ou  dans 
leur  jeunesse  les  connaissances  solides  dont  l'homme  a  besoin 
dans  toutes  les  positions  sociales  élevées.  Sans  remonter  à 
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Aïeiandre,  â  César  et  à  tWïemâgne ,  Kîipolèoft,  ce  ifpfi  ac- 
compli du  miiilalre,  ne  s'est-il  pas  souvenu  pendant  le  coure 
entier  de  sa  carrière ,  des  notions  sciôùtifiques  et  îiltélraircs  qu'U 
avait  feçuèsdàns  son  eYifance? 

Lés  détails  précédents  tioûs  J^ermetlent  de  donner  une  éva- 
luation àes  débWrséfe  faits  pair  un  jeune  ofBcîér,  (JuS  a  'pêssé 
par  les  épreuves  des  collèges  et  de  Técole  spé^ciàte. 

Buît  années  d'études  dan^  un  collège  ou  dans  une  penstoti,  en 
moyenne  à  1,000  francs  l'une,  faux  frais  compris.    6,OÔfO  frand 

Deux  années  de  séjour  à  1*  École  spéciale  ,  à 
1,000  francs  Tune,  plus  un  trousseau  de  5  à  600  fr. 
et  250  francs  de  faux  frais 2,800 

Total 10,800  ft-HTICS. 

A  ^[Ml  fl  Ihnt  ènttfj^  ajouter,  tors  Ve  la  nomtoaHon  ^ra  grade  (te 

gD^-1fe^(enaM,  ^pourfMiBd*é4^4pé«nent,  ku  xmfnH  l,«^  frasci 

dà^  rinfànterie,  et  t,ooo  francs ^ans  ta  cavalerîe.  (Les  Èom»- 

oflMers  "protiktis  »à  grMe  de  •  sous-lîeutenâM  fervent ,  iort 

de  KWr  ntMMt^ration  >tfne  firettHére  mise  éTéquf pcMient  qui  est  de 

550  francs  pour  l'infanterie,  1,050  francs  pour  les  carabiniers  et 

les  «enfreisters ,  ^se  francs  poer  les  dragons,  Umciers ,  vtassetrrs, 

iMssar^  ^  ^ur  rartilierie ,  et  570  francs  pour  le  génie.)  Aiasi 

donc  11  aorafalhidépensertinesomittede  il  à  l^^'^oo  francs  avant 

de  pdttvdir  ebtcïnir  iÉtte  modiqtfe  sâflde  de  l,S50  francs  par  an 

dims  linlanlerie ,  *el  de  l,500Ï^raticsdans  la  cavâlerfe ,  à  q[voi  H 

ùna  ajouter  tifie  somme  aunaene  'de  240  francs  "pour  InéemnM 

de  logemefnt ,  ce  'qtii  cofistHue  une  solde  mensueUe  <le  132  franco 

90  eentimes  tiude  145  francs.  La  pe^^on  #ereffaf9le^'oe  gradé 

éfll  èe  eoo  frarâds  an  iiMhmim ,  él  tlè  l  ,O0d  francs  an  maximem. 

€e igrade  4e  ao/us^entenirnt  ^péniblement ^g^^é , -si mesqui- 
lièrent  i*éf(rib«é,e^  on^  cetil  où  IVm  re^e  le  plus  leng-temps. 
L*dccOÀi|4ls9ement  'des  devoirs  tfu^l  impose ,  le  zèie ,  là  capacité, 
Me  cotiduite  irré(AX)€ftiabte ,  ne  sussent  pas  pout  éoiiBer  bb 
aVsiicénfftnft  miqHol  se  refusé  Tencônibrement  éi^  ôadres.  New 
aHons  ûù  reste  extraire  delà  loi  tin  14  avril  1632  les  priudpftiei 
dlsposMôi^  qrÀ  conct'rnènt  l'avanci^cnt  av  cboîx  dans  Tarmée. 

Oh  ^e^t  ^éffe  ^^ottHi  no  grade  de  fieutenant  après  ^tou&  ans^i 

<<eltti  de  sons-UéuteniRA. 


MILITAIBE  (état;.  41P 

ApYês  âetrx  am  àti  moins  de  service  dans  le  grade  de  lieutenant 
on  peut  être  nommé  capilainé. 

11  faut  quatre  ans  au  moins  de  service  dans  le  ^radê  de  capitaine 
pour  être  susceptible  d'être  nommé  chef  de  bataillon,  chef  d'es* 
cadron  ou  major. 

Nul  ne  peut  être  lieutenant-colonel,  s'il  n^'a  servi tiu  moins  trois 
ans  dans  le  grade  de  chef  de  bataillon-,  de  chef  d'escadron  ou  de 
major. 

Nul  ne  peut  être  colonel,  s*il  n*a  servi  au  moins  deux  ans  dans 
le  grade  de  lieutenant-colonel. 

Enfin,  pour  être  promu  aux  grades.de  marécfaal>de-camp,  de 
lieutenant-général  et  de  maréchal,  il  faut  avoir  servi  au  moins 
trois  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

N^nmoins  le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  grade  à 
mi  antre  pi^ut  être  rédwit  de  moitié  à  la  guerre  ou  dans  les  colo- 
BJea ,  et  même  on  pe«t  déroger  entièrement  à  ces  conditions  : 

10  Four  une  action  d'éclat  dûment  Justifiée  et  mise  k  Tordre  da 
Jour  de  l'armée  ; 

2"  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  pourvoir  autrement  au  rem- 
placement des  vacances  dans  les  corps  en  présence  .de  l'ennemi. 

Un  tiers  des  grades  de  sous-lieutenant  vacants  dans  les  corps  de 
troupe  de  l'armée  est  donné  aux  sous-ofOciers  des  corps  où  a  lieu 
la  vacance  ;  les  deux  autres  tiers  sont  donnés  au  choix  du  roi  à 
ées  élèves  de  l'École  militaire  ou  à  des  sous-officiers. 

Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  sont 
donnés  à  f  ancienneté  ée  grade ,  dans  les  corps  où  a  lieu  la  va- 
cance ,  Vautre  tiers  est  au  choix  du  roi. 

fin  temps  de  guerre  et  dans  les  corps  qui  sont  en  présence  de 
Penneini  cette  proportion  est  réduite  à  la  moitié. 

La  moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  chef  dVscadroU 
«t  donnée  à  rancicnneté  4es  grades  et  faulre  moitié  au  choix  du 
roi  sur  la  totalité  des  capitaines  de  l'arme  où  a  lieu  la  vacance. 

En  temps  de  guerre  et  dans  les  corps  en  présence  de  l'ennemi , 
ta  totalité  de  ces  grades  est  donnée  au  choix  du  roi 

Les  emplois  de  major  sont  ati  choix  du  roi ,  ainsi  que  tous  les 
l^rades  supérieurs  à  cetûiile  chef  de  balaition,  de  chef  d'escadron 

tft  de  major. 

n  sembienA  résuller  de  ee  qui  précède  qwNm  pourrait,  aux 
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termes  de  la  loi,  arriver  saccessivement  aux  différente  grades, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Engagé  volontaire ,  soldat  à  18  ans. 

Caporal  ou  brigadier  à  18  ans  et  demi. 

Sous-officier  à  19  sais. 

Sous-lieiitenant  à  21  ans. 
.    Lieutenant  à  23  ans. 

Capitaine  à  25  ans. 

Chef  de  bataillon ,  chef  d'escadron  ou  mijor  à  29  ans. 

Lieutenant-colonel  à  32  ans. 

Colonel  à  34  ads. 

Maréchal-de-campà  37  ans. 

Et  lieutenant-général  à  40  ans. 

Mais  en  fait,  comme  on  ne  peut  pas  être  promu  à  un  grade 
«ans  avoir  été  porté  sur  la  feuille  d'avancement,  el  comme  les 
promotions  ne  sont  faites  que  plusieurs  mois  après  la  rédaction 
•de  cette  feuille,  Tavancenient  n'a  jamais  lieu  aussi  rapidement 
que  la  loi  pourrait  le  faire  espérer.  D'ailleurs,  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  on  n'obtient  le  grade  de  sous-lieutenant  qu'après  un 
stage  d'environ  dix  années  dans  celui  de  sous-officier  ;  et  pour  peu 
qu'on  ne  soit  arrivé  à  ce  dernier  grade  qu'à  l'âge  de  vingt  ou 
vingl-deux  ans,  on  voit  facilement  que  ce  n'est  qu'à  trente  ou 
trente-deux  ans  que  l'on  peut  atteindre  à  l'épaulette. 

Il  est  rare  qu'on  reste  moins  de  sept  à  huit  ans  dans  le  grade 
de  sous- lieutenant  ;  ce  n'est  donc  guère  qu'à  trente-sept  ans  au 
plus  tôt  que  l'on  peut  être  nommé  lieutenant,  avec  une  solde  qui 
est  pour  l'infanterie  de  1,450  francs  pour  la  deuxième  classe,  de 
1,600  Trancspour  la  première,  et  dans  la  cavalerie  de  1,600  francs 
pour  la  deuxième  classe,  et  de  1,800  francs  pour  la  première , 
avec  une  indemnité  de  logement  de  240  francs  par  an  pour  les 
deux  armes.  La  retraite  de  ce  grade  est  de  800  francs  au  minimum, 
et  de  1,200  au  maximum. 

Une  fois  lieutenant,  on  demeure  dansée  grade  pendant  huit  ou 
neuf  ans  ;  ce  n'est  donc  qu'après  avoir  passé  la  quarantaine 
qu'on  peut  être  nommé  capitaine. 

Le  grade  de  capitaine  donne  droit ,  suivant  la  classe ,  à  une 
solde  de  2,000  francs  et  2,400  francs  dans  l'infanierie,  2,30o  francs 
et  2,500  francs  dans  la  cavalerie,  et  de  plus  à  une  indenmjté  de 
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logement  de  360  francs  par  an  pour  les  deux  armes  Le  minimum 
de  la  retraite  est  de  1,200  francs,  et  le  maximum  est  de  1,600  francs. 

Pour  arriver  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  il 
faut  rester  dans  celui  de  capitaine  de  dix  huit  à  vingt  ans ,  et 
quelquefois  même  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Ainsi  Ton  atteindra, 
dans  ce  dernier  grade ,  Fépoque  fixée  pour  la  retraite.  Cest  là 
que  se  borne,  pour  Timmense  majorité  des  officiers,  la  carrière 
militaire  ;  car  celui  qui  (st  arrivé  si  tardivement  au  grade  de 
capitaine  ne  peut  raisonnablement  espérer  d'aller  plus  loin ,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires.  Cet  officier  pourra  donc, 
à  Tépoque  de  sa  retraite,  avoir  environ  trente-cinq  ans  de  ser- 
vices effectifs,  supposons-lui  dix  campagnes,  ce  qui  est  peu 
probable  dans  Tétat  actuel  des  choses,  il  réunira  ainsi  quarante- 
cinq  ans  de  service  qui  lui  donneront  droit  à  une  pension  de 
1,500  francs. 

Si,  au  contraire,  un  officier  a  été  heureux  dans  sa  carrière,  il 
peut  espérer  d'arriver  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron ',  mais,  même  en  supposant  qu'il  ait  été  nommé  au  choix,  il 
n'aura  jamais  moins  de  dix  ou  douze  ans  du  grade  de  capitaine. 
Ceux  qui  sont  nommés  avant  celte  époque  sont  en  bien  petit 
nombre,  et  doivent  leur  avancement  ou  à  des  actions  de  guerre 
marquantes  ou  à  des  protecteurs  puissants  et  dévoués.  Or  depuis 
vingt-cinq  ans  il  n'y  a,  presque  point  eu  de  chances  pour  les 
actions  d*éclat ,  et  nous  ne  pouvons  compter  l'influence  de  la 
faveur  au  nombre  des  moyens  loyaux  d'avancement. 

Devenu  chef  de  bataillon,  chef  d*escadrou  ou  major,  PofOcier 
est  dans  une  position  supportable,  et  l'avancement  est  pour  ainsi 
dire  plus  facile ,  car  si  l'on  est  encore  assez  jeune  et  constitué 
tigoureusement ,  on  est  presque  certain  d'arriver  au  grade  de 
lieutenant-colonel  dans  Tespace  de  sept  ans.  Cependant  comme 
tous  ces  emplois  sont  donnés  au  choix,  il  n'y  a  point  de  r^gle  fixe 
à  cet  égard.  Le  mieux  est  de  se  faire  dbiinguer  alors  par  ses  bons 
services  et  sa  capacité. 

La  solde  des  chefs  de  bataillon  ou  majors  dinfanterie  est  de 
3,600  francs  par  an,  et  celle  des  chefs  d'escadron  ou  majors  de 
cavalerie  est  de  4,000  francs,,  à  quoi  il  faut  ajouter  une  indemidté 
de  logement  de  720  francs  par  an.  Leur  retraite  est  de  1,500  francs 
au  minimum,  et  de  2,000  francr.  au  maximum. 

Nous  avons  établi  la  presque  impossibilité  pour  le  plus  grand 
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nombre  d'arriver  au  grade  de  chef  de  bataillon  à  rancienQQté« 
Pour  s'en  convaincre ,  il  suffira  de  jeler  un  coup  d*œil  sur  lei 
nominalions  faites  depuis  quelques  années.  Prenant  pour  exemple 
Tannée  1837,  nous  Irowverons  que  dans  les  98  plus  andena capi- 
taines d'infanterie  qui  avaient  tous  accompli  leur  vingt-troisième 
ftnnée  de  grade,  22  ont  pris  leur  retraite,  3  sont  passés  danc 
rétat-major  des  places,  2  sont  morts,  15  ont  été  nommés  chefs  de 
bataillon,  1  a  été  nommé  major  ;  il  ne  i^ste  donc  plus  que  55  of- 
ficiers de  celte  catégorie  dont  les  deux  tiers  au  moins  n'attein- 
dront pas  le  grade  de  chef  de  bataillon. 

Il  est  ainsi  bien  évident  que  le  plus  grand  nombre  des  ofûcien 
se  retire  avec  le  grade  de  capitaine,  et  que  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  arrivent  au  grade  de  chef  de  batailloui  chef  d'escadron 
ou  major,  pouvant  atteindre  le  grade  de  lieutenant  colonel  avant 
i^épôque  où  ils  auront  droit  à  leur  retraite,  doivent  espérer  une 
grande  amélioration  dans  leur  position  ;  ils  sont  à  peu    près 
certains  de  devenir  colonels.  En  effet,  si  un  capitaine  a  le  bonheur 
d'étrd   nommé  ofilciar supérieur,    même  vers  sa  quarantième 
année,  comme  les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadron  ou  majors 
peuvent  n'élre  mis  à  la  retraite  qu'à  l'âge  de  cinquante-six  ans 
irévolus,  et  qu'assez  généralement  on  devient  lieutenanl-colonel 
après  sept  ans  au  moins  de  grade,  il  aurait  alors  quarànte^sept 
ans;  les  lieutenants-colonels  n'étant  mis  à  la  retraite  qu'à  cin- 
quante-huit ans,  il  pourrait  servir  encore  onze  ans  *,  et  eomme  les 
colonels,  quoique  tous  au  choix,  sont  ordinaircitient  pris  parmi 
les  lieutenants-colonels  qui  oui  de  quatre  à  six  ans  de  grade,  il 
aurait  de  grandes  chances  pour  être  nommé  colonel  vers  sit 
dnquante-troisiéma  année.  Il  peut  servir  dans  ce  grade  jusqu^à 
soixante  ans,  et  si  quelque  circonstance  heureuse  vient  le.  favQ- 
iiser,  il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  devint  maréchal- de-camp* 
Mais  ces  fortunes  militaires  sont  tout-à-fait  exceptionnelles. 

La  solde  des  lieutenants-colonels  est,  pour  riofanterie,  de 
4,300  francs  par  au,  et  pour  lâi  cavalerie ,  de  4,700  francs,  avec 
840  francs  par  an  d'indemnité  de  logemeUt.  Leur  retraite  est  au 
tninimum  de  l,8Ja  francs,  et  de  2,400  francs  au  maximum. 

La  soldii  des  colonels  cst^pour  rinfanlérie  de  5,000  francs  par 
an,  et  de  5,5D0  francs  pour  la  cavalerie ,  avec  une  indemnité  de 
logemâUt  dé  900  francs  par  an,  et  une  indemnité  annuelle  de  frais 
de  représenta  lion  de  2,400  francs  pour  Tlnfau  térie,  et  de  2,000  francs 


MIHTAIÇE  (ÉTAT),.  AU 

ippur  la  cavalerie.  Leur  retraite  est  au  minimun\  cle2,400  frpncç, 
et  au  maximum  de  3,000  francs. 

Les  maréchaux- de-ca(pp  reçoivent  upe  ^olde  de  tQ^ooo  francs 
par  an,  en  activité,  sur  le  pied  de  p^ix  ,  et  de  1 2,500  franc^  sur  le 
pied  de  guerre.  Leur  indemnité  de  logement  est  de  1,200  francs, 
celle  pour  frais  de  représentation  est  de  2,000  francs.  Leur  solde 
de  disponibilité  est  de  6,330  francs.  Leur  retraite  est  de  3,000  francs 
au  minimum,  et  de  4,000  au  maximum. 

Les  lieutenants-généraux  ont,  eu  activité,  sur  le  pied  de  paix, 
une  solde  de  15,000  francs;  sur  le  pied  de  guerre  ils  touchent 
18,750  francs.  Leur  indemnité  de  logement  est  de  1,800  francs, 
leurs  frais  de  représentation  sont  de  9,000  francs  par  an  dans  les 
divisions  de  première  classe,  et  de  7,000  franco  dans  celles  de 
deuxième.  Leur  solde  de  disponibilité  est  de  9,465  franco.  Leur 
retraite  est  de  4,o6o  francs  au  minimum,  et  de  6,000  fi'ancs  au 
maximum. 

Les  maréchaux  de  France  reçoivent  une  solde  de  30,000  fraidés 
sur  le  pied  de  paix ,  et  de  70,000  francs  sur  le  pied  de  guêtre. 
Leur  indemnité  de  logement,  lorsqu'ils  commandent  en  c&ef  une 
armée ,  est  de  6,000  francs. 

Ils  ne  sont  jamais  mis  à  la  retraite. 

Nous  devons  faire  remarquer  eiicore  que  dai^s  totis  les  ^ades 
dont  nous  venons  de  parler,  ceux  qui  ont  droit  à  avoir  des  che- 
vaux reçoivent  en  outre  le  nombre  de  rations  qui  leur  est  alloué 
par  les  règlements,  soit  en  nature  soit  en  argent. 

Nous  devons  dire  aussi  que  dans  tous  les  grades,  pour  avoii*  le 
minimum  de  la  retraite ,  U  faul  aVoir  trente  années  dé  services 
effectifs^  et  cinquante  années  y  compris  les  campagnes,  pour 
obtenir  le  maximum.  Dans  tous  les  cas  cette  pension  est  au^entée 
(Vuû  cinquième^  si  l'officier  qui  est  admis  à  la  retraite  a  douze  ans 
d'exercice  dans  son  grade. 

Nous  venons  de  tracer  aussi  fidèlement  que  pessible  le  tableau 
des  différentes  phases  de  la  carrière  militaire ,  et  des  chances  ac- 
tuelles d^avancement.  En  présence  de  faits  aussi  positifs ,  on  n'a 
pas  à  craitidrc  que  la  profession  des  armes  ne  devienne  le  refuge 
de  jeunes  gens  que  leur  paresse  ou  leur  turbulence  rendrait  inca- 
pables de  suivre  une  carrière  civile ,  et  qui  croiraient  trouver 
dansTélat  militaire  des  occasions  fticiles  d'avancement  ou  d'hon- 
neur. Non ,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  aujourd'hui. 
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Condamnée  à  vivre,  peut-ôlre  pour  long-temps  encore,  dans  an 
état  de  repos  qui  lui  laisse  peu  d'occasions  de  briller,  Tarméene 
nous  en  offre  pas  moins  le  spcclacle  noble  et  touchant  d'une  réu- 
nion d*bommes  qui  ont  sacrifié  toute  ambition  personnelle  pen- 
dant la  paix  et  qui  sont  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  le  pays  durant  la  guerre.  Il  ne  s'agit  plus  pour 
elle  de  porter  notre  drapeau  dans  toutes  les  parties  du  monde , 
au  milieu  de  périls  sans  nombre,  il  est  vrai,  mais  avec  les 
chances  brillantes  de  gloire  et  d'avancement  qui  la  mettaient 
au  premier  rang  dans  TEtat.  Elle  doit  se  contenter  d'assister  pai- 
siblement au  développement  des  sciences,  des  arts  et  de  Tindus- 
trie,  et,  prête  ù  chaque  instant  à  marcher  à  la  frontière,  d'éloi- 
gner les  chances  de  guerre  par  Taspect  seul  de  sa  belle  organisa- 
tion et  de  son  attitude.  Ce  rôle  d'abnégation  et  de  dévouement 
ne  peut  donc  convenir  qu'aux  hommes  fortement  trempés  qui  sa- 
vent résister  aux  loisirs  des  garnisons  aussi  bien  qu'aux  fatigues 
des  campagnes ,  et  c'est  à  ceux-là  seulement  que  nous*  conseille- 
rons d'embrasser  Tétai  militaire.  Une  bonne  santé,  une  vigueur 
infatigable  dans  les  marches  de  longue  haleine,  une  vue  parfaite, 
un  courage  à  toute  épreuve  ne  sufQsent  point  aujourd'hui  pour 
faire  un  bon  officier;  il  faut  oicore  l'amour  du  travail  qui  dissl- 
pera  les  ennuis  de  l'oisiveté ,  et  qui  développera  les  germes  de 
l'instruction  acquise  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles,  ou  y  sup- 
pléera autant  que  possible. 

Le  Pouvoir,  auquel  on  peut  reprocher  de  n'avoir  pas  toujours 
assez  fait  pour  le*moral  de  l'armée ,  a  fini  par  sentir  la  nécessité 
de  se  conformer  à  ces  principes ,  et  depuis  quelques  années  il  en- 
courage les  travaux  topographiques ,  qui  ont  une  si  haute  impor- 
tance dans  l'état  militaire.  Chaque  année  les  résultats  de  ces  tra- 
vaux deviennent  de  plus  en  plus  satisfaisants ,  et  le  nombre  des 
militaires  qui  y  prennent  part,  plus  considérable.  En  1836,  327  of- 
Qiciers  et  96  sous-officiers  de  38  régiments  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie sy  étaient  livrés;  en  1837,  on  comptait  812  officiers 
et  475  isous-officiers  de  75  régiments;  en  1838,  1,011  officiers 
et  639  sous-officiers  de  94  régiments. — ,Du  reste,  toutes  les 
puissances  européennes  ont  fait,  depuis  longtemps ,  des  efforts 
soutenus  pour  répandre  une  instruction  solide  ^ans  leurs  armées, 
ou  au  moins  parmi  les  officiers,  et  pour  y  encourager  les  études 
permanentes.  La  France  est  donc  tenue  de  suivre  cette  vole 
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8011S  peine  d'abdiquer  le  rang  qirelle  doit  occuper  en  Europe. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent pour  Tarmée  de  la  ti*op  grande  séparation  d*babiludes ,  d'in- 
térêts et  d'idées  que  son  existence  à  part  établit  entre  elle  et  les 
professions  civiles.  Le  temps,  les  progrès  des  lumières,  et  des  élu-, 
des  convenables  atténueront  cette  séparation.  Mais  nous  ne  pou- 
vons que  déplorer  la  modicité  des  appointements,  qui,  surtout 
dans  les  grades  inférieurs ,  laissent  à  peine  à  un  officier  sans  for- 
tune le  moyen  de  vivre  lorsqii'il  sert  TÉtat  ou  lorsqu'après  l'avoir 
servi  long-temps  il  a  obtenu  sa  retraite.  Le  pouvoir  législatif  a 
commencé  à  améliorer  la  position  de  l'armée,  et  nous  souhaitons 
vivement  qu'il  entre  largement  dans  cette  voie.  Un  pays  comme 
le  nôtre  doit  donner  des  moyens  d'existence  convenables  à  ceux 
des  citoyens  qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  lui. 

Armée  /rawpaî^c.  —  L'efTectif  de  l'armée  française  est  réparti 
entre  les  difTérents  corps  désignés  ci-àprès,  savoir  : 
75  régiments  dinfanlerie  de  ligne;  ^  „. ,.  . 
25        —  —  légère; 

3. bataillons  d'inia^terie  légère  d'Afrique; 

s       —         de  zouaves; 

1  —         d'ouvriers  d*administration  ; 
10       —         de  chasseurs  à  pied  ; 

8  compagnies  de  fusiliers       j    ^le^HscipUne;  ■■.'.' 
4         —  de  pionniers     j 

2  régimenis  de  carabiniers; 

10       —         de  cuirassiers; 

tf  ...  '  » 

12,  —  de  dragons; 

8 ,  —  de  lanciers; 

15  — ;  de  chasseurs; 

9  —  de  hussards-, 

4       ~         de  chasseurs  d'Afrique; 
L'École  de  cayale;rie  de  Saumur  ; 
14  régiments  d'artillerie; 

1  bataillon  de  pontonniers; 
12  compagnies  d'ouvriers  d'administration  ; 

6  escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie  ; 

3  régiments  du  génie; 

1  compagnie  d'ouvriers  du  génie  ; 
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14  compares  du  tram  desi  équipages  militaireç  ; 

3       —  d'ouvriers  du  train  des  équipages  milîlaîresi 

24  légions  de  gendarmerie  ; 
La  garde  municipale  de  Paris; 

t  bataillpD  de  voltigeurs  corses; 

1       —        de  sapeurs-pompiers  de  Paris  ^ 
10  compagnies  de  sous-officiers  vétérans  ; 
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de  fusiliers  vélérans; 

de  cavaliers  vétérans  ; 

de  canonniers  vétérans; 

de  canonniers  gardes-cOteS  d* Afrique-, 

de  vétérans  du  génie; 

de  vétérans  de  gendarmerie. 


ÊcoLE  ROYALE  DE  cAVALBRiR.  —  Cette  école  Créée  par  ordon- 
nance royale  du  5 , novembre  1823  ,  a  été  organisée  par  l'or- 
donnance du  10  mars  1825.  Elle  est  desilnée  : 

1*  A  former  les  instructeurs  des  troupes  à  cheyal  \ 

20  A  instruire  ceux  des  élèves  de  TÈcole  spéciale  mflftaire  qui 
sont  désignés  pour  la  cavalerie  ; 

3»  Et  à  créer  une  pépinière  de  sous-officiers  Snstntcteurs. 
Une  école  de  maréchalerie  et  une  école  de  Irotnpettes  ont  été 
annexées  à  cet  établissement  ;  nous  croyons  pouvpîr  omettre 
ce  qui  les  concerne  dans  les  détails  qui  suivent. 

V  Lieutenant $9t  àowi - Ikutenanh  d'nstructîôn*  —Chaque 
régiment  de  cavalerie  et  d'artillerie,  ou  escadron  du  train  et 
des  équipages  militaires^  est  tenu  d*envoyerà  TÊCole  de  cava- 
lerie un  officier  d'instruction.  Cbs  officferssoi^t^  choisis  partni 
ceux  du  grade  de  lieutenant,  mais  leâ  corps  de  troupes  qui  n\>nt 
À  proposer  aucun  lieutenant  sont  autorisés  à  présenter  tin  sdus- 
lieutenant.' 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'insiruction  sont  désirés 
sur  leur  demande,  à  chaque  inspection  générale,  par  les  chefs 
des  corps  aux  inspecteurs  généraux,  qui,  après  s*ëtre  assurés  de 
leurs  dispositions  marquées  pour  féquilatiun,  et  deleurinstf^c- 
tion  dans  les  manœuvres  militaires,  en  adressent  la  Ikte,' avec 
leur  avis  motivé,  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  ainsi  détachés  des  régiments  contractent,  àtant 
leur  départ  du  corps,  rengagement  d'y  rév^r  potif  f  ètereer. 
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pendaal  trois  an»  au  moiiis ,  remploi  d'in&iructeiir.  Ils  amtoeot 
teorg  cbavaui^  i  récoio,  et  s'en  serveot  pour  les  eaerdices  mUir 
laires  et  les  manœuvres. 

Ces  ofQciers  sont  tenus  de  passer  ieu%  ap^li  Vécolede  cavalorifi, 
et  peuvent,  sur  leur  demande,  et  du  consentement  du  comman- 
dant de  Fécole»  y  rester  un  an  déplus.  Ils  sont  classés  entre  eux 
il  l'inspection  générale  qui  a  lieu  tous  les  ans.  Ceux  qui  sortent 
les  deux  premiers  par  ordre  de  mérit'e  sont  portés  les  premierp 
^ur  le^  emplois  dïnstrucieur  ou  pour  l'ayancemept  dopt  U^r 
position  les  rend  susceptibles. 

2°  OfficUrs-iléves  de  cavalem.  —  Les  élèves  de  TÉcole  spéciale 
militaire  auxquels  leur  rang  a  permis  do  choisir  la  cavalerie, 
doivent  passer  par  l'École  de  Saumyr,  où  ils  prennent  h}i  dépo- 
mination  û*officier$-élèves  dç  cavalerie. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  ce  tilre  3'il  n'a  passé  deux  ans  dan^ 
une  École  militaire  (à  Saint-Cyr  ou  à  l'Ëcole  Polyteciiniqpe)  «  et 
s'il  n'a  été  nommé  sous-lieutenant  de  cavalerie.  Les  oimciers- 
élèves  de  cavalerie  sont  tenM3|  comme  les  odiciers  d'in^ructioo , 
il'arriver  montés  à  l*écoie.  Ils  y  restent  deux  années,  après  les- 
quelles ils  sont  répartis  dans  les  divers  régiments  de  Tarme, 

Ils  ne  reçoivt^nt  de  destination  spéciale  pour  un  régiment 
de  cavalerie  qu*à  leur  départ  de  Saumiir,  et  après  avoir  subi 
un  examen,  en  suite  duquel  ils  reçoivent  un  numéro  .d'prdre 
qui  détermine  le  tang  d'ancienneté  de  tous  les  élèves  de  la  même 
promotion.  Ce  classement  définitif  ^onne  aux  élèves  le  drpit  de 
choisir  le  régiment  de  cavalerie  dans  lequel  ils  veulent  être 
placés. 

Les  numéros  dé  mérite  que  les  élèves  ont  obtenus  sont  inscrits 
sur  leurs  étals  de  services»  et  rappelés  dans  toutes  les  propositions 
d'avancement  faites  en  leur  faveur. 

Les  deux  officiers- élèves  de  cavalerie  classés  les  premiers  à 
léùf  sortie  de  l^école  ^ont  présentés  pour  dcé  emplois  d^  lîeuti'ûant 

aussitôt  qû'ilâ  réunissent  les  condiiioiîâ  exigées  par  la  loi  siir 

•  ■      ■         '  -i    ■   ■ 

Tavahcemotit. 

Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  d^inMinterié  passés  |  par 
permutation ,  dans  la  cavalerie,  reçoivent,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
précédemment  servi  dans  celle  arme,  Wrdre  de  se  rendre  à  l'École 
dé  Saumur. 

3»  brigadiers   ou  Cavaliers-élève*  inètrUcteUri.  —  On  reçoit  à 
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Siumur  les  brigadiers  ou  'cavaliers  désignés  à  llnspeclîon  gé- 
nérale de  chaque  année  corame  les  plus  susceptibles  de  suivre 
avec  fruit  les  cours  de  TÊcole ,  et  de  devenir  par  la  suite  de 
bons  sousofîficiers  instructeurs. 


MIIVES  (INGÉNIEUR  des)..— Le  corps  royal  des  mines  est  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  Texploitatiob  des  mines,  quand  elle 
est  faite  pour  le  compte  des  particuliers,  et  de  la  diriger  quand 
elle  a  lieu  au  profit  de  FEtaf.  Les  ingénieurs  des  mines  font  l'exa- 
men préparatoire  de  toutes  les  affaires  qui  se  rattachent  à  cette 
branche  importante  de  Tadministration  publique. 

Le  corps  des  mines  se  recrutant  exclusivement  à  TEcole  poly- 
technique, nous  renvoyons  t\  ce  dernier  mot,  pour  toutes  les 
conditions  relatives  aux  études  premières  et  aux  dépenses  que 
nécessite  le  choix  de  celte  carrière.  Le  nombre  des  ingénieurs 
des  mines  est  fort  peu  considérable,  et  les  appointements  sont  peu 
élevés,  ainsi  qu'il  (résulté  du  tableau  suivant. 

3  inspecteurs-généraux  de  l"""  classe,  à  12,000  fr. 
32        Id.  id,         de  2* 

3  Id.  id.         adjoints 

13  Ingénieurs  en  chef     de  V 

14  Id.         id.  de  2« 

24  Ingénieurs  ordinaires  de  1''' 

25  Id.         id.  de  2» 

4  Aspirants  ingénieurs 
8  Elèves  ingénieurs        de  1'* 
7      ïd.         id.  '  de  2' 


le 


id. 

à 

9,000 

1 

à 

8,000 

id. 

à 

5,000 

id. 

à 

4,500 

id. 

à 

3,000 

id. 

à 

2,500 

à 

1,800 

id. 

à 

900 

id. 

à 

800 

L'école  polytechnique  ne  peut  donc  obtenir  actuellement  gu*an 
nombre  très  limité  de  places  dans  le  corps  des  mines.  Ce  nombre, 
qui  ne  surpasse  jamais  cinq  ou  six,  se  réduit  quelquefois  à  deux 
ou  trois.  Aussi  comme  ces  places  sont  fort  recherchées,  elles  de- 
viennent le  partage  exclusif  des  jeunes  gens  que  leur  capacité  et 
leuras.siduité  au  travail  ont  fait  classer  dans  les  premiers  rangs  de 
leur  promotion.  Parmi  les  services  publics  qui  se  recrutent  à  l'E- 
cple  polytechnique,  il  n*en  est  donc  aucun  qui  compte  plus  de 
chefs  de  promotion  et  plus  de  sujets  distingués  que  celui  des 
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mines,  eu  égard  au  petit  nombre  de  fonctionnaires  dont  il  est 
composé.  Ce  n'est  pas  que  les  «avantages  matériels  qu'il  ofTre 
soient  en  rapport  avec  Tinfluence  morale  qu'il  exerce,  ni  sur- 
tout avec  celle  qu'il  devrait  exercer.  On  conçoit  à  peine  com- 
ment on  conserve,  parmi  les  traditions  de  TEmpire,  des  taux 
d'appointements  si  modiques ,  qu'il  est  absolument  impossible 
à  des  jeunes  gens  sans  fortune  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  sur- 
tout pendant  les  premières  années.  Après  douze  années  au  moins 
d'études  continues  et  fortes,  après  des  dépenses  qui  ne  peuvent 
s'élever  À  moins  de  14,000  fk*ancs  en  moyenne  (voyez  page  254)  » 
des  traitements  annuels  de  800  et  900  fr.  sont  dérisoires,  puisqu'il 
est  reconnu  qu*un  jeune  homme  ne  peut  vivre  à  Paris  avec  moins 
de  1200  à  1500  fr.,  tout  en  usant  de  la  plus  stricte  économie. 

En  sortant  de  TËcole  polytechnique ,  les  jeunes  ingénieurs  en- 
trent, vers  le  20  novembre,  à  I'Êcolb  des  mines  (  voyez  ce  mot }, 
où  ils  restent  moyennement  trois  années.  Les  dix-huit  premiers 
mois  sont  employés  aux  études  théoriques  et  pratiques  qui  se  rat- 
tachent aux  fonctions  que  ces  ingénieurs  sont  appelés  à  exercer. 
Les  six  mois  du  second  été  sont  ordinairement  consacrés  à  des 
voyages  d'exploration  en  France  ou  À  Tétranger.  Pendant  ces 
missions  temporaires,  les  appointements  sont  portés,  avec  les  frais 
supplémentaires  de  voyage,  à  un  taux  qui  leur  permet  de  suffire 
aux  besoins  des  élèves.  Il  arrive  quelquefois  que  les  jeunets  gens 
qui  ont  fait  preuve  d'un  mérite  supérieur  dans  les  épreuves  aux- 
quelles ils  ont  été  soumis  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire ,  ne 
passent  que  deux  années  à  Fécole ,  et  sont  admis  au  bout  de  ce 
laps  de  temps  dans^le  service  actif.  Mais  ce  cas  est  exceptionnel,  et 
ce  n'est  généralement  qu'au  bout  de  trois  ans  que  les  élèves  sortent 
de  l'Ecole  des  mines.  Us  reçoivent  le  titre  û'aspirant ,  un  an  ou 
dix-huit  mois  après  avoir  quitté  cette  école  ;  et  le  titre  d'inventeur 
in'dinaire  de  seconde  dasse  après  un  second  laps  de  temps  à  peu 
près  égal.  On  n'arrive  donc  à  celte  position  si  modestement  rétri- 
buée qu'après  être  sorti  depuis  cinq  ou  six  années  de  l'Ecole  poly* 
technique  ;'.encore  les  appoiotements sont-ils  soumis  à  la  retenue  du 
vingtième,  et,  lorsque  l'on  passe  d'un  grade  à  un  autre,  à  la  retenue 
totale  du  douzième  de  l'augmentation.  On  retient  aussi  la  totalité 
du  premier  mois  du  traitement  des  aspirants.  Les  retenues  sont 
destinées  à  la  caisse  des  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  sont 
établies  h  peu  près  sur  les  mêmes  bases  quepour  les  militaires,  en 

«7* 
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cequi  etmcètùé^tdîppoTi  dès  appointemeàti^  à  la  l^endon  dé  cha- 
que ^raote.  Màt$  le  temps  de  service  ne  comj^te  (fae  de  Centrée  à 
l*Ecole  des  mines  (m  de  Tâ^e  â^  vingt  ans  si  Pélère  est  entré  à 
cette  dernière  école  avant  cet  âge  (ord.,  5  août  1840),  ce  qui  éta- 
blit une  différence  de  quatre  années  en  moyenne  entre  lea  offt- 
ciers  de  rariillerie  et  du  génie ,  et  leurs  camarades  qui  sorlentde 
là  même  promotion  de  TEcole  polytechnique  dans  les  miifes.  tn 
effet  il  est  compté  à  ces  officiers  quatre  années  de  service ,  dés 
eur  sortie  de  cette  école,  pour  le  tempd  qu'ils  y  ont  passé,  et 
pour  celui  qu*ont  exigé  I^  études  préparatoires. 

On  ne  passe  pas ,  en  général ,  moins  de  six  ou  huit  années  dafAs 
chaque  classe  du  grade  d*ingénte«ir  ordinaire.  En  prenant  15  tt- 
nées  pour  la  moyenne  durée  de  Texercice  des  fonctions  danis  fei 
deux  classes ,  on  voit  que  le  titre  dlngénieuf  en  ehef  ne  s'obtient 
guère  qu'après  que  Ton  a  quitté  TEcole  polytechnique  depuisvAe 
vingtaine  d'années.  On  cite  quelques  exemples  d'un  avancement 
beaucoup  plus  rapide  ;  mais  ce  sont  des  exceptions  que  juslifle  un 
mérite  supérieur,  ou  qu'explique  une  faveur  extraordinaire  que 
nous  ne  compterons  pas  au  nombre  des  moyens  de  parvenir  qtie 
Ton  peut  mettre  en  jeu  ,  lorsque  l'on  veut  rester  irréprochable. 
Il  faut  ajouter  queFadministratioti  qui  régit  tes  ponts  et  chaussées 
et  les  mines  a  su  se  maintenir  plus  que  toute  autre  à  Tahri  des  in- 
fluences étrangères  au  service. 

C'est  au  grade  d'ingénieur  en  chef  dé  première  ou  même  de 
la  seconde  classe  que  doit  s'arrêter  la  carrière  de  la  plupart  des 
ingénieurs  des  mines;  et  encore  tous  nesont-iis  pas  assuré  d*y 
parvenir.  D'un  autre  c6lé ,  la  position  morale  que  quelques  fligé- 
Uleursen  chef  ont  su  se  créer  dans  les  départemMts  où  letir 
résidence  est  fixée,  leur  offre  assez  d'agrdmefit^  pour  qu*ns  la 
préfèrent  au  séjour  de  Paris  avec  le  titre  d'inspé^tHur-général  de 
deuxième  classe. 

Dans  Tétat  actuel  ûeé  choses ,  les  ingénieurs  des  tt^tnes  rendent 
des  services  éminents ,  mais  généralement  trop  peu  appréciés  des 
personnes  qui  n'ont  pas  été  à  même  de  les  réclamer.  En  résidence 
au  milieu  des  centres  principaux  de  Findastrie  métallurgique , 
minérahirgfque  et  manufacturière,  ils  dirigent  les  exploitâtiinis 
qui  se  rattachent  à  leur  spécialité  ;  ils  les  surveillent  dans  rintéfiftt 
général ,  d'après  des  lois  et  règlements  déterminés  ;  ils  sokit 
chargés  spécildettèiit  dé  llfispeètidn  des  apparMh  âr  t^iieur*,  ils 
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sàtti  app^és  souvent  comme  experts  datts  les  affaires  litigieuses 
r(>iatîvesà  Undiislrie  et  aux  forces  motrices  (Jni  lui  sont  néces- 
saïrés;  dans  cerldines  localilés ,  ils  font  les  enquôles  relatives  & 
rétablissement  des  usines  sur  les  cours  d'eau  ;  ils  soumellent  à 
Tanalyse  chiuilque  les  minerais  qui  leur  sont  présentés,  et  éclai- 
rent ainsi  les  exploitants  ou  L*s  inventeurs  sur  la  composition 
réelle  de  ces  minerais  et  sur  la  manière  dont  il  convient  de  leÈ 
traiter.  Nous  pourrions  citer  un  nombre  considérable  d*explt)f- 
tàtions  dont  la  prospérité  est  due  presque  uniquement  au  zèle, 
aux  lumières  et  au  dévouement  sans  bornes  dont  des  ingénieurs 
atrssi  modestes  qu'habiles  ont  fait  preuve,  avec  un  admirable  dés- 
iiitéressement,  pendant  une  longue  suite  d'années. 

Cependant  il  faut  avouer  que  la  carrière  ouverte  aux  ingénieurs 
des  mines  ne  répond  pas  toujours  à  l'étendue  de  leurs  connais-  . 
sances,  ni  h  Tinfluence  qu'ils  sont  capables  d'exercer.  Aussi  beau- 
coup joignent-ils  des  travaux  particuliers  à  Texercice  des  fonc- 
tions prescrites  par  Fadminlstration.  Tantôt  ces  travaux  consistent 
uniquement  dans  la  pratique  des  branches  d^dtistrie  qui  dé^ 
pendent  de  leur  spécialité  ;  ailleurs  ce  sont  des  études  théoriques. 
Parmi  Tes  productions  les  plus  remarquables  des  dernières  an- 
nées ,  on  doit  citer  la  grande  carte  géologique  de  la  France  que 
MtÉI-  les  ingénieurs  en  chef  Oufrénoy  elÊlîe  de  Beau  mont  omtlevée 
complètement  en  dix  ou  douze  années.  Cette  carte,  dont  la  gravure 
est  actuellomont  très  avancée ,  paraîtra  prochainement  ;  elle  a 
été  précédée  par  la  publication  de  la  plupart  des  métnoires  relatifii 
aux  descriptions  des  formations  principales  qu'elle  renferme.  Le 
corps  des  mines  publie  sotis  le  titre  (T Annales  des  mines  un  recueil 
M-mensuel  fort  intéressant,  composé  principalement  de  mémoires 
rédigés  par  les  ingénieurs.  Le  Compte-rendu  des  travaux  des  in" 
génieurs  des  mines  finïi  connaître  annuellement  Tétatdes  branches 
dlndustrle  qui  se  rattachent  au  règne  minéral  dans  notre  pays , 
plutôt  que  les  travaux  des  Ingénieurs  eux-mêmes.  Enfin  les  des- 
sins des  appareils  les  plus  remarquables  employés  par  cesindus- 
tHes,  sont  dessinés  et  lilhogt<1phiés  par  les  élèves  à  l'École  des 
thines,  et  publiés  sous  1^  litre  d\i( las  du  mineur  et  du  métaHur» 
jfiste.  L'École  des  mineurs  de  Saint-Êtienxiî  fvoyez  c^  mot)  est 
aussi  confiée  aux  soins  des  ingénieurs  des  mines.  Mais  tant  que 
te  corps  des  mines  n'aura  pas  été  appelé  à  diriger  au  compte  de 
nËtat  Aes  établissements  modèles  pour  chacune  des  brandies  ÛHà 
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rindustrie  minérale ,  établissements  où  l'on  ferait  constamment 
les  essais  et  les  recherches  propres  à  développer  et  à  perfectionner 
la  pratique,  il  n'aura  pas,  dans  le  développement  de  notre  pro- 
spérité intérieure ,  toute  Tinlluence  que  Ton  peut  attendre  de  son 
zèle  et  de  ses  lumières. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  profession  d'ingénieur  des 
mines  offre  cette  heureuse  alliance  de  théorie  et  de  pratique 
si  propre  à  satisfaire  les  esprits  droits  et  les  caractères  élevés. 
L'attrait  des  applications  de  la  théorie  est  même  assez  puissant, 
dans  cette  branche  des  services  publics,  pour  que  la  plupart  des 
jeunes  ingénieurs  zélés  s'y  livrent  avec  goût,  et  renoncent  aux 
études  purement  scientifiques  que  leur  position  et  leurs  loisirs 
leur  permettraient  souvent  de  poursuivre  avec  avantage.  Néan- 
moins le  corps  des  mines  est,  de  tous  ceux  qui  sont  alimentés  par 
l'École  Polytechnique,  celui  qui  compte  le  plus  de  membres  ap- 
partenant à  l'Académie  des  sciences  Sept  ingénieurs  de  ce  corps 
sont  aujourd'hui  revêtus  de  ce  titre  de  membres  de  l'Institut, 
qui  constitue  la  plus  haute  distinction  scientifique  à  laquelle  un 
homme  puisse  prétendre. 

;.  Charles  VI  est  le  premier  de  nos  rois  qui  se  soit  sérieusement 
occupé  de  l'administration  des  exploitations  minéralurgiques  du 
royaume.  Mais  lui  et  ses  successeurs  établirent  une  magistra(ure 
exceptionnelle  prononçant  sur  les  questions  relatives  à  cette 
administration,  plutôt  qu'un  corps  d'hommes  réellement  instruits 
dans  Tart  des  mines ,  et  capables  d'inspecter  et  d'améliorer  les 
exploitations. 

Plus  tard  on  envoya  des  élèves  voyager  sur  les  mines  les  plas 
importantes  des  pays  étrangers*,  on  créa  des  inspecteurs-généraux 
des  mines.  Enfin,  en  1783,  Louis  XVI  fonda  à  Paris  TÊcole 
royale  jdes  mines ,  destinée  à  former  des  ingénieurs.  Le  corps  des 
mines  Jui-méme  a  été  créé  par  les  arrêts  du  ConseU  des  21  mars 
1781  el  19  mars  1783.  L'arrêté  du  13  messidor  an  xi,  la  loi  du 
30  vendémiaire  an  iv,  celle  du  21  avril  1810,  les  décrets  des  18  no- 
vembre 1810,  6  mai  1811  et  3  janvier  1813;  les  ordonnances  du 
2  août,  5  et  6  décembre  1816,  du  2  avril  et  29  octobre  1823, 4**' avril 
1824,  25  mai  1828,  28  février  et  7  mars  1831,  tout  en  conservant 
aux  ingénieurs  des  mines  leurs  attributions  premières ,  leur  en 
ont  conféré  de  nouvelles.  Le  -décret  du  18  novembre  1810  donna 
AU  corps  des  mines  une  organisation  analogue  à  celle  du  corps 
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des  ponU-et-chaii88ées,  et  détermina  d'une  manière  précise  les 
fonctions  des  ingénieurs.  Cette  organisation  a  été  légèrement  mo- 
difiée par  Tordonnance  royale  du  27  ayrii  1832. 


MINISTÈRE  PUBLIC.   Voyez  Magistbat. 


MINISTÈRES.  Foyez  Employé. 


MUSICIEN.  —A  aucune  époque,  l'art  de  la  mudque  n'a  été 
plus'  honoré  et  plus  lucratif  qu'il  ne  Test  aujourd'liui.  Si  parmi 
le  très  grand  nombre  d'individus  qui  le  cultivent  il  en  est  fort 
peu  qui  arrivent  à  la  célébrité  et  à  la  fortune,  beaucoup  acquiè- 
rent de  l'aisance  et  presque  tous  gagnent  de  quoi  vivre.  On  peut 
se  faire  une  idée  des  ressources  que  cet  art  présente  en  songeant 
à  la  quantité  de  musiciens  qui  trouvent  à  exercer  leur  talent ,  à 
différents  titres-,  dans  les  théâtres,  dans  les  bals»  dans  les  con- 
certs', dans  les  églises,  dans  les  pensionnats,  dans  les  collèges, 
dans  les  familles;  les  musiciens  sont  de  toutes  les  cérémo- 
nies ,  de  tontes  les  fêtes  publiques  et  particulières.  Cet  état 
de  choses  tend  à  se  maintenir  ;  le  goût  de  la  musique  est  de 
pins  en  plus  encouragé  en  France,  il  devient  presque  un  besoin  : 
des  chefs-lieux  d'arrondissement  ont  des  troupes  d'opéra  ;  des 
cheis-lieux  de  canton,  des  sociétés  philharmoniques.  L'éducation 
d'une  femme  n'est  pas  complète  sans  la  musique  ;  ajoutons  que 
la  musique  est ,  de  tous  les  arts,  celui  qu'une  femme  peut  ap- 
prendre, cultiver,  et  même  exercer  comme  profession  avec  le 
moins  d'inconvénients,  avec  le  plus  d'avantages.  Le  sort  des 
femmes  obligées  de  travailler  pour  vivre  est  si  d^lorable  que 
nous  ne  devions  pas  négb'ger  cette  observation',  quoique  notre 
livre  ne  s'adresse  directement  qu'aux  jeunes  gens. 

Qn  peut  distinguer  trois  classes  parmi  les  musiciens  :  les 
eompoiiteun ,  les  instrumentùtes ,  les  ehanteurt.  Une  subdivision 
de  chacune  de  ces  trois  classes  principales  comprend  les  maitret 
eu  profeêseurt. 

Les  premières  études  musicales  sont  nécessairement  les  mêmes, 
quelle  que  soit  celle  de  ces  classes  à  laquelle  on  se  destine. 

s8 
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On  «wr^né  It  musique ,  Mil  àêm  l'eBseigft— ifl  parllMilier , 
sait  aus  couf  s  f  ratuits  du  Gonseryatoire  f  ohacQn  est  la  juge  te 
mode  qui  lui  cou  vient  la  mieux  ;  mais  on  doit  eanseiller  smx  pa- 
rents, bien  convaincus  de  la  vocation  de  leurs  enfants,  de  les  faire 
entrer  au  Conservatoire  de  Paris ,  qui  a  déjà  produit  tant  de  sujets 
remarquables,  et  qui  compta  pavmi  tes  professeurs  les  plue  graads 
artistes  que  possède  la  France.  Nous  commencerons  par  faire 
connaître  sommairement  les  statuts  de  oet^e  Ecole  célèbre ,  les 
conditions  auxquelles  on  y  est  admis,  rMu«ation  ^'m  7  rogait 
et  les  avantages  qui  en  résultent. 

Çoiiaj{RVAToi9»nEMQsi^9.-*Pou9ètra  admis  au  GonaertaMre 
eu  qualjité  d*élèva ,  il  faut  se  faire  inscrire  au  sacrétartai  de  Tai- 
ministration ,  y  déposer  le  conseqiement  écrit  de  ses  pareuta»  soa 
acte  de  naissance ,  un  certificat  4a  médi^iu  MtissUiil  fu- 00  a  été 
vacciné-,  On  doit  être  âgé  d'au  im)ips  |[|ou9e  ans^*ai»-desau8  de 
dix-neuf  Qp  serait  refusé ,  i  ipoins  qu'on  ne  fiftt  jugé  doué  de 
rares  dispositions  ou  de  grap4es  qualités  vocales. 

Il  est  indispensable  d'avoir  d^  uua  certaiua  cauoaiaBaBoe  de 
ripstruipeot  01^  de  la  partie  de  Tart  pour  laqiKslla  ou  dumaade 
son  admission  i  TËcole ,  le  candidat  él^aiU  obligé,  pour  faîra  jugat 
de  ses  dispositiops,  de  jduer  ou  de  ebanter  un  moreeau  éa 
son  cboix  devant  un  jury  qui  lui  fait  ensuite  aowiattve ,  par 
écrit,  sa  décision.  11  n'est  pas  rare  d'entendre  aux  examens  d'ad^ 
mission  de  très  jeunes  gens  posi^aot  d^4  un  taloDtdtstîngué: 
l^s  personnes  qui  d«#tinent  leurs  enfants  à  la  profsssiou  te 
musicien,  et  qui  seront  <)iuis  Fintention  de  teur  faire  aairro  les 
cours  du  Consarvatoira,  agiront  sagement  en  leur  faisani  préa- 
^blepoent  prendre  des  laçons  d'un  professeur  de  TBoole ,  ^  pat 
1^  suite  présentera  iHi-^^éme  son  élève  2iu  jury  et  appuiera  son 
admission.  Cette  précaution  est  des  plus  essentieUea  pour  les  jau- 
gea gens  91a  l'on  destine  au  violon  et  au  piano  ;  ia  aombao  et  la 
force  des  candid«|ts  qui  se  pr^toeotant  i^endent  les  ciaasea  de  cea 
instrupaenta  d'uu  dpfQciie  accès,  k  l'égard  des  classes  vocales,  le 
jury  y  en  raison  de  la  rareté  des  sujets,  sa  montre  moins  sciu{mi- 
leux  sur  les  conditions  d*àge,  et  y  adoif^t  parfois  des  jeunes  gens 
possédant  de  belles  voix  et  ne  sachant  pas  une  note  de  muaiilMey 
mais  doués  pourUnt  d'un  certain  inslînct  musîcaL 
Les  examens  d'admission  n'ont  lieu  que  deux  fois  par  au. 
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On  easoipie  au  Conservatoire  tout  ce  qui  constitue  l'art  luusi- 
cal  :  la  composition,  le  chant ,  et  tous  les  instruo^ts.  L'enseigne- 
ment y  est  entièrement  gratuit;  les  éléye^  trouvent  49n#  Tét^^- 
sment  les  sdlféges,  partitions,  et  généralement  tom Ifts )jvres de 
qmsique  nécessaires  à  leurs  études  *)  m^iis  ili  }\^  peuvent  p^n  % 
sans  «ne  permission  q^iale ,  les  eiMPPrter  che?  ^^x.  L^  l)iblio- 
Uièq^e  du  Conservatoire,  «ni  est  pul^lique,  ^st  la  p}us  nomt^remie 
et  lu  plus  ricbe  de  toutes  les  collections  du  même  gep^e- 

Le  nombre  des  élèves  est  indéterminé;  il  numte,  tapi  en 
hommes  qu^n  femmes,  à  S60  ou  400;  tous  sont  ei^terne:'.,  sauf 
dik  pensionnaires  internes  se  destinant  spécialement  au  càint^ 
logés , "nourris,  entretenus  aux  irais  de  PEcole,  et  assujettis  à  mu 
rèf  lement  particulier.  Cette  disposition  n'est  applicable  gu'aux 
honimes  ;  les  femmes  ne  sont  peint  admises  dans  le  pensionnat. 

Les  élèves  reçoivent  collectivement ,  trois  fais  par  semaine , 
une  leçon  de  deux  heures.  Cependant  les  classes  de  contrepoint, 
de  fugue  et  de  com|>08ition  n'ont  lieu  que  deux  fois  par  sé> 
maine. 

peux  fois  par  an,  tous  les  élèves  passent  un  examen  devant 
up  Jjury  composé  de  professeurs;  par  une  disposition  spéciale ,  les 
élèves  des  classes  de  cbant,  hommes  et  femtfies ,  passent  un 
examen  tous  les  trois  mois  ;  ceux  dont  les  progrès  ne  paraissent 
p^  satisfaisants  spnt  exclus  de  Técole. 

Is  concours  générî^l  pc^ir  1^  distrihutipodesprûi^  a  lieu  opaque 
anoée  au  mois  d'â^o^  :  les  professeurs  désigiiept  les  élèves  en 
élat  4e  çoimount.  Le  premier  prii^  coi;u»iste  eu  partitiop^ ,  iu$tru- 
mepW»  ^'i  V  r^résente  uue  ys^leur  de  ?40  (r.,.gui  peut  être 
p^t^gée  entre  plusieurs  lauréats. 

On  «e  tirempe  si  Tou  imagine  que  les  çmurs  du  Conserva- 
Udce  sufflaent  seuls  pourainiuérir  du  talent,  ^eçn,  p^  exemple^ 
pour  un^  classe  d'H^rument^  o^  aura  droit  à  une  çla;$se  de 
solfège  pour  se  rendre  bon  lecteur*,  et  plus  ta^d  on  sera  admis 
aui  GouKs  d'hatmonie^et  de  oomposition  ;  ce  ^ont  U  assurément 
de  ^ands  avawta^es  et  d'e^MîeUents  .moy^ens  d'étude,  mi^-s  ils  ne 
conduiraient  pas  l'élève  à  4e  parfaits  résultats ,  «î^  en  dehors  du 
Conservatoire ,  il  ne  se  livrait  pas  à  un  travail  opiniâtre  sous 
tes  yeiix  idkn  bon  rdpétîtenir.  S'il  él9tt  reçu  ppur  un^e  i^lafse 
v«Mto  nn  fow  iumb  olaw»  d'iiarmonie^i  U  lui  m^i  |r#  }i^ 
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de  connaître  le  piano  :  le  piano  est  l'instrument  de  la  compo- 
sition, de  Tharmonie,  de  Taccompagnement. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  serait  avantageux  aux  élèves  musi- 
ciens d'apprendre ,  non  pas  seulement  la  langue  italienne ,  mais 
les  langues  allemande  et  anglaise.  Soit  que  plus  tard  ils  donnent 
des  leçons  en  France  à  des  étrangers,  soit  qu'ils  voyagent  hors  de. 
leur  patrie ,  ils  recueilleront  le  fruit  de  ces  connaissances  : 
comment  d'ailleurs  sentiraient-ils  tout  le  mérite  des  partitions 
étrangères  sans  Tintelligence  des  paroles? 

Quelles  dépenses  entraine  l'éducation  d'un  musicien?  C'est 
là  une  question  à  laquelle  il  est  difficile  de  répondre  avec  pré- 
cision. Les  frais  varient  d'après  le  plus  ou  moins  de  facilité 
que  les  jeunes  gens  apportent  à  Tétude,  et  suivant  la  nature  de 
l'instrument  qu'ils  veulent  apprendre  ;  ainsi  les  leçons  de  chant 
et  de  piano  sont  plus  coûteuses  que  celles  de  violon  :  en  général 
pour  ce  dernier  instrument,  comme  pour  beaucoup  d'autfes,  un 
jeune  homme  pourra  facilement  trouver  un  professeur  à  3  francs 
le  cachet  :  deux  leçons  par'semaine  devront  lui  suffire^  ce  sera  au 
bout  de  deux  ans  une  somme  d'environ 600  francs. Le  jeune  musi- 
cien ,  d'après  le  plan  de  conduite  que  nous  avons  indiqué  plus 
haut ,  se  mettra  alors  sous  la  direction  d'un  professeur  du  Con- 
servatoire ,  et  après  deux  nouvelles  années  de  bonnes  études,  ^ 
ses  dispositions  se  sont  conQrmées ,  il  sera  infailliblement  admis  à 
l'Ecole.  Ces  deux  nouvelles  années  et  celles  qui  suivront  pendant 
la  durée  de  ses  études  ne  lui  coûteront  guère  pluscher  que  les  pre- 
mières. Ainsi,  pour  six  années  de  travail,  il  faut  compter  de  1 ,800  fr. 
à  2,000  francs,  exclusivement  consacrés  à  l'étude  du  violon  ou  de 
l'instrument  auquel  le  jeune  homme  se  sera  destiné.  600  francs 
lui  seront  en  outre  nécessaires  pour  prendre  les  leçons  de  piano 
et  de  langues  étrangères  que  nous  lui  avons  conseillées  ;  mais  il 
pourra  réduire  cette  dépense  en  étudiant  avec  quelques  uns  de 
ses  camarades,  ou  même  en  donnant  quelques  leçons  parti- 
culières à  des  commençants. 

Nous  avons^ndiqué  les  quatre  professions  auxquelles  abou- 
tissent les  études  musicales;  donnons  maintenant  quelques 
détails  particuliers  sur  chacune  de  ces  professions. 

GoMPOsrrBURS.  —  Le  concours  annuel  de  haute  composition  n'a 
pas  lieu  au  Conservatoire ,  mais  À  Tlnstitut,  et  iil  n'est  pas  mémo 
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nécessaire  d'être  élève  du  Conservatoire  pour  y  prendre  part.  Les 
concurrents,  qui  doivent  avoir  moJns  de  trente  ans ,  sont  dési- 
gnés à  la  suite  de  l*épreuve  d'un  concours  préparatoire'.  Celui 
qui  remporte  le  premier  prix  devient  pensionnaire  du  Gouverne- 
ment, et  reçoit  3,000  francs  par  an,  pendant  cinq  années,  à  la 
charge  de  passer  les  deux  premières  à  Rome,  et  les  trois  dernières 
en  Allemagne.  En  outre ,  il  est  exempt  du  service  militaire ,  et  i| 
a  le  droit  de  faire  représenter  son  premier  ouvrage  sur  un  de  nos 
théâtres  lyriques.  Celui  qui  obtient  le  second  prix  est  exempt 
aussi  du  service  militaire  et  reçoit  une  médaille  d*or. 

Le  compositeur  doit  par  prudence  s'adonner  spécialement  à 
rétude  d'un  inslrument.  Cette  précaution  lui  assurera  une  exis- 
tence que  la  composition  ne  saurait  toujours  lui  garantir.  C'est 
par  le  théâtre  seulement  qu'il  pourra  arriver  à  la  fortune; 
mais  la  route  est  semée  d'écueits,  les  abords  de  la  scène  sont 
difQciles,  et  l'intrigue,  sa  propre  timidité,  cent  raisons  toutes 
étrangères  au  talent  pourront  l'en  écarter  à  jamais.  Son  art, 
par  exemple,  dépend  d'un  antre  art,  celui  du  littérateur.  U 
lui  faut  un  poëme  d'opéra  pour  se  faire  connaître,  et  il  ne  l'ob- 
tienl  pas,  précisément  parce  qu'il  est  inconnu.  Si ,  après  bien  de 
vaines  supplications,  après  bien  des  déceptions,  un  auteur  lui 
permet  de  placer  de  la  musique  sur  un  poème  souvent  insigni- 
fiant ,  il  aura  encore  besoin  de  la  bienveillance  d'un  directeur  ou 
de  puissantes  protections  pour  obtenir  la  représentation  de  son 
œuvre.  Arrivée  enfin  devant  le  public,  cette  œuvre  ne  sera  jugée 
qu'à  travers  celle  du  poète  qui  peut-être  Tenlralnera  dans  sa 
chute.  S'il  échoue  dans  la  composition  théâtrale,  quelles  sont 
ses  ressources?  faire  des  romances  ou  de  la  musique  instru- 
mentale? Mais  les  éditeurs  de  romances  sont  plus  commerçants 
qu'artistes,  il  consultent  la  mode  plutôt  que  le  talent,  le  rétri- 
buent médiocrement,  et  abandonnent  généralement  pour  un  nom 
nouveau  le  musicien  qui  a  eu  trois  ou  quatre  années  de  vogue. 
Il  en  est  de  même  des  fantaisies,  sonates  de  piano,  et  de  quelque 
composition  instrumentale  que  ce  soit  :  le  quatuor  d'instruments 
à  cordes  est  touttà-fait  hors  d'usage^  la  symphonie  n'obtient 
quelque  succès  que  lorsqu'elle  est  exécutée  aux  grandes  séances 
du  Conservatoire,  et  encore  après  celte  consécration  elle  va 
mourir  dans  le  portefeuille  de  son  auteur;  aucun  éditeur  n*ose- 
rait  l'acheter»  bien  peu  consentiraient  à  la  faire  graver  à  leurs 
frais. 


Ii^êtfiuMfeirrf  stËS.  —  Les  gràiuls  fnstnithétitlêtes  it^i  ont  qneKfiie 
mérite  toiUtue  iDDftipo^teurB  trouvent  ûé  forts  béhéflces  uns 
la  vente  de  letit  musique;  généralement  ils  ne  Jouent  que 
celle-là,  c^st  la  seule  qu'ils  recommandent  à  leurs  éléTus,  Os  la 
tout  valoir  en  Texéeutant,  et  lui  assurent  ainsi  tout  à  la  ibis  du 
débit  et  de  la  ré|[)utatioH. 

Les  places  diustrumentistes  datis  Ibs  orchestres  tarient  Suivant 
l'importance  des  (héétres.  En  gréuëral ,  elles  se  donnent  ilu  éoû- 
t^oiirs.  Voici  à  peu  près  la  répartition  des  àppointemetits  antiuds 
des  artistes  dans  les  Orchestres  de  l'Opéra,  de  ropéra-cdtiliqiie, 
et  du  Théâtre  italien. 

Ibstriimehts  à  cordë ,  de  fOD  frailcs  à  1,200  flancs. 

Instruments  ft  vent  ^  de  l,ooo  francs  à  (,èoo  francs. 

tes  talents  hors  li^ne  VOht  de  2,000  firanes  à  S,600  fraiics. 

Presque  tbus  les  prémiei*s  artistes  de  ces  trois  ordiestres  fbnt 
(Partie  des  toncérts  du  Conservatoire  :  quelques  uiis  d'entre  étix 
fbnt  partib  de  lA  Mtisique  du  roi;  d'autres  sont  prollssseun  à 
FËcolë.  ladis  les  musiciéhS  de  Forchestre  de  i'Dpéra  recevaient 
une  petisibn  dé  i^etraité;  mais  depufs  que  le  gtiuvemtemèat  a 
i*euoncé  à  lu  direction  de  l'Opéra^  on  n'aclcorde  plus  de  jpeurioâs. 

€fi[ÂNTÉtnts.  —  Le  théâtre  est  la  seule  carrière  que  lé  chanteur 
tiuisse  parbouri^  avec  avantage  ;  là  fortune  qii'bu  f  trtiuvt^  «st 
pt'ot)brtidnnéé  hh  talent ,  et  plus  encore  È  la  rareté  dès  ^jets  ^t 
aut  bénéfice]^  '^Uë  l^aKiste  (irocUre  à^on  directeur.  A  ropém, 
tel  chantent*  en  première  li^ne  sur  qui4t>ule  tbtit  le  réf^erti^fre 
t>eut  aveb  ses  feux  et  ises  congés  Se  faire  un  revenu  ëë  lt)O,n#0  fr. 
Vu  tel  en^a^ment  est  rate  èi  peu  durable,  le  t^hanteur  ne 
résisté  pas  looi^-temps  au  service  qu'on  lui  ftiit  faire;  c*est  ft  lui 
à  être  économe,  à  ne  pas  se  lai^R^er  éblouir  par  sén  isatoh ,  et  à 
)[)enser  sans  cesse  que  le  pitts  lé^ër  enrouement  peut  d'un  jour 
à  l'autre  tarir  la  source  de  sA  fortune.  Après  là  posfHon  nnfq^ 
que  nous  venons  de  signaler,  viennent  léS  Ap{^nteàl^nlS  èe 
40,000, de  3^,0^ ,  de  29,odo ,  et  au-dessom  jnsqtf à  B,^o  fHMiës. 

Même  en  t^^ovincéle^  chtoteàrë  sdUt  ^rt  bien  >étirtbuiéë.  Dattis 
les  grandis^  villes  téll^  que  tibueb,  Lyûn;  BrnxèlKf»,  MlÉMlIe, 
Borèe^dt ,  pui$  Ibulouse ,  Nantes ,  Strasbourg  et  Eitle  ;  voM  à 
peu  prés  le  traitefiàsent  des  acteurs  sui^-ant  leur  eai|Aot. 

Préhd^  téAof ,  15,^0 ,  ifd,^è  francs  ^  et  q^i^elMs  én-delà. 

Première  cantatrice ,  idem. 
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tec0wle  cèasteiife ,  iêmtu 

Pi^mière  ba«ie*tmlie ,  «,i800,  ii^^eoo  et  tt,ooo fridkcii 
Wmryiùn ,  8,0<M  ^  t^eod  et  âo^oof  llraMt. 
€liftBteMfle-«oim<|ue>  ^te  dugmmi,  (K«oe  •!  8,it06  finaw^â^ 

Four  1m  vULbs  ioférîeui^  -, }»  taM^M  4e  «M  apiiwiilfjimiili 
subit  u«e  grande  aUérfttMii  :  il  ^àaùoJiméBfmiMét  «I  oMMcëfi 
deux  tiers. 

Professeurs.  —  Les  appointements  des  professeurs  en  titre  au 
Conservatoire  sont  de  2,000  francs  par  an  pour  toutes  les  classes 
d'instruments,  de  solfège  et  de  chant  ;  ils  sont  de  2,500  francs  pour 
les  professeurs  de  haute  composition.  Après  vingt-cinq  ans  de 
professorat  ils  ont  droit  à  une  pension  fixée  à  la  moitié  de  leurs 
appointements. 

Dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  Paris,  le  nombre  des 
professeurs  de  musique  libres  ou  au  cachet  qui  gagnent  de 
!^  à  6,000  francs  est  considérable  :  on  en  cite  quelques  uns  qui  se 
font  un  revenu  de  15  à  20,000  francs  par  an. 

Nous  terminerons  par  une  observation  indistinctement  appli- 
cable à  tous  les  jeunes  gens  qui  prétendent  à  devenir  musiciens. 
S'ils  veulent  arriver  à  un  talent  fort  et  puissant,  ils  ne  doivent 
point  se  renfermer  dans  l'étude  exclusive  de  leur  art,  ce 
qui  est  le  tort  de  presque  tous  les  musiciens  de  notre  temps. 
L'intelligence,  l'àme,  la  pensée,  ont  plus  de  part  qu'ils  ne  croient 
à  un  art  que  la  très  grande  partie  d'entre  eux  ne  considèrent 
qu'au  point  de  vue  des  sens.  Us  négligent  leur  esprit.  Aussi 
sous  le  rapport  de  Texécution  la  musique  est  sans  doute  supé- 
rieure à  ce  qu'elle  était  au  temps  de  Gluck  et  de  Mozart,  mais 
est-elle  en  progrès  du  côté  de  la  pensée  ?  Les  notes  doiyent 
traduire  les  idées,  les  idées  doivent  donc  avoir  plus  dimpor- 
tance  que  les  notes  \  c'était  l'avis  de  Grétry,  tout  à  la  fois  écrivain, 
musicien  et  penseur,  fidèle  habitué  de  la  Comédie-Française,  et 
qui  venait  y  chercher  des  inspirations.  Les  chanteurs  ne  doivent 
pas  non  plus  se  persuader  que  tout  leur  art  réside|  dans  leur 
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gosier ,  Il  finit  sans  doote  que  iMur  un  exercice  journalier  ils 
triomphent  de  toutes  les  difficultés  naturelles  ;  mais  Texpresrion, 
l'éme  et  Faccent  l'emporteront  toujours  sur  les  prodiges  de  U 
Tocallse  et  de  la  cadoice.  Exécutants  et  chanteurs,  que  tous  les 
jeunes  musiciens  se  fassent  initier  aux  secrets  de  la  compositiim 
et  de  Fharmonie;  que  leur  main,  que  leur  Toix  soient  habQes, 
que  leur  esprit  soit  fort ,  et  qu'ils  se  répètent  souvent  que ,  pour 
être  grand  artiste ,  tout  chanteur  devrait>étre  bon  acteur;  tout 
instrumentiste,  compositeur, et  tout  compositeur,  poète  ! 
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NATURALISTE.  —  La  dénomination  générale  de  naturaliste 
pourrait  comprendre  toutes  les  personnes  qui  se  consacrent  à  Fé- 
tude  des  lois  qut  rég^issent  Punivers ,  et  des  phénomènes  qui  sont 
la  manifestation  de  ces  lois  :  l'astronome ,  le  chimiste ,  le  physi- 
cien^ aussi  bien  que  le  minéralogiste ,  le  botaniste  et  le  zoologiste  ; 
mai»  ce  titre  a  été  résenré  à  ces  derniers  ^  et  même  beaucoup  de 
personnes  ne  le  donnent  qu'aux  zoologistes.  Un  article  sur  la 
profession  de  naturaliste  doit  donc  s'adresser  au  jeune  homme 
qui  pense  à  se  vouer  à  l'étude  des  minéraux ,  des  végétaux  et  des 
animaux ,  avec  Tespoir  d'occuper  un  jour,  à  l'aide  de  ses  connais- 
sances dans  Tune  de  ces  trois  branches  de  l'histoire  naturelle ,  un 
emploi  honorable  et  suffisamment  rétribué. 

La  géologie  est  aussi  du  domaine  du  naturaliste  ;  cependant 
nous  ne  parlerons  qu'incidemment  de  cette  science ,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  hors  de  la  portée  du  naturaliste  placé  dan^  les  con- 
ditions ordinaires.  Tant  qu'elle  a  été  considérée  presque  unique- 
ment au  point  de  vue  minéralogique  ou  zoologique ,  il  suffisait , 
pour  la  cultiver,  de  quelques  courses  faciles  à  tout  le  monde, 
et  des  échantillons  offerts  par  les  collections.  Mais  maintenant 
qu'en  cette  matière  toutes  les  questiona  se  jugent  par  l'examen 
de  la  superposition  des  terrains,  fait  sur  les  lieux  mêmes ,  celui-là 
seul  qui  voyage  beaucoup^  que  sa  position  'sociale  l'y  oblige  ou 
que  sa  fortune  le  lui  permette ,  parvient  à  se  distinguer  comme 

géologue. 

S'il  faut  long-temps  consulter  ses  forces  avant  d'entrer  dans  une 
carrière  quelconque,  cette  règle  doit  être  observée  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'une  profession  scientifique ,  et  non  point  d'un  de  ces 
états  où  l'on  est  toujours  sûr  d'arriver  avec  de  la  conduite  et  une 
intelligence  commune.  Le  naturaliste  doit  être  doué  d'un  naturel 
observateur ,  prompt  à  saisir  les  rapports  et  les  différences.  Chez 
lui,  l'esprit  d'analyse  et  l'esprit  de  synthèse  doivent  se  faire  un 
juste  équilibre  -,  autrement  l'analyse  ne  lui  ferait  apercevoir  que 
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des  faits  isolés  :  les  liens ,  quelquefois  assez  difficiles  à  saisir ,  qui 
rattaclient  les  faits  les  uns  aux  autres,  lui  échapperaient  \  la  syn- 
thèse ,  en  ne  lui  montrant  que  des  simUitudes ,  en  lui  faisant 
négliger  les  détails ,  le  Conduirait  à  des  généralités  vagues  et  sans 
fondement ,  ou  à  des  systèmes  trop  souvent  en  opposition  directe 
avec  les  faits  existants.  Un  jugement  sain ,  une  logique  sévère, 
doivent  toujours,  chez  le  naturaliste ,  être  prêts  à  contrôler  les 
généralisations  sans  tosqueU^s  il  n'y  n  pas  de  véritalile  seiaBce. 
Deplijs,  s'il  cherchée  {MHirsuivrfi  U  manifissiatioii  de  U  vie 
jusque  dans  le  jeu  des  organes ,  il  doit  être  doué  de  Tesprii  4* io- 
vention,  afin  de  s'ouvrir  da  nouvelles  voies  dans  it  GArHér«  dci 
expériences.  IL  aura  aiisii  besoin  d'une  grande  «drease  manuelii 
i9Mi  Ifii  iieroveUe  d^e  inettre  en  pratique  les  iéé^  qu'H  aiicaiMNi- 
çpes.  i^iiehpiues  autres  /acaltés  physiques  lut  aero«t  eDcaro  néoei^ 
aaîr^  «eloo  la  direction  spéciale  que  l'on  suivra.  Vurjewmpk^ 
l'entoinologîste  -et  le  l)otaniste  coltecteurs  deivevt  avoir  une 
smié  rohuste  »  ét|«  capables  de  supporter  ta  fatigue  des  eouraas 
IcjiiguBs  ^  «ou vent  pénîWes  ^ue  oêoessiteiit  leurs  recterdiM. 

Tout  se  tient ,  tout  s'enchaine  dans  ce  grand  eosembla  auquel 
pn  dpn^e  le  nom  de  pâture ,  et  celui  qui  voudrait  n'en  étmlUer 
exclusivamept  <fu'4Bie  partie  arriverait  flécessairemeni ,  même 
dans  sa  spécialité,  à  des  résultata  inoon^plets»  L'homme  qui  ae 
j^'occupe  que  des  formes  extérieures  des  aniamux,  des  plantes  on 
des  minéraux,  n'est  pas  un  naturaliste.  Pour  aller  plus  avaiat , 
^lour  comprendre  quelques  uns  des  mille  mystères  de  leur  com- 
position ,  de  leur  organisation ,  il  faut  appeler  à  sw  aide  preaque 
toutes  les  autres  sciences.  Les  mathématiques,  la  physique  et  la 
chimie  sont  nécessaires  au  minéralogiste  et  au  géologue*  Ce  der- 
nier doit  connaître  la  hotâmquB  et  la  zoologie.  Ces  deux  sciences 
ont  à  leur  tour  besoin  de  s'édairer  à  tout  moment  par  la  physi<pie 
et  la  chimie.  Le  vrai  naturaliste  devra  donc  avoir  appris  de  ces 
diverses  sciences  au  moins  ce  qui  a  un  rapport  immédiat  avec  la 
branche  qu'il  aura  choisie,  £o outre,  s'il  s'occupe  de  recherches 
sur  le^  élres  organisés ,  Tart  du  dessin  est  indispensable  ;  la  des- 
criptionla  plus  claire  et  laplus^xacte  ne  valant  jamais  une  figure, 
même  médiocre ,  qui  a  été  tracée  pSur  l'observateur  lui-même.  £n 
admettant  qu*en  général  on  puisse ,  à  la  rigueur ,  se  contenter  de . 
figures  dessinées  par  un  artiste  ordinaire,  U  n'en  est  pluâ  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  représenter  des  lorganes  iatériei4C9|  et  surtout 
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te§  ttiflninieint  {letf U  ftie  nous  ddcouvre  le  mlcro^eope.  Pour  faire 
àlôtr»  utie  représentation  exacte,  ii  fant  de  toute  nécessité  avoir 
rhàbittide  de  cet  instrument,  et  savoir  distinguer  d'avec  les  illu- 
sion^ d*opth}ue  les  objets  i^iiement  existants. 

Qu^élqùes  facultés  doivent  prédominer  chez  le  naturaliste  qui 
voyage ,  soit  que  les  voj^ges  se  rattachent  à  la  fonction  qu'il  lôc- 
icupe ,  soit  ^nUL  possède  assez  d*aisance  pour  pouvoir  employer 
ce  puissant  moyen  d'instruction.  U  doit  d'abord  être  doué  d'une 
Infatigable  activité.  Il  doit  pouvoir  être  tour  à  tour  pécheur  et 
chasseur,  empailleur  et  préparateur  d'ostéologie.  Il  faut  absolu- 
n^tént  quil  puisse  rapporter  dans  son  album  la  parfaite  image  dé  des 
mille  productions  de  la  nature  qull  est  impossible  de  conserver 
^ns  qu'elles  perdent  avec  la  vie  leuhs  couleurs,  leurs  formes,  et 
ISouV^nt  jusqii'à  leur  structure  particulière.  Il  lui  faudra  beau- 
cbdp  de  ftagfitcilé  et  de  promptitude  comme  observateur ,  afin  de 
ne  pas  manquer  la  moindre  occasion  de  recueillitr  des  notions 
ëtaV;té^.  L'iàptttudë  à  apprendre  les  langues  lui  sera  aussi  fert 
titile  pour  entrer  en  communication  plus  directe  avec  les  indi- 
t^tiés  destOhtrétes  qu'il  pércouira  ;  enfin,  le  nespect  scrupuleux 
^  J<éilrs  iticjenlrs  et  de  leurs  tisages  lui  conciliera  leur  bien- 
Veillaittclà;  utt  couragié  calm^^âceotapaj^d'iàne  rare  présente 
d'esprit,  le  tirera  des  positions,  souvent  fort  difficiles,  oà  il 
pburH  se  th)U  ver  placé. 

Avant  de  parler  dd  professorat  pubKc,  but  le  plus  ordinaire 
qu^dn  naturaliste  se  t^ropose,  lorsqu'il  n'est  point  assez  ricbe  poiBT 
tultit^r  là  «cience  pour  elle-même,  nous  devons  passer  en  revue 
tes  autres  emplofs  qtifl  peut  occuper.  Mais  il  convient  avant  tout 
dlntRqiier  les  moyens  quil  doit  [employer  pour  se  faire  oon- 
Ikaftre  ou  pour  soutenir  sa  réputatiovi ,  c^  dans  tes  deux  eas  pour 
se  procurer  une  rémunération  die  ses  travaux. 

Le  itoturaliste  peut  diriger  ses  études  vers  tes  sujets  que  les  so- 
ciétés «avantes  mettent  qudquefois  au  i concours;  un  prix 
commencerait  sa  réputation  ;  quant  A  la  «leur  du  prix ,  son- 
vent  felle  n'égale  pas  les  dépenses  occa^onnéee  par  les  recherches 
^i  ont  été  faites  tpour  remplir  le  programme  proposé. 

La  collaboration  aux  journaux  et  recueils  sdenlifiques^  «tes 
ftaftletons  de  critique  ou  de  bibliographie  dans  les  journaux  po- 
iitïques  seral^t  aussi fRrar  lui  un  iKhèminement  A  la  publicité, 
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et  la  flouree  de' qodiiiies  profits.  Il  poarrait  eneore  s'asorer 
un  reyena  à  peu  près  fixe  et  assez  important ,  sil  réuasisssit 
à  se  faire  adjoindre  à  la  rédaètioD  d*on  journal  politique ,  pour 
rendre  compte  des  travaux  de  rAcadémie  des  sciences.  U  par- 
Tiendra  enfin  à  gagner  quelque  argent  en  publiant  des  ouTrafes 
élémentaires,  ou  en  s'attachant  comme  collaborateur  à  de 
grands  dictionnaires.  Quant  à  un  ouvrage  original ,  à  un  volu- 
mineux in-octavo  où  il  résumerait  ses  travaux  de  plusieurs  aî- 
nées, il  pourra  en  le  publiant  acquérir  Festime  des  savants:  ouds 
sous  le  rapport  de  Fintérèt  purement  matériel ,  ce  qui  pourrait 
lui  arriver  de  plus  henrmix  ce  serait  qu'un  libraire  oonsentU  à 
payer  le  manuscrit  de  1,000  à  1,200  francs. 

Ctmêervaimr  d'un  eakkui  d'histoire  naiurdk  em  prcfdmee,  m 
â^mneeoUeeii<m  parHcuUère;  Prûfe$$etir  librt,  — La  plupart  4» 
villes  de  province  de  quelque  importance  possèdent  aujourdlni 
un  cabinet  d'histoire  natnrdle;  le  naturaliste  peut  y  trouver  âne 
position  en  général  fort  peu  lucrative.  Quelques  amateurs 
q[iulents  forment  des  collections  qui  rivalisent  avec  les  établisse- 
ments publics,  et  qui  exigent  aussi  lies  s<ûns  d'un  conservateur. 
L'enseignement  de  Tbistoire  naturelle  dans  les  fimulles  ou  dans 
le»  maisons  d'éducation  offre  encore  quelques  ressources  aux 
naturalistes 

Préparaieur  et  Âide-naiuraUtte.  —  Aux  professeurs  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  sont  adjoints  des  préparateurs  et  des 
aides-naturalistes.  Ces  employés  préparent  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  cours,  et  s'occupent  des  collections;  ils  sont  nommés 
par  l'administration  du  Muséum ,  sur  la  proposition  des  pro- 
fesseurs. On  compte  au  Muséum  dix-huit  préparateurs,  qui  reçoi- 
vent de  750  à  1 ,750  francs  par  an ,  et  quatorze  aides«naturalistes , 
dont  le  traitement  est  de  1,500  à  3,700  francs. 

Des  préparateurs  sont  également  attachés  aux  chaires  d'his- 
toire naturelle,  au  Collège  de  France,  dans  les  Facultés,  dans  ks 
ficoles  de  pharmacie,  et  dans  les  Écoles  pr^ratoires  de  médedne 
et  ^e  pharmacie.  Leur  traitement  excède  rarement  l,200  francs. 

Les  semis  înatérî^  qu'exigent  ces  fonctions  ne  laissent  guère  de 
temps  au  jeune  naturaliste  pour  se  livrer  sérieusement  à  Fétode, 
etj^^'en  les  acceptant,  il  court  le  risque  de  se  voir  peu  à  peo 
entrÉbié  hors  de  la  route  qu'il  voulait  suivre  et  qui  aurait  pu  le 
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conduire  à  une  honnête  aisance ,  et  peut-être  à  la  célébrité. 

Naturaliste  voyageur.  —  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  envoie 
sur  les  différents  points  du  globe  des  naturalistes  chargés  de 
recueillir  les  produits  des  trois  régnes;  11  y  en  avait  huit  en  1840  ; 
ils  voyageaient  dans  le  Chili,  le  Brésil,  la  Guyane,  le^négal, 
à  la  côte  de  Guinée,  dansTArabie,  dans  les  mers  de  Flnde  et  dans 
rOcéanie. 

D'un  autre  côté ,  peu  d'années  se  passât  sans  que  le  ministre 
de  la  marine  ordonne  quelqu'un  de  ces  grands  voyages  de  cir- 
cumnavigation, auxquels  la  plupart  des  sciences  sont  appelées  à 
concourir.  Quoique  dans  ces  occasions  ce  soient  souvent  des  offi- 
ciers de  saiité  de  la  marine  que  Ton  charge  de  la  partie  de  l'his- 
toire naturelle,  quelquefois  des  naturalistes  étrangers  au  service 
de  santé  sont  attachés  à  ces  expéditions. 

Enfin,  le  gouvernement  peut  sentir  le  besoin  de  s'éclairer  sur 
quelques  points  qui  intéressent  le  commercé  ou  Fagriculture, 
faire  alors  un  appel  aux  sciences  naturelles,  et  charger  d'une 
mission  spéciale  les  hommes  qui  en  ont  fait  Tobjet  de  leurs 
études. 

I>es  avantages  pécuniaires  attachés  à  ces  diverses  positions  tem; 
poraires  n'ont  rien  de  fixe.  Ce  que  nous  pouvons  dire  de  positif, 
c'est  que  les  émoluments  des  voyageurs  du  Muséum  étaient  portés 
au  budget  de  1840  à  6,000  ou  8,000  francs. 

Professeur.  — -  Nous  renvoyons  au  mot  Professeur  pour  les  con- 
sidérations relatives  au  professorat  en  général ,  ainsi  que  pour  les 
détails  qui  concernent  particulièrement  les  professeurs  d'histoire 
naturelle.  Cependant  nous  donnerons  ici  le  nombre  de  ces  pro- 
fesseurs dans  les  établissements  suivants  : 

Au  Collège  de  France 2  professeurs. 

Au  Muséum  d'histoire  naturelle 12 

A  la  Faculté  des  sciences  de  Paris /    ^^.  . 

(     3  adjomts. 

A  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon '  .  •  •  3  professeurs. 

A  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier.  ...  3 
Dans  chacune  des  huit  autres  Facultés  des 

sciences, 2 professeurs;  total 16 
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Report  42 
Dans  ckacuBe  des  trois  Facultés  de  médecine , 

t  professeur  -,  total 3 

A  TEcole  royale  des  mines 2 

A  TËcole  roya^  dçs  poni,6  et  chaussées.  .  .  •  •  2 

Total 49 

Les  traitements  des  trois  professeurs,  dans  les  FaculWs  cte  mé- 
decine, peuvent  s'élever,  en  y  comprenant  l'éventuel,  aavoir: 
à  Paris,  à  10,000  francs;  à  MontpeUier,  à  6,900  francs;  à  Stras- 
bourg ,  à  5,500  francs.  Les  46  autres  professeurs  reçoivent  4  oa 
5,000  francs. 

Acaéémicim.  —  A  TinsUtui ,  Académie  des  sciences.,  il  y  a  une 
Section  de  minéralogie,  une  Section  de  botanique,  et  une  Sectioa 
d'anatomie  et  zoologie  ;  chacune  de  ces  trois  secUons  est  con^ios^ 
de  six  membres. 

Concluiion.  —  Quels  sont  les  jeunes  gens  à  qui  Ton  peut  con- 
seiller la  carrière  des  sciences  naturelles?  D'abord  aui^  fils  d'un 
naturaliste  déjà  connu.  Leur  père ,  et  les  savants  liés  d'amitié  av^ 
lui ,  leur  donneront  des  conseils ,  guideront  leurs  p^  ;  les  places 
que  le  père  a  occupées  reviendront  presque  de  droit  aux  U\s^  poi>r 
peu  qu'ils  s'en  montrent  dignes  :  soutenir  un  nopLest  bien  plusia- 
cile  que  de  s'en  faire  un.  Sans  cet  avantage  excc|)tîonnel,  il  œ 
swait  pas  prudent  à  un  jeune  homme  sans  fortune  de  chercher  à 
se  créer  des  moyens  d'existence  en  se  livrapL  à  l'étude  de  l'hiatoire 
naturelle ,  sii  n'avait  pas ,  pour  cette  spécialité,  4es  disppsiUens 
extraor&naires ,  et  si  en  outre  il  n'était  pas  doué  d'un  granA 
fonds  de  philosophie  pratique  ;  car ,  quelque  distingué  que  UA 
son  mérite ,  peut-être  n'atleindrait-il  jamais  à  l'une  des  places 
fort  peu  nopi^breuses  qui  procurent,  une  modeste  aisance,  et 
il  courrait  la  chance  de  ne  jamais  sortir  d'un  état  voisin  de  la 
pauvreté. 

NATCBALiSTE-MABCHAitD.  -*-  Oommo  OU  doBue  tulgalpement  le 
nom  de  Naturaliste  aux  personnes  qui  font  le  commerce  des  objets 
d'histoire  naturelle ,  nous  devons  dire  un  mot  de  cette  profession. 

Des  trois  règnes  de  la  nature ,  le  règne  végétal  est  celui  qui  of- 
fre le  moins  de  ressources  au  commerce  :  fort  rarement  on  trouve 
il  vendre  un  terMer ,  à  m<ràns  qu'il  n'ait  été  composé  et  annoté 
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par  un  savant  en  renom  ;  la  minéralogie  se  prête  mieux  à  la  spé- 
culation ,  moins  cependant  que  la  zoologie. 

Parmi  les  articles  de  zoologie  dont  le  débit  est  le  plus  assuré 
sont  ^çs  coquilles.  Le  commerce  des  coquilles  reroue  annuelle- 
ment en  Europe  des  sommes  beaucoup  plus  considérables  qu'on 
ne  pourrait  le  croire.  L'importance  commerciale  des  polypiers 
est  beaucoup  moindre. 

Peux  ordres  seulement  parmi  les  ipsectes  alimentent  un  com- 
merce presque  aussi  considérable  que  celui  des  coquilles  :  ce 
sont  les  coléoptères  ou  scarabés ,  et  les  lépidoptères  ou  papillons. 
Le  prix  des  scarabés  est  moins  élevé  que  celui  des  papillons  ; 
mais  le  nombre  en  est  tellement  considérable  que  la  quantité 
supplée  ici  à  la  qualité. 

Les  oiseaux  fournissent  encore  de  nombreux  éléments  au  com- 
merce, ainsi  que  les  mammifères.  Ces  derniers  cependant  sont 
d'une  vente  moins  facile ,  parce  qu*on  ne  trouve  guère  à  les  écou- 
'1er  que  pour  les  grandes  collections. 

Les  autres  classes  d'animaux  ne  sont  pas  aussi  recherchées.  Ce- 
pendant certains  reptiles,  tels  que  les  diverses  espèces  de  tortues, 
de  lézards  et  de  serpents,  trouvent  assez  facilement  leur  place. 
Quelques  poissons  de  forme  extraordinaire  peuvent  être  dans  le 
même  cas;  mais  en  général  ils  sont  négligés  par  les  amateurs ,  de 
même  q]ue  tous  les  animaux  dont  la  préparation  exige  d'autres 
soins  que  la  dessiccation  et  rempaillage. 

Les  articles  d'histoire  naturelle  ne  sont  pas  appréciés  du  plus 
grand  nombre  en  raison  de  leur  importance  scientifique  ;  aussi, 
pour  le  commerçant  qui  se  trouve  en  relations  d'affaires  avec  des 
savants  proprement  dits  et  avec  de  grands  établissements,  les 
articles  dédaignés  de  ses  confrères  reprennent  toute  leur  valeur. 
Il  doit  rechercher  les  mollusques  nus ,  les  annélides ,  les  rayon- 
nés  de  toute  espèce ,  les  poissons  aux  formes  les  plus  communes , 
le  gavant  ne  s'arrêtant  pas,  comme  Tamateur  vulgaire ,  à  la  sur- 
face, à  l'éclat  des  couleurs,  à  l'élégance  ou  à  la  bizarrerie  de  la 
forme ,  mais  cherchant  à  pénétf^er  les  mystères  de  Torganisatlon, 
et  teuant  compte ,  avant  tout,  de  Timportanoe  scientilique.  Ainsi 
une  coquille  dont  la  surface  aura  éprouvé  quelque  perte ,  mais 
qui  aura  conservé  son  mollusque,  sera  préférée  par  le  savant  i 
l'échantillon  vide  le  plus  frais. 

Aussi  Men  que  pour  les  autres  genres  de  commerce  »  il  exista 
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pour  celui-ci  ce  que  l*on  nomms  des  maisons  de  gn^s.  Bordeaux, 
Nantes,  Marseille ,  le  Havre ,  reçoivent  des  navigateurs  les  pro- 
ductions des  pays  lointains,  les  expédient  ensuite  vers  les  grandes 
villes  de  Fintérieur,  d'où  elles  pénétrent  sur  tous  les  points  du 
royaume  où  se  trouvent  des  amateurs. 

La  profession  de  naturaliste-commerçant  peut  être  à  la  fois  ho- 
norable et  lucrative  pour  celui  qui  Fexerce  avec  intelligence  et 
probité.  Malheureusement  elle  a  été  jusqu'à  ce  jour  presque  en- 
tièrement abandonnée ,  chez  nous ,  à  des  hommes  que  leur  man- 
que presque  absolu  de  ressources  pécuniaires  et  leurs  connais- 
sances trop  bornées  mettaient  hors  d'état  de  Texercer  convena- 
blement. On  doit  dire  cependant  qu'il  existe  d*honorables  excep- 
tions, et  l'on  pourrait  citer  quelques  maisons  à  Paris  dont  les 
chefs  connaissent  à  fond  leur  partie ,  et  méritent  d'être  consultés 
quelquefois  par  des  savants  de  premier  ordre. 

NÉGOCIANT.  Voyez  Banquieb,  Gommbbçant,  bt  Ëgolbs  de 

COMMBBCE. 


NOTAIRE.  —  11  y  a  trois  classes  de  notaires  ;  la  première  classe 
comprend  les  notaires  établis  dans  les  villes  où  siège  une  cour 
royale  ;  la  deuxième,  ceux  qui  ont  pour  résidence  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissements  ;  la  troisième  eiifin,  ceux  qui  ne  résident 
ni  dans  une  ville  où  siège  une  cour  royale,  ni  dans  une  ville  chef- 
lieu  d'arrondissement.  Les  notaires  de  première  classe  peuvent 
exercer  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour  royale;  ainsi 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  comprenant,  outre  le  dépar- 
tement de  hi  Seine,  ceux  de  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Aube, 
Marne,  Yonne,  Eure-et-Loir,  un  notaire  de  Paris  peut  être  appelé 
dans  un  de  ces  départements  pour  faire  tous  les  actes  de  son  mi- 
nistère. Les  notaires  de  deuxième  classe  ont  le  droit  d'exercer 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement ,  et  ceux  de  troisième 
classe,  dans  toute  l'étendue  du  canton  où  ilâ  sont  établis.  On 
compte  en  France,  au  moment  où  nous  écrivons,  10,004  notaires; 
leur  nombre,  à  Paris,  est  de  114.  S 

Le  notariat  est  une  des  plus  belles  professions  qui  existent  dans 
potre  ordre  social*  Les  actes  que  le  notaire  reçoit  et  qu'il  signe 
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font  foi  par  eux-mêmes  de  ce  quils  contiennent,  et  ont  la  même 
force  d'exécution  que  les  sentences  de  la  magistrature  ;  le  règle- 
ment des  plus  graves  iotéréls  des  citoyens  lui  est  confié  ;  il  est  le 
dépositaire  des  secrets  les  plus  importants  et  les  plus  intimes  dès 
familles  ;  son  in terventlon  salutaire  maintient  la  concorde  dans 
la  société.  Des  fondions  de  cet  ordre,  pour  être  parfaitement 
remplies,  imposent  de  lourds  devoirs,  exigent  de  nombreuses  et 
éminentes  qualités. 

Aptitude  intellectuelle  et  morale.  —  Le  notaire  doit  posséder  des 
connaissances  étendues  en  législation  el  en  jurisprudence,  être 
doué  de  beaucoup  de  perspicacité  pour  éviter  de  déposer,  dans  les 
contrats  qull  rédige,  des  germes  de  procès ,  pour  saisir  vivement 
les  rapports  des  conventions  des  parties  avec  les  lois,  et  pour  se 
tenir  en  garde  contre  les  clauses  insidieuses  que  la  mauvaise  foi 
tente  souvent  d'introduire  dans  les  actes;  it  doit  avoir  une  discré- 
tion à  toute  épreuve  pour  ne  pas  laisser  transpirer  les  Secrets  de 
son  cabinet  ;  rien,  dans  sa  conduite,  ne  doit  être  de  nature  à  com- 
promettre sa  dignité  personnelle  et  son  autorité  morale. 

La  plus  parfaite  impartialité  doit  toujours  dicter  les  avis  du 
notaire;  jamais  il  ne  doit,  contre  sa  conscience,  se  constituer 
avocat  de  ses  clients;  il  doit,  au  risque  de  les  éloigner  de  son 
étude ,  prendre  en  main  la  cause  de  l'autre  partie  contractante, 
si  cette  cause  a  pour  elle  le  bon  droit. 

La  légèreté  desprit,  l'incapacité  physique  ou  morale  de  se  li- 
vrer pendant  de  longues  heures  au  travail  du  cabinet,  un  goût 
trop  prononcé  pour  ce  qu'on  appelle  le  monde ,  sont  de  dange- 
reux défauts  dans  cette  profession.  En  effet,  s'il  est  impossible 
au  notaire  de  rédiger  lui-même  tous  les  actes  qu'il  reçoit ,  du 
moins  ne  doit-il  en  signer  aucun  sans  le  lire,  sans  l'étudier  ;  car 
une  faute  peut  compromettre  les  intérêts  de  ses  clients,  même  les 
rainer  ;  et,  dans  certains  cas,  il  est  responsable.  D'ailleurs  c'est  à 
liii-méme,  et  non  point  à  ses  plercs,  que  ses  clients  et  la  loi 
accordent  leur  confiance. 

Enfin,  une  intégrité  à  toute  épreuve,  la  délicatesse  la  plus  sera* 
puleuse,  sont  les  premiers  devoirs  de  la  profession. 

La  réunion  de  ces  mérites  dans  une  même  personne  n'est  certes 
pas  commune,  et  cependant  elle  est  essentielle  à  tout  notaire  pour 
soutenir  le  caractère  dont  le  législateur  Ta  revêtu ,  sans  Avoir 

^9 
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peul-'étre  organisé  le  notariat  4é  maBièrd  à  cr  qu'A  répoa4a#  an^ 
iaat  que  faire  le  pourrait,  à  sa  haute  million. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  qualités  morales ,  elles  sont  mises 
en  péril  par  la  vénalité  des  charges  qui  oblige  un  grand  nombre 
de  notaires,  pour  faire  honneur  aux  trop  lourds  engagements 
qu'ils  contractent  en  achetant  une  élude,  à  considérer  leur  pro* 
fessîon  moins  comme  une  sorte  de  magistrature  que  comme  une 
industrie  à  exploiter;  pour  ce  qui  est  du  savoir,  le  législateur  n*â 
pas  obligé  le  notaire,  comme  le  magistrat  et  TavOcat,  à  se  faire 
recevoir  licencié  en  droit,  pas  même,  comme  Favoué,  &  obtenir  on 
certificat  de  capacité  dans  une  Faculté. 

On  peut  objecter,  sur  ce  dernier  point»  que  des  notaires  fort 
instruits  n'ont  pas  fait  leur  droit ,  et  que  la  valeur  d'un  diplôme 
d9  licencié,  comme  preuve  de  savoir,  est  fort  suspecte  *,  nous  le 
savons ,  mais  nous  devons  parler  en  général ,  et  Ton  nous  ac- 
cordera qu'il  y  a  bien  plus  de  lumières  parmi  les  notaires 
licenciés  en  droit  que  parmi  les  autres.  En  outre,  une  consîJéra- 
tion  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  c'est  qu'avant  d'étudier  en  droit  il 
faat  se  faire  recevoir  bachelier  es- lettres,  et  par  conséquent  avoir 
complété  ses  études  classiques;  degré  d'instruction  sans  lequel 
VM  notaire  occupe  mal  dans  la  société  la  place  que  lui  assigne 
la  dignité  de  ses  fonctions. 

Des  études  complètes  n'ont  pas  Tunique  avantage  d'orner  l'ofr* 
prit,  elles  donnent  à  rintelligenoe,  par  un  exercice  préeoce  et 
varié ,  plus  de  force  et  d'étendue.  Ajoutei  encore  que  le  notaire 
qui  a  fait  toutes  ses  elasses,  possédant  mieux  sa  langue  >  paris 
avec  plus  d'autorité,  et  réussit  mieux  à  faire  prévaloir  ses  avis 
dah&  les  t^nversalions  d'affaires  et  dan»  Les  discussions  du  cabinat 
oà  il  so  rencontre  souvent  avec  les  avocats  et  les  avoués,  plus  ka* 
liilués  que  lui  aux  Luttes  de  la  parole.  Il  est  meilleur  rédacteur  \ 
son  style  est  logique ,  clair  et  précis ,  exempt  enfin  de  ces  termes 
SyDOtfytniques  et  de  ces  équivoques  qui  donnent  tieu  aux  proeèl 
trop  fréquents  et  si  graves  relatifs  à  Tinterprétation  des  eoa* 
ventioBS* 

Prévenir  les  procès  «  non  seulement  par  la  correction  du  stylaii 
mais  aussi  pal*  des  clauses  en  concordante  avee  la  loi,  et  conçues 
dans  la  prévision  des  ^contestations  possibles ,  c'en  oe  tpie  Im  m^ 
Mre  doit  eooatMunent  se  proposer. 


^  Le  mcttetip  moyen  étmhrti!OiW§m$m  dwiier 
rapport,  c'est  de  traTailler  ehei  les^avoués  ayant  d'entrer 
dans  le  notariat,  afle  de  voir  de  près  les  dîfBcvUéa  et  les  ooiitesbl-' 
lions  4ne  les  conventions  font  naître.  D'un  autre  cdté,  dana  maie- 
tes  occasions ,  la  connaissance  de  la  procédure  preyipeaient  dtfe 
est  fort  utile  à  un  notaire ,  et  elle  s'acquiert  difficitoMPt  aJlleoiP 
que  ches  les  avonéii. 

Aussi  les  parents  qni  consultent  sur  la  mardM»  A  dire  api^re  ti 
levrs  enfants  qu'ils  destinent  au  notariat  reçoivant^ils  presque 
toujours  le  comell  de  les  faire  travaillef  d'abord  ebei  ravpud- 
Mous  ne  craignons  pus'de  le  dire,  en  général  il  eat  dapgereufi  du 
moins  pour  un  jeune  homme  qui  veut  être  notaire  li  Paria ,  de  sut - 
Tre  ce  conseil,  fort  sage  en  théorie»  parce  que  Teieessive  lenteur 
ée  cette  marche  conduit  moins  souvent  au  tmt  qu'A  un  découra- 
gement funeste.  TonleMs,  comme  c'est  peur  aipiî  dire  la  mar- 
che-modèle, nous  eemmençons  par  suivre  lea  paa  d'wa  jeune 
&omme  qui  fadopterail. 

n  se  garde  bien  d*e«trer  chez  rafvoné  pour  être ,  cemecie  taBt 
d'autres,  ce  qu'on  appdte  un  derc  amateuri  il  ert  bien  résolu  A 
mener  leng<temps  la  rude  vie  dn  véritable  clerci  ai  diS^f^nte  dea 
Jours  devés  de  rindépendance  qu'il  rêvait  naguère  au  eoUége  ;  il 
pMiistera  Jusqu'au  grade  de  deuxième  olere,  qu'il  oeoupera  pen^- 
dant  me  année  au  moins,  simm  jus^'au  grade  de  premier  elerç. 
Avtrementlesconnaiasaneeaqtt*!!  ponrraît  acqeéijr  dan^  lea  rangs 
Inférieurs  de  la  cléricatnre  seraient  trop  superficielles  pour  lui 
être  réelleeaettt  ut^est  et,  en  supposant  quelque  étendue  è  ces 
eemiaissances  5  elles  s'eflhceraient  promptement  de  «a  mémoire 
ponr  n'y  avoir  pas  été  gravées  par  nne  pratique  anffisante.  I^ea 
eleres  de  notaire  qui  n'ont  passé  qu'une  amée  ou  deux  cbei  l'a-, 
vené^  ceux  mêmes  qui  y  sent  resids  davantage,  mais  ^ane  Iraochir 
le  grade  de  troisième  dére*  regnsttent  en  général  d>  avoir  i  peu 
près  perdu  leur  temps. 

If  otre  Jeune  homme,  pendant  ses  trois  pmudères  «nnéea  de  tm- 
vadl  chez  l'avoué,  fera  son  eonrs  de  droit  ;  car  les  qoniddéralioos 
présentées  au  mot  Àwoué  sur  les  avantages  de  la  sînuiUanéité  du 
eews  de  drèit  et  de  ladérkainreponr  (esjeunesgen^  qui  se  ded- 
teent  à  la  profession  d'avoué*  a^s^lHiuent  aussi  A  ceux  qui  se 
dnsllnent  au  notariat ,  sait  que  paéalaUement  Uê  travgiUent  pu 
mnn  diaa  fafvoué. 
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Le  lîitur  notaire,  à  sa  quatrième  année  de  travail  chez  l'ayouë 
est  donc ,  depuis  un  an ,  licencié  en  droit  ;  il  est  second  clerc,  si 
son  avancement  s'est  effectué  suivant  nos  prévisions  (  voyez  le 
mot  Avoué),  La  seconde  phase  de  son  noviciat  peut  commencer 
alors  ;  il  entre  chez  un  notaire,  et  on  Tinslalle  au  hureau  des 
clercs-copistes. 

A  ce  moment,  se  manifeste  un  grand  danger.  L'emploi  de  co- 
piste peut  aisément  décourager  un  JQune  homme  de  vingt-deux 
ou  vingt-trois  ans  qui  a  déjà  dirigé  des  affaires,  et  à  qui  le  litre 
4e  licencié  en  droit  et  le  titre,  plus  hrillant  que  solide,  d'avocat, 
qu'il  a  pu  obtenir  par  la  simple  formalité  du  serment ,  donnent 
peut-être  quelque  présomption.  Mais  qu*il  ait  du  courage!  S'il  a 
reculé ,  c'est  pour  doubler  son  élan  ;  il  sait  que  la  meilleure  mé- 
thode pour  apprendre  à  rédiger,  c'est  de  copier  avec  intelligence; 
il  comprend  et  raisonne  les  clauses  des  actes  qu'il  transcrit,  et  les 
rapproche  des  articles  des  codes  qui  les  rendent  essentielles  ou 
utiles;  il  n'a  pas  oublié  les  procès  auxquels  des  clauses  analogues 
ont  donné  lieu  dans  la  clientèle  des  avoués  chez  qui  il  a  com- 
mencé l'aj^prentissage  des  affaires.  Au  reste  il  ne  s'en  tient  pas  à 
sa  besogne  de  copiste;  il  rédige,  pour  son  propre  compte,  des  pro- 
jets d'actes  difficiles  et  compliqués  ;  les  cartons  des  clients  lui 
fournissent  les  matériaux  de  ce  genre  d'exercice,  et  il  compare 
ses  actes  supposés  avec  ceux  qui  ont  été  réellement  passés  dans 
l'étude.  C'est  ici  le  cas  de  dire  que  c'est  une  erreur  assez  com- 
mune de  penser  que  la  science  d«i  notaire  réside  presque  entière- 
ment dansleCormulaire.  Rien  de  plus  aisé  certainement  que  d'en- 
cadrer des  mots  dans  une  formule  et  de  donner  à  l'ensemble  une 
certaine  apparence  de  régularité  ;  mais  le  cadre  ne  fait  point 
rœuvie  ;  les  clauses,  sans  s'écarter  jamais  de  ce  qui  est  légal,  doi- 
vent être  conçues  et  rédigées  en  raison  des  volontés  des  parties  et 
des  circonstances  des  affaires  qui  se  diversifient  à  Tinflui. 

En  suivant  pendant  une  année  la  méthode  que  nous  venons 
d'indiquer,  sans  se  laisser  détourner  de  sa  vie  laborieuse  iNir  les 
dissipations  de  la  jeunesse  et  du  monde,  notre  licencié  en  droit, 
ancien  clerc  d'avoué,  peut  se  mettre  en  état  d'occuper  la  place  de 
troisième  clerc;  toutefois,  comme  il  n'est  pas  probable  qu'il  y  soit 
porté  aussi  vite  par  l'avancement  à  Tancienneté ,  comme  aussi 
il  est  assez  rare  de  trouver  une  place  de  troiâéme  clerc  dans  une 
autre  élude  que  celle  dont  on  fait  partie ,  nous  ài^poBoni  que  loo 
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avaiicément  suivra  Tordre  hiérarchique,  et  qu*aprè8  deux  ans  il 
fera  seulement  quatiiéme  clerc.  La  rédaction  d*une  partie  des 
actes  simples  entre  aloi^  dans  ses  attributions ,  et  ï\  ne  tient  qu*à 
lui  d*en  rédiger  bientôt  de  plus  importants.  Par  exemple,  lorsque 
le  premier  et  le  deuxième  clercs  sont  trop  occupés  pour  faire  un 
travail  pressé,  qu*ll  ne  craigne  pas  de  s*offrir  pour  Fentreprendre  ! 
S'il  s*en  tire  à  son  honneur,  il  a  fait  un  grand  pas,  le  rang  de  cléri- 
cature  ne  déterminant  qu*à  certains  égards,  et  dans  des  limites 
assez  bornées,  la  nature  et  Timportance  du  travail,  et  les  premier 
et  deuxième  clercs  étant  disposés  à  s*alléger  d'une  partie  de  leur 
besogne  en  la  conflant  à  leurs  camarades  capables  et  travailleurs, 
quel  que  soit  leur  numéro  d*ocdre  dans  l'étude.  De  sou  côté  le 
patron,  qui  est  fort  intéressé  à  avoir  de  bons  clercs,  fait  plus  de 
compte,  pour  Favancement,  de  la  capacité  que  de  Tancien- 
neté;  et  parfois^des  jeunes  gens  sont  promus  aux  premieti 
gracies,  sans  avoir  pass:3  par  les  grades  intermidiaires. 

Laissant  de  côté  les  exceptions ,  nous  supposons  que  le  jeune 
homme  dont  nous  suivons  les  pas  est  seulement  troisième  clerc  à 
la  fin  de  sa  troisième  année  de  notariat  ;  qu'une  année  après  il 
monte  deuxième  clerc,  qu*il  en  remplit -les  fonctions  pendant 
deux  ans ,  et  qu'il  n'atteint  le  grade  de  premier  clerc,  qu'à  la  fin 
de  la  sixième  année. 

S*il  nous  en  croit ,  il  exercera  les  fonctions  de  premier  clerc  pen* 
dant  deux  ans,  pour  le  moins,  avant  de  penser  à  s'étabUr;  il  ne 
cédera  pas  à  Tlmpaiience ,  si  naturelle  et  si  commune  aux  jeunes 
gens,  d'acquérir  son  indépendance  en  devenant  patron  ;  il  voudra 
préalablement  acquérir  cette  indépendance ,  bien  plus  réelle  que 
l'autre,  qui  résulte  d'une  expérience  et  d'une  instruction  suffisan- 
tes pour  dominer  les  affaires. 

Quelle  aura  été  sa  dépense  pendant  son  noviciat,  qui  aura  duré 
iulvant  nos  prévisions,  douze  longues  années?  En  vpici  une  éva* 
luation  qui  s'écarte  peu  de  la  vérité  dans  la  plupart  des  cas.  Nous 
supposons  que  le  jeune  homme ,  n'ayant  pas  sa  famille  à  Paris, 
prend  ses  repas  au  restaurant  et  loge  en  garni. 

Dépense  à  l'Ecolede  droit  pour  obtenir  le  grade  de  licendé  (voir 
le  détail  au  mot  iliH>eal). 854  fr; 

Prix  des  livres  de  droit  nécessaires  pour  suivre  les 
cours  de  la  Faculté,  environ  lOO  fr.  ;  dépense  que  nous 
porterions  plus  haut  si  l'étudiant  n'avait  pas|la  ret- 
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Report.  •  é  s&4lr« 
flcntroé  dei  bibliothécniei  publiques  ;  à  laquelle  somme 
de  100  fr«  Il  eonvient  d'ajouter  celle  de  300  fr.  ennrou 
à  employeff  pendant  les  quatre  ou  cinq  premiôrea  an* 
nées  de  la  cléricatnre ,  à  Tachât  des  livres  les  plus 
nécessaires  à  uù  derc  de  notaire  ;  total aee 

Dépense  pour  entretient  nourriture  et  logement 
durant  les  quatre  années  passées  chez  ravouéi  déduc- 
tion faite  des  appmntements  reçus  (  voir  le  détail  au 
iMt  Àvoui) , 7,iee 

Dépense  d'^trellen,  nourriture  et  logement  durant 
les  deux  premières  années  de  notariat.  •  «  •  ^  .  .  .  •     4^eoe 

Pendant  la  troisième  année  de  notariat  ^  la  dépense, 
dies  un  certain  nondlure  de  notaires  »  diminue  de  300 
oll  400  fr.  à  cause  du  profit  descertiâeats  de  vie  qui  se 
font  dans  Pétoide,  et  qui  est  abandonnéOi  comme  gra- 
tifloatton,  an  quatrième  clerc  s  mais  comme  cette  gra« 
tifteation  se  supprime  inienaiblement  dans  les  études  » 
neus  n'en  tiendrons  pas  compte,  et  nous  porterons 
^ur  cette  troisiètne  année  ^  comme  pour  lès  deux 
premières  ...  4 « ,     %wm 

Un  troisième  clerc  étant  nourri  et  logé  chez  Son  p*- 
tfOUi  sÉwm  feoerant  de  eoo  à  l^soo  fr.  d'appointé» 
tteills ,  nous  déduisons  pdur  la  quatrième  année  do 
notariat  la  chiffimnoyèn  de  iOO  fjc.  Reste  à  tirer  liors 

total-  ....    I5,â5i  fr. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  un  détail  nécessaire  pouf  Tétablii» 
staéni  rigoureusement  exact  d'un  budget  paternel  :  dans  tente 
élude  i  les  deros  trouvent  le  pain  et  le  vin  pour  le  d^eoner ,  et  k 
pte  jMurt  d'entre  eux  ne  dépensent  que  26  ou  ao  centimes  pour  eoai^ 
piéter  ce  repas  frugal« 

Ainsi  que  dans  les  articles  Àtœat  »  Àv9f$ét  Hkdeein ,  ete«  »  nées 
a^ons  porté  à  2|000  fr.  la  dépense  annuelle  du  jeune  homme  ^ui 
n'a  pu  sa  famille  à  Paris;  mais  une  évaluatîoa  de  ce  genre  est 
nécessairement  fort  arliUraire  :  le  nécessaire  est  toujourft  nââtif. 
Les  clercs  qui  vont  quelquefois  dans  le  monde  dépensent  pluiqoa 
ceux  qui  se  vmient  (oui  entiers  ail  travail,  qui  ne  ^uittettl 


inio  janato  l'étude  du  notaire  ayant  neuf  on  dix  heureg  du  soir, 
qui  veillent  une  partie  de  la  nuit  dann  leur  chambre  pour  la 
besogne  d'étude  ou  pour  leur  propre  instruction.  Beaucoup  de 
elercs  reçoivent  de  leur  famille  moins  delE^ooo  fr,  par  an,  et  c'est 
parmi  eeui-là  que  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de  ces  rudes 
travailleurs  et  de  ceux  qui  parviennent. 

A  la  cinquième  année  de  notariat ,  neuvième  année  de  Fgp- 
prentissage  des  affaires ,  le  jeune  bomme  étant  supposé  dtuii^me 
clerc  )  les  dépenses  des  parents ,  qui  passent ,  d'après  nos  évalua- 
tions, la  somme  de  15,000  fr,,  peuvent  s'arrêter.  En  effet,  un 
second  clerc  de  notaire,  à  Paris ,  est  assez  rélribuc  pour  se  sufQre 
àluimôme.  Dans  plusieurs  études,  on  alloue  au  second  et  au 
îpremier  clerc  le  dixième  des  honoraires-,  et  le  partage  de  ce 
dixième  peut  produire  à  Tun  de  1^200  Tr.  à  2,000  fr. ,  et  à  Tautre 
de  2,400  fr.  à  4,ooo ,  quelquefois  môme  davantage.  Ce  mode  équi- 
table et  encourageant  de  rémunération  était ,  naguère  encore» 
presque  général  à  Paris;  mais  aujourd'hui  que  le  prix  excessif  des 
charges  oblige Icsnotairesà  réduire leplus possible  leurs  dépenses, 
fort  peu  de  clercs  sont  au  dixième;  la  plupart  reçoivent  des  appoin- 
tements fixes,  qui  n*excèdeiit ' guère  1,000  ou  1,200  fr.  pour  le 
deuxième  clerc ,  et  le  double  pour  le  premier  clerc.  Us  reçoivent 
en  outre,  qu'ils  soient  au  dixième  ou  aux  appointements  fixes,  une 
indemnité  pour  logement  et  nourriture ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
logés  chez  le  patron  et  nourris  à  S4  table  ;  vieil  usage  que  les  no- 
taires  abandonnent  aussi  peu  à  peu ,  malheureusement  pour  les 
clercs,  car  cette  vie  commune  produit  de  salutaires  habitudes  de 
famille  et  de  tenue.  Mais  revenons  à  notre  persévérant  jeune 
liomme,  que  voici  arrivé  d  la  trentaine  :  il  pouvait  avoir  dix-huit 
PU  dix-neuf  ans  en  terminant  sa  phUosophie,  vingt-deux  ou 
vingt-trois  ans  en  sortant  de  chez  Favoué  ;  huit  ans  de  notariat , 
4ont  deux  ans  avec  le  grade  de  premier  clerc  ,  ont  complété  ses 
trente  ans  bien  sonnés.  Son  apprentissage  est  complet;  les  con- 
naissances théoriques  qu'il  a  acquises  à  l'école  de  droit  ont  été 
afferaileê  par  une  longue  pratique;  Il  ne  sera  point  embarrassé 
lorsque,  dans  son  exercice,  il  se  présentel-a  des  cas  de  procédure; 
en  un  mot,  SI  est  en  mesure  de  remplir  les  fooctione  de  notaire 
avec  supériorité. 

Combîenpeu  déjeunes  genSf  aujourd'hui  surtout  que  laieunesi^ 
aitfipr»ssée  d'arriver,  poursuivraient  ju»qM*au  j^out  une  iMnbê 
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s!  pénible  et  si  lente  !  Combien  s'arrêteraient  en  rbnte  pon  r  prendre 
d*autres  directions  !  G*est  donc  avec  raison  que  nous  avons  engagé 
nos  jeuncslecleurs,  slls  vculenl  être  notaires  à  Paris,  de  se  défier 
du  conseil ,  donné  si  souvent ,  de  travailler  préalablement  cbez 
Tavoué;  car,  nous  insistons  sur  ce  point,  on  a  à  peu  près  perdu 
son  temps  cbez  l'avoué  si  Ton  n'y  a  pas  rempli ,  pendant  une  an- 
née au  moins,  les  fonctions  de  second  clerc;  et ,  pour  en  arriver 
là ,  il  faut  environ  quatre  années  à  un  jeuue  bomme  d*une 
capacité  ordinaire,  surtout  lorsqu'il  est  dérangé  du  travail  de 
l'étude  par  les  cours  de  TEcole  de  droit. 

Si  l'on  entre  chez  le  notaire  en  sortant  du  collège,  on  prend 
rang  plus  tôt  pour  l'avancement  ;  et ,  tandis  que,  dans  la  première 
bjpolhèse ,  nous  avons  supposé  que  le  grade  de  deuxième  clerc, 
où  cessent  les  dépenses  de  la  famille,  ne  serait  atteint  que  huit  ans 
après  les  classes,  nous  supposons  ici  qu'il  le  sera  dès  la  sixième 
année.  Le  futur  notaire  occupera  ce  grade  pendant  deux  ans;  et 
après  avoir  été  ,  deux  années  aussi,  premier  clerc,  il  aura  de 
vingt  buit  à  vingt-neuf  ans  à  l'époque  de  son  établissement.  11  est 
inutile  de  dire  que  la  méthode  qu'il  devra  suivre  pour  ses  études 
devra  être  la  même  que  celle  indiquée  pour  l'ancien  clerc  d'avoué; 
seulement  il  devra  s'altacber  à  suppléer  au  stage  chez  l'avoué  en 
étudiant  par  lui-même,  d'une  manière  toute  particulière ,  la  pro- 
cédure civile.  A  cet  effet,  il  s'emparera  des  liasses  de  procédure 
qui  pourront  se  trouver  dans  les  cartons  des  clients,  il  en  fera  le 
dépouillement  et  l'analyse  raisonnée  ;  et  en  suivant  cette  méthode 
avec  persévérance,  il  pou^^ra  acquérir  en  cette  matière  des  con- 
naissances à  peu  près  suffisantes.  Avouons  même  qu'il  aura 
échappé  à  un  danger  que  le  travail  cbez  les  avoués  fait  courir  h 
quelques  uns:  son  jugement  n'aura  pas  été  faussé,  ni  sa  moralité, 
jusqu'à  un  certain  point ,  exposée,  par  l'hibilude  de  ne  voir  dans 
les  affaires  que  des  thèses  à  soutenir  indifféremment  pour  ou 
contre. 

Voici  le  calcul  approximatifdes  dépenses  du  futur  notaire  qui 
commence  son  noviciat  dans  une  étude  de  notaire  et  non  chez 
l'avoué.  Nous  continuons  de  supposer  qu'il  travaille  à  Paris  : 

Première ,  deuxième  et  troisième  année  :  cléricature  et  cours 
de  droit  simultanément  :  dépense  personnelle,  6,000  fr.;  à  payera 
la  Faculté ,  854  fr.;  total 6,854  ilr. 
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Report 6.854  fir. 

Livres  à  acheter  durant  les  quatre  ou  cinq  premiè- 
res années 300 

Quatrième  année  :  quatrième  clerc 2,000 

Cinquième  et  sixième  année  :  troisième  clerc.  .  .  •  2,200 

Total 11,354  fr. 

Si  l'on  ne  fait  pas  son  droit ,  il  faut  soustraire.  .  .  -        854 

Ce  qui  réduit  la  dépense  à 10^500  fr. 

Ainsi,  sans  parler  des  dép3nses  pour  les  éludes  classiques,  le 
sacriflcfB  ù  faire  pour  Téducation  d'un  notaire  à  Paris  se  compose 
en  général  de  dix  ou  douze  années  de  son  temps,  et  d^une  somme 
de  JO  à  15,000  fr.  Si  la  famille  du  jeune  homme  demeure  à  Paris , 
la  dépense  peut  rester  au-dessous  ;  au  reste,  chacun  pourra  faire 
ses  calculs  avec  nos  données. 

Condititms  légales  d'apiiiude,  —  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'im* 
pose  aux  aspirantsau  notariat  que  deux  conditions  relativement  à 
l'aptitude  intellectuelle  :  l"*  production  d'un  certiOcAt  de  capacité 
délivré  par  la  chambre  des  notaires  de  Tarrondissement  dans  le- 
quel l'aspirant  devra  exercer  (la  délivrance  duquel  certificat  est 
précédée  d'un  examen  subi  devant  la  chambre)  *,  2^  justification 
d'un  stage  ou  temps  de  travail  comme  clerc  de  notaire.  La  durée 
du  stage  est  réglée  par  les  articles  suivants  do  ladite  loi  : 

•  Art.  36.  le  temps  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  exceptions 
ci  après,  de  six  années  entières  et  non  interrompues ,  dont  une  des 
deux  dernières,  au  moins,  ^n  qualité  de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  rem- 
plir (1). 

M  Anr.  37.  Le  temps  de  travail  pourra  n*ètre  que  de  quatre  an- 
nées, lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  no- 
taire d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être  remplie , 
et  lorsque ,  pendant  la  quatrième ,  l'aspirant  aura  travaillé ,  en 
qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  supérieure 
ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se 
présentera. 

(i)  Les  iDcieDs  règlements  des  notaires  de  Paris  exigeaient  un  stage  de  dix 
•noéet  j  dont  au  moins  cinq  en  qualité  de  roaltre-clerc 
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»  ÀAT.  38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un  an  dans 
une  classe  inférieure^  sera  dispensé  de  toute  jusUficatiou  de  stage, 
pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante  dans  une  elasse 
immédiatement  supérieure. 

»  Art.  39.  L*aspirant  quUura  travaillé  pendant  quatre  aps,  sans 
interruption,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe , 
et  qui  aura  é(é ,  pendant  deux  ans  au  moins ,  défenseur  (avocat) 
ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans  uiie  des 
classes  où  il  aura  fait  son  stagne ,  pourvu  que ,  pendant  Tune  des 
deux  dernières  années  de  son  stage ,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de 
premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  é^ale  k  celle  où  se 
trouvera  la  place  à  remplir. 

•  Art.  40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précédente 
devra  être  d'un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant ,  ayant 
travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se  présentera  pour 
remplir  une  place  d'une  classe  immédiatement  supérieure. 
^  i>  Abt.  41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de 
notaires,  il  suffira  que  l'aspirant  ait  travaillé ,  pendant  trois  an** 
nées,  chei  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  ou  qull 
ait  exercé,  comme  défenseur  (avocat)  ou  avoué,  pendant  resfiace  de 
deux  années  auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de  première  instance , 
et  qu'en  outre  il  ait  travaillé  pendant  un  an  chez  un  notaire* 

»  Art.  42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justificaiioa 
du  temp$  d'étude  les  individus  qui  auront  exercé  des  loDctiom 
edministratives  ou  judiciaires.  » 

Dans  chaque  chambre  des  notaires,  un  registre  doit  être  teitm 
par  le  secrétaire  pour  constater  le  temps  de  travail  des  clercl. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  ce  registre  portent  le  iitiv  d'eK^ 
ternes,  et  leur  temps  de  travail  ne  doit  pas  leur  être  comtil^ 
comme  stage. 

A  JParis,  d'après  différents  arrêtés  de  la  chambre,  les  quelle 
premiers  clercs  sont  seuls  inscrits  de  droit  sur  le  registre.  On  m 
peut  j  admettre  les  stages  inférieurs  au  grade  de  quatrième  devc 
que  quand  le  certificat  du  polaire  porte  e&pressément  que  le  clerc 
auquel  s'applique  ce  certificat  est  ou  logé,  ou  nourri,  ou  rëifitaé 
par  lui.  Les  certificats  concernant  les  grades  inférieurs  au  grade 
de  cinquième  clerc  ne  sont  vi::és  par  les  syndics  que  d'après  l'au- 
torisation spéciale  de  la  chambre.  Les  inscriptions  sur  le  registre 
doivent  être  faites  dans  les  trois  mois  »  soit  de  l'entrée  chez  le# 
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MiWrM,  fott  du  ofanfwieiit  cPétildt  oti  tfa  frAdil ,  «t  i  ehaqiii 
flmUtknié  L«  même  ^ade  ne  pdul  éci^  ooiifîâré  boncurremmetit  à 
éevt  eltttê  trataiUattt  danâ  la  même  étude. 

Pour  être  nommé  notaire  i  il  fiiut  atoir  viogi-ciiK}  ans  aocom-« 
plis  ;  et  afin  de  n'omettre  rien  de  ce  qui  oonœrne  les  conditloof 
légales  d'aptitode  »  bous  ajouterons  qu'il  fout  être  oitoyen  fran- 
çais (1)  s  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  et  justifier  de  sa 
moralité.  La  chambre  des  notaires  certifie  sûr  la  même  iiièce  ii 
eapadté  et  la  moralité  du  candidat* 

iicAtfl  d'w^  étude^  ^  Le  choix  de  Tétude  à  acheter  exigée  de  tat^ 
res  réflexioiis.  Généralement  un  jeune  homme  recherche  Une  étude 
iOBt  le  prix  excède  de  heaucoup  le  capital  qu'il  a  à  sa  disposition: 
ê*iL  a  les  moyens  d'être  notaire  de  canton  ^  il  veut  exercer  dans  Uft 
•rronitisseraent  ;  lorsqu'il  pourrait  traiter  d'une  étude  d'arrondis- 
•ement  sans  se  mettre  dans  la  gêne  ^  il  veut  être  notaire  dans  un 
^éf-Ueu  de  cour  royale»  La  vanité  des  familles  seconde  presque 
loujours  eette  ambition  dont  nos  jeunes  lecteurs  devront  se  pré» 
aerver  »  et  dans  l'intérêt  de  leur  tranquillité  d'esprit ,  qui  ser^iit 
troublée  perdes  engfagements  pécuniaires  trop  lourds  pour  eux^ 
et  dans  l'intérêt  surtout  dé  leur  moralité  qui  serait  exposée  à  suc«- 
oomber  un  jour,  plus  ou  moins  gravement  i  au  besoin  de  faire  de 
l'argent  pour  s'acquitter  envers  leur  prédécesseur  «  ou  envers  les 
personnes  de  qui  ils  auraient  à  cet  efiet  emprunté  des  fonds*  La 
posiesfiion  4e  capitaux  considérables  appartenant  à  autrui  ^  la 
connaissance  intime  des  besoins  pécuniaires  d'une  foule  de  per- 
sonnes »  de  la  valeur  de  leurs  biens»  et  des  sacrifices  que  la  né- 
cessité leur  commande  I  offrent  à  un  notaire  ^  lorsqu'il  est  gêné  et 
s'il  est  faible  9  de  bien  dangereuses  tentations. 

11  est  vrai  qu'un  notaire,  même  sans  patrimoine,  obtient  ai- 
sément la  main  d'une  jeune  héritière  t  dont  la  dot  facilite  le 
paiement  de  l'étude.  Sans  prétendre  en  aucune  manière  blâmer 
ceux  qui  font  entrer  celle  considération  dans  leurs  projets  «l'éta- 
blissement, on  peut  faire  observer  que  parfois  des  habitudes 
de  luxé"  et  de  grande  dépense  sont  apportées  en  mariage  avec 
ia  dot;  que  le  mariage  n'est  plus  alors  que  d'un  faible  se- 
jsours»  et  peut  même  devenir  une  nouvelle  cause  de  gâne*,  qua 

(i)  Toir  la  oote  page  164. 
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parfois  aussi  la  dot  est  la  raison  déterminante  d*uné  anionqoe 
Ton  n'aqrait  point  contractée  si  l'on  eût  été  entièrement  libre 
dans  son  choix.  Mais  c'est  à  chacun  d'examiner,  d'après  ses  pro- 
pres idées  et  les  conseils  de  sa  famille,  la  question  délicate  du 
mariage,  qui  ne  nous  arrêtera  pas  plus  long-temps. 

Quoique  des  catastrophes  trop  fréquentes  aient  fait  un  peu  dé- 
choir le  notariat  de  Paris  du  haut  rang  qu'il  occupait  dans  Tes- 
time  de  nos  pères,  c'est  encore  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
villes  des  départements  que  celte  profession  est,  en  généra^  le  plus 
honorablement  exercée,  et  qu*ellc  mérite  le  plus  d'être  recher- 
chée.  Mais  ces  études  de  premier  ordre  sont  d'un  prix  tellement 
élevé  qu'elles  se  trouvent  en  dehors  du  cercle  dans  lequel  le  plus 
grand  nombre  des  premiers  clercs  de  ces  mêmes  études  peuvent 
faire  un  choix  approuvé  par  la  prudence.  La  plupart  des  jeunes 
Parisiens  qui  auraient  assez  de  fortune  pour  acheter  une  étude 
à  Paris  et  pour  y  dominer  leur  position ,  préfèrent  les  carrières 
dont  le  noviciat  est  moins  laborieuxj^  ils  aiment  mieux  entrer  chei 
un  banquier,  et  surtout  chez  un  agent-de-change,  afîn  d'aootr 
leurs  soirées.  On  ne  saurait  croire  combien  de  jeunes  gens, 
consultés  par  leurs  parents  sur  leur  vocation  ,  se  décident ,  sans 
l'avouer,  d'après  cette  petite  considération  de  paresseux. - 

Beaucoup  de  premiers  clercs  de  la  capitale  s'établissent  en  pro- 
vince. Au  courant  de  la  pratique  et  des  bonnes  traditions  du  no- 
tariat de  Paris,  ils  manquent  rarement  de  se  concilier  la  con- 
fiance générale  et  d'augmenter  la  clientèle  de  leur  étude. 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  jugea  nécessaire  de  prendre , 
le  6  décembre  1827 ,  la  délibération  suivante  :  «  Conformément 
»  aux  traditions  de  la  compagnie,  les  notaires  ne  peuvent  se  11^ 
»  vrer  directement  ou  indirectement,  même  par  voie  d'associa- 
»tion  ou  autrement,  à  aucune  spéculation  ou  entreprise,  non 
»  plus  qu'à  aucune  opération  de  banque  et  de  finance.  » 

Il  est  pénible  de  dire  qu'un  grand  nombre  de  notaires  mé- 
connaissent  assez  leurs  devoirs  pour  se  livrtsr  à   des  opéra- 
\  tiens  et  spéculations  de  ce  genre.  Les  abus  divers  qui  résul- 
!  tent  de  cet  état  de  choses  sont  si  nombreux  et  si  graves ,  que  Li 
,'  classe  des  botaires ,  prise  en  masse ,  a  peut-être  perdu ,  dans  l'es^ 
time  publique,  le  premier  rang  qui  lui  appartient ,  au  point  de 
vue  de  la  nature  des  fonctions ,  parmi  les  différentes  classes  d*of- 
fi  ciers  ministériels. 
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n  est  donc  devenu  plus  nécessaire  que  jamais  de  vérifier  avec 
une  minutieuse  attention ,  et  en  remonlaat  à  plusieurs  années , 
non  seulement  si  tous  les  bénéfices  déclarés  par  le  notaire  avec 
qui  on  est  en  pourparlers  pour  traiter,  sont  justifiés  par  le  nom- 
bre et  rimportance  des  actes  portés  au  répertoire  ;  mais  encore 
si ,  parmi  ces  actes,  il  n'en  est  point  qui  aient  été  souscrits  par 
ses  prCte-nom,  à  Toccasion  d'affaires  qu'il  aurait  faites  pour  son 
compte  personnel.  Ce  contrôle  est  assez  difficile,  et  il  est  pru- 
dent de  raccompagner  d'une  sorte  d'eoquéte  dans  le  pays;  de  tâ- 
cher, par  exemple,  de  connaître  l'opinion  du  procureur  du  roi,  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  du  maire,  enfin  des 
principales  autorités  du  lieu  ,  sur  la  manière  dont  le  notariat  est 
exercé  dans  l'étude  à  vendre ,  maïs  en  faisant  tel  compte  que  de 
raison  des  allégations  qui  ne  seraient  point  justifiées  par  des  faits. 
La  concurrence  est  une  des  plaies  des  charges  à  clientèle  :  celle 
que  les  notaires  se  font  entre  eux  nuit  beaucoup  à  leur  considé- 
ration, et  creuse  une  profonde  ligne  de  démarcation  entre  leur| 
profession  et  la  magistrature,  à  laquelle  on  la  compare  quelquefois.! 
Il  est  sans  doute  bien  des  notaires  qui  ne  cherchent  à  obtenir  la 
préférence  sur  leurs  confrères  qu'à  force  de  soins  et  de  zèle  pour 
le9  affaires  de  leurs  clients,  et  en  tâchant  d'acquérir  tous  les  jours, 
à  un  degré  de  plus,  les  qualités  qui  constituent  le  véritable  no- 
taire \  mais ,  franchement ,  la  concurrence  agît-elle  toujours  de 
cette  façon  ?  N'emploie-t-elle  pas  souvent  des  moyens  que  la  d^ 
licatessene  saurait  avouer?  Par  exemple,  ne  procède- t-elleja- 
mab  par  des  offres  de  services  faites  directement  et  sans  pudeur 
aux  clients  des  confrères,  à  ceux  d'un  ancien  patron,  par  exem- 
ple; ou  tout  au  moins  par  des  visites  faites  et  réitérées ,  comme 
par  politesse ,  à  ces  mêmes  clients  ?  Ne  procéde-t-elle  jamais  par 
des  rabais  sur  le  taux  des  honoraires?  Oui,  dans  beaucoup  d'en- 
droits les  notaires  se  laissent  marchander,  et  c'est  le  bon  marché 
plutôt  que  le  mérite  qui  attire  la  pratique.  Dans  les  grandes  villes, 
les  manœuvres  de  la  concurrence  peuvent  rester  cachées;  mais 
dans  les  petites  localilés,  elles  sont  toutes  connues  au  bout  d'un 
quart  dbeure^  soit  qu'elles  s'exercent  avec  quelque  décence,  soit 
qu'elles  aient  lieu  dans  les  marchés  et  foires  des  environs,  autour 
d'un  tapis  de  billard  ou  le  verre  ^n  main  dans  une  auberge.  Pn^s- 
que  inévitablement,  ces  manières  d'agir,  que  l'on  a  justement 
la  cawrêfi  au  client^  excitent  des  jalousies ,  très  sou-* 


TT^al  4ef  h$àxim  et  «me  foerre  ioeatMota  et  «eaadalMM  Mire 
les  notaires  .rivaux.  Quelques  uns  s'enlèyent  en  pareil  eas,  par 
des  médisances  et  des  ealonuAies  mutuelles,  ta  confiaDoe  puUi^ 
que, alors  qu'Us  ne  croient  s'enlever  que  les  clients;  beureui 
quand  ces  hostilités  ne  réfléchissent  pas  contre  4es  oUenli 
eux-mêmes  !  Nous  connaissons  des  notaifes  de  canton  qiû  aesoat 
retirés  de  fort  bonne  heure,  uniquement  à  causa  de  ee^grave 
Inconvénient  de  rexercice  du  notariat  dans  les  petites  villes. 

Le  prix  d'une  étude  a  le  plus  ordinairement  pour  base  le  prodnit 
d'une  année  multiplié  par  dix  ;on  prend,  pour  ce  calcul,  le  fNrodntt 
moyen  des  cinq  dernières  années.  Ainsi  une  étude  de  100,000  fr. 
produira  10,000  fr.  par  an  ;  mais  comme  le  capital  -de  100,000  fir. 
aurait  donné  5,000  fr.  par  un  placement  ordimdre,  11  ne  reste  que 
5,000  fr.  pour  la  rémunération  du  travail.  Lorsque  le  notaire  a 
prélevé  sur  cette  dernière  somme  ses  dépenses  de  maiaoD  et  ses 
loyers ,  qui  sont  nécessairement  plus  considérables  que  ^il  n'était 
pokit  notaife ,  voyes  ce  qui  peut  lui  rester  d'éconeoiies  pour  faire 
fortune ,  ou  même  pour  acquérir  une  modeste  aîsanee  1  ii  éamc 
il  est  aujourd'hui  des  notaires  qui  se  retirent  Hcfaes,  d'ordinaive 
ils  le  doivent,  seit  à  ce  qu'ils  ont  vendu  leur  chatfe  plus  ehsr 
qu'ils  joh  l'avaient  achetée,  soil  à  ce  qu'on  nomme  wi  lion  ma- 
riage ,  soit  ei^Éi  à  des  spéculations  étraufrères  au  notariat ,  jou- 
veat  à  ces  trois  causes  réunies.  La  première  de  ces  trais  causes 
de  fortune  devient  plus  rare  de  Jour  en  Jour. 

Dans  les  plus  pauvres  cantons,  les  études  valent  de  15 1 3e,00eilr.; 
dans  le  plus  grand  nombre  des  autres,  elles  paient  40,000 fr. 
£lles  se  vendent  pins  de  100,000  fr.  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissements et  de  départements.  A  Rouen ,  &  VersaiHes ,  dans  la 
banlieue  de  Paris,  c'est  soo,  350, 400,000  fr.  Â  Paris ,  le  prix  cou- 
Ij  rant  est  de  450  à  500,000  fr.  ',  on  a  parlé  de  fOO,ooo  fr.  Au  roste,  le 
prix  porté  dans  les  traités  et  avoué  par  les  parties  contractan- 
tes est  fréquemment  inférieur  au  prix  réellement  payé ,-  s'il  en 
était  autrement ,  le  gaf de-des-sceaux ,  trouvant  ce  prix  dfspro- 
portionné.^  Timportance  de  l'étude  et  aux  ressources  péeunMres 
du  candidat ,  pourrait  lui  refuser  llnstilution  royale. 

CauiionnêmaU.  *-  Les  notaires ,  avant  d'enflrer  en  exercice , 
doivent  verser  au  trésor  public  un  cautionnement  dont  le  chitte 
eat  filé  ea  f#Mi  eompoeée  de  ta  dawe  àtaqueUe Uê  lypar* 
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ttament)  «t  du  cliWre  de  la  population  du  lien  de  leur  réd* 
dence*  Les  cautionnements  des  notaires  de  première  classe  va- 
rient depuis  4,000  fr.  Jusqu'à  25^000  ft*.  ;  à  Paris  ils  sont ,  par  ex- 
ception ,  de  50,000  fr.  ;  le  maximum  des  cautionnements  de  la 
deuxième  classe  est  de  12,000  ft*.,  et  le  minimum  de  3,000  fr.; 
enfin»  les  cautionnement!  les  plus  élevés  de  la  troisième  classa 
sont  de  5,200  fr.,  et  les  moindres  de  1^800  fr.  Le  tarif  des  cau- 
tionnements est  réglé  par  la  loi  du  28  avril  1816« 

Réforme  —  Abordons  maintenant  une  question  fort  délicate, 
mais  que  son  actualité  et  son  importance  pour  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aujourd'hui  au  notariat  ne  nous  permettent 
point  d'éluder. 

Toutes  les  classes  d'officiers  ministériels ,  la  classe  des  notalree 
surtout^  se  sont  vivement  émues,  dans  ces  derniers  temps,  de  la 
Qominatfon ,  par  le  garde-des-sceaux,  d'une  commission  char^ 
gée  de  préparer  une  loi  sur  les  offices.  Il  ncfus  semble  que  l'on 
a  fort  habilement  pris  le  change  sur  la  nature  des  résultats 
possibles  des  travaux  de  cette  commission ,  en  sof^sant  qu'elle 
allait  proposer  de  retirer  purement  et  simplement,  et  sans  une 
indemnité  préalable,  aux  officiers  ministériebv  le  droit  de  ven« 
dre  les  charges  qu'ils  ont  acquises  sous  la  protection  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Le  gouvernement  a  reculé  devant  le  soulé« 
vement  général  des  parties  intéressées^  la  commissien  n'a  rien 
fait.  Mais  le  coup  est  porté;  les  discussions  de  la  presse  et  de 
la  tribune  législative  ont  préparé  l'opinion.  Il  ne  faut  pas  m 
le  dissimuler,  la  réalisation  d'une  réforme ,  lorsqu'elle  est  par- 
Tenue  à  ce  point,  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps. 

Peu  de  personnes  doutent  du  maintien  de  la  vénalité ,  parce 
qu'en  Tabolissant  11  faudrait  indemniser  les  titulaires ,  et  que  ea 
serait,  suivant  une  évaluation  qui  ne  parait  point  exagtJrée» 
une  dépense  d'environ  un  niUîard  pour  les  différentes  classes 
é'oficîers  miaislériels.  Les  chambres  législatives  reculeraieni 
as8m:ément  devant  un  si  énorme  sacrifice*,  et,  en  supposant  la 
contraire,  Il  n'y  aurait  que  deux  systèmes  à  choisir  pour  rem* 
placer  l'brdre  de  choses  actuel  :  les  nominations  à  la  faveur ,  ou 
les  nominations  au  concours.  Le  premier  système  serait  victorien* 
aement  rtpoossé  par  l'opinion  publique,  si  le  gouvernement  ten^ 
Iill4e  0ecr«er  mn  msBi  giavdineye&d^ilhieMeetdeiXMv^ 
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Pour  ce  qui  est  de  i'adoption  du  syslème  des  concours ,  ce  qui 
serait  revenir,  en  ce  qui  concerne  le  nolariat ,  à  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  ce  syslème  n'a  pas  pu  produire  d'assez  heureux 
résultats ,  ù  l'époque  de  bouleversement  général  où  il  iut  essayé, 
pour  s'être  acquis  de  nombreux  partisans,  et  nous  le  croyons 
trop  en  dehors  des  idées  dominantes  pour  avoir  aujourd'hui  la 
chance  d'être  remis  en  pratique. 

La  réforme  qui  parait  imminente  se  bornerait  donc  aux  abus; 
on  émonderait  l'arbre  sans  porter  la  cognée  aux  racines.  Par 
exemple ,  une  loi  pourrait  défendre  »  sous  les  peines  les  plus  gra- 
ves ,  à  tous  les  notaires  du  royaume,  ce  qu'âne  simple  tradition 
de  la  compagnie  des  notaires  de  Paris  défend  dans  le  département 
de  la  Seine,  savoir  :  les  opérations  de  banque ,  les  affaires  d'es- 
compte et  toute  espèce  de  spéculation  ;  le  pouvoir  disciplinaire 
et  de  surveillance  conûé  à  la  magistrature  pourrait  être  étendu , 
fortiflé,  et  régularisé  de  manière  à  ne  plus  être  jamais  contesté, 
comme  il  arrive  souvent;  on  pourrait  soumettre  au  tarif 
un  plus  grand  nombre  d'actes;  et  donner  à  ce  tarif  la  sanction 
d'une  pénalité  qui  lui  manque  aujourd'hui ,  et  qui  devrait  être 
telle  que  les  infractions  fussent  fort  rares  :  alors  les  notaires  au- 
raient moins  souvent  à  subir  ces  réductions  en  taxe  auxquelles 
beaucoup  d'entre  eux  s'exposent ,  et  qui  mettent  leur  probité 
en  état  de  suspicion  auprès  de  leurs  clients. 

De  telles  mesures,  contre  lesquelles  on  n'oserait  sans  doute 
point  invoquer  le  droit  acquis^  régénéreraient  le  notariat,  loi 
donneraient  un  nouveau  lustre,  et  feraient  cesser  de  trop  légitimes 
sujets  de  plainte.  Les  produits  d'un  grand  nombre  de  charges  di- 
minueraient, mais  le  prix  baisserait  proportionnellement;  et 
à  ces  différents  égards  les  futurs  notaires  doivent  désirer  que  la 
réforme  s'accomplisse  avant  leur  établissement. 

Conclusim.  —  Peut-être  avons-nous  fait  assez  clairement  res- 
sortir les  inconvéu(ents  et  les  avantages  du  notariat ,  et  les  dif* 
férentes  conditions  d'aptitude  qu'il  requiert,  pour  pouvoir  dire» 
en  nous  résumant,  que  s'il  n'est  pas  de  profession  plus  digne  da 
choix  d'un  jeune  homme  instruit ,  travailleur  et  iiiteliîgçnt ,  dont 
le  patrimoine  n'est  pas  trop  inférieur  à  la  mise  de  fonds  nécessaire, 
et  qui  éprouve  Aïoins  le  désir  de  faire  fortune  que  la  noble  ambi- 
Uon  4'occuper  honorablement  un  des  premiers  rangs  de  l'ojrdiD 
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dTii,  il  n'en  existe  pas  aussi  de  plus  dangereuse  pour  un  jeune 
homme  placé  dans  des  conditions  contraires. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire  un  mot  des  clercs  qui  ne 
s^établissent  pas  notaires. 

En  supposant  un  nombre  moyen  de  quatre  clercs  par  étude  « 
le  notariat  occupe  en  France  40,ooo  jeunes  gens.  La  plupart, 
après   quelques  années ,    prennent    nécessairement    d'autres 
directions;  ils  recueillent  souvent,  dans  leurs  nouvelles  car- 
rières, le   fruit  du  temps   qu'ils  ont  passé  chez  le    notair& 
AiDsi  un  stage  comme  clerc  de  notaire ,  quel  que  soit  le  rang 
que  Ton  ait  occupé  dans  la  hiérarchie  cléricale ,  est  une  des 
conditions  de  capacité  que  la  loi  admet  pour  les  fonctions 
ô^'huisHer ,  de  courtier  et  û'^agent-de-change  { voir  ces  mots)  , 
pourvu,  sHl  s*agil  de  Tune  de  ces  deux  dernières  professions ,  que 
ce  soit  à  Paris  que  Ton  ait  travaillé.  Pour  beaucoup  d'autres  pro- 
fessions, le  notariat  est  une  préparation^excellente  :  il  habitue  le 
Jugement  à  la  rectitude  et  à  la  netteté,  forme  de  bonis  comptables, 
des  hommes  d'ordre,  des  administrateurs  éclairés  et  instruits;  et 
Ton  peut  avancer  sans  exagération  que  peu  de  fonctions  sont  au- 
dessus  de  la  capacité  des  Jeunes  gens  qui  ont  rempli  dans  une 
grande  ville,  à  Paris  surtout,  une  place  de  premier  clerc.  Ils 
trouvent  quelquefois ,  au  moyen  de  leurs  relations  dans  la  clien- 
ttte  de  leurs  patrons,  des  emplois  de  directeu.  s  dans  des  adminis- 
trations privées,  de  chefs  du  contentieux  dans  de  grandes  maisons 
de  banque,  etc.  Les  avantages  du  notariat ,  pour  l'apprentissage 
des  affaires  en  général ,  expliquent  donc  et  Justifient  lé  parti  que 
prennent  un  si  grand  nombre  de  familles,   lorsqu'elles  sont 
hidécises  encore  sur  le  choix  d*un  état ,  de  placer  leurs  enfants 
dans  une  étude  de  notaire,  comme  dans  une   avenue  qui  se 
partage  en  [plusieurs  branches. 
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PEINTRE.  —  Un  enfant  aime  à  tracer  de  ^ossières  imaf et  for 
le  sal>le ,  sur  le  papier;  ne  vous  Mtez  pas  de  lui  prédire  les  desU* 
pée$des  Giotto,  des  Manlegnai  des  BeccafMmi  (1).  LVsprit  dlmi* 
talion  est  admirablement  acUf  dans  le  jeune  âge,  A  V4iir  loutei 
ces  naïves  petites  imaginations  si  avides  de  s'initier  à  la  coonaifr 
sjwœ  du  monde  e^^iérieur,  si  ingénieuses  4  en  copier  le^  forn^ 
et  les  mouvements,  si  appliq\;ées  à  cbarbonner  les  myrs,  à  pétrif 
et  façonner  la  terre,  â  construire  de  fragiles  édifices  ,  k  parodier 
les  couversalions  et  les  gestes ,  on  croirait  deviner  toute  unf 
future  génération  d'artistes,  peintre^,  sculpteur^)  ercMtectff 
ou  comédiens.  L'adolescence  calme  le  plus  ordiaairemeot  cw 
curiosités,  suspend  ces  essaie,  et  d'autres  (acuité  douamutè 
leur  tour. 

Si  cependant  un  enfant  parait  de  plus  en  plus  porté  à  FobaM^ 
v^etlon  des  cboses  visibles  \  s'il  montre  une  persistance  singulière 
à  copier  la  na(*ire  ;  s'il  i^  se  rebute  pas  lorsqu'on  lui  ofCre  dei 
modèles  dessinés  ou  gravés  ;  s'il  arœiljusle,  la  main  ^droi^el 
obéissante  ;  si  un  certain  sentiment  de  vérité  se  fait  remarquer 
dans  ses  essais,  alors  il  y  a  probabilité  qu'il  est  doué  de  dispo- 
sitions dignes  d*^ttention  et  d'encouragement. 

Mais  la  prudeme  des  parents  doit  être  extrême.  C'est  sur- 
tout dans  la  prévision  d'aptitudes  aussi  exceptionnelb^s  que  celles 
des  artistes  qu'il  importe  d'8ppliqu4*r  cette  règle  générale  de  l'é- 
ducation  professionnelle  :  «  L*enfant  doit  être  initié  à  un  grand 

(s)  JeuBti  p4tr«f  qui  fcmt  devtmu  dM  peiotra  oflèbras. 
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jBsomtm  d«  «omiaifiiBces  avant  Tâge  oA  tt  lera  appelé  *  aToit 
^noe  voloDl^  à  lui.  t 

Oo  ne  considérera  done  d*abord  Tétude  du  deisin  que  comme 
une  des  braocbes  de  Téducation  première.  Il  sera  d'autant  plua 
faeile  d'accorder  une  lalilude  convenable  au  développement  du 
goût  di  i*enfant ,  que  Ton  montre  aujourd'hui  le  dessin  dani 
toutes  les  écoles*  roèroe  primaires ,  dans  foules  les  pensions,  dans 
tous  las  collèges.  De  plus ,  il  existe  dans  presque  toutes  les  villei 
des  éeolps  publiques  de  deâsin  (i). 

Un  maître  ne  tardera  pas  &  remarquer  relève  doué  d'une  facilité 
particulière^  il  Tencouragera ,  ne  Tût-ce  que  dans  l'intérêt  dei 
progrès  de  la  classe  et  de  sa  réputation.  Tenfant  de  son  côté ,  s'il 
Oit  fortement  attiré ,  consacrera  de  jour  en  jour  une  plus  grande 
partie  de  ses  récréations  et  de  ses  congés  au  dessin  ;  laissez  le  agir 
dans  les  limites  d'une  sage  liberté ,  étendei  successivement  ces 
limites ,  et  observez. 

La  plupart  des  parents^sont  peu  en  état  de  déterminer  la  marr 
Cbe  la  plus  convenable  dans  des  études  de  ce  genre }  Ils  sont  obligé! 
do  s'en  rapporter  auK  professeurs  •  c'est-à-dire  beaucoup  au  ha^ 
aard.  tes  avis  des  peintres  sur  les  meilleures  méthodes  sont  d*ai)r 
leurs  aussi  diflérenls  que  les  caractères  des  enfants  sont  variél^ 
Bapbaél  Mengs  conseille  de  faire  commencer  les  premières 
études  par  le  tracé  des  figures  géométriques  sans  régies  et  sans 
compas  ;  c*est  suivant  lui  un  moyen  d'acquérir  la  justesse  du  coup 
d*œil.  D'autres  écrivains ,  peintres  aussi ,  croient  au  contraire  quf 
le  dessin  linéaire  diffère  essentiellement  du  dessin  pittoresque,  et 
que  loin  d'être  utile,  il  peut  être  nuisible  aux  élèves  peintres  (2). 
La  plupart  des  maîtres  recommandent  renseignement  analyr 
tique,  qui  va  de  Tétude  du  détail  à  Tétude  de  lensemble;  d'aulref 
pré&rent  renseigunuient  opposé  ;  d*autres  enfin  proposent  de 
faire  dessiner  ou  peindre,  dès  le  principe ,  d'après  nature.  Ces  di«- 
vergences  dans  les  opinions  importent  peu.  Une  vocation  réelle 
triomphera  dea  erreurs  même  des  maîtres;  seulémeol  le  chemin 
aura  été  un  peu  plus  court  ou  un  peu  plus  long. 

U  est  cependant  une  règle  sur  laquelle  aucun  dissentiment  n'est 
possible  ;  c'est  que  le  deuin  proprement  dit  est  la  baiefondamei? 

(>)  V^r^l  PS|s^s»3  «t  miftatM. 

(9}  Prédf  d*iia  traité  àê  pMture  psr  M.  Dtléolvf «. 


468  PEINTRE. 

taie  de  l'art.  L*élève  doit  apprendre  d'abord  à  reproduire  eiacte- 
ment  le  contour  des  objets  au  moyen  de  la  ligne  ou  du  trait ,  en 
cherchant,  non  pas  simplement  à  exprimer  par  ce  contour  le 
profil  d'une  forme,  mais  encore  à  faire  deviner  son  étendue  en 
profondeur  et  en  saillie.  Lorsque  Téléve  est  parvenu  à  une  habi- 
leté suffisante  dans  Tart  de  tracer  les  lignes,  il  doit  apprendre 
à  rendre  Fensemble  des  formes  qui  sont  comprises  entre  les  con- 
tours ,  à  imiter  les  demi-teintes  et  la  projection  des  ombres  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  modeler.  Enfin ,  au  contour  et  au  modelé,  qui 
peuvent  très  bien  se  concevoir,  abstraction  faite  de  la  couleur, 
rélève  ajoutera  plus  tard  la  couleur  propre  à  chaque  objet. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point ,  que  le  tracé  du  contour 
D^est  pas  seulement  la  première  étude,  mais  la  plus  importante 
de  toutes.  Peindre,  ce  sera  encore  dessiner  en  employant  le  pinceau 
au  lieu  du  crayon.  Il  est  indispensable  d'être  avant  tout  bon  des- 
sinateur; on  est  ensuite  coloriste ,  si  l'on  peut.  Lorsqu'un  élève 
néglige  le  trait,  ne  peut  s'y  complaire,  se  montre  impatient 
d'ombrer,  et  s'attache  trop  minutieusement  à  couvrir  le  papier 
de  hachures  ou  d'estompé ,  sans  être  importuné  par  les  lignes 
incorrectes  avec  lesquelles  il  a  cherché  à  imiter  les  profils,  c'est 
rarement  un  bon  signe. 

(  Quel  que  soit  le  genre  spécial  que  puisse  alTectionner  dans  la  suite 
relève,  comme  amateur  ou  pomme  peintre,  il  doit  s'appliquer  à 
reproduire  la  figure  humaine,  d'abord  ordinairement  diaprés 
les  dessins  et  les  gravures ,  ensuite  d'après  la  bosse  ou  les  plâtres, 
plus  tard  d'après  les  modèles  vivants  ou  académiet. 

La  figure  humaine  est  en  effet  la  plus  parfaite  de  la  création; 
c'est  celle  qui  exprime  la  vie  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  Intelligent 
et  de  plus  élevé  ;  celle  aussi ,  et  par  ces  causes  mêmes ,  qui  est  la 
plus  difficile  à  représenter.  Lorsque  rélève  sait  bien  dessiner  la 
Ûgure  et  le  corps  entier  de  l'homme  arec  ses  proportions  exactes 
et  ses  mouvements,  la  représentation  de  tous  les  autres  objets  de 
la  nature  lui  derient  beaucoup  plus  facile.  Cependaiit  comme 
tous  ces  objets  animés  ou  inanimés  ont  des  beautés  qui  leur  sont 
propres,  il  lui  sera  nécessaire  dans  la  suite  d'en  faire  aussi  une 
élude  spi^clale. 

Parmi  les  connaissances  accessoires  et  préparatoires  les  plus 
utiles  à  acquérir,  nous  indiquerons  particuHèremetit  la  per^ec- 
live  el  i'analoroie. 


» 
'  Lflrperapecliveesl  indispeDsable»  même  au  simple  amateur; 
mais  ordioairement,  pour  vouloir  perfectionner  son  talent  en  étu- 
diant Tanatomie ,  il  faut  que  relève  voie  déjà  dans  le  dessin  ou 
la  peinture  plus  qu^un  art  d'agrément  $  autrement  îl  se  détourne- 
rait plus  qu'il  ne  conviendrait  des  autres  études  qu'il  a  dû  pour- 
suivre simultanément,  et  qu'il  a  même  dû  considérer  jusque  là 
comme  principales;  très  probablement  même,  sur  un  nombre  dé- 
tergniné  d'élèves  dans  une  pension ,  ou  dans  un  collège ,  ou  dans 
réducatioii  privée,  très  peu  auront  persisté  jusqu'au  point  où  nous 
sommes  arrivés. 

Cependant  nous  croyons  que,  sauf  de  rares  exceptions  où  des 
signes  manifestes  annoncent  le  génie,  il  y  a  légèreté  et  imprudence 
après  «ne  année  ou  deux  années  de  dessin ,  à  décider  qu'un 
élève  est  appelé  à  être  peintre,  et  à  le  laisser  s'adonner  exclusive* 
ment  au  noviciat  de  l'art 

D'ailleurs,  une  des  plus  grandes  erreurs  que  doivent  déplorer 
tous  ceux  qui  aiment  les  beaux-arts ,  c'est  celte  opinion  où  pa- 
raissent être  la  plupart  des  parents  et  des  jeunes  élèves  peintres, 
qu'on  peut  impunément  abandonner  les  études  littéraires ,  la  cul- 
ture de  son  intelligence ,  dès  qu'on  se  croit  destiné  à  l'art.  On  se 
peivuade  qne  le  sentiment  et  l'imagina  lion  suffisent,  et  qu'une 
sorte  de  divination ,  privilège  des  artistes ,  tient  lieu  de  savoir. 
On  espère  suppléer  par  quelques  lectures  à  l'absence  de  ce  fond 
sérieux  d'instruction  nécessaire  à  tous  ceux  qui  se  vouent  aux 
carrières  libérales ,  et  qui  forme  le  jugement ,  élève  le  goût , 
donne  à  l'esprit  plus  de  souplesse  et  d'étendue. 

Admettons  que  le  degré  du  talent  d'exécution  acquis  par 
l'élève,  ait  fait  naître  la  conviction  qu'il  est  doué  d'une  habileté 
très  remarquable  à  représenter  les  divers  objets  de  la  création, 
ce  ne  sera  pas  encore  assez  pour  que  l'on  prononce  définitive- 
ment sur  sa  vocation. 

Que  Von  y  songe  bite ,  la  faculté  d'imiter  dans  les  arts  n'est 
qu'un  mpyen.  Un  crayon  intelligent ,  exercé ,  n'est  qu'un  instru- 
mentLe  dessinateur  le  plus  correct,  le  plus  habile,  peut  ne  jamais 
être  véritablement  artiste. 

Commei|t  doncdevinera-t-on  l'artiste  dans  le  jeune  desdnateur  ? 
A  peu •  près  comme  on  devinerait  le  poète;  et  ce  n'est  point 
chose  facile.  On  se  demandera  s'il  a  un  sentiment  délicat  et  pro- 
fond du  beau  ;  s'il  a  de  la  sensibilité ,  de  llmaéhiation ,  de  Tort- 
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glnâlité  ;  oH  étUdieta  sei  t^réâlledloM  »  M^moCHm!  fl  ioll 
nndf^pendance ,  rèrer  la  gloire,  pea  ambitionner  la  fortonèi 
Haie  il  n*y  a  pas  de  règles  porilives  et  abaolnea  à  donner  poof 
une  telle  recherche ,  et  nous  ne  pouvons  indiquer  que  la  tU- 
ficuUé. 

Jusqu'ici  nous  avons  toujours  supposé  cliec  les  parenta. 
chez  rélève,  une  hésitation,  une  sorte  d^appréhenslon  naturelle. 
Cependant  il  faut  enùn  supposer  lYpreuve  accomplie  et  la  réso* 
lulion  arrêtée  :  un  Jour  vient  où  l'on  ne  doute  plus  de  la  * 
vocation  du  Jeune  homme;  son  caractère  et  la  direction  que 
Ton  a  eu  soin  d'imprimer  ù  ses  sentiments,  à  ses  pensées,  per- 
mettent  de  ne  point  trop  redouter  pour  son  bonheur  et  sa  niora* 
lité  cette  indépendance,  ces  excitations  de  Tamourpropre ,  cette 
exaltation  des  facultés  sensibles,  écuetll  de  Partiale  :  Il  aait 
peintre  (1).  , 

Dès  ce  bioment,  tous  If  s  travaux  qui  n'ont  point  pour  but  direct 
la  peinture  doivent  être  entièrement  subordonnée.  Que  le 
Jeune  élève  s*arme  de  patience,  qu*il  recuettie  ses  forcée.  Une 
possède  encore  que  les  éléments  de  1  art.  11  iui  faut  lUaintefiant  se 
reporter  plus  sérieusement  à  chacune  des  paKlee  desespreoilèfel 
éludes;  il  faut  qu^il  maîtrise  les  impatiences  de  son  Imaginalleili 
qu1l  fortifie  laborieusement ,  lentement ,  sa  faellilé  de  dessiner 
tous  les  différents  objets  que  présente  la  nature;  qu'il  exerce  et 
perfectionne  son  habileté  à  employer  les  couleurs;  il  faut  qut 
sinilie  à  diverses  connaissances  spéciales  qu*il  a  pu  négliger 
jusque  là,  par  exemple  aux  principes  de  Tarchiteeture »  aui* 
éléments  de  la  sculpture. 

Plusieurs  années  s'écouleront  avant  qu'il  puisse  prétendre  I 
appliqua  les  règles  même  les  plus  simples  de  la  compofîrtaa, 
avant  qu'il  ait  la  force  nécessaire  pour  céder  utllenaent  ailt 
secrètes  ardeurs  de  Fînvenfton. 

Quel  maître  le  dirigera  dans  cette  difDcHe  carrière  f  A  ^Mle 
école  irà-t-il  interroger  les  traditions  de  Tart  et  puiser  la  seiencef 

S11  habite  sur  un  point  éloigné  des  di^artemenls,  on  se  deman* 
dera  s'il  ne  doit  pas  aller  étudier  à  Paris  ;  tout  au  moins  devra-t*lf 
se  fixer  dans  une  ville  où  la  peinture  soit  en  honneur  et  cultivée 
par  des  hommes  d*un  talent  supérieur,  où  les  musèea  et  les  ool« 

(  t  ;  Voy .  quelques  «ont! dèratlôm  générifet  i^  «loC  Aàrtéti^ 


tetlkM  Hfliolitrfg  pttiiNDl  lui  offrir  4«  ■pdêiiii  «t  êHÊUat  à 
la  lolt  ion  ambHion  6t  ton  enUiotlsiasfn«. 

Puis»  èM  à  Paris,  aoil  dans^une  de^seï  villas ^  on  atlra  à  télmt* 
■rilier  ail  doil  fréqaenler  un  atelier. 

Les  ateUera  do  peinture  dîilèrerU  beaucoup  de  ce  quils  étalent 
■litreMj.  Ce  ne  sont  plus  ces  écoles  laborieuses,  passionnées,  tV 
ymèvÊi  Où  les  grands  peiaires  rétudlaieni  à  perpétuer  leur  sysi 
têne  el  la  manière  qui  caractérisait  leur  génie.  Chacun  d*eui 
almidlà  s^nlMirer  d'élôires choisis,  qui  partageaient  i*t  défendaient 
ara  canvioUona;  il  y  avait  solldarilé  entre  eux  et  lui  ;  les  suocés  el 
les  revers  éléieal  en  commun  ;  le  maître  s*faonoralt  des  progrés  dd 
sis  diaeiplei,  les  disciples  s'honoraient  de  la  gloire  du  maître* 

Aujourd'hui  on  voit  peu  de  peintres,  même  juslement  renottl'» 
aies,  qui  séeai  à  ccsur  d'inléresser  iniimement  des  élèves  au 
triomphe  de  leurs  doctrines.  Il  est  triste  de  le  dire  i  parmi  eeoi 
fui  oot  oavart  des  ateHers,  quelque»  uns  même  paraissent 
jaMwâ  aongér  à  oe  bot  si  digiw  et  si  noblo  qu'au  roveau  qn'ila 
peuveat  tirer  des  rétribuiions  mensuelles  des  élévest 

Mais  ce  n'est  point  là  seulement  ce  qui  discrédite  les  atelieri* 
Pisotts-le  sans  hésiter  :  la  plupart  des  ateHen  à  Paris  soill 
en  écoki  de  mauvaises  mœurs;  on  ne  saurait  se  ftiireune 
idée  de  ce  qui  s'y  est  introduit  de  sotte  turbulence ,  de  désordre 
ridicule  et  de  honteux  cynisme.  Au  nombre  des  causes  priaet* 
pales  qui  ont  amené  ce  déplorable  état  de  choses ,  noas  nous 
boraeroQS  à  signaler,  outre  libsoucianoe  des  maîtres,  le  défaut 
d'Instruction  et  surtout  d'éducation  de»  élèves. 

Un  jeune  hooMBe,  ed  entrant,  sans  méflanoe  et  trop  prècipitam^^ 
asenlt  dans  un  de  ces  alehers,  s'expose  à  y  vohr  bientét  la 
pureté  de  son  imagination  ternie,  la  simplicité  de  son  cœur  trou« 
Mée,  la  susceptibilité  de  sa  conseience  émoussée ,  toutes  les  don* 
cet  et  naïves  inspirations  qui  leniralnaient  vers  Tari  étouffées , 
tomes  las  sources  naliireltes  de  pensée  qui  jaillissaient  en  lui 
souiUéea,  taries  |Mir  un  ignoble  malerialisme.  Où  ^donc  trouvera^ 
t-Henaulte  cette  pnre  inspiration,  cenoUe  enthousiasme,  eee 
émotions  sacrées  qui  seuls  font  le  grand  artiste? 

Mais  d*aatre  part ,  comme  ceat  une  illusion  de  croire  qu'il  soit 
possIUle  à  un.jeune  talent  de  se  développer  dans  la  solitude,  dans 
risolemeot,  aana eoaseiis»  aans guide;  comme  il  lant  être  bien 
persuadé  que  Tébide  4a  la  nature  et  des  musées  ne  aawall  auf 
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fre ,  et  4u*iiii  eBseifneiiieot  viTabt  et  pratâque  est  tM^omn  Uêêê' 
pensable  (1)»  relève  devra»  ou  cherdier  un  atelier  qui  ae  tnwvef 
rait  dans  des  conditions  tout  exeeptionnelles  «iiioiird*hirf,  m 
simplement  gagner  ramiti6  de  jeunes  gens  hononblea  ptas 
avancés  qut  lui;  il  devra  surtout  ne  négliger  aucun  mojmt 
d'approcber  de  la  personne  de  Tun  des  grands  peinirei  dont  le 
talent  l'aura  attiré  et  séduit  le  plus  partieuttèrement,  d^oMenlr 
de  le  visiter  souvent  aux  lieures  de  son  travail ,  et  mèoie ,  sV 
sapent,  de  travailler  sous  ses  yei».  Tout  s«m  uvenir  dépend  ds 
Fe^t  de  conduite ,  de  la  prudence,  et  de  la  raison  dont  11  iva 
preuve  dans  cette  période  grave  et  difficile  4e  sâ  vie. 

En  même  temps,  s'il  est  à  Paris,  il  pourra  suivre  leseoun  ds 
l'ICcole  des  Beau-Arts  (s). 

Nous  n'ignorons  pas  les  critiques  nombreuses ,  vives»  justes  et 
injustes  dont  cette  institution  célèbre  a  été  Poljet;  nous 
naissons  très  voiontiers  qif  on  peut  ncquédr  un  talent 
et  arriver  aux  premiers  rangs  sans  avoir  traversé  l4Beole  dm 
Beaux-Arts,  sans  en  être  sorti  la  couronne  au  front;  mais  ■ 
nous  reste  pour  inc^mtestable  qu'elle  est  un  puissant  moyw 
d'émulation ,  et  ses  adversaires  eussent-ils  plus  de  motilSi  encore 
de  la  décrier,  nous  aurions  peine  à  concevoir  qu^ui  jeune 
artiste  ne  fût  pas  ému  et  encouragé  à  la  seule  pensée,  au 
seul  espoir  de  remporter  un  jour  le  prix  honoralde  qu'elle 
propose. 

Sans  doute  pour  réussir  à  TEcole  il  faut  se  résigner  à  engager 
une  partie  de  Find^ndance  de  son  e^Mlt  ;  il  faut  se  discipliner , 
régler  en  quelque  sorte  l'inspiration ,  ravoir  à  se8ordrea,appren* 
dre  à  ftire  bian  et  à  heure  fixe ,  savoir  terminer  un  travail  à  un 
temps  donné.  Disons  plus  encore  :  il  faut  peut-être  avoir  un  genre 
de  talent  qui  plaise  aux  professrars  de  l'Académie.  Ce  sont  des 
inconvénients  presque  inévitables;  mais  il  est  juste  de  les  com-* 
parer  aux  avantages,  et  de  ne  point  trop  exagérer  le  besefn  d'une 
liberté  absolue  dans  l'étude  et  dans  la  pratique  de  l'art,  de  ne 
point  sacrifier  aveuglément  aux  vagues  exigences  et  aux  caprices 
souvent  dangereux  de  l'inspiration.  Plus  d'un  élève  qui ,  confiant 
à  l'excès  dans  sa  force ,  s'est  soustrait  à  ce  qu'il  appelait  le  joug 

(a)  VoytE  et  q«i  a  élédit  à  «t  ég«d«  ptgt  ii6,  $m  mot  Conéms». 
(»)  'V'^fÊM  lotit  lot  dénilt  ttécêiitiffi  mr  ooltê  Ecole,  ptgo  019. 
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ée^Ecùle^  qui  s'est  jeté  fièrement  en  dehors  de  cette  omlére  où> 
soo  géûiB  Dataant  loi  semblait  trop  à  ]*étroit»  a  plus  tard  fléclri 
sous  la  nécessité,  et  s*est  tu  obligé  par  les  circonstances,  par  Toc* 
casion,  par  Tintérét  de  sa  gloire, de  slmposer  lui-même  des  règks 
beaucoup  plus  dures  et  plus  sévères  que  celles  qu'il  avait  prises 
au  début  de  ses  études  en  haine  et  en  mépris.  L'art  ne  diflére 
pas  d'une  manière  absolue  des  autres  professions  ',  il  y  a  un  cMé 
positif  et  réel  dans  tous  les  travaux  humains  que  Ton  ne  mécon- 
naît jamais  sans  périls* 

Nous  proposons  donc  simultanément  dUTérentes  méthodes  d'é- 
tude, du  moins  autant  qu'elles  peuvent  se  concilier  :  ('élude  dans 
la  solitude,  l'étude  avec  des  condisdplea  choisis,  l'étude  sous  le  re- 
gard du  maître,  Fétude  à  l'École.  Au  reste, quelque  parti  que  Ton 
prenne,  ce  qui  importe  avant  tout  c'est  une  volonté  forte  ;  c'est  un 
travaU  qui  ne  sa  lasse  point ,  une  curiosité  toujours  active ,  tou^- 
jours  Inquiète,  qui  pousse  incessamment  à  cherdier,  à  essayer,  à 
obaerver  ;  c'est  une  application  opiniâtre  et  méditative  à  certaines 
heures;  c'est  au  contraire,  à  d'autres  heures,  à  d'antres  Jours, 
un  besoin  de  communication  expansive  avec  les  artistes  ardents 
et  habiles,  un  désir  irrésistible  d'étudier  la  nature,  les  musées/ 
de  promener  et  de  fixer  le  regard  tour  à  tour  sur  les  'objeta 
animés,  Tirants,  réels,  et  sur  les  diverses  représentatioitt 
que  les  peintres  et  les  sculpteurs  célèbres  en  ont  données  »  sur  les 
estampes  qui  suppléent  en  partie  aux  tableaux ,  et  reproduisait 
le  dessin  et  la  composition.  Les  écoles  de  tous  les  temps  méritent 
d'être  consultées.  Aujourd'hui,  il  faut  savoir  unir  l'étude  de: 
Pantiqiie  à  cette  do  moyen  Age,  et  diercher  leurs  rapports  à  la 
fois  au  beau  et  au  vrai  Ce  n'est  plus  en  suivant  une  de  ces  lignes 
Isolément  qu'on  peut  espérer  le  succès  ;  toutes  deux  viennent  se 
confondre  en  une  seule  :  les  doutes  des  esprits,  les  révolutions 
du  goût,  ai^pdlent,  commandent  cette  fusion  :  le  temps  semble 
venu  de  fixer  un  nouveau  pdnt  de*départ,  de  créer  une  nouvelle 
milté. 

Ajoutons  que  les  voyages  sont  encore  une  source  féconde  d'in- 
struction pour  le  peintre.  Les  aspects  différents  de  la  nature  dans 
le  Nord  et  dtfns  le  Midi ,  les  physionomies  si  variées  des  habitants, 
les  richesses  infinies  des  musées ,  en  passant  tour  à  tour  sous  les 
yeux ,  ouvrent  à  l'esprit  de  plus  vastes  perspectives ,  remuent 
plus  profondément  l'imagination ,   donnent  plus  de  champ  à 


IlBTfttllM,  à  rmicvttoii  plus  «•  ncMurMi.  Mail  on  m  4oil 
eoroineiiMr  à  voyagtr  que  lerequ'oa  eti  d^à  maltro  de  bm  orajM 
•td9§oppio€MU«  Si  Ton  a  ^uivi  la  roule  régulière  et  avec  bon- 
heur,  c'est  à  Rome*  c'esl  dans  llialle,  celle  pairie  privilégiée 
éis  arts,  qée  l'on  ira  é'aberd,  penéanl  quatre  ans,  complélor  sel 
éliidei  l).  Plus  lard  il  serall  uUle  de  parcourir  rAUeMagne  »  qui 
a  des  CHivrat  d*uo  caraciére.teui  différaoi  de  oeUea  du  rilalie  »  d 
aauTeiK  non  moins  auMiiBeak 

Les  conseils  qui  précèdent  peuvent  paraître  plus  Taguea  que  te 
l^upart  du  ceui  efferla  dans  ce  recueil  ;  mais  ou  coaipruBifra 
que»  pour  une  carrière  où  les  régifs  du  uevictei  sont  ai  Mu 
d'élrf  posilivesf  où  Ton  peut  avancera  volonté,  presque  seul  i 
en  debers  des  écoles  et  des  ateliers*  il  est  très  difQclle  de  doouer 
desdirectiofsplus  simples  et  plua pratiques^  il^st  presque  im* 
possible  de  déterminer  eaaclemeut^par  eiempie,  doua  oonditions 
qui  eut  ceppudaut  une  grande  influence  sur  la  résolution  dai 
parents  :  la  durée  des  études  #  et  les  dépenses  qu'ellus  entraînent 

On  voit  quelquefois  des  éléyes .  Jeunes  encore  «  entevés  toul^à^ 
eeup  par  un  succès  au  banc  de  r£cole  ou  aux  ateliers,  interrom* 
pre  leurs  études  «  produire  ^  etétre  conduits  à  la  ranomn^  ut  à  ta 
Ibrtune  au  milieu  des  applaudissements.  De  semblableaciei^plci 
sont  rnvs  sans  doute*  et  ces  brillantes  positions  si  mpidemcuieoà* 
qoises  sont  en  général  dKBciieB  A  conserver. 

D*atttres  élèves ,  par  nécessité  ou  par  goût ,  s'écarteni  4e  la 
grande  routa  de  te  peinture ,  pour  suivre  un  des  senllurs  qui 
ravoifeloent.  Uê  se  livrent  eaclusivémentè  Taquarelte,  à  la  lltbo* 
gcapbtev  ^  ^  grafure(D9  et  lis  parvienaeiilquelquefoia  amel 
rapidement 

Maist  dans  la  carrier^  ie  te  peinture  propremenl  dite  »  si 
l'on  veut  fixer  te  dernier  tetme  des  études  d*après  rége  uè 
Pott  peut  ordinairement  espérer  de  réussir  dans  les  concours  da 
l^£cole ,  Il  est  cérUin  que  ce  n'est  guère  qu'au  retour  de  RomOt 
et  vers  trente  ans  au  moins,  qu'un  jeune  peintre  expose  au  SaWui 
ouvre  définitivement  un  atelier ,  et  prend  part  aux  travaux  com- 
mandés  par  le  gouvernement*  £1  tuulefois  long-temps  avant  celle 
époque»  Il  lui  a  été  possible  de  se  faire  connattre  et  de  travaillât 


(t)  Tsyas  tmkCpmÊà  pris  éê  Rsaiti  fass  9ftS. 
(s)  ITcfiiplieafai 
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épi tiiitrM,  rétoltii  à  ne  point  sacrMer  «o  goût  dé  lear  temps  qu'Os 
condamnent ,  et  qn*ils  ont  l*anibition  de  rélbrmsr,  ûiMmMIê  res« 
ter  presque  toote  lenr  vie  inconnus  6u  méconnus. 

La  vérité  nous  oblige  en  eflét  à  combattra  ce  qoll  f  a  #ecifif# 
dans  le  préjugé  que  la  peintura  eipose  plus  à  la  mftèra  queU 
plupart  des  autras  prsiteions.  S'il  y  a  beaucoup  d'erUstes  mal* 
heuraux ,  c'est  uue  conséquence  naturelle  de  Textréme  fadilté 
dVmbrasser  cette  carrière ,  dont  aucune  épreuve  obitgatoira  M 
déitend  rentrée  ni  k  rincapaoité  ni  à  rignorance.  il  suIDraH  de 
con^dérer  Tettensfon  considérable  et  eroissente  du  oomnfira^ 
si  actif  et  si  varié  des  dessilis  et  dra  tableaut  pouf  dira  assMt 
qu^un  crayon  et  un  pinceau  habiles  trouvent  fMlement  leur 
emploi.  Beaucoup  de  peintres  ont  la  prudence  de  fairade  bouM 
heure  dans  leur  travail  deux  parts  ;  fune  en  Tue  de  Taveliir 
sétèra/et  récompensée  par  les  applaudissements  du  petit  uombin 
plus  que  par  là  fbrtune  ;  l'autrct  en  vue  du  présent  et  de  rintérêl 
matériel ,  plus  alerte ,  plus  capricieuse  et  sulQsamttMit  produc- 
flve.  Par  exemple,  les  portraits,  les  dessins  peur  ta  UlnvirtSt 
les  leçons  dans  les  établissements  d'éducation ,  sofiit  autant  do 
moyens  d'écarter  de  soi  la  gène,  de  se  constituer  une  sorlt 
d'indépendance  et  de  se  réserver  par  suite  le  loisir  ndeeisitri 
pour  se  perfectionner  dans  uu  art  dont  la  vie  U  plus  lobgui 
n'atteint  point  les  limites. 

Quant  aux  dépenses ,  elles  sont  au-dessous  de  preïNiue  tontMl 
celles  que  nécessite  le  noviciat  dans  les  autres  carrières  MbéfaleSi 
Les  élèves  peintres,  dans  leurs  dépenses  de  oourritura,  d'entre* 
tien,  do  logement, sont  en  général  plus  modesies  mMie  qtM 
les  élèves  en  médecine  ;  ils  appartiennent  pour  la  plupart  à  des 
familles  peu  aisées  ;  d'autres  embrassent  la  earriéra  des  artf 
malgré  leurs  parants»  et  n'obtiennent  que  Tappul  qui  leur  iSl 
strictement  nécessaire  pour  ne  pas  mourir  dé  faim  \  les  JeuMi 
gens  qui  par  exception  sont  dans  des  conditions  plus  faf  oraMes 
tendetit  naturellement  à  se  conformer  aux  babUudes  et  tm 
genra  de  vie  du  plus  grand  nombra  de  leurs  oamaradci  t  Hi 
logent  dans  les  mêmes  quartiers,  prennent  leurs  rapas  ÛUÊ 
les  mêmes  rastaurants,  et  adoptent  le  même  costume  d'atelier, 
la  blouse.  Vitra  paurrament  est  presque  un  sndt  do  physlo- 
npfflie  du  jeune  artiste;  il  s'honora  de  continuer  iilwidillH 


d0  uni  de  mattr60  iUuitref  qui  sont  nés  dans  la  mkàre  elonC 
grandi  aa  milSeu  des  pri?atioii8.  De  pareilles  disposKIoiis,  dam  une 
profession  si  généreuse ,  et  qui  a  un  but  si  élevé,  n'ont  rien  que 
d*honorable  ;  seulement  il  est  imprudent  de  les  exagérer  jusqu'à 
coinproinettre  le  tempà'ament  et  la  santé  (i). 

La  rétribulion.  mensuelle  qiie  chaque  élève  paie  dans  les  ateliers 
est  de  18  à  to  fr.  La  eontribulion  également  mensuelle  à  la  maoê 
pour  firsds  de  modèles ,  de  cliauilage,  varie  selon  le  nombre  des 
élèves  entre  «  et  8  fr. 

En  entrant  dans  eertains  atelim ,  on  donne  Ift  ou  îo  fr.  pour 
achat  de  plâtres  »  chevalets ,  tabourets,  etc.  U  est  d'usage  de  payer 
une  Mefiesntis,  qui  ne  dépasse  point  ao  fr. 

Le  séjour  dans  un  atelier  est  ordikiaireipent  a»  moins  de  quatre 
ou  cinq  ans. 

A  PariS)  si  Ton  n*entrepasdansun  atelier,  on  peut  trouver  les 
avwtages  de  l'association  pour  certains  frais»  dans  les  ocad^siîit 
pwrtieMèreê,  o&  il  n'y  a  point  de  professeur  à  payer. 

Les  modèles  d'homme  coûtent  s  fr.  par  séance  :  une  séance  est 
f^e.cinq  heures.  Le  prix  est  le  même  pour  un  seul  élève  ou  pour 
plusieurs.  La  dépense  de  papier,  crayons ,  toiles ,  couleurs,  varie 
nécessairement  selon  que  Téléye  travaille  plus  ou  moins ,  et  selon 
qu'il  a  plus  ou  moins  d'ordre.  Beaucoup  déjeunes  gens  doublent 
le  total  nécessaire  de  ces  frais  par  leur  négligence. 

Dans  les  voyages ,  l'élève  peintre  se  distin^e  encore  par  son 
éeonomle.  Ordinairement  sa  dépense  n'est  pas  supérieure  à  Ci^e 
du  plus  simple  ouvrier.  D'ailleurs  il  ne  voyage  guère  que  lorsqu'il 
a  d^à  devant  lui  quelques  économies,  et  les  esquisses  qu'il  a 
prises  sur  sa  route  en  été  servent  à  le  défrayer  en  hiver. 

L'année  la  plus  onéreuse  est  celle  où  l'élèye  se  décide  à  ouvrir 
un  atelier  f  mais  sa  réputation  est  alors  commencée,  il  a  une  clien- 
tèle au  moins  pour  les  portraits,  un  éditeur,  peut-être  une 
commande  du  gouvernement. 

Arrivé  à  ce  moment  suprême,  il  cesse  d'être  élèves  il  est  en 
présence  du  public,  son  juge  :  sa  renommée  et  s^  fortune 
dépendront  des  circonstances  et  de  son  génie  \  son  bonheur 
dépendra  surtout  de  lui-méipe. 

. (f)  lltiit renvo/jOBi ici  à  ot que noui lYont  dit  su» ce f^jtiâiaaiQU  Avocat, 
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PHARMACIElf .  — ^  Ton  Jugeait  des  ayantaget  que  peut  offirfr 
uiiê  professiOD  par  Paccrofsseineiit  continuel  du  nombre  des  hom- 
mes qui  Texerceot ,  la  pharmacie  serait  "assurément  Tune  des  plus 
dignes  d'être  recherchées  et  de  fixer  le  choix  des  jeunes  gêna.  Eu 
égard  au  développement  de  la  population  en  Vrsnte ,  le  nombre 
des  officines  établies  dans  la  capitale,  dans  la  province)  dans  les 
plus  petites  villes  comme  dans  les  Moindres  bourgs,  et  jusque 
dans  les  villages,  a  pris  en  effet  depuis  une  trentaine  d'années 
une  extension  vraiment  remarquable.  Cette  augmentation  a-t-ellé 
été  favorable  à  Tart  pharmaceutique ,  et  peut^on  en  conclure  que 
la  profession  en  elle-même  se  soit  améliorée  ?  La  réponse  à  cette 
question  ressortira  des  détails  dans  lesquels  nous  entrerons  dans 
le  cours  de  cet  article. 

On  peut  se  rendre  compte  jusqu'à  un  certain  point  de  cette 
sorte  de  favetir  à  Tégard  d'une  profession  d'ailleurs  assez  modeste, 
en  considérant  qu'elle  peut  être  envisagée  sous  un  double  point 
de  vue.  Liée  aux  professions  savantes  par  les  connaissances 
sur  lesquelles  elle  s'appuie ,  et  aux  carrières  industrielles  par 
son  exercice  pratique ,  la  pharmacie  semble,  aux  yeux  du 
public ,  réunir  les  avantages  des  unes  et  des  autres.  Relative- 
ment aux  conditions  de  fortune,  elle  semble  n'exiger  qu'une 
mise  de  fonds  peu  considérable ,  et  ne  laisser  que  peu  de  prise 
aux  chances  de  perte  ou  de  revers;  comme  profession  scientifi- 
que ,  on  la  croit  restreinte  à  un  noviciat  assez  court  et  à  des  étu- 
des théoriques  peu  étendues.  Enfin ,  on  suppose  que  de  l'assiduité, 
de  l'ordre ,  de  l'exactitude,  de  la  probité ,  suffisent  généralement 
pour  l'exercer  d'une  manière  convenable ,  et  qu*en  retour ,  une 
honnête  aisance,  le  repos  de  l'esprit,  une  situation  commode,  et 
une  certaine  considération ,  seront  infailliblement  le  prix  des 
légers  sacrifices  qu'elle  aura  coûtés^  Nous  chercherons  à  rectifier 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'erroné  dans  cette  façon  d'envisager  la 
pîharmacie. 

Il  est  rare  que  des  parents ,  préoccupés  de  Pavenir  de  leurs 
enfants ,  jettent  les  yeux  sur  une  profession  qui  ne  leur  semble 
pas  placée  dans  l'estime  publique  un  peu  au-dessus  de  la  pro- 
fession qu'ils  exercent  eux-mêmes;  et  en  cela  ils  ne  font  que 
céder  au  sentiment  qui  nous  porte  à  donner  à  nos  enfants  une 
position  de  plus  en  plus  relevée ,  d'après  cette  suppositibb  que 
le  bonheur  est  pcoportionnd  à  i'éiévafiou  des  rangs  tde  là 


m  WUKMMIV» 

focMté,  Aiaét  te  phW9Mif  «rt  awi  iOiiiR9iil  l0  foM  de 
mire  An  pr^^eisioiif  qui  lui  iodI  iottrûMim  fou»  hi  rapp^t 
d«  te  oraiMértUoii ,  «i^Min  foiii  eelui  40*  ayuniagw  péoontein^ 
V«i  teuM  iMHwm  a  teit  toi  4li>4«s  ia4dteoi«i«  o»  ^«a  ^*îl 
•?aB  aail  paa  aiuay  pour  4(f« avocat,  «lédaciii ,  0u  pour  anirar 
^  riUwlti  polyiflQbiiiQiia  i  mate  aiifiai  qu'U  aa  «ait  trop  poiir 
ll*Mre  qii*arli§aD ,  épidor  oo  berlKvrialo*  On  ap  fanMt  in4i(réraii|# 
«Mni  un  avoué  «  un  oomaMiàaii^prisaiir  i,  un  pharmacie» ,  un  1|» 
hrairoi  Naia  una  obartaert  pluaabéra  qu'una  offiçina  i  c'eai donc 
à  te  pbamacte  que  Ton  donna  te  prtf  tlmmoa*  Iteaie  i  af  voir  si  if 
Ifuna  bomma  convient  à  la  proression ,  comaie  oalia^  convieol 
A  M»  parenU,  et  a'il  réunit  }ea  oondîtioni  exigées  pour  y  réuiair. 
Dans  toutes  les  carrières  sociales,  il  faut,  ateon  pour  sa  iiir 
ttef  ner  •  au  moins  pour  n*étra  pas  au-dasspua  dea  fonctieas 
qu'elles  imposant  «  réunir  une  séria  de  qualiléa ,  les  unes  pliysir 
quea,  las  autres  morales ,  et  certaines  comiiUons  iodispensaliiei 
de  fortune,  d'a{4ltude  et  4a  savoir»  Pour  apprécier  celles  qui 
aonviennent  à  te  pbarmade ,  nous  allons  )eter  un  coup  d*œil  ra^ 
|j4aaur  cet  art ,  déterminer  les  rapports  qui  runissant  aux  scia^ 
aaa  at  A  la  médecine,  examiner  son  but,  iti$  moyens  généraux  « 
et  nous  an  déUuinms  rensembla  dea  conditions  nécessaires  pour 
que  celui  qui  rexerce,  en  reniplissant  convenablement  sas  devoir» 
qpvers  le  public  •  eu  tira  pour  lui-même  tous  les  avantagea  qju*il 
g  drnit  4'cn  attendre, 

l«a  pharmacie  a  pour  objet  te  connaissance  et  te  préparalhmjdaf 
gsoyeos  matériels  destinés  i  la  gpérison  4fa  mateéiei.  Par  conaf 
quenti  Vkéêloin  dei  corp$  nainreU^  qui  tous  sont  plua  ou  mi^ 
IM'opres  à  A)rmer  des  médîoamenls;  la  phy^gm^  qui  s^occups 
des  propriétés  générales  des  corps  conaidéréa  dans  leur  massât 
te  ehiniie ,  qui  observe  lea  réauttalsde  Taction  moléculaire  qu'ils 
axercent  tes  uns  sur  lea  autres  •  forment  te  base  dea  eonnaiîsaiv 
ces  sur  lesquelles  repose  cet  art.  La  pharmacie ,  À  l'aide  des  don- 
nées qu'elte.eaaiprunte  k  cea  diverses  sciences ,  et  des  procédés  qui 
lui  sont  proprets t  s'applique  à  modifiée,  môler  ou  combiner  les 
uprps  nalurels.sttsceptibtes  de  im  mer  des  médicamnnte,  de  ma^ 
aiére  à  les  rendra  appUcabloa  à  l^et ganiiaMi  et  propeea  à  servir 
m  traitanant  des  nudadies. 

GoMUéféa 4ans  saa  rapparia  avaa  te  médaatee»  te  pbarMMk 
larme  l'wadas  trois  feramdma  de  l^trl  de  guérif.  U  esl  nartaini 
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remploi  des  médicamenU  ;  que,  dans  le  principe,  la  médorine,  It 
«binirtto  «1  ta  pharmade  Airoot  praliq^iéaa  par  la  anéoM  ptr- 
IMMUM,  9i  faa  ladittciiUéaBiila  4a  biaa  aiarea»  à  la  fois  lovlei 
les  parties  de  l'art  médical  les  a  fait  attribuer  à  des  profesëei 
iiiitrfaa,  Aiml  la  pharaiacia  raU^lla  artiWMiilreaiaal  pantie  du 
farvtea  laédiial  dans  les  bôpiiaui  civils  al  nélMairas,  al  partager 
liaUe  aveo  las  deqx  autres  braatlies  4e  l'art  rhonneur  ^Tèlre  re* 
ppésaiiM^  à  rAoaMmie  royale  de  mééeeîQa.  Son  aosetgeemaBl 
IMerique  est  attribué  à  des  éODlas  spéciales  tenitst §  au  régime 
«ilversitaire  •  es  aiéwe  pombre  et  placées  ûam  kf  mêmes  \tlles 
Qfm  les  Facultâi  de  médecine*  Bafin»  daas  eerteîaes  Tllies  cet  em 
seignemeiil  est  réttoi  à  celui  4e  quelques  autres  perties  de  l*ari 
ipédical  •  daes  des  éecdes  qui  perteatle  litre  âfMtûi$ê  iêcêudHreê 
4§  médHim  et  d'^cefes  préfparoleîrst  d#  mHMM  ei  dêfkmmuuiê  i). 
La  pharmacie  est  doue  uae  profession  sdentifique.  C'est  un  art 
fÉldé  sur  rapplicatioQ  des  données  fournies  perdes  sdenees  yastes 
al  difficiles-  KUeaaige,  comme  tous  les  autres  arts,  comme  la 
chirurgie  et  la  médeciae  elles-mêmes,  des  coi^ditions  d^irgaaisa* 
Ufgi  pbjsiquc  et  vu  copoour^  de  fiicultés  sans  lesquels  rartiste 
ne  reipplirail  qu'imparfaitement  les  foucUons  qui  lui  sont  aUri4 
bqdcf-  Ainsi  I  le  jeune  bomme  qui  le  destine  à  la  proftsskm  de 
pbaranaoien  doit  être  doué  4*uue  bonne  constitution  physique  \  il 
Mlpoiséder  nne  vue  eicelleote»  un  tact  délicat»  un  goût  sûr^ 
redresse  de9  maipi  lui  est  indispensable  Sans  avoir  besoin  d*uM 
grande  force  corporelle,  il  doit  être  robuste,  et  pouYoir  résistet 
iwlout  4  ce  genre  de  fatigue  qui  résulte  de  la  nécessité  de  rester 
leng-iemps  debout.  Quant  aux  qualités  morales ,  indépeadam? 
ment  dea  sQuIiments  d'équité  et  d*booneur  oéeemaires  à  tous  les 
bopunep  »  il  doit  porter  plualoin  que  tout  autre,  dans  rexécutiaii 
de  W  defoirs,  le  scrupule,  Ja  patieace  et  la  réOevon,  L*esprit 
dfordre^  Tetactitude %  la  prévoyance,  doivent  lalta  en  quelque 
forte  partie  de  ses  mmurs;  il  dnit  poumer  jusqu'à  la  minutie  le 
gnt^t  de  la  propreté ,  de  rmeangemeot ,»  le  Oui  :  le  soin ,  la  perfen* 
tiop  de  t^(e«  les  cIkos^  qui  sortant  de  ses  mains.  Tout  cela,  nmi 
P9Pîns  qu*un  Mveir  étendu  •  caractérise  le  pbarasacien^iablle ,  et 
gpMribHer^  pl«e  tard  d'une  uianiére  eMcace  k  sa  répvtaliu 

Ct)  Vojss an  mo\  Paomavik  qaslqiNt  détailt  rar  csréeslsi. 
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comme  aux  sacoës  qui!  attend  de  Texerdce  confdODcieu  de 

son  art 

En  ee  qui  oonceme  les  eondltioiis  de  savoir ,  les  études  relatives 
à  ta  professioii  de  pharmaeieD  peuvent  se  diviser  ea  trois  séries, 

savoir  : 

10  L$$  ét^êéei  ekuHqueê  ou  pr^aratoires  qui  forment  la  bas» 
de  toute  bonne  éducation  :  les  langues  anciennes  et  modernes, 
l'bistoire^la  géographie ,  les  mathématiques,  les  éléments  dci 
sdenees  physiques  et  naturelles ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  néoss- 
saire  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  é»^lettres  ;  grade  qui 
sera  exigé,  à  partir  du  i*'  janvier  1844 ,  pour  Padmission  aux  euh 
mens  dans  lesécoles  de  pharmacie.  (Voy.  BàCHstuia  ies-uRrais, 
et  le  paragraphe  faeuUéê  àe$  Utirts  au  mot  PaoFBassut.) 

2t  Lapfcarfnaet«praKgiie,ou  la  connaissance  des  procédés  off 
ratoires  relatib  à  la  préparation  des  médicaments,  éclairée  par  U 
théorie  des  principaux  phénomènes  qui  les -accompagnent.  Cette 
oonnaissance  s'acquiert  en  s'exerçant  au  service  public  dans  une 
officine ,  seule  école  où  Fou  puisse  se  familiariser  complètement 
avec  les  nombreux:!  détails  dont  se  compose  cette  partie  de  Fait. 

s«  Leê  eonnaiisaiiees  théoriqueê,  qui  consistent,  soit  dans  Pé- 
tude  des  diverses  brancliesde  l'histoire  des  corps  naturels,  soit 
dans  celle  des  phénomènes  qui  s'y  rapportent ,  et  qui  sont  du  res> 
sort  de  la  physique  et  de  la  chimie.  Cette  dernière  série  de  con- 
naissances, ainsi  que  la  pratique  des  hautes  manipulations  chi- 
miques, s'acquièrent  À  Taide  de  l'enseignement  méthodique  dei 
écoles  spéciales. 

Nous  n'avons  pas  k  nous  occuper  ici  des  études  qui  composent 
la  première  série;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le  grade  de  ba- 
chelier ès-lettres  devant  être  exigé,  k  partir  de  tS44,  de  tous  les 
candidats  au  moment  où  ils  se  présenteront  aux  examens,  il 
ne  faudrait  pas  renvoyer  k  une  période  plus  avancée  le  soin  de 
se  pourvoir  de  ce  grade ,  parce  que  la  multiplicité  des  études  de 
la  seconde  et  de  la  troisième  série  ne  permettrait  plus  de  s*y 
livrer  avec  succès.  Enfin,  il  est  Mbn  que  les  études  prépa- 
ratoires soient  achevées  vers  Tâge  de  dix^uit  ans ,  parce  que 
les  travaux  propres  k  la  profession  devant  exiger  six  années  av 
moins ,  le  candidat  aurait  ainsi  le  temps  convenable  pour  arriver 
à  vingt-quatre  ans,  âge  auquel  on  peut  obtenir  le  diplôme  de 
pharmacien. 
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Les  six  années  consacrées  aux  études  relatives  à  la  profession 
doivent  se  diviser  en  deux  périodes ,  l'une  de  trois  ou  quatre  ans 
consacrée  à  Tétude  pratique  de  Fart  :  c'est  ce  que  Ton  nomme  le 
stage  officinal;  l'autre  de  trois  années  que  l'élève  doit  passer 
près  des  écoles  :  c'est  la  période  scolaire, 

La  période  pendant  laquelle  l'élève  doit  s'exercer  aux  détails 
et  aux  opérations  de  la  pharmacie  pratique  /stage  officinal)  peut 
se  subdiviser  en  deux  époques.  Durant  la  première  ,  l'élève  est 
admis  dans  l'officine  d'un  pharmacien ,  sous  le  ^titre  d*élève  de 
seconde  classe,  etiaux  conditions  qui  constituent  ce  que  l'on  nom- 
mait autrefois  V apprentissage.  Ces  conditions  varient  suivant  les 
localités.  Dans  les  petites  villes,  le  prix  de  l'apprentissage  est  or- 
dinairement de  12  à  1,800  fr.  pour  les  deux  années  ;  dans  les  gran* 
des  villes^  il  s'élève  jusqu'à  2,400  fr.  et  au-delà.  L'élève  est  nourri, 
logé  et  instruit  dans  la  pratique,  soit  par  les  leçons  du  chef,  soit 
par  l'exemple  des  condisciples  ;  il  est  initié  aux  premières  notions 
qui  se  rapportent  aux  objets  matériels  et  aux  nombreux  détails  de 
la  pratique.  Ces  premières  notions  sont  pénibles  à  acquérir  ;  il  faut 
donc  que  l'élève ,  prenant  son  parti  sur  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  difficile  et  de  rebutant ,  se  résigne  dès  l'abord  à  tout  faire  avec 
le  même  zèle,  le  même  désir  d'apprendre.  On  conçoit  que,  pour 
se  plier  à  toutes  les  exigences  d'une  position  aussi  nouvelle  ^  il 
faille  se  trouver  dans  certaines  dispositions  qui  sont  le  propre 
d'un  âge  où  l'esprit  et  le  caractère  ont  encore  toute  leur  sou- 
plesse. Cet  âge  est  parfaitement  indiqué  au  sortir  du  collège,  de 
quinze  à  vingt  ans,  et  rarement  au-delà. 

Ces  deux  années  achevées ,  l'apprenti  passe  au  rang  d'élève  de 
seconde  classe.  Dès  lors  il  cesse  d'être  à  charge  à  sa  famille,  et 
commence  à  se  suffire  à)lui-méme.  Cependant  il  arrive  parfois  que 
durant  les  piremiers  mois  qui  suivent  la  première  époque ,  et  s'il 
reste  dans  la  maison  où  s'est  fait  son  apprentissage,  il  n'a  d'autres 
avantages  que  d'être  nourri  et  logé  gratuitement  ;  c'est  ce  qu'on 
nomme  être  placé  au  pair:  mais  bientôt  il  commence  à  recevoir 
de  modiques  appointements.  Pendant  la  première  année,  ces  ap- 
pointements s'élèvent  de  15  à  ^0  fr.  par  mois,  selon  les  localités  et 
l'importance  des  maisons.|Pendant  la  suivante ,  s'il  est  devenu 
premier  élève  dans^ine  grande  ofQcine,  ses  appointements  s'aug- 
mentent graduellement  ;jliest  rare  toutefois  qu'ils  dépassent  50 
ou  60  fr.  par  mois ,  à  moins  que,  considéré  comme  |Soao-chef ,  il 

3i 


4SS  PHARHACKN. 

n^ait  une  plus  grande  responsabilité ,  ou  bien  qu^il  ne  soit  appelé 
à  remplacer  temporairement  le  chef  absent  ou  malade ,  et ,  dans 
ce  cas ,  ses  émoluments  sont  proportionnés  aux  services  que  Ton 
attend  ie  lui. 

Ainsi  donc,  des  trois  ou  quatrf^  années  dont  se  compose  assez 
ordinairement  la  période  ofGcinale ,  les  deux  premières  seules 
sont  onéreuses.  L'année  suivante ,  Télève  peut  en  général 
puiser  dans  son  travail  ses  moyens  d*existence.  Quelques  jeunes 
gens,  mais  en  petit  nombre,  y  trouvent  même  l'occasion  de 
faire  quelques  économies ,  à  Faide  desquelles  ils  allègent  les  frais 
inévitables  de  la  période  suivante. 

Le  stage  officinal  est  à  coup  sûr  la  partie  la  plus  difficile,  la 
plus  pénible  des  études  pharmaceutiques ,  mais  c^est  aussi  la  plus 
indispensable.  On  conçoit  que  jusqu'à  cerlain  point  on  puisse 
apprendre  dans  les  livres  tout  ce  qui  tient  à  la  théorie  de^  scien- 
ces sur  lesquelles  repose  la  pharmacie;  mais  les  nombreux  détails 
de  la  profession ,  les  procédés  manipulatoires ,  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  Texéculion  des  formules  médicales  et  au  service  public 
ne  peut  évidemment  s'apprendre  que  dans  une  ofQcine.  Or,  ce 
service  est  si  pressant,  si  varié,  qu'il  faut  s'y  consacrer  d'une  ma- 
nière absolue,  et  que,  durant  cette  période,  l'étude  elle-même 
ne  doit  venir  qu'après  le  travail  obligé.  Les  habitudes  sévères , 
l'assiduité,  l'application  que  Ton  exige  d'un  élève,  sont  donc 
commandées  à  la  fois  par  l'importance  de  ses  devoirs  et  par  les 
obligations  incessantes  du  service  public.  11  n'y  a  pas  de  délai  à 
admettre  dans  les  secours  réclamés  au  nom  de  la  souffrance: 
aussi  une  ofQcine  n'a-t-elle  jamais  ni  jour ,  ni  heure  de  chômage. 
L'élève  en  pharmacie ,  debout  avant  six  heures  du  matin ,  ne  se 
couche  qu'après  onze  heures  du  soir,  et  ne  s^assied  guère  qu'aux 
heures  des  repas,  courts  intervalles  de  repos  qui  sont  encore 
fractionnés,  interrompus  à  chaque  instant;  deux  ou  trois  jours 
de  congé  par  mois  sont  le  seul  répit  accordé  à  un  travail  sans 
relâche,  et  auquel  il  faut  qu'il  s'habitue;  car  telle  sera  encore  sa 
destinée  quand  il  sera  devenu  chef  d'établissement  ;  et  il  aura  de 
plus  la  surveillance ,  la  responsabilité  morale ,  et  les  soins  géné- 
iraux  de  l'administration. 

Dans  la  période  suivante  (période  scolaire),  l'élève  se  trouve 
dans  une  position  analogue  à  celle  de  tous  les  étudiants  qui 
suivent  les  coiirs  des  grandes  écoles;  ce  sont  de  uouveaux  frais 
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imposés  h  sa  rami'lle.  A  Paris,  il  est  difficile  qu'un  jeune  borome, 
dont  la  famille  demeure  en  province,  dépense  moins  de  1,200  à 
1,.S00  fr.  pendant  les  neuf  ou  dix  mois  de  Tannée  scolaire.  Il  faut 
ajouter  à  cette  somme  leprix  des  inscriptions,  qui  est  de  36  fr.  par 
an,  puis  Tachai  des  livres  indispensables.  Quelquefois  il  faut 
prendre  des  répétitions  ou  suivre  des  cours  particuliers.  Quelques 
jeunes  ^ns,  à  qui  une  position  précaire  impose  plus  de  réserve , 
entrent  dans  une  pharmacie  rapprochée  du  quartier  des  écoles,  et 
consacrent  au  service  de  l'ofGcine  tout  le  temps  que  n'exige  pas 
la  fréquentalion  des  cours,  reçoivent,  pour  tout  salaire,  le  loge- 
ment f  la  nourriture ,  et  diminuent  d'autant  les  dépenses  obligées 
de  cette  période.  Ceux-ci  sont  en  petit  nombre;  car  il  faut  être  • 
\ivement  pressé  par  la  nécessité, et  se  sentir  animé  d'un  zélé  plein 
de  résignation  et  de  courage,  pour  suffire  à  la  fois  à  ce  double  et 
rude  iravail. 

C'est  ordinairement  pendant  la  seconde  et  la  troisième  année  de 
scolarité  que  les  élèves  concourent  pour  être  admis  à  profiter  de 
cette  partie  de  l'enseignement  que  Ton  nomme  VÊcole  pratique^ 
et  que  Tordonnance  du  27  septembre  1840  a  établie  dans  les  écoles 
de  Montpellier  et  de  Strasbourg.  D'après  Texemple  donné  depuis 
plusieurs  années  par  Técole  de  Paris,  les  élèves  sont  exercés 
dans  de  vastes  laboratoires  aux  manipulations  de  chimie  et  de 
pharmacie,  sous  les  yeux  des  professeurs.  Toutes  les  prépa- 
rations délicates,  toutes  les  opérations  chimiques  importantes 
y  sont  exécutées  par  les  élèves  eux-mêmes  aux  frais  de  Técole; 
et  à  la  fin  de  Tannée,  des  prix  sont  décernés  à  ceux  qui,  dans 
un  concours  spécial ,  se  sont  montrés  les  plus  instruits  et  les  plus 
habiles. 

C'est  à  peu  près  à  la  même  époque  que  les  élèves  de  l'école  de 
Paris  concourent  ordinairement  pour  la  place  ûUnterne  dans  lu 
hôpitaux  civils  de  la  capitale.  Ces  concours .  ouverts  par  les  soinsp 
de  Tadministration  des  hospices,  exrilent  vivement  Tintérét  et  le 
zèle  des  étudiants  en  pharmacie,  au  point  que  pour  un  nombre  de 
12  à  20  places  environ  vacantes  chaque  imnée,  il  n'est  pas  rare 
de  voir  se  présenter  de  (>0  à  80  et  jusqu'à  100  compéliteMi'6. 
Outre  que  ces  épreuves  sont  un  digne  sujet  d'émulation  ,  le» 
concurrents  élus  y  trouvent  Tavantage  de  pouvoir  continuer, 
presque  sans  frais ,  leurs  études  près  des  grandes  écoles.  Les  in- 
ternes des  hôpitaux  sont  logés ,  nourris  par  Tadministration  des- 
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hospices ,  et  reçoivent  un  traitement  de  400  fr.  pendant  la  pre- 
miëre  année  et  de  600  fr.  pendant  les  années  suivantes.  Ils  sont 
nommés  pour  quatre  ans,  et  le  temps  qu'ils  passent  dans  les  hô- 
pitaux leur  est  compté  dans  le  nombre  des  années  d'études  exi- 
gées pour  la  réception.  Or ,  comme  le  service  ne  les  retient  en 
général  que  durant  la  matinée  (les  jours  de  garde  exceptés) ,  les  in- 
temes**disposent  chaque  jour  de  plusieurs  heures,  pendant  les- 
quelles ils  peuvent  fréquenter  les  cours  et  rédiger  leurs  leçons. 
Lorsqu'un  interne  des  hôpitaux  de  Paris  n'a  pas  la  perspective 
prochaine  d'un  établissement ,  il  chercl.e  à  devenir  pharmacien 
en  chef  d'un  hospice.  Ce  poste,  qui  s'obtient  par  un  nouveau  con- 
cours, sans  être  très  lucratif  lui  donne  une  existence  facile  et  lui 
permet  de  se  livrer  à  des  études ,  à  des  recherches  scientifiques , 
qui  ne  tardent  pas  à  donner  à  son  nom  quelque  célébrité ,  et  le 
placent  sur  la  voie  du  professorat.  Or ,  il  est  rare  qu'un  jeune 
homme  qui  peut  opter  ne  préfère  pas  la  carrière  de  la  science 
à  celle  de  la  pharmacie  pratique.  D'autres  profitent  de  cette  po- 
sition pour  étudier  la  médecine ,  et  abandonnent  plus  tard  la 
pharmacie ,  soit  pour  se  livrer  à  la  pratique  médicale ,  soit  pour 
concourir  à  une  chaire  de  Faculté.  C'est  ainsi  qu'un  certain  nom- 
bre de  sujets  distingués  sont  enlevés  à  la  profession  par  l'attrait 
d'une  carrière  pleine  de  séduction  aux  yeux  de  celui  qui  se  sent 
les  talents  et  le  courage  nécessaires  pour  la  parcourir.  Mais  du 
moins  la  science  et  l'humanité  profitent  encore  de  leurs  lumières, 
de  leurs  travaux ,  et  la  profession  elle-même  s'illustre  de  leur 
gloire  et  de  leurs  succès. 

Enfin,  ime  autre  voie  ouverte  aux  jeunes  élèves  est  celle  de  la 
pharnuicie  militaire:  mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  cette  carrière 
n'offre  aujourd'hui  que  de  faibles  ressources  à  ceux  qui  s'y  des- 
tinent. Le  premier  avantage  qu'elle  puisse  leur  procurer  est  le 
sursis  de  départ  comme  jeunes  soldats  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  études,  et  jusqu'à  leur  promotion  au  grade  de  sous- 
aide.  Le  second  est  de  passer  trois  années  presque  sans  frais  dans 
les  hôpitaux  militaires  d'instruction  établis  à  Lille,  Metz  et 
Strasbourg ,  ou  dans  l'hôpital  de  Perfectionnement  à  Paris.  Le 
grade  de  sous-aide  une  fois  obtenu  par  la  voie  du  concours ,  s*il 
poursuit  la  carrière  de  la  pharmacie  militaire,  le  candidat  peut 
faire  compter,  depuis  sa  dix-huitième  année,  son  temps  de  service 
actif  pour  la  réforme  et  la  retraite  :  voilà  tous  les  avantages  que 
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présente  la  carrière  de  la  pharmacie  militaire.  Voyons  à  quelles 
conditions  on  peut  les  obtenir. 

Ces  coûdilions  se  rattachent  à  une  mesure  encore  toute  récente^ 
et  sur  laquelle  il  faudra  revenir  tôt  ou  lard  si  Ton  ne  veut  pas 
anéantir  totalement  la  pharmacie  militaire.  Il  faut,  d'après  ce 
règlement,  qui  porte  la  date  du  14  août  1837,  pour  parvenir  à  tous 
les  grades  du  service  de  santé  des  armées ,  commencer  par  celui 
de  chirurgien  élève  ;  or,  on  n'obtient  ce  premier  grade  qu^à  l'aide 
d'un  concours ,  auquel  on  n'est  admis  qu'aux  condilions  exigées 
par  les  Facultés  de  médecine  pour  prendre  des  inscriptions  ;  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  produire  les  diplômes  de  bachelier  ès-lettres.et  de 
bachelier  èsscieoces,  être  Français,  âgé  de  plus  de  seize  ans  et 
de  moins  de  vingt-trois  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours , 
n'être  atteint  d'aucune  infirmité  qui  rende  impropre  au  service 
militaire ,  etc.  Une  fois  admis  comme  chirurgien-élève ,  on  passe 
trois  années ,  soit  dans  les  hôpitaux  d*instruction,  soit  dans  l'hô- 
pital de  Perfectionnement,  puis  on  concourt  pour  le  grade  de 
chirurgien  sous-aide. 

C'est  parmi  les  chirurgiens  sous-aides  que  se  recrutent  les  phar- 
maciens. Le  grade  de  pharmacien*sous-aide  ayant  été  supprimé, 
les  chirurgiens-élèves  et  les  chirurgiens  sous-aides  sont  employés 
alternativement,  dans  les  hôpitaux  militaires,  au  service  delà 
chirurgie  et  de  la  pharmacie.  Après  trois  années  de  service  comme 
sous-aides ,  on  est  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  pharma- 
cien aide-major.  Or,  comme  pour  être  admis  à  ce  concours  il 
faut  justifier  du  diplôme  de  docteur  en  médecine ,  il  est  clair 
que  les  candidats  pourvus  de  ce  titre  ne  se  restreindront  pas  à  la 
carrière  de  la  pharmacie ,  la  moins  avantageuse  de  toutes ,  parce 
que  le  nombre  des  employés  y  est  plus  borné. 

En  effet ,  en  temps  de  paix ,  aux  termes  d'une  ordonnance 
du  24  mars  1840,  le  nombre  des  pharmaciens  militaires  distri- 
bués entre  tous  les  hôpitaux  du  royaume  ne  peut  pas  excéder 
104 ,  savoir  : 

1  inspecteur; 
10  pharmaciens  principaux  ; 
33  majors  ; 
60  aides-majors. 

A  supposer  les  chances  les  plus  favorables,  ce  n'est  qu'au  bout 
de  six  années  de  service ,  et  après  deux  concours ,  qut»  Ton  peut 
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arriver  au  grade  d'aide-major,  dont  le  traitement  est  dé  1,700  fr. 
C'est  après  dix  ans  de  service  que  ]*on  parvient  à  celui  de  major, 
avec  2,400  fr.  de  traîlemenl ,  à  supposer  qu'on  remporte  sur  des 
concurrents  nombreux  et  redoutables. 

Quant  au  grade  de  principal  ou  d'inspecteur,  il  faut,  pour 
Tatteindre,  des  campagnes,  des  services  extraordinaires,  et  en  un 
mot,  un  tel  concours  de  circonstances  favorables  qu'il  n'est  per- 
mis à  personne,  sans  présomption,  de  Tenvisager  comme  point 
de  mire  au  début  de  sa  carrière.  Enfin  ,  on  peut  parvenir  au  pro- 
fessorat dans  un  hôpital  d'instruction  ou  de  perfectionnement; 
mais  le  nombre  total  des  professeurs  ne  s  élève  qu'à  12,  et  sous 
ce  rapport  même  les  écoles  civiles  offrent  à  la  fois  bien  plus  de 
chances  et  des  avantages  plus  relevés. 

Quelle  que  soit  la  direction  que  choisisse  le  jeune  élève  en 
pharmacie ,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu*à  la  fin  de  ses  études  il 
se  pourvoie  du  diplôme  de  pharmacien.  Au  moment  où  nous 
écrivons,  et  en  attendant  qu'une  loi  nouvelle,  plus  on  harmonie 
avec  les  besoins  de  l'époque,  réorganise  les  professions  médicales 
sur  une  base  plus  large  et  plus  rationnelle,  la  pharmacie  est  en- 
core régie  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi.  Cette  loi,  qui  à  institué 
trois  écoles  spéciales  de  pharmacie ,  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg,  à  créé  en  même  temps  la  fatale  institution  des  jurys 
médicaux,  et,  tout  en  attribuant  d'une  manière  exclusive  l'ensei- 
gnement aux  écoles  spéciales,  a  autorisé  indifféremment  les  ré- 
ceptions par  les  écoles  et  par  lesjurjrs  ;  seulement  les  pharmaciens 
reçus  par  les  jurys  médicaux  ne  peuvent  exercer  que  dans  le  dé- 
partement où  ils  ont  été  reçus  ;  c'est  là  tout  ce  qui  les  distingue , 
soit  dans  leur  titre,  soit  dans  leurs  attributions ,  des  pharmaciens 
reçus  par  les  écoles  spéciales. 

Les  jurys  médicaux  se  composent  d'un  professeur  de  faculté, 
président;  de  deux  médecins  du  département,  membres  titulai- 
res, et  de  quatre  pharmaciens  du  chef-lieu,  membres  adjoints. 
La  session  ne  s'ouvre  qu*une  fois  Tannée  ,  et  dure  environ  huit 
jours.  Les  examens  sont  au  nombre  de  trois,  deux  de  théorie  et 
le  troisième  de  pratique.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  à  200  fr. 
seulement  ;  mais  les  frais  relatifs  aux  opérations  et  à  Texpédition 
du  diplôme  élèvent  cette  somme  à  300  fr.  environ. 

Dans  les  écoles ,  les  frais  d'examen  étalent  fixés  à  900  tt,  i  mais 
les  frais  accessoires  portaient  la  totalité  de  la  dépense  à  1,400  fr. 
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Cette  énorme  différence  entre  les  frais  de  réception  par  les  écoles 
ou  par  les  jurys,  dirférenee  qui  n'en  établissait  aucune  dans  les 
attributions ,  et  seulement  une  très  faible  dans  le  privilège ,  a  dû 
amener  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  réceptions  par-devant 
les  jurys-  Or,  malgré  la  juste  sévérité  dont  quelques  jurys  de  dé- 
pariomcnt  ont  souvent  fait  preuve ,  on  ne  peut  douter  qu*en  gé* 
néral  les  candidats  ont  dû  y  rencontrer  plus  de  facilité  que  dans 
les  écoles.  Ajoutons  que ,  d'après  la  même  loi ,  les  études  scolai- 
res n'étant  pas  oblij^aloircs,  et  pouvant  élre  compensées  par  un 
plus  long  stage  ofTicinal ,  beaucoup  de  candidats  se  dispensaient 
de  suivre  les  cours,  et  diminuaient  d'autant  les  dépenses  de  leur 
noviciat.  C'est  à  toutes  ces  circonstances  et*à  quelques  autres 
qu'il  est  inutile  de  rechercher ,  que  l'on  doit  rapporter  Taugmen- 
tation  toujours  croissante  du  nombre  des  pharmaciens,  à  pariir  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  germinal  an  xi.  A  la  vérité ,  une  or- 
donnance du  27  septembre  1840  à  modiflé  heureusement  quel- 
ques dispositions  de  celte  loi ,  dont  les  vices  radicaux ,  toutefois  ; 
ne  subsisteront  pas  moins,  tant  qu'une  loi  nouvelle  ne  viendra 
pas  la  remplacer. 

Indiquons  en  peu  de  mots  les  modiflcations  apportées  dans 
Torganisation  des  écoles  et  dans  l'enseignement  par  l'ordonnance 
de  septembre  1840,  déjà  suivie  de  plusieurs  décisions  réglemen- 
taires du  conseil  royal  d'instruction  publique. 

A  dater  de  sa  promulgation ,  les  écoles  de  pharmacie  font  par- 
tie de  rUniversité ,  et  sont  soumises  au  régime  des  corps  ensei- 
gnants. 

Les  écoles  sont  composées  d'un  nombre  déterminé  de  profes- 
seurs titulaires,  de  professeurs  adjoints  et  d'agrégés. 

Les  professeurs  titulaires  doivent  être  docteurs  ès-sciences  \  les 
professeurs  adjoints,  licenciés  ès-scienc^s  physiques;  les  uns 
et  les  autres  doivent  avoir  été  reçus  pharmaciens  dans  une  école 
de  pharmacie. 

Les  agrégés  sont  nommés  au  concours  ;  ils  doivent  être  pour- 
vus du  diplôme  de  pharmacien  et  de  celui  de  bachelier  ès-sciences 
physiques. 

Les  cours  durent  trois  années.  On  enseigne  dans  chaque  école , 
pendant  la  première  année ,  la  physique^  la  chimie  et  Vhiêloire  na- 
turelU  médicale:  dans  la  seconde,  Vhistoire  nalurelU médicale,  \a 
matière  médicale  et  la  pharmacie  proprement  dite  ;  dans  la  troi- 
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sième  année  la  toxicologie,  et,  sous  le  titre  û' école  pratique ,  les 
manipulations  chimiques  et  pharmaceutiques. 

Nul  candidat  ne  peut  être  admis  aux  examens  pour  le  titre  de 
pharmacien,  soit  dans  les  écoles,  soit  par-devant  les  jurys,  s'il  ne 
justifie  du  grade  de  bachelier  ès-lettres  ;  toutefois,  cette  condition 
ne  selra  obligatoire  qu'à  partir  du  l'"*  férrier  1844. 

Le  prix  de  l'inscription  annuelle  à  acquitter  par  chaque  élève 
est  fixé  à  36  fr.  dans  les  trois  écoles. 

Le  prix  des  trois  examens  reste  fixé  à  900  fr.  (SOC  fr.  pour  cha* 
cun  des  deux  premiers,  et  500  fr.  pour  le  troisième};  mais  les  frais 
d'opérations  et  des  démonstrations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le 
dernier  examen  sont  réduits  à  200  fr.  pour  Paris  et  à  150  fr.  dans 
les  autres  écoles. 

Il  est  certain^qu'il  résultera  de  ces  diverses  mesures,  d'une  part 
plus  d'extension  et  de  régularité  dans  l'enseignement ,  de  l'autre 
des  conditions  de  savoir  plus  sévères  qui  éloigneront  infaillible- 
ment un  certain  nombre  de  candidats ,  ce  qui  amènera  par  la 
suite  une  rédution  fort  à  désirer  dans  le  nombre  des  officines. 

Cette  augmentation  toujours  croissante  du  nombre  des  ofïicines, 
nombre  devenu  évidemment  aujourd'hui  hors  de  proportion  avec 
les  besoins  de  la  population,  soulève  une  question  que  nous  au- 
rions voulu  traiter,  en  l'envisageant  à  la  fois  sous  le  point  de  vue 
du  bien  général,  de  la  dignité  dé  l'art  et  de  l'intérêt  privé  des  phar- 
maciens. Malheureusement  ces  considérations  ne  sauraient  reposer 
sur  des  données  précises,  aucune  recherche  directe  n'ayant  jamais 
été  faite  dans  ce  sens.  Il  nous  a  été  impossible ,  par  exemple ,  de 
connaître  positivement  le  chiffre  total  des  officines  répandues 
sur  le  territoire  de  la  France.  On  ne  pouvait  tirer  aucune  induc- 
tion de  la  statistique  isolée  de  quelques  départements,  parce  que 
le  nombre  des  officines  dépend,  non  de  la  population  totale  d'une 
province,  mais  du  nombre  et  de  l'étendue  des  villes  qu'elle  ren- 
ferme. Dans  la  population  des  villes ,  il  faut  aussi  comprendre 
celle  des  campagnes  environnantes;  ainsi  ime  petite  ville  de 
12,000  âmes ,  réunie  à  la  population  rurale  qui  l'entoure ,  peut 
donner  approximativement  le  chiffre  de  25  à  30,000  âmes,  et  dans 
ce  cas  six  ou  sept  pharmacies  peuvent  sufBre.  Il  semblerait  en  ré- 
sulter qu'une  officine  ne  peut  subsister  qu'au  milieu  d*une  popu- 
lation de  4  à  5,000  individus.  Toutefois,  plus  les  villes  sont  popu- 
leuses, plus  le  nombre  proportionnel  des  pharmacies  s'élève;  dç 
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telle  sorte  que  si  une  officine  snftit  à  une  population  rurale  de  5  à 
6,000  âmes,  elle  peut  encore  se  soutenir  au  milieu  d'une  popula- 
tion urbaine  de  3,000  individus.  A  Paris ,  par  exemple ,  qui  ren- 
ferme 900,000  âmes,  il  existe  300  pharmacies  ,  et  la  banlieue ,  qui 
compte  prés  de  250,000  individus ,  n'en  possède  que  60.  Lyon,  qui 
contient  150,000  âmes ,  a  plus  de  80  pharmacies,  et  la  totalité  du 
département  du  Rhône ,  dont  la  population  est  de  500,000  indi- 
vidus ne  compte  que  125  officines.  Au  contraire,  plus  une  popu- 
lation est  fractionnée ,  c'est-à-dire  plus  les  agglomérations  d'indi- 
vidus sont  petites  et  multipliées,  moins  le  nombre  des  officines  est 
considérable.  Enfin ,  dans  les  campagnes  éloignées  des  centres  de 
population,  il  n'existe  presque  aucune  officine  ouverte,  et  les  mé- 
decins seuls  de  la  localité  préparent  et  délivrent  desnédicaments. 
On  peut  donc  penser  que ,  relativement  à  la  masse  de  la  po- 
pulation de  la  France,  il  existe  en  général  une  officine  pour  5  ou 
6,000  individus,  ce  qui  pourrait  élever  le  nombre  total  des  phar- 
macies du  royaume  de  6  à  7,000  ;  mais  ce  calcul  n'est  rien  moins 
que  positif. 

Il  serait  difficile  d'apprécier  d'une  manière  plus  certaine  les 
avantages  pécuniaires  que  peut  en  général  procurer  la  profes- 
sion de  pharmacien-,  car  ces  résultats  dépendent  d'un  grand 
nombre  de  circonstances  très  variables.  Essayons  néanmoins  d'é- 
tablir quelques  bases  d'appréciation  à  ce  sujet. 

Il  y  a  deux  manières  d'arriver  à  posséder  un  établissement  de 
pharmacie  :  créer  une  officine ,  ou  en  acheter  une  déjà  établie. 
On  a  singulièrement  abusé  depuis  quelques  années  do  premier 
moyen.  Il  a  réussi  à  un  petit  nombre ,  et  il  a  nui  à  la  masse  des 
pharmaciens.  En  général, on  s'engage  assez  légèrement  dans  cette 
voie  ;  on  ne  réfléchit  pas  assez  mûrement  à  l'opportunité,  lors- 
qu'on se  détermine  à  créer  un  établissement.  La  jeunesse  est  en- 
treprenante, mais  elle  manque  d'expérience,  et  parfois  de  juge- 
ment. On  remarque  qu'à  certain  centre  de  quartier  les  pharma- 
cies se  trouvent  éloignées  d'une  assez  grande  distance ,  et  l'on 
imagine  aussitôt  d'y  établir  une  officine.  Mais  il  faudrait  se  de- 
mander en  même  temps  si  le  quartier  est  assez  populeux ,  s'il  est 
plus  ou  moins  salubre ,  si  le  prix  des  loyers  y  est  en  proportion 
avec  les  bénéfices  probables  d'une  pharmacie ,  si  les  officines  en- 
vironnantes ne  jouissent  pas  d'une  réputation  contre  laquelle  il 
soit  difficile  de  lutter.  Qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  le  besoin  de  se 
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créer  une  clientèle  n*inspire  pas  seulement  le  désir  de  se  montrer 
inslrnit,  habile  ^  soig^neux,  assidu  ;  c*est  que  la  nécessité  de  sou- 
tenir la  conciiiTence ,  de  salisfaire  à  des  charges  qui  s^accroissent 
de  jour  en  jour,  fait  passer  sur  plusieurs  points  délicats,  et  que 
Ton  finit  par  appeler  à  son  aide  des  moyens  de  toute  nature  :  le 
luxe  des  décorations,  les  circulaires,  les  annonces,  les  re- 
mèdes secrets,  le  charlatanisme,  sans  compter  la  baisse  des 
prix ,  qui  amène  presque  toujours  quelque  transaction  coupable 
sur  la  qualité  des  matières  premières  et  sur  la  perfection  des  pro- 
duits. Cest  ainsi  que  la  pharmacie  perd  chaque  jour  de  sa 
dignité,  de  sa  considération , de  son  utilité  réelle ,  sans  avantages 
notables  en  faveur  de  ceux  qui  Texercent. 

Que  si ,  mieux  inspiré  et  plus  sage,  le  jeune  pharmacien  se  dé- 
cide à  faire  Tacquisition  d'une  ofQcine  déjà  établie ,  et  qui ,  dès  le 
jour  même  de  son  installation ,  lui  donnera  des  bénéfices,  voici 
par  quelles  considérations,  par  quel  calcul ,  il  pourra  se  diriger. 

11  faut  qu*ii  arrête  son  choix  sur  une  maison  dont  la  r(^putation 
est  dans  tout  son  lustre ,  ou  bien  sur  un  établissement  susceptible 
de  se  développer  à  l'aide  de  ses  soins  personnels.  Il  devra  exami- 
ner le  quartier,  la  nature  de  la  population,  consulter  les  méde- 
cins qui  Texploitenl ,  étudier,  en  un  mot ,  tontes  1l*s  circonstances 
qui  peuvent  faire  préjuger  de  Tavcnir  de  rétablissement.  Quant 
à  sa  valeur,  il  y  a  deux  modes  ordinaires  de  l'apprécier;  Tun 
consiste  à  prendre  pour  base  deux  fois  et  demi  à  trois  fois 
le  chiffre  de  la  vente  brute  pendant  une  année;  Tautre,  À 
établir  la  proportion  de  1,000  fr.  par  franc  de  la  vente  journa- 
lière ,  calculée  sur  la  commune  de  toute  une  année. 

Soit,  par  exemple ,  une  pharmacie  dont  la  recette  annuelle  s^é- 
lèveù  *20,000  fr.  Suivant  le  premier  mode  d'appréciation,  sa  valeur 
varierait  de  50  à  60,000  fr.;  d'après  le  second  mode,  celte  vente  de 
20,000  fr. ,  divisée  par  365 ,  donne  poiir  chaque  Jour  un  chiffre  de 
51  fr.  75  c;  par  conséquent,  la  valeur  de  Torficine  serait  d'environ 
51,000  fr.  Toutefois  cette  évaluation  varie  nécessairement  selon 
les  localités  et  une  foule  de  circoustances  accessoires.  Il  en  est  d6 
mèmedes  bénéfices  proportionnels  à  la  vente.  En  général,  on  peut 
établir  que  les  fr£^s  d'un  établissement  de  moyenne  importance 
absorbent  la  moitié  du  prix  delà  ventebrute.  Par  conséquent,  une 
Ql]Bcine  dont  la  recette  est  de  20,000  tr.  aurait  10,000  (t.  à  préle- 
ver pour  achat  de  matières  premières»  loyer  ^impositioiis»  ap- 
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polnternents  et  frais  généraux  de  toute  nature.  Sur  cette  somme , 
il  faut  encore  retirer  les  dépenses  du  ménage ,  et  Texcédant  se- 
rait le  bénéfice  net.  Si  dans  l:»s  grandes  villes  les  frais  généraux 
sont  plus  onsidérables,  en  revanche  les  prix  de  vente  sont  plus 
élevés  qu'on  province  ;  et  si ,  dans  les  petites  villes ,  certaines  dé- 
penses sont  moindres,  le  prix  des  matières  premières  est  d* au- 
tant plus  considérable  que  Ton  se  trouve  plus  éloigné  des  sour- 
ces d\'ipprovisionnements. 

Les  bénéfices  d'une  pharmacie  varient  donc  peu  entre  ces  limi- 
tes. On  peut  en  conclure  que  i»  pour  jouir  en  travaillant  d'une 
certaine  aisance,  et  pour  envisager  dans  Tavenir  un  honorable 
repos,  un  pharmacien  doit  posséder  une  maison  dont  la  vente  an- 
nuelle s'élève  au  moins  de  15  à  30,ooo  fr.  Or,  malheureusement , 
le  plus  grand  nombre  des  officines  n'atli'int  pas  ce  chiffre  ;  et' Iles 
qui  le  dépassent  sont  rares,  et  pour  ainsi  dire  exceptionnelles.  Que 
Ton  songe,  par  conséquent,  à  la  position  d'un  homme  qui, 
après  un  noviciat  pénible,  de  longues  éludes,  des  épreuves  sévères, 
à  raided*un  travail  opiniâtre,  d'une  assiduité  incessante,  n*ar- 
rive  qu'à  subvenir  rigoureusement  aux  besoins  de  sa  famille , 
sans  espoir  de  se  ménager  quelque  ressource,  quelque  loisir  pour 
l'âge  avancé.  Telle  est  pourtant  la  condition  de  la  plus  grande 
masse  des  pharmacii^ns ;  et  faut  il  s'étonner  si,  dans  TinsufB- 
sance  d'une  loi  qui  n'a  pas  prévu  les  suites  funestes  de  la  con- 
4;urrence  en  pareille  matière,  de  Taccroissement  illimité  du 
nombre  des  officines,  plusieurs  ont  cherché  dans  des  moyens 
réprébensibles  Toccasion  d  arriver  à  une  fortune  plus  assurée, 
ou  tout  au  moins  de  se  soustraire  à  une  position  si  précaire,  si 
inquiétante? 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  tiarler  deces  moyens,  tous  plus 
ou  moins  entachés  de  charlatanisme ,  qui  déconsidèrent  la  profes* 
sion,  n'inspirent  que  du  dégoût  à  tous  les  gens  sensés,  et  qui ,  tôt 
ou  tard ,  seront  Tobjet  des  répressions  sévères  de  la  loi.  Qu'il 
nous  suffise,  en  jetant  sur  ces  moyens  un  blâme  général,  de 
faire  envisager  aux  jeunes  pharmaciens,  sur  le  point  de  s'en- 
gager dans  cette  voie,  ce  qui!  y  a  d'odieux  à  égarer  ainsi  Topi- 
nion»  à  compromettre  !a  santé  publii|ue,  à  accroître  sa  fortune  en 
transigeant  avec  la  délicatesse ,  à  nuire  enfin  à  ses  confrères  plus 
réseryéeiet  plus.consclenciçnx,  iD  s'arrogeant  à  leur  préjudice  un 
monopole  fondésur  la  décepiioD  ei^sur  la  faiblesse  des  imaginations 
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malades.  QuMls  songeât  que ,  comme  la  médecine  »  la  pharmade 
repose  sur  une  conflance  presque  aveugle,  et  que  c*est  en  mécon- 
naître la  dignité  que  de  n'y  voir  qu'un  commerce  de  drogues  et  de 
médicaments  au  rabais,  ou  bien  une  occasion  de  s'enricbir  en  spé- 
culant  sur  la  crédulité  et  la  souffrance.  Mais  aussi  qu^ils  sachent 
qne  pour  celui  qui  en  a  compris  toute  la  portée,  et  qui  se  sent  le 
courage  d^en  remplir  tous  les  devoirs,  cette  profession  offre  de 
nombreuses  ressources  et  de  hauts  dédommagements  ;  que  peu 
de  conditions  sociales  réunissent  en  aussi  grand  nombre  les  élé- 
ments d'une  prospérité  modeste,  et  répondent  d'une  manière  plus 
certaine  aux  efforts  de  ceux  qui  s'appliquent  à  s'y  montrer  ha- 
biles. L'aisance  est  ici  le  résultat  presque  infaillible  du  travail ,  de 
Tordre,  de  l'assiduité  et  de  l'économie;  si  Ton  ne  peut  espérer 
que  rarement  des  chances  brillaptes  de  fortune ,  on  a  plus  rare- 
ment encore  à  redouter  des  exemples  de  revers  complet.  Une  oc- 
cupation variée  et  d'un  intérêt  toujours  réel  pour  un  esprit  ob- 
servateur; une  position  indépendante ,  qui  tient  au  commerce 
sans  préoccuper  l'esprit  par  de  continuelles  inquiétudes,  à  la  mé- 
decine sans  offrir  à  chaque  pas  le  spectacle  des  infirmités  et 
de  la  douleur-,  qui  n'oblige  pas  à  trop  de  con tension  d'esprit, 
qui  laisse  assez  de  loisir  pour  se  livrer  à  la  culture  des  scien- 
ces, à  ses  goûts,  à  ses  intérêts  privés:  tels  sont  les  premiers 
avantages  que  le  pharmacien  peut  trouver  dans  l'exercice  de 
son  art  ;  avec  quelques  efforts  de  plus ,  il  peut  y  joindre  l'es- 
time, la  confiance,  la  considération  publique;  certaines  circon- 
stances favorables  peuvent  même  y  faire  trouver  la  source  d'une 
honnête  fortune;  et  si  quelque  jour  une  législation  prévoyante 
venait  hâter  le  perfectionnement  de  Fart  et  la  prospérité  de  la 
profession,  la  pharmacie  ne  tarderait  pas  à  s'élever  au  niveau  des 
conditions  les  plus  honorables,  les  plus  dignes  de  la  recherche 
des  esprits  sages ,  élevés  et  studieux. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES  (ingénibub  des).  —  Le  corps  royal 
des  ponts  et  chaussées  est  chargé  de  la  direction  et  de  l'exécution 
de  tous  les  grands  travaux  entrepris  aux  frais  de  l'État ,  concer- 
nant les  routes ,  les  ponts  de  diverse  nature ,  la  navigation  inté- 
rieure (canaux,  amélioration  des  cours  d'eau);  la  navigation 
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extérieure  (ports  maritimes ,  phares ,  etc.).  Ses  attributions  sont 
donc  beaucoup  plus  étendues  que  ne  le  comporte  le  titre  officiel 
par  lequel  il  est  désigné. 

Nul  ne  peut  devenir  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  sans  avoir 
passé  par  TËcole  polytechnique.  Nous  renvoyons  donc  à  ce 
dernier  mot  pour  toutes  les  indications  relatives  aux  études 
premières,  à  Taptitude  générale  et  aux  dépenses  que  nécessite  le 
choix  de  cette  carrière. 

Le  nombre  des  places  que  le  corps  peut  donner  annuellement 
aux  élèves  de  l'École  polytechnique  varie  suivant  les  besoins  du 
service.  Depuis  1833  le  grand  développement  que  les  travaux  pu- 
blics  avaient  pris  avait  nécessité  des  promotions  qui  se|sont  élevées 
jusqu'à  40  et  50  élèves-,  mais  le  ralentissement  survenu  récem- 
ment dans  les  entreprises  de  ce  genre  amènera  probablement 
une  réduction  dans  le  personnel ,  ou  au  moins  exigera  que  les 
promotions  ne  soient  plus  que  de  15  à  20  pendant  plusieurs  années. 
11  faudra  donc  être  dans  les  25  ou  30  premiers  de  la  liste  du  clas- 
sement déûnitif,  en  circonstances  ordinaires,  pour  pouvoir 
entrer  dans  les  Ponts  et  Chaussées.  Gomme  l'École  d'application 
des  ponts  et  chaussées  est  destinée  exclusivement  aux  ingénieurs 
de  ce  corps ,  nous  n'avons  pas  dû  en  parler  sous  le  titre  général 
d'ËcoLES,  réservé  à  celles  qui  ouvrent  des  carrières  différentes, 
et  c'est  ici  qu'il  convient  de  donner  les  détails  qui  la  concernent. 

École  des  ponts  et  chaussées.  Les  jeunes  gens  auxquels  leur 
rang  a  permis  de  choisir  les  ponts  et  chaussées  prennent  le  titre 
û* élève  ingénieur  de  3*  cloêêe.  Ils  entrent,  avec  ce  titre,  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  dont  les  cours  ouvrent  tdus  les  ans  du 
15  au  20  novembre  ;  ils  sont  appointés  pendant  le  temps  de  leur 
séjour  à  Paris  à  raison  de  700  francs  par  an.  Après  avoir  suivi 
librement  les  cours  et  les  études  de  FÊcole ,  ils  subissent,  pendant 
le  mois  d'avril ,  des  examens  qui  servent ,  avec  les  résultats  des 
concours  ouverts,  de  base  au  classement  suivant  lequel  les  élèves 
passent  de  la  3*  classe  à  la  seconde.  D'après  leurs  numéros  de 
classement,  les  élèves  choisissent  aussi  les  missions  temporaires 
qui  leur  sont  données  depuis  le  l^'maijusqu'à  la  rentrée  des  cours 
de  l'École.  Pendant  les  missions,  la  position  pécuniaire  de  ces 
jeunes  gens  est  plus  convenable;  ils  reçoivent  l5o  francs  par 
moiS)  et  loo  francs  de  frais  de  campagne  :  de  plus,  leur  voyage 
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de  Paris  au  chef-lieu  de  département  où  ils  sont  envoyés ,  et  le 
retour,  sont  payés  à  raison  de  2  francs  par  poste,  soit  2  francs 
50  centimes  par  myriamétre.  Enfin,  dans  certains  cas,  assoz  rares 
à  la  vérité ,  ils  reçoivent  une  indemnité  de  100  à  150  francs  pour 
les  dépenses  et  frais  extraordinaires  que  des  voyages  nombreux, 
que  le  si^jour  dans  des  localités  éloignées  des  ressources  habi- 
tuelles de  la  vie  matérielle,  etc.,  peuvent  avoir  exigés. 

De  retour  à  l'École,  ils  y  passent  un  second  hiver  pendant  lequel 
ils  suivent  des  cours  nouveaux.  Leurs  appointements  sont  alors 
réglés  à  raison  de  800  francs  par  an.  Un  autre  classement  a  lieu  à 
la  même  époque  que  Tannée  précédente,  pour  servir  de  passage 
à  la  1*  classe,  et  de  base  au  choix  de  la  seconde  mission  tempo- 
raire. La  position  et  les  avantages  pendant  celle-ci  sont  les  mêmes 
que  pendant  la  première. 

Pendant  le  troisième  hiver  que  le^  élèves  passent  à  l'École,  ils 
achèvent  de  compléter  leur  instruction  théorique ,  et  sont  payés 
à  raison  de  900  francs  par  an. 

Alors  vient  le  classement  définitif  dont  Tinfluence  doit  se  faire 
sentir  pendant  une  bonne  partie  de  la  carrière  qu*on  va  suivre. 
Les  élèves  hors  de  concours  peuvent,  d'après  ce  classement, chuisîr, 
suivant  le  besoin  du  service,  soit  des  résidences  fixes  où  ils  exer- 
cent 1rs  fonctions  d'ingénieur,  soit  des  missions  temporaires  dont 
la  durée  n*esl  que  de  5  à  6  mois  environ.  Une  de  ces  missions 
donnée  en  Angleterre,  quoique  avec  des  appointements  à  peine 
suflisants  pour  couvrir  les  frais,  est  choisie  ordinairement  par  l'un 
des  deux  premiers  de  la  promotion. 

Les  cours  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées  roulent  sur  les 
routes  et  ponts  ^  les  canaux  de  nacigation^  les  chemins  de  fer,  les 
ports  maritimes,  la  rémtance  des  matériaux,  Vhydraut  quelles 
machines,  et  notamment  les  ma(hines  à  vapeur,  la  minéralogie^  la 
géologie  et  l'analyse  chimique  appliquées  à  Tari  de  l'ingénieur,  le 
droi7  administratif,  etc.  les  cours  de  langues  étrangères,  anglais, 
allemand,  italien,  sont  facultatifs;  il  y  a  un  professeur  de  dessin 
qui  dirige  les  élèves  dans  la  confection  des  lavis  à  IVncre  de  Chine, 
à  la  sépia  et  à  l'aquarelle.  Un  professeur  doit  aussi  les  guider 
pour  la  confection  des  projets  d'architecture  qui  leur  sont  de- 
mandés chaque  hiver. 

Les  concours  ouverts  entre  les  élèves  d'une  même  classe  sont 
obligés  ;  ils  consistent  principalement  en  dessins  exécutés  à  une 
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grande  échelle,  et  accompa^rnés  de  devis  et  de  mémoires  pour 
motiver  les  dispositions  proposées.  Il  y  a  donc  des  concours  pour 
des  projets  d'architecture,  de  ponts,  de  machines,  de  canaux;  il 
y  en  a  aussi  pour  le  lavis  et  Taquarelle,  et  pour  une  composition 
littéraire.  Les  élèves  qui  sont  le  mieux  classés  dans  ces  concours 
sent  récompensés  par  des  prix  et  des  accessit  ;  les  prix  donnent 
Tavantage  de  pouvoir  choisir  des  livres  chez  le  libraire  de  Tad- 
ministration,  jusqu*à  la  concurrence  d'une  somme  variable  entre 
60  et  130  francs  pour  chaque  prix.  Un  élève  distingué  peut  ainsi 
se  procurer  les  premiers  éléments  d'une  bibliothèque  si  nécessaire 
à  tout  ingénieur,  et  si  coûteuse  à  acquéiir. 

Depuis  quelques  années  le  nombre  considérable  et  l'importance 
des  travaux  exécutés  sur  touie  l'étendue  de  notre  paysavaîent 
exigé  que  Ton  augmentât  promploment  le  personnel,  et  que  les 
élèves  reçussent  une  destination  définit  ve  dès  leur  seconde  année. 
Aujourd'hui  les  choses  vont  revenir  à  Tétat  normal,  et  les  élèves, 
comme  par  le  passé,  resteront  trois  hivers  à  Paris  :  leur  instruc- 
tion ne  pourra  qu'y  gagner. 

L'organisation  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  laisse  encore 
quelque  chose  à  désirer,  et  on  ne  peut  disconvenir  que  les  mis- 
sions temporaires  dont  les  élèves  savent  profiler  sont  la  source 
principale  dinstruction  pratique  qu'il  leur  est  donné  d'acquérir. 
Ce  nVst  guère  que  pendant  ces  missions,  en  visitant  les  travaux 
exécutés  depuis  quelques  années,  en  suivant  de  grands  chnntlers 
de  constructions ,  en  étudiant  les  détails  du  service  sous  des  in- 
génieurs expérimentés,  qu'ils  peuvent  devenir  aptes  à  éire  chargés 
eux-mêmes  de  fonctions  où  leur  responsabilité  soit  engagée. 
Néanmoins  l'instruction  et  l'organisation  intérieure  de  TËcolc 
ont  fait  des  progrès  considérables  depuis  quelques  années. 

Après  leur  sortie  de  l'École ,  les  jeunes  gens  restent  en  général 
une  année  avec  le  titre  d'élève  hors  de  concours,  et  les  appointe- 
ments de  1,800  francs.  Les  frais  de  bureau  de  800  francs  sont 
accordés  à  ceux  qui  sont  attachés  à  un  service  fixe  ;  sous  ce  rap- 
port, ceux  qui  n'ont  qu'une  mission  temporaire  sont  donc  beau- 
coup plus  maltraités,  sans  avoir  pour  cela  moins  de  peine  ni  moins 
de  Qépenses. 

Lorsque  l'on  devient  aspirant  ingénieur,  on  cesse  de  remplir 
des  missions  temporaires,  et  on  est  attaché  définitivement  soit  à 
un  service  d*arrondissement ,  soit  à  des  travaux  extraordinaires. 
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La  position  pécuniaire  est  loin  d'être  améliorée,  puisque  Ton  suliit 
la  retenue  du  vingtième  des  appointements  de  150  francs  par 
mois,  et  de  plus-celle  du  premier  mois  à  partir  de  la  nomination  ; 
mais  on  a  les  800  francs  de  frais  de  bureaux. 

Le  titre  dHngénieur  ordinuire  de  2*  classe  n'est  accordé  qu*après 
une  année  entière  passée  dans  le  grade  d'aspirant.  Les  fonctions 
ne  changent  pas  de  nature  ,  mais  les  appointements  sont  portés  à 
2,500  francs  par  an  »  avec  retenue  du  vingtième ,  et  de  la  totalité 
de  l'augmentation  pour  le  premier  mois. 

Les  800  francs  alloués  pour  frais  de  bureau  et  de  tournées  se- 
raient tout-à-fait  insuffisants.  Les  indemnités  départementales 
donnent  une  compensation  qui  n'est  pas  encore  toujours  conve- 
nable. Le  tarif  ordinaire  est  de  4  pour  100  sur  les  dépenses  des 
routes  départementales,  lorsque  ces  dépenses  n'excèdent  pas 
40,000  francs,  et  pour  le  surplus  de  l  pour  100.  Ce  tarif  ne  donne 
jamais  plus  de  7  à  800  francs  pour  chacun  des  ingénieurs  ordi- 
naires d'un  département;  quelquefois  il  ne  produit  que  150  à 
200  francs.  Dans  quelques  départements  dont  les  conseils-géné- 
raux apprécient  mieux  les  services  et  la  position  des  ingénieurs; 
on  a  adopté  d'autres  bases  pour  les  indemnités,  qui  peuvent  alors 
s'élever  à  1,500  et  même  à  2,000  francs;  mais  ces  cas  sont  extrê- 
mement rares. 

Ce  n'est  guère  qu'au  bout  de  huit  à  dix  autres  années  qu'un 
ingénieur  ordinaire  passe  à  la  première  classe;  ses  appointements 
sont  alors  portés  à^ 3,000  francs,  toujours  soumis  àlard^enue 
du  vingtième  et  du  total  de  l'augmentation  du  premier  mois. 

Enfin,  vers  l'âge  de  40  ans,  une  vingtaine  d'années  après  être 
sorti  de  l'Ëcole  polytechnique ,  un  ingénieur  laborieux ,  qui  s'est 
distingué  dans  le  cours  de  sa  carrière ,  peut  conunencer  à  aspirer 
au  grade  dHngénieur  en  chef  de  2*  classe.  Il  faut  avoir  du  bonheur 
pour  atteindre  ce  grade  plus  tôt,  et  beaucoup  d'ingénieurs  de 
mérite  ne  l'obtiennent  que  plus  tard.  Les  appointements  attachés 
à  ce  grade  sont  de  4,500  francs,  non  compris  des  frais  de  bureau 
et  des  indemnités  départementales  variables  suivant  les  rési- 
dences. Dans  des  cas  très  favorables  et  très  rares,  déduction 
faite  des  dépenses  de  service  obligées,  ii  peut  rester  9  à  lo,000  fr. 
à  un  ingénieur  en  chef. 

A  partir  de  ce  grade  l'avancement  devient  plus  incertain  que 
jamais.  Mais  il  y  a  peu  d'exemples  que  l'on  soit  parvenu  au  grade 
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é^inspectmr  divisionnaire  avant  l'âge  de '55  ans.  Les  foocUons 
ûUnspeeteur  général  sont  réservées  aux  hommes  les  plus  distingués 
du  corps,  qui  ont  blanchi  dans  l'exercice  de  fonctions  pénibles, 
et  souvent  trop  peu  appréciées  du  public. 

Nous  résumons  dans  le  petit  tableau  ci-joint  Tétat  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées  au  1*' janvier  1841. 

6  inspecteurs  généraux  à  12,000  francs. 
17       ~          divisionnaires  à  8,000 

2       —  —  adjoints  à        8,ooo 

88  ingénieurs  en  chef  de  1'*  dasse'à  5,000 

86  —  —  2*       —     à  4,500 

135        —       ordinaires  r*     —    à  3,000 

157  —  —  2«       —     à  2,500 

76  aspirants  ingénieurs  à  1,800 

137  élèves. 

Les  fonctions  de  Pingénieur  des  ponts  et  chaussées  sont  asseï 
variées  et  s'exercent  sur  un  assez  grand  nombre  d'objels  pour 
convenir  à  des  hommes  très  différents  d*esprit  et  de  caractère. 
Sur  les  grands  chantiers  que  nécessite  l'ouverture  des  routes, 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  l'ingénieur  ne  trouve  pas  seu- 
lement à  appliquer  ses  connaissances  de  géométrie,  de  calcul  et 
de  mécanique ,  il  faut  encore  qu'il  possède  à  un  haut  degré  le 
talent  d'organiser  convenablement  le  personnel  nombreux  dont 
il  dispose,  les  ateliers  qu'il  dirige.  Certaines  applications  exigent 
une  aptitude  spéciale  pour  la  construction  des  machines  :  tel  est 
le  cas  où  il  s'agit  d'établir  et  d'administrer  le  matériel  d'un  che- 
min de  fer.  Dans  les  fonctions  plus  modestes  que  comporte  un 
service  ordinaire  d'arrondissement ,  on  peut  encore  trouver  ma- 
tière à  une  foule  d'observations  ou  de  recherches  intéressantes 
sur  Tentretien  des  routes ,  sur  l'économie  des  cours  d'eau  et  des 
usines,  sur  le  contentieux  administratif,  etc.  ;  mais  c'est  surtout 
dans  le  service  des  cinq  grands  ports  militaires  (Cherbourg,  Brest, 
Lorient ,  Rochefort  et  Toulon  )  que  lingéoieur  des  ponts  et 
chaussées  a  chance  d'exercer  ses  connaissances  sur  un  grand 
nombre  de  sujets  différents.  Chargé  de  la  construction  de  tout  ce 
qui  ne  flotte  pas  sur  l'eau ,  tantôt  îLélève  les  vastes  édifices  que 
réclament  les  besoins  des  divers  services ,  tantôt  il  creuse  les 
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bassins  où  les  vaisseaux  doivent  être  radoubés  \  sur  toute  retendue 
des  côtes  il  établit  les  phares  et  les  signaux  de  différente  nature 
qui  signalent  les  atlérages  au  navigateur-,  enfin,  c'est  à  lui  qu'est 
confié  le  soin  de  construire  les  jetées,  les  môles  et  les  brise-lames, 
ouvrages  souvent  gigantesques,  pour  lesquels  il  faut  lutter 
contre  des  difficultés  sans  cesse-renaL^isantes. 

Un  jeune  homme  qui  préférç  la  pratique  aux  études  purement 
théoriques  trouvera  donc  dans  lae~pf  ofession  d'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  une  carrière  où  il  manquera  rarement  de  sujets  sur 
lesquels  il  puisse  s'exercer  ;  mais  celui  qui  croirait  trouver  dans 
cette  carrière  civile  quelques  facilités  pour  l'étude  des  sciences 
se  tromperait  étrangement.  Ce  n'est  qu'après  une  lutte  pour 
ainsi  dire  désespérée  contre  des  obstacles  sans  nombre  qu'il 
parviendrait  à  se  faire  une  position  dans  le  corps ,  lors  même 
qu'il  s'adonnerait  aux  théories  qui  se  rapportent  le  plus  immé- 
diatement à  l'art  de  l'ingénieur.  La  plupart  de  ceux  qui  se  sont 
distingués  dans  ce  genre  ont  dû  renoncer  à  leur  profession ,  ou 
mourir  avant  le  temps,  épuisés  par  les  veilles  et  les  fatigues  d'un 
travail  sans  relâche.  Fresnel,Navier,  en  sont  de  tristes  exemples. 
Aussi  voit-on  avec  peine  que  le  corps  des  ponts  et  chaussées  soit 
représenté  à  l'Académie  des  sciences  par  un  très  petit  nombre 
d'ingénieurs,  dont  un  seul  figure  encore  sur  les  cadres  du  per- 
sonnel. Les  autres  ont  complètement  renoncé  à  leur  titre  d'Ingé- 
nieur. ^Il  ne  faut  pas  accuser  de  cet  état  de  choses  l'administration, 
qui,  depuis  quelques  années  surtout,  a  donné  plus  d'une  preuve 
de  ses  intentions  libérales  et  éclairées,  mais  plutôt  les  exigences 
du  moment  et  la  parcimonie  mal  entendue  du  pouvoir  législatif! 
Au  reste ,  nous  devons  ajouter  que  beaucoup  d'ingénieurs  aux- 
quels leurs  facultés  intellectuelles  et  leurs  goûts  semblaient 
promettre  des  chances  de  succès  dans  les  éludes  théoriques, 
trouvent  dans  l'accomplissement  de  fonctions  toujours  utiles,  et 
dans  la  conscience  des  services  qu'ils  rendent  au  pays ,  une  com- 
pensation aux  regrets  dune  vocation  contrariée. 

Les  Annales  des  ponts  et  chaussées^  publiées  par  cahiers  bi- 
mensuels .  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale  présidée 
par  le  sous-secrétaire  d'Ëtat  des  travaux  publics,  renferment  les 
mémoires  et  documents  relatifs  à  l'art  de  ringénîcur,  et  rédigés 
par  les  ingénieurs  eux-mêmes ,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances 
qui  peuvent  les  intéresser.  Ce  recueil  se  débite  à  plus  de  500  exem- 
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plaires  à  l'étransper,  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Tous  les 
ans  une  situation  des  travaux  exécutés  dans  Tannée  précédente 
est  publiée  aux  frais  de  TÉtat.  L'administration  a  aussi  entrepris 
une  série  de  publications  statistiques  dont  les  parties  qui  ont  paru 
sur  les  routes  royales ,  départementales,  et  sur  les  ports  mari- 
times du  commerce ,  offrent  le  plus  grand  intérêt. 

le  corps  des  ponts  et  chaussées  a  été  organisé  à  peu  prés  tel 
qu'il  est  aujourd'^hui  par  le  décret  du  25  août  1804  (  7  fructidor 
an  xii).  Le  titre  1*'  établit  la  hiérarchie  des  divers  grades;  le  titre 

2  détermine  le  service  et  la  résidence  des  ingénieurs;  le  titre 

3  règle  leurs  fonctions;  le  titre  4  a  pour  objet  la  composition  et 
les  attributions  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  ie  titre 
5  concerne  la  police  ;  le  titre  6 ,  la  nomination  et  l'avancement  ; 
le  titre  7,  les  traitements,  commis,  frais  et  loyers  de  bureau,  frais 
de  tournées  ;  le  titre  8,  les  retraites  et  pensions;  le  titre  9  contient 
Forganisalion  des  conducteurs;  le  titre  10  concerne  Técole ;  le 
titre  11,  les  bureaux  de  Tadminislration  générale  ;  le  titre  12  con- 
tient des  dispositions  particulières  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  employés  aux  travaux  de  la  marine  militaire  ;  enfln  le 
titre  13  indique  les  dispositions  générales. 

Ce  décret  a  subi  de  légères  modifications,  principalement  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  ingénieurs,  qui  est  nécessairement 
variable,  proportionnellement  à  l'élendue  du  territoire  et  aux 
besoins  du  service.  Quelques  unes  de  ses  bases  principales  ont  été 
plus  fortement  altérées  par  Tordonnance  royale  du  19  octobre 
1830,  mais  elles  ont  été  en  grande  partie  rétablies  par  l'ordon- 
nance du  8  juin  1832 ,  en  sorte  que  c'est  toujours  dans  le  décret 
du  7  fructidor  an  xu  qu'il  faut  chercher  les  principes  généraux 
de  l'organisation  et  du  service  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 


PRÊTRE.  —  Le  ministère  sacerdotal ,  de  quelque  point  de  vue 
qu'on  le  considère,  est  le  plus  grand  et  le  plus  beau  que  Thomme 
puisse  exercer.  Qu'est-ce  en  effet  que  le  prêtre ,  sinon  le  repré- 
sentant des  hommes  auprès  de  Dieu,  le  ministre  des  relations 
entre  le  ciel  et  la  terre ,  lecoopéraleur  de  la  divinité  dans  ses 
desseins  sur  les  destinées  de  la  création  intelligente  ?  Soit  qu'il 
instruise,  soit  qull  secoure,  soit  qu'il  prie,  ses  fonctions  sont 
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sublimes,  parce  qu'elles  participent  de  l'action  divine,  et  sont 
une  des  manifestations  de  la  pensée  providentielle  dans  le 

monde. 

Mais,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler ,  cette  grandeur  de  la  yie 
du  prêtre  est  d*£i  ordre  tout  particulier,  et  ne  se  traduit  pas 
extérieurement  en  pompes,  en  honneurs,  en  richesses    et  en 
jouissances.  L*abnégalion ,   le  dévouement,  le  sacrifice,  sont 
de  l'essence  de  la  vie  sacerdotale ,  et  en  constituent  même  en 
grande  partie  la  sublimité.  Le  prêtre  chrétien,  du  moins  le 
prêtre    catholique,    se  prépare  au  sacerdoce  par  un  noviciat 
pénible  qui   prend  toute  son   adolescence.    La  jeunesse,   qui 
arrive  pour  lui  avec  la  prêtrise,  ne  .lui  apporte  aucune  des 
joies  qu'offrent  les  autres  carrières  ;  elle  se  passe  dans  l'isole- 
ment et  dans  la  gêne  des  fonctions  inférieures  de  Téglise.  Les 
modestes  honneurs  qui    peuvent  l*altendre  dans  Page  mûr  ne 
lui  garantissent  pas  ordinairement  le  repos  et  la  sécurité  de  la 
vieillesse ,  parce  que  ses  charges  ont  dû  croître  avec  ses  digni- 
tés. SUl.  a  été  fidèle  à  ses  devoirs,  il  arrive  à  une  caducité 
hâtive  sans  fortune ,  les  pauvres  ayant  partagé  avec  lui  son  mo- 
deste revenu^  sans  asile,  la  maison  qu'il  habitait  n'étant  pas 
à  lui;  sans  Daimilie,  car  il  a  dû  vivre  dans  le  célibat!   A  la 
vérité,  il  a  pour  dédommagement  la  vénération  des  peuples 
et  le  témoignage  d'une  conscience  satisfaite  ^  mais  ce  sont  ià  des 
compensations  que  n'apprécient  bien  que  ceux  qui  se  sont  sentis 
appelés  de  bonne  heure  à  cette  existence  virile  et  toute  d'ex- 
ception. 

Aptitude.  Aussi  tous  ceux  qui  ont  parlé  du  sacerdoce  catholique 
outils  déclaré  que,  pour  Tembrasser  avec  sécurité ,  il  fallait  s> 
sentir  entraîné  par  une  vocation  spéciale.  C'est  donc  un  devoir 
pour  les  pères  de  famille  dont  les  fils  manifestent  quelque  in- 
clination pour  la  vie  ecclésiastique ,  d'étudier  mûrement  la  na- 
ture de  leurs  dispositions ,  de  les  éclairer  avec  soin  sur  les  devoirs 
formidables  et  rigoureux  de  l'état  auquel  ils  aspirent ,  et  d'at- 
tendre, avant  de  les  laisser  s'engager  dans  des  démarches  irré- 
vocables ,  que  des  signes  d'une  destination  particulière  se  soient 
manifestés  en  eux. 

Dire  à  quels  symptômes  se  reconnaît  la  vocation  ecclésiastique 
n'est  pas  chose  facile ,  car  ils  varient  pour  chaque  individu.  En 
général  pourtant  on  peut  établir  pour  conditions  essentielles  : 
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lo  que  le  jeune  homme  qui  se  destine  au  sacerdoce  ait  une  foi 
religieuse. profonde  et  inébranlable,  caria  foi  seule  pourra  le 
soutt'nir  dans  les  difûcultés  de  sa  carrière  ;  2<>  qu'il  ait  un  ardent 
amour  des  hommes  ,  et  sente  en  son  cœur  le  besoin  impérieux 
de  les  éclairer,  de  les  moraliser,  de  leur  rendre  heureuses  la  vie 
de  ce  monde  et  la  vie  future ,  car  il  ne  faut  rien  moins  qu'un  tel 
sentiment  pour  vaincre  les  découragements,  les  dégoûts,  les  con- 
trariétés de  tout  genre  qui  se  rencontrent  dans  la  carrière  du  mi- 
nistère sacerdotal  ;  3<>  quil  ail  des  habitudes  de  vie  sévères,  qu*il 
possède  sur  son  âme  et  sur  ses  sens  un  empire  absolu ,  car  il 
trouvera  sur  sa  voie  des  épreuves  terribles,  que  son  isolement 
et  Tabsence  des  dislraclions  et  des  consolations  ordinaires  ren- 
dront plus  redoutables  encore;  4*^  enfin ,  qu'il  ait  de  l'aptitude 
intellectuelle  et  de  la  prudence ,  car  le  ministère  du  prêtre  est  un 
ministère  de  lumière  et  de  sagesse ,  d'enseignement  et  de  di- 
rection. 

Ces  conditions  ont  toujours  été  regardées  comme  tellement 
indispensables ,  qu'autrefois  on  n'admettait  au  sacerdoce  que  des 
hommes  avancés  en  âge,  ainsi  que  Tindique  le  mot  de  prêtre,  qui, 
dans  sa  signiûcation  primitive,  veut  dire  vieillard.  Les  besoins 
du  culte,  en  forçant  l'Eglise  à  confler  à  déjeunes  hommes  les 
fonctions  sacrées,  ne  l'ont  pas  fait  sedépartir  de  ses  prudentes  exi- 
gences. Aux  garanties  de  Tâge  elle  a  substitué  celles  d'une  édu- 
cation spéciale ,  dirigée  et  surveillée  par  elle  durant  de  longues 
années.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  créé  les  écoles  préparatoires 
connues  sous  le  nom  de  séminaires. 

Les  séminaires  sont  de  deux  sortes ,  ou  de  deux  degrés  :  les 
petits  séminaires  ^  oii  les  jeunes  gens  qui  aspirent  à  l'état  ecclésias- 
tique reçoivent  l'instruction  littéraire  ;  et  les  grands  séminaires , 
où  ils  s'instruisent  dans  les  sciences  ecclésiastiques. 

Petits  séminaires.  L'obligation  de  passer  par  les  petits  séminaires 
pour  arriver  aux  grands  n'est  pas  absolue ,  l'Eglise  n'en  fait  pas 
une  condition  expresse;  le  jeune  homme  qui  a  fait  ses  études 
ailleurs,  s'ilj^e  présente  avec  des  certificats  de  bonne  conduite,  et 
avec  la  ree^mmandation  du  pasteur  de  sa  paroisse,  sera  proba- 
blement admis.  Toutefois  on  témoigne  plus  de  confiance  aux 
élèves  qui  sortent  des  écoles  ecclésiastiques  qu'à  ceux  qui 
viennent  des  écoles  séculières.  Il  y  a  donc,  sous  ce  rapport, 
un  avantage  réel ,  pour  celui  qui  se  destine  à  la  carrière  ecclé^ 
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siastique ,  à  commencer  par  le  petit  séminaire  ;  d'ailleurs  le 
jeune  homme  qui  a  peu  de  fortune  peut  y  obtenir,  sur  la 
pension  ,  des  remises  proportionnées  à  Tétat  de  ses  affaires  et 
aux  gfaranties  qu'offre  sa  vocalion.  Quoique  les  petits  séminaires 
ne  touchent  plus  les  allocations  qui  leur  avaient  été  accordées 
en  1828 ,  il  leur  reste  encore  un  certain  fonds  disponible  qu^ils 
emploient ,  ^'une  manière  fort  paternelle ,  à  aider  ceux  de  leurs 
élèves  dont  la  position  est  gênée,  et  qui,  par  leur  caractère  et 
leurs  progrès ,  ont  mérité  Tinlérèt  de  leurs  maîtres.  Ces  libéra- 
lités proviennent  des  économies  réalisées  par  rétablissement, 
du  produit  des  quêtes  faites  annuellement  dans  les  diocèses  en 
leur  faveur,  et  des  dons  offerts  par  les  personnes  pieuses.  Les 
remises  faites  par  les  séminaires  sur  les  pensions  sont  rares  ou 
peu  considérables  pendant  les  premières  années  d'étude,  parce 
que  l'avenir  des  élèves  est  alors  trop  incertain  ;  mais  elles 
augmentent  avec  Tàge  des  jeunes  gens,  et  peuvent  être  totales, 
si  le  sujet  est  tout-à-fait  distingué ,  et  si  sa  famille  est  pauvre. 
La  remise  totale  est  néanmoins  extrêmement  rare. 

Le  prix  ordinaire»  de  la  pension  dans  les  petits  séminaires  de 
province;(nous  ne  parlons  point  de  Paris,  où  il  n*y  a  qu'un  petit 
séminaire  peu  nombreux  et  peu  important)  est  de  400  fr  ;  Ton  n'y 
exige  pas  un  trousseau  déterminé  ;  la  loi  de  1828 ,  sur  l'uniforme 
des  habits ,  n'y  est  pas  exécutée  ;  on  n'y  demande  aux  élèves 
entrants  qu'une  mise  décente  et  le  linge  nécessaire  pour  une 
tenue  propre  et  saine.  Le  soin  du  linge  et  des  vêtements  est  gé- 
néralement abandonné  aux  élèves,  qu'on  habitue  ainsi  à  l'ordre 
et  à  l'économie,  et  qui  se  font  entretenir  par  leurs  familles, 
quand  elles  résident  dans  le  voisinage,  ou  par  des  personnes 
autorisées  pour  cet  objet  par  le  supérieur  de  FétablissemenL 
Les  livres  et  les  fournitures  de  bureau  sont  aussi  à  la  charge  des 
parents,  qui  peuvent  en  faire  l'acquisition  au-dehors,  ou  les 
prendre-au  bureau  de  l'économat ,  indifféremment. 

Les  petits  séminaires  laissent  ainsi  aux  familles  toute  latitude 
pour  les  économies.  Grâce  à  cette  liberté ,  les  frais  accessoires 
de  l'éducation  peuvent  être  considérablement  restreints. 

L'instruction  donnée  dans  les  petits  séminaires  est  à  peu  près 
la  même  que  celle  des  collèges  de  l'Université.  On  y  enseigne  les 
langues  latine,  grecque  et  française ,  les  mathématiques  élémen- 
taires, l'histoire ,  la  physique  et  la  philosophie.  D  y  a  quelques 
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années,  les  études  des  séminaires  étaient,  comparatiYement à 
celles  des  collèges,  incomplètes  et  faibles;  mais  depuis  dix  ans 
elles  se  sont  rapidement  relevées;  renseignement  des  sciences 
pbysiq^es,  auparavant  négligé,  y  a  été  partout  ranimé.  Dans 
plusieurs  diocèses,  on  y  a  joint  des  cours  d'histoire  naturelle 
et  de  géologie  ;  l'enseignement  des  langues  vivantes  commence 
aussi  à  s'y  introduire.  Le  régime  intérieur  est  le  même  que  celui 
des  collèges;  le  lever,  le  coucher,  les  repas,  les  études,  les 
classes,  les  récréations,  les  congés,  y  sont  distribués  de  1% 
même  façon  ;  seulement  les  exercices  religieux  y  tiennent  une 
plus  grande  place.  Les  prières  du  malin  et  du  soir  y  sont  un  peu 
plus  longues  et  accompagnées  de  lectures  religieuses  plus  éten- 
dues. L'enseignement  de  la  religion  y  est  aussi  plus  développé, 
mais  sans  toutefois  prendre  beaucoup  sur  les  études  littéraires. 
C'est  moins  par  une  étude  spéciale  de  la  religion  qu'on  dispose 
les  jeunes  g^ns  au  sacerdoce ,  dans  les  petits  séminaire^^  que 
par  une  éducation  solidement  chrétienne. 

L'instruction  des  petits  séminaires,  comme  celle  des  collèges , 
dure  de  sept  à  huit  ans.  On  y  reçoit  les  enfants  dès  l'âge  de  neuf 
ans,  et  on  les  conduit  depuis  les  classes  élémentaires,  appelées 
des  noms  de  huitième  et  de  septième ,  jusqu^à  la  rhétorique  inclu- 
sivement, et  dans  plusieurs  diocèses  jusqu'à  la  philosophie  ;  assez 
habituellement  néanmoins  l'étude  de  la  philosophie  est  réservée 
pour  les  grands  séminaires.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  y  a 
des  examens  présidés  par  Tèvèque  du  diocèse  ou  par  ses  délé- 
gués, afin  de  constater  le  travail,  le  progrès  et  la  force  des 
élèves.  Les  notes  prises  à  ces  examens  sur  chaque  sujet  sont 
envoyées  à  l'évèché ,  où  elles  sont  enregistrées  pour  servir  plus 
tard  de  renseignements  à  l'administration  diocésaine ,  quand  il 
s'agira  de  donner  de  remploi  à  Tclève  devenu  prêtre. 

Grande  séminaires.  La  rhétorique  ou  la  philosophie  achevée 
(selon  les  diocèses),  l'élève  passe  au  grand  séminaire.  Ce 
passage  d'une  école  à  l'autre  n'est  soumis  à  aucune  condition. 
Le  supérieur  du  petit  séminaire  fait  à  l'évéque  un  rapport  par 
lequel  il  lui  présente  les  élèves  qui  ont  terminé  le  cours  de  leurs 
études  élémeiitalres ,  et  qui  lui  semblent  dignes  d'être  admis  à 
poursuivre.  Sur  ce  rapport,  les  élèves  sortant  du  petit  séminaire 
soni  invités,  dans  le  cours  des  vacances,  à  se  présenter  à  la 
.  rentrée  au  grand  séminaire  pour  y  faire  leur  théologie ,  et  s'y 
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préparer  aux  ordres.  Leur  admisdon  n'eutraine  pas  d'aulres 
formalités  •  seulement,  lorsque  Tépoque  du  recrutement  arrive , 
les  élèves  des  séminaires  ont  besoin ,  pour  jouir  de  la  dispense 
du  service  militaire  que  leur  accorde  la  loi,  d'une  déclaration  de 
Févéque  diocésain ,  visée  par  le  préfet  pour  légalisation  de  la 
signature ,  portant  qu'ils  sont  dans  les  ordres,  ou  qu'ils  prennent 
rengagement  formel  de  se  vouer  à  l'état  ecclésiastique.  Si,  avant 
l'expiration  des  années  du  service  militaire  imposées  aux  soldats 
de  leur  classe,  les  élèves  des  séminaires  abandonnaient  la  carrière 
ecclésiastique,  ils  cesseraient  de  jouir  du  bénéfice  de  la  loi.  et 
seraient  contraints  de  rejoindre  les  drapeaux  ou  de  se  faire 
remplacer. 

Les  études  des  grands  séminaires  sont  spéciales.  Elles  compren- 
nent la  philosophie,  la  théologie  dogmatique  et  morale,  TEcri- 
ture  sainte ,  l'histoire  ecclésiastique,  le  chant  et  la  liturgie.  Les 
étud«s  durent  de  quatre  à  cinq  ans ,  mais  sont  coupées  chaque 
année  par  des  vacances  d'environ  trois  mois.  Ces  vacances  n'ont 
pas  seulement  pour  objet  le  repos  des  élèves,  fatigués  par 
une  existence  presque  monastique;  en  renvoyant  ainsi,  pen- 
dant de  longues  semaines,  dans  leurs  familles  les  jeunes  as- 
pirants au  sacerdoce,  les  évéques  ont  voulu  les  initier  peu  à  peu 
à  cette  vie  de  paroisse  qui  doit  être  la  leur  plus  tard  :  aussi  pen- 
dant les  vacances ,  les  séminaristes  sont-ils  sous  la  surveillance 
des  curés,  qui  doivent  les  employer  dans  les  cérémonies  de  l'é- 
glise, et  qui  sont  tenus  de  faire  sur  leur  conduite  un  rapport 
à  l'autorité. 

L'entrée  dans  le  grand  séminaire  est  comparativement  dis- 
pendieuse; l'élève  doit  y^porter,  outre  son  linge  de  corps,  délit 
et  de  toilette,  deux  habits  ecclésiastiques  complets,  un  surplis, 
et  des  livres  dont  le  prix  est  assez  élevé.  Les  dépenses  prélimi- 
naires du  grand  séminaire  peuvent  bien  monter  ainsi  à  500  fr. 
Or,  ces  dépenses  sont  âl^nouveler  chaque  année ,  parce  que  cha- 
que année  il  faut  des  livres  nouveaux,  et  que  le  double  vêtement 
dont  nous  avons  parlé  ne  dure  guère  qu'un  an.  La  pension  des 
grands  séminaires  est  moins  élevée  que  celle  des  petits,  parce  que 
le  gouvernement  fait  à  ces  établissements  des  subventions  con- 
sidérables ,  et  qu'ils  ont  une  plus  grande  part  dans  le  produit  des 
quêtes  diocésaines  et  dans  les  dons  pieux  faits  en  faveur  des  mai 
sons  religieuses  :  aussi ,  pour  peu  qu'un  élève  soit  gêné,  si  par  sa 
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conduite  et  par  son  mérite  il  a  fixé  les  regards  de  ses  supérieurs , 
il  lui  est  facile  d'obtenir  une  participation  plus  ou  moins  large 
au  fonds  de  secours  dont  dispose  Tadministration  (l).€es  secours 
sont  proportionnés  d'ailleurs  au  degré  d'avancement  des  élèves, 
et  leur  sont  distribués  en  raison  inverse  du  temps  quils  ont  à 
passer  dans  l'établissement.  Le  prix  ordinaire  de  la  pension 
est  de  SCO  fr.  Dans  la  supposition  où  un  élève  n'obtiendrait  pas 
de  diminution,  cette  somme  annuelle,  jointe  à  la  somme  annuelle 
aussi  de  500  fr.  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  porterait  à 
800  fr.  par  an  sa  dépense.  Or,  nous  avons  dit  que  la  durée  des 
études  dans  les  grands  séminaires  était  de  quatre  ans  :  cela 
donnerait  pour  la  dépense  totale  des  études  supérieures  d'un 
ecclésiastique  3,200  fr.  Mais ,  nous  le  répétons,  les  grands  sémi- 
naires sont  en  mesure  de  faire  des  remises,  et  les  font  généreuse- 
ment à  ceux  qui  s*en  montrent  dignes  :  aussi  croyons-nous  que 
deux  mille  fr.  sufBsent;  cette  somme  est  indispensable,  car 
les  dépenses  accessoires  en  livres,  vêtements  et  ornements 
ecclésiastiques  sont  tout -à-fait  obligées. 

Le  régime  intérieur  des  grands  séminaires  a  toute  la  sévé- 
rité de  la  vie  monastique.  Les  élèves  ont  chacun  leur  cellule , 
petite  chambre  propre,  mais  nue,  où  se  trouvent  seulement 
un  lit,  une  chaise  et  une  table  de  bois  grossier.  Un  crucifix 
de  bois  noir  en  fait  tout  Tomement.  Dans  plusieurs  maisons, 
ces  cellules  sont  sans  cheminée,  et  les  élèves  se  réunissent 
l'hiver,  pour  le  travail ,  dans  un  chaufToir  commun.  Presque 
partout  on  revient  à  un  système  plus  doux,  et  au  chaufToir 
commun  on  substitue  les  cheminées  dans  chaque  cellule.  Un 
obstacle  toutefois  s'opposera  long-temps  encore  à  cette  amélio- 
ration, c'est  la  pauvreté  des  étudiants  qui  ne  permet  pas  au 
plus  grand  nombre  d'alimenter  à  eux  seuls  un  foyer  ;  on  y  re- 
médie un  peu  en  les  groupant  par  deux  ou  par  trois  pour  un 
même  feu  ;  mais  l'ordre ,  le  travail  et  la  discipline  souffrent  beau- 
coup de  cet  arrangement ,  et  il  sera  peut-être  nécessaire  de 
retourner  à  l'ancienne  disposition. 

La  journée  du  séminariste  est  consacrée  presque  tout  entière 
à  la  prière,  à  la  méditation  et  à  l'étude;  elle  commence  à  cinq 
heures  en  toute   saison.  Dès  que  la  cloche  du  réveil  s'est  fait 

(i)  Cette  faveur  peut  aller  jusqu'à  une  remiie  totale  de  la  pensioUi 
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entendre  ^  un  élève  appelé  du  nom  d*eœcitateur ,  chez  leguél  les 
domestiques  ont  d*avance  déposé  de  la  lumière ,  prend  un  bou- 
geoir à  la  main,  entre  successivement  dans  les  cellules,  sur  la 
porte  desquelles  la  clef  a  dû  rester,  allume  la  chandelle,  et 
prononce  à  baute  voix  :  Benedicamus  Domino;  Télève  réveillé 
répond  :  Deo  grattas,  et  se  lève.  Une  demi-heure  lui  est  accor* 
dée  pour  faire  sa  toilette  et  sa  chambre ,  car  la  vie  du  sémina- 
riste a  cet  autre  rapport  avec  celle  du  moine  :  il  est  à  lui-même 
son  serviteur.  Ces  soins  donnés  à  sa  personne  et  à  son  appar- 
tement, le  séminariste  descend  en  silence  à  la  chapelle ,  où  se 
rendent  en  même  temps  le  supérieur,  les  directeurs  et  les  pro- 
fesseurs. Après  une  prière  assez  courte,  et  faite  à  haute  voix  par 
l'un  des  directeurs ,  d'après  la  formule  des  livres  usuels  de  r£g]ise, 
commence  V Oraison,  c'est-à-dire  la  méditation  d'un  point  de  doc- 
trine ou  de  morale ,  dont  le  sujet  a  été  proposé  la  veille  après  la 
prière  du  soir ,  et  dont  les  considérations  principales  sont  déve- 
loppées lentement,  et  à  des  intervalles  de  plusieurs  minutes ,  par 
un  des  prêtres  de  l'établissement.  Rien  n*est  solennel  et  impo- 
sant comme  cet  exercice  :  le  silence  de  la  nuit,  cette  demi-obscu- 
rité de  la  chapelle ,  la  voix  de  ce  prêtre  qui  s'élève  pour  jeter  quel- 
ques paroles  sévères ,  et  s*arrêle  tout-à-coup  comme  pour  les 
'  laisser  tomber  de  tout  leur  poids  sur  les  consciences,  ce  retentis** 
sèment  des  saintes  vérités  dans  une  pensée  que  n'ont  distraite 
encore  aucune  des  préoccupations  du  jour,  tout  cela  fait  sur  les 
âmes  une  impression  profonde.  G*est  dans  de  pareils  moments 
que  les  déterminations  fortes  prennent  naissance.  Que  de  sacri- 
fices se  sont  consommés  dans  ces  contemplations  matinales  ! 

L'oraison  terminée ,  les  séminaristes  entendent  la  messe  et  se 
rendent  en  silence  à  leurs  cellules  pour  s'y  préparer  à  la  leçon 
du  matin  :  il  est  sept  heures.  A  huit  heures  et  demie ,  la  cloche 
sonne  le  déjeuner  ;  les  séminaristes  descendent  en  silence  au  ré- 
fectoire, où  les  attendent  sur  une  table  nue  un  morceau  de 
pain  et  une  carafe  d'eau.  Le  déjeuner  se  passe  silencieusement , 
et  immédiatement  après  commence  la  classe  du  matin.  Elle  dure 
environ  deux  heures ,  pendant  lesquelles  les  élèves  répondent 
aux  interrogations  des  professeurs  ,',discutent  avec  eux  sur  les 
questions  qui  leur  ont  été  proposées,  ou  recueillent  les  considé- 
rations qu'ils  leur^développent.  La  classe  achevée,  les  séminaris' 
tes  reviennent ,  toujours  en  silence,  à  leurs  cellules  •  où  ils  4e* 
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meurent  jusqu'à  midi  moins  un  quarf.  Alors,  à  un  signal  donné, 
ils  se  rendent  dans  la  salle  des  exercices  communs ,  où  ils  écou- 
tent &  genoux,  durant  un  quarl  d'heure,  la  lecture  d'un  cha- 
pitre de  la  Bible  ou  de  V Imitation  de  Jésus-Christ,  Lcdinerqui 
suit  est  simple,  mais  abondant,  et  dure  environ  une  demi- 
beure.  Jusque  là  les  séminaristes  n^ont  point  parlé.  La  récréa- 
tion qui  suit  le  dîner  dure  une  heure,  pendant  laquelle  les 
élèves  peuvent  recevoir  au  parloir  commun  leurs  parents  et 
leurs  amis  du  dehors.  Le  reste  de  la  journée ,  jusqu'au  souper, 
qui  a  lieu  à  sept  heures,  est  partagé  entre  Tétude,  la  classe 
et  quelques  lectures  de  piété.  Une  heure  de  récréation  suit 
le  souper ,  et ,  après  la  récréation ,  la  prière  du  soir,  une  lec- 
ture pieuse  en  commun ,  et  la  proposition  du  sujet  d'oraison 
pour  le  lendemain.  Ainsi  finit  la  longue  journée  du  séminariste. 
A  neuf  heures,  les  lumières  doivent  être  éteintes  dans  toutes 
les  cellules,  et  le  repos  régner  jusqu'au  lendemain  matin.  Nulle 
exception  n'est  accordée  pour  l'heure  de  la  retraite  :  seulement 
quelques  travailleurs  connus  pour  leur  ardeur  et  pour  leur 
force  physique  obtiennent  de  devancer  d'une  heure  ou  deux  le 
lever  commun;  cette  faveur  est  fort  rare.  Cette  règle  semble, 
au  premier  coup  d'œil ,  accorder  trop  au  sommeil  ;  mais  quand 
on  a  fait  l'expérience  de  la  vie  laborieuse  des  séminaires,  et 
quand  on  a  réfléchi  que  la  majorité  des  élèves  n'ont  pas  atteint 
leur  entier  développement  physique  ,  on  en  reconnaît  toute 
la  sagesse. 

Cette  vie  sévère  dure  neuf  mois  consécutifs ,  sans  autre  in- 
terruption qu'une  promenade  de  quelques  heures  par  semaine , 
quand  le  temps  le  permet.  Les  vacances  commencent  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'août;  les  élèves  se  rendent  alors 
dans  leur  famille  et  auprès  de  leurs  pasteurs  respectifs,  où, 
comme  nous  l'ayons  dit ,  commence  pour  eux  une  autre  espèce 
de  noviciat. 

Dans  le  courant  de  leur  première  année  d'études  au  grand 
séminaire,  les  aspirants  au  sacerdoce  sont  appelés  à  \a  tonsure 
cléricale,  La  tonsure  n'est  pas  un  ordre  sacré  ;  elle  n'engage  pas 
celui  qui  la  reçoit  ;  c'est,  comme  la  prise  d'habit  solennelle  du  lé- 
vite ,  une  simple  déclaration  de  sa  volonté  d'entrer  dans  la  car- 
rière ecclésiastique.  Cette  cérémonie  consiste  dans  l'enlèvement 
d*ane  mèche  de  cheveux  que  Févéque  coupe  à  celui  qui  se  pré- 
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sente  pour  être  reçu  dans  FEglise,  et  dans  la  réception  d'un  yè- 
tement  ecclésiastique  appelé  surplis,  que  Tévèque  lui  passe  au 
cou  et  étend  sur  ses  épaules.  Tandis  que  ces  rites  s'accomplis- 
sent sur  sa  personne ,  le  jeune  clerc  {c'est  ainsi  que  s'appelle 
dés  ce  moment  le  séminariste  )  récite  ces  paroles  d'un  psaume 
(psal.  \v),  qui  sont  comme  la  formule  de  son  engag^ement: 
«Le  Seijpneur  est  mon  partage  et  mon  héritage;  c'est  vous, 
Seigneur,  qui  me  le  rendrez.  9  La  tonsure  a  toujours  été  regardée 
comme  une  incorporation  à  TEglise  ;  et ,  dans  notre  ancienne 
constitution,  alors  que  TEglise  possédait  des  propriétés,  la  ton- 
sure rendait  un  sujet  apte  à  posséder  un  bénéfice  simple,  et 
le  soustrayait  à  la  juridiction  des  tribunaux  séculiers. 

Les  ordres  mineurs  sont  la  seconde  initiation  du  prêtre.  Ces  or- 
dres sont  au  nombre  de  quatre  :  celui  d'acolyte  ^  celui  de  lecteur^ 
celui  û'exorciste ,  et  celui  de  portier.  Il  n'entre  point  dans  notre 
sujet  de  décrire  les  diverses  fonctions  que  confèrent  ces  ordres, 
fonctions  du  reste  beaucoup  plus  commémoratives  que  réelles*, 
nous  devons  seulement  remarquer  une  chose ,  c'est  que  ces  or- 
dres, quoique  constituant,  dans  Topinion  des  théologiens,  un 
sacrement,  c'est-à-dire  imprimant  un  caractère  sacré,  ne  for- 
ment pas  pour  celui  qui  les  reçoit  un  engagement  définitif; 
on  peut  encore,  après  les  avoir  reçus,  rentrer  dans  la  vie 
séculière^  cependant  c'est  une  préparation  plus  immédiate  aux 
ordres  sacrés  proprement  dits ,  et ,  d'habitude ,  on  ne  les  con- 
fère qu'aux  clercs  de  seconde  année. 

Ce  n'est  que  dans  la  troisième  année  de  leur  séjour  au  sémi- 
naire, et  à  la  suite  d'un  conseil  présidé  par^Tévéque,  et  où 
la  conduite  et  les  dispositions  des  sujets  à  admettre  aux  fonc- 
tions sacrées  ont  été  mûrement  examinées ,  que  les  clercs  sont 
appelés  au  sous-diaconat.  Cet  ordre  est  le  premier  des  ordres 
sacrés  proprement  dits,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  confèrent  un 
caractère  indélébile  et  des  fonctions  saintes.  Les  jeunes  clercs 
y  sont  préparés  par  une  retraite  de  huit  jours  et  des  instruc- 
tions spéciales,  où  on  leur  fait  connaître  la  sainteté,  la  gran- 
deur, l'étendue ,  la  rigueur  et  surtout  le  caractère  irrévocable 
des  engagements  qu'ils  vont^  prendre.  Si  après  avoir  bien 
pesé  la  gravité  de  leur  démarche  ils  persistent  dans  leur  ré- 
solution, ils  sont  conduits  devant  Tévéque,  qui,  du  haut  de 
Tautel»  leur  rappelle  sommairement  les  considérations  qui  leur 
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ont  été  présentées,  et  les  engage  à  bien  s*examiner encore.  11 
se  tourne  aussi  vers  les  assistants,  leur  demandant  s'ils  ne  savent 
rien  contre  ceux  qui  se  présentent  pour  être  admis  dans  le  corps 
des  prêtres;  il  s'informe  auprès  du  ministre  chargé  des  recherches 
à  faire  sur  la  moralité  des  ordinands  (c'est  le  nom  des  aspirants 
aux  ordres)  s'il  n'a  été  fait  aucune  opposition  à  leur  ordination  ; 
s'il  n'y  a  sur  leur  naissance  et  leur  vie  aucune  tache  ;  s'ils  ne  sont 
engagés  par  aucun  lien ,  par  aucune  promesse;  s'ils  sont ,  en  un 
mot,  purs  et  libres.  Et  alors,  si  la  réponse  est  «Ufirmative,  et 
si  nulle  réclamation  ne  sort  de  la  foule ,  il  élève  la  voix  et  dit 
aux  ordinands  :  Approchez  !  Alors  se  fait  ce  pas  formidable  qui 
met  un  abfme  entre  le  clerc  et  le  monde.  Plusieurs,  à  ce  mot,  se 
sentent  défaillir  et  reculent.  C'est  pour  les  spectateurs  un  mo- 
ment d'angoisses  et  de  profonde  émotion.  Ceux  qui  persévè- 
rent s'avancent  aux  pieds  de  Févéque,  qui  leur  fait  toucher  les 
vases  sacrés ,  les  revêt  de  la  dalmatique ,  et  leur  met  dans  les 
mains  le  livre  des  épitres ,  en  prononçant  sur  eux  une  formule 
particulière  de  consécration.   De  ce  moment  le  sous-diacre  est 
enrôlé  à  jamais  dans  le  corps  sacerdotal;  il  sert  à  l'autel,  récite 
Foffice  des  prêtres ,  et  est  astreint  comme  eux  au  célibat.  Il 
lui  reste  pour  être  admis  à  toutes  les  fonctions  du  sacerdoce 
à  passer  encore  par  le  diaconat  et  la  prêtrise.  Ces  ordres  se  con- 
fèrent habituellement  à  trois  mois  d'intervalle;  on  ne  peut  en 
rapprocher  la  collation  qu'avec  une  permission  particulière  du 
pape. 

A  dater  du  jour  où  il  est  revêtu  du  sous-diaconat,  le  sémina- 
riste a  une  place  à  part  parmi  ses  condisciples ,  et  suit  des 
cours  différents.  L'instruction  qu'il  reçoit  alors  consiste  plus 
particulièrement  dans  des  leçons  de  théologie  pratique ,  de  disci- 
pline,  de  liturgie  et  d'administration.  Le  diaconat  qui  lui  est 
Conféré  ensuite  étend  le  cercle  de  ses  attributions  ecclésiastiques 
et  lui  donne  le  droit  de  baptiser  et  de  prêcher.  La  prêtrise ,  qui 
est  le  dernier  des  ordres  sacrés ,  lui  confère  la  plénitude  des  pou- 
voirs sacerdotaux ,  et  lui  marque  sa  place  dans  la  hiérarchie.  Si, 
d'une  part ,  il  est  devenu  ministre  de  Dieu ,  de  l'autre  il  a  pris 
rang  dans  la  société  ecclésiastique.  En  recevant  l'onction  sacer- 
dotale ,  il  a  mis  ses  mains  dans  les  mains  de  Tévêque,  et  a  juré 
obéissance  aux  pouvoirs  constitués  pour  régir  l'Eglise.  U  ne  se 
lève  donc  de  l'autel  que  pour  se  rendre  au  poste  qui  lui  sera  as- 
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signé  par  l'autorité  épiscopale  ;  il  ne  choisit  pas  ses  fonctions ,  il 
les  accepte.  Après  dix  ou  douze  années  de  préparation ,  le  voilà 
qui  entre  dans  la  carrière. 

Avant  de  le  suivre  dans  cette  nouvelle  voie ,  avant  de  voir 
quels  travaux,  quelles  récompenses,  quel  avancement  l'y  at- 
tendent, quelle  retraite  lui  est  réservée,  nous  dirons  un  mot  des 
facultés  de  théologie. 

Il  existe  à  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Aix,  Rouen  et  Toulouse, 
dos  écoles  ecclésiastiques  supérieures,  connues  sous  le  nom  de 
Facultés  de  théologie:  elles  sont  en  général  fort  peu  suivies,  et 
dans  plusieurs  les  cours  ne  se  font  même  pas.  Les  facultés  de 
théologie  ont  été  créées  sur  le  plan  des  autres  facultés,  pour 
conférer  les  grades  de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur  en 
théologie  ;  mais  ces  grades ,  presque  personne  ne  se  met  en 
peine  de  les  prendre.  En  droit,  et  d'après  la  législation  impériale, 
confirmée  par  la  resitauration  et  la  révolution  de  juillet,  les 
grades  Ihéologiques  sont  exigibles  pour  remplir  les  hauts  emplois 
ecclésiastiques,  et  donnent  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  des  droits 
aux  charges  et  aux  dignités  ;  en  fait,  on  n'en  a  jamais  tenu  compte, 
et  il  est  probable  qu'ils  seront  long-temps  encore  illusoires  et 
regardés  comme  non  avenus.  Or,  tant  que  les  choses  resteront 
dans  cet  état,  les  séminaires  continueront  à  être  en  réalité  les 
seules  écoles  du  clergé. 

Presque  jamais  le  jeune  prêtre  qui  sort  du  séminaire  n'est  livré 
tout  de  suite  à  lui-même  ;  ordinairement  on  Tenvoie ,  sous  le  titre 
de  vicaire ,  exercer  le  ministère  sacerdotal  sous  la  direction  d'un 
prêtre  plus  âgé.  Ce  nouveau  noviciat  est  plus  pénible  que  le 
premier.  D'abord  le  vicaire  n'a  pas,  à  proprement  parler,  de 
traitement',  une  indemnité  de  350  francs  est  tout  ce  que  le  trésor 
lui  alloue;  ce  n*est  qu'aux  dépens  du  curé  qu'il  peut  vivre. 
Le  curé  partage  donc  avec  lui  ses  émoluments  éventuels, 
c'est-à-dire  quelques  honoraires  de  messes,  de  baptêmes,  d'en- 
terrements. Affirmer  que  ce  partage  se  fait  toujours  sans  contes- 
tations, serait  soutenir  que  la  nature  humaine  est  parfaite,  et 
que  les  hommes  les  plus  vénérables  n'ont  pas  de  faiblesses.  Le 
désaccord  est  donc  chose  fréquente  entre  le  vicake  et  le  curé  ;  et 
il  ne  naît  pas  seulement  de  la  difficulté  des  arrangements  pécur 
niait  es ,  mais  de  la  différence  d'humeur ,  d'opinions ,  de  manières, 
éè  la  supériorité  réelle  eu  imaginaire  de  l'on  sur  Feutre ,  des  pe- 
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tites  riyalités  de  confessionnal  et  de  lutrin ,  du  défaut  d'égards 
et  de  la  tyrannie  des  gouvernantes,  et  c'est  ici  la  source  la  plus 
habituelle  des  ennuis  du  vicaire.  La  gouvernante  hait  essentiel- 
lement le  vicaire,  et  le  traite  en  conséquence.  Beaucoup  de 
troubles,  de  bruit  et  de  scandales  disparaîtraient  si  le  vicaire 
pouvait  loger  ailleurs  qu*à  la  cure,  et  choisir  une  autre  table  que 
celle  du  curé;  mais  la  discipline  ne  le  lui  permet  guère,  et  la 
faiblesse  de  ses  ressources  le  lui  défend.  Ces  divisions  presque 
inévitables  ont  encore  ce  résultat  fâcheux  qu'elles  rendent 
inutile  et  souvent  funeste  le  noviciat  du  vicariat.  Le  jeune 
prêtre,  qui  a  vécu  presque  constamment  dans  un  état  de 
dissidence  plus  ou  moins  ouverte  avec  celui  qui  était  chargé  de 
le  former,  ne  lui  demande  et  n'en  reçoit  presque  aucun  conseil, 
fait  selon  son  inexpérience,  et  souvent  fait  mal. 

Desservant.  Le  jour  où  il  est  nommé  recteur  ou  desservant  d'une 
paroisse,  le  vicaire  le  salue  comme  un  jour  de  délivrance. 

Pourtant  ce  jour  est  loin  de  l'affranchir  de  tout  ennui.  Son 
ardeur,  son  défaut  de  lumières  et  d'usage  des  hommes  lui 
créeraient  des  difficultés,  quand  il  n'y  en  aurait  pas  d'inhérentes 
à  ses  fonctions.  La  plupart  naissent  pour  les  jeunes  desservants 
des  conflits  de  juridiction  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  maires, 
et  auxquels  donne  lieu  l'imperfection  des  lois  qui  règlent  les 
attributions  de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité  religieuse  :  aussi 
les  jeunes  prêtres  devraient-ils  être  préparés  à  l'administration 
par  un  cours  de  droit  spécialement  appliqué  aux  questions 
que  soulèvent  les  relations  de  l'Eglise  avec  l'autorité  temporelle. 
Il  y  a  sur  cette  matière  deux  bous  ouvrages ,  le  Cours  de  droit 
administratif  de  M.  Cormenin ,  et  le  Traité  de  l'administration 
des  paroisses ,  par  M.  Affre ,  archevêque  de  Paris. 

Le  traitement  annuel  que  le  desservant  reçoit  de  l'Etat 
n'est  que  de  800  fr.  tant  qu'il  a  moins  de  60  ans  (1).  Là  se  bor- 
nent ses  ressources  positives;  le  reste  est  éventuel  et  se  com- 
pose :  l»  d'un  supplément  de  traitement  que  votent  ordinaire- 
ment les  conseils  communaux^  mais  qu'ils  retranchent  aussi  au 
moindre  mécontentement,  et  que,  de  leur  autorité  privée ,  les 

(x)  De  6o  à  70  aos,  le  desserrant  reçoit  900 francs ,  et  au-dessus  de  70  ans, 
1,000  francs.  Une  indemnité  de  aoo  francs  est  accordée  par  l'État  a  ceux  qui 
bintnt^  c'est-à-dire  qui  desservent  deux  églises. 
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préfets  suppriment  eux-mêmes  quand  ils  croient  la  commune  trop 
grevée,  ou  quand  le  desservant  leur  est  dénoncé  pour  quelque 
infraction  aux  arrêtés  administratifs  ;  2®  et  de  ce  qu^on  appelle 
le  casuel ,  c'est-à-dire  les  honoraires  d'usage  dans  les  baptêmes, 
les  mariages,  les  enterrements,  les  messes  de  morts,  etc.  Le 
produit  du  casuel  varie,  ainsi  que  le  supplément  de  traite- 
ment ,  avec  les  localités ,  et  dépend  du  plus  ou  moins  d'aisance, 
du  plus  ou  moins  de  piété  des  paroissiens.  Le  supplément  de  trai- 
tement dans  la  province  est ,  terme  moyen ,  de  150  fr.  ;  le  casuel 
peut  être  évalué  à  la  même  somme  ;  ce  qui ,  réuni  au  traitement 
de  l'Etat,  porle  à  1,100  fr.  la  rente  annuelle  du  desservant 
Le  desservant  est  en  outre  logé  par  la  commune  ;  il  a  un  jardin, 
un  verger,  et  sa  part  de  l'affouage  communal,  quand  la  commune 
possède  des  bois;  mais  il  participe  aussi  aux  charges  civiques 
et  communales;  il  paie  sa  cote  personnelle  et  mobilière,  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  du  presbytère  qu'il  occupe ,  travaille 
avec  ses  paroissiens  ou  fait  travailler  aux  chemins  yicinaox , 
aux  aqueducs ,  aux  ponts ,  et  paie  sa  part  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  à  l'entretien  des  édifices  publics  ;  ajoutons  la 
nécessité  d'une  mise  décente ,  les  secours  à  donner  aux  mala- 
des, Taumône  aux  indigents,  Thospitalité  aux  confrères  qui 
voyagent ,  les  quêtes  diocésaines ,  et  les  souscriptions ,  presque 
toujours  obligatoires,  aux  œuvres  de  bienfaisance,  et  nous 
nous  convaincrons  qu'en  vérité  le  desservant  n'est  pas  riche. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  pénible  pour  le  desservant  que  la 
pauvreté,  c'est  Tisolement.  Perdu  souvent  dans  des  campagnes 
presque  sauvages,  loin  des  routes  et  des  villes  ;  n'ayant  de  rapport 
qu'avec  des  villageois,  auprès  desquels  il  ne  peut  trouver  au- 
cune consolation ,  et  que  cependant  il  est,  dans  Tintérêt  de  son 
ministère,  obligé  de  fréquenter-,  toujours  en  face  de  lui-même, 
sans  autre  distraction  que  ses  fonctions  toujours  les  mêmes, 
ou  que  ses  rapports  avec  quelques  voisins ,  la  plupart  du  temps 
encroûtés  de  préjugés  et  d'ignorance  par  un  séjour  prolongé  au 
milieu  des  champs ,  il  lui  faut,  pour  se  maintenir  digne,  plus  que 
de  la  force  et  du  courage  ;  il  lui  faut  rhéroïsme  de  la  foi.  Il  n'y 
a  que  l'ardeur  qu'entretient  une  conviction  exaltée  qui  puisse  le 
sauver  des  langueurs,  des  abattements ,  et  par  conséquent  des 
chutes  inévitables  d'une  telle  position.  Le  jeune  clerc  qui  se  pré- 
pare au  ministère  pastoral  doit  donc  avant  tout  travailler  à  for- 
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tifier  son  cœur  par  la  méditation  et  par  Tétude,  et  à  se  donner 
des  habitudes  d'esprit  élevées  qui  ne  cèdent  pas  à  Faction  délé- 
tère de  l'isolement. 

Prédicateur.  Il  est  pour  le  prêtre  que  des  répugnances  extrêmes 
éloignent  du  ministère  pasloral  quelques  autres  carrières  ouvertes, 
peu  suivies  toutefois  et  de  difficile  accès.  La  plus  séduisante,  mais 
la  plus  précaire ,  est  celle  de  la  chaire.  Un  prêtre  doué  d'un  grand 
talent  oratoire  peut  se  faire  de  la  prédication  une  fonction  et  une 
existence.  Cependant  que  de  difficultés  ne  rencontre-t-il  pas! 
D*abord  il  faut  que  son  talent  perce  et  se  fasse  connaître  ;  que  des 
occasions  lui  soient  fournies  de  paraître  et  de  se  révéler  ;  que  des 
demandes  et  des  invitations  nombreuses  et  pressantes  lui  soient 
adressées  pour  queTautorité  épiscopaledont  il  dépend  consente  à 
l'affranchir  de  tout  service  diocésain ,  et  lui  accorde  la  liberté 
d'accepter  les  offres  qui  lui  sont  faites.  Cette  permission  est  absolu- 
ment indispensable ,  et  ne  s'obtient  pas  aisément  ;  c'est  d'ailleurs 
une  vie  de  fatigues  extrêmes  que  celle  du  prédicateur  gjrovague 
qui  passe  la  moitié  de  Tannée  sur  les  routes  et  l'autre  moitié  dans 
la  chaire.  Les  honoraires  des  prédicateurs  sont  au  surplus  fort 
mesquins ,  et  le  plus  clair  de  leurs  bénéfices  séculiers  est  dans  la 
renommée  qui  s'attache  plus  ou  moins  grande  à  leur  nom.  Les 
honneurs  ecclésiastiques  ne  leur  manquent  pas;  il  n'est  point  de 
prédicateur  un  peu  distingué  qui  ne  soit  chanoine  honoraire  ou 
grand- vicaire  honoraire  de  trois  ou  quatre  diocèses;  mais  il  en 
est  peu  aussi  qui  ne  soient  pauvres,  et  qui  n'arrivent  sans  res- 
sources à  une  prompte  caducité.  Jadis  l'éloquence  de  la  chaire 
conduisait  aux  dignités  sacerdotales  ;  Mascaron,  Fiéchier,  Mas-' 
sillon,  durent  l'épiscopat  à  leur  talent  oratoire.  Aujourd'hui 
on  ne  prend  plus  d'évêques  parmi  les  orateurs  ;  on  ne  veut  pas 
d'hommes  éloquents  sur  les  sièges  épiscopaux  ;  on  craint  leur 
ardeur ,  et  on  les  trouve  trop  peu  administrateurs.  Les  hommes 
calmes ,  actifs ,  rangés  ;  les  curés  réputés  pour  la  bonne  tenue  et 
le  gouvernement  sage  de  leur  paroisse,  leur  sont  préférés.  Le 
prêtre  qui  se  livre  à  la  prédication  n'a  donc  guère  d'autre  avenir 
à  attendre  pour  ses  vieux  jours  qu'une  aumônerie  de  couvent, 
ou  (ce  qui  est  plus  rare)  les  invalides  du  canonicat. 

Aumônier.  Nous  venons  déparier  des  aumôneries  de  couvent. 
C'est  encore  une  des  carrières  exceptionnelles  du  prêtre  ;  carrière 
d'activité  mesquine,  et  peu  sûre  d'ailleurs  ;  car  rien  n'est  rare 
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comme  la  résidence  proloQgée  d'un  prêtre  dans  no  couvent 
CaB  fonctions,  peu  ambitionnées,  ne  sont  guère  confiées 
d'ailleurs  qu'aux  sujets  pour  lesquels  on  craint  ia  fatigue  du 
nnnistère  pastoral  et  les  diOlcuités  de  la  direction  des  confidences 
iséduJjôres. 

)1  faut  en  dire  autant  des  fonctions  d'aumônier  des  hospices. 

]Les  aumôneries  de  collège  ouvrent  aux  prêtres  qui  redoutent 
lu  ministère  paroissial  une  autre  carrière,  il  faut,  pour  réussir 
dansées  fonctions,  l'amour  des  jeunes  gens,  de  Térudition  litr 
tôrai^e  el  un  talent  d'éclat.  Le  traitement  des  aumôniers  des  col- 
lèges royaux  varie  de  1,700  à  9,000  fr.  (Voy.  au  mot  Professeur,) 

U  y  avait  autrefois  les  aumôniers  des  régiments ,  supprimés  en 
jlSdiO»  et  il  y  a  encore  les  aumôniers  des  vaisseaux.  Le  traîiemcxit 
4e  ces  derniers  est  aujourd'hui  de  i,ooo  à  2,000  fr. 

Uii$ion»air^  Les  Missions  sont  ce  que  FËglise  offre  de  mieux 
^ux  hommes  de  zèle  et  de  force.  li  y  a  deux  espèces  de  noussions, 
le^  misêùms  iioeésaintê  et  les  missions  étrangères.  Les  premières 
sont  des  espèces  de  sessions  oratoires ,  qui  ont  lieu  à  différentes 
époques  de  Tannée  dans  quelques  diocèses,  et  dont  les  exercices 
sont  donnés  par  des  prêtres  du  pays,  organisés  en  corps,  et  vivant 
^  communauté ,  mais  librement  et  sans  vœux ,  sous  la  direclîon 
d'un  supéirieur  nommé  par  Tautorité  épia(;opale. 

Les  missions  étrangères  sont  quelque  chose  de  bien  autre- 
pient  laborieux;  elles  consistent  à  aller,  sous  la  direction  d'un 
ctief ,  porter  les  lumières  de  TJSvangile  aux  peuples  idol&tres 
des  contrées  orienliiles  ou  transatlantiques»  C'est  une  mission  de 
dévouement  complet.  Celui  qui  s*y  consacre  fait  le  sacrifice 
de  sa  lamiUe ,  de  son  pays ,  de  sa  vie  ;  car  une  fois  parti  pour 
sa  destMiation,  il  mi  rare  qu'il  en  revi<snne.  Quand  il  n'a  pas 
trouvé  Ifi  mort  sous  la  hache  des  naturels,  ou  sous  rinclémance 
de  Iwï  pays,  ramqur  de  ses  néophytes  Ty  fixe  à  jamais. 

Pour  rendre  pl,us  paissante  l'action  des  dévouemoits  particu- 
liers ,  on  ^  organisé  les  missionnaires  pour  les  contrées  étrangères 
en  une  iosUtution  dont  le  centre  est  étubll  à  Paris ,  ruo  eu  Bac , 
dans  l4  maison  appelée  Séminaire  des  missions  étrangères.  Là  sont 
reçus  les  jeunes  prêtres  qui  se  présentent  munis  de  la  permission 
de  leur  évéque  pour  travailler  4  l'œuvre  de  la  propagation  de  la 
fpi  chez  les  nations  idoUti^es.  Ils  passent  dans  cette  maison  deux 
années  f  ^up  l|i  dii'ecUan  de  antiques  vieui^  miasionoaireft  rappe- 


dai^t  c^  ^13^  années  on  élydje  leu):  voçatioQ ,  pn  ç^rclie  k  ^ 
iipgW  l^nr«  aptUud^s»  el  gq  Ips  prép,9r0  auy  pQiynai^aDC^s g(h 
néraM  doi|t  il»  ppt  l)^$oin ,  cpmme  la  géQgrapbie,  )a  phyaiquo, 

le»  sçîpqp^s  d'applipation ,  af c.  Quand  l^«r  vopaMon  sembla  W^p 
afferKii^  »  et  qv'pp  croU  »'élv^  Mep  a^^ur^  dd  la  contrée  à  laqueHe 
il9  spQt  propri^,  on  les  expédie  ^  d^s  ipaMo|i#  pa|r(icul%^9  qjiffd 
Tinstl^ul  a  établie^  daof  çhaqpe  Région  prîpcipalQ ,  poinme  dans 
riijdç»  la  CWp^,  lIA^str^Jp,  efp, ,  ipi»  «f  s'}p^ipuî$?nt  44P9  }a 
langue  e^  le^  idiomes  des  pe\ip)ie^  qy'U^  ^pt  d?a(wiM  ^  i^^apg^- 
s^r ,  et  où  op  leMr  appriend  Taf  t  d^  >a  pr^djU^tîQp  lpca|« ,  ç'e^t-^- 
dire  Tepseipble  des  moyens  ^  prendra  pourgs^^F  1^  ^pflapf^e 
des  ppp^latîop^  ^^  f'ep  fiyr^  écpqtpr.   Lfi#  /Çonds  ndpe^ii?s 

-à  l'entretien  dç  la  wa'WP  «îj^p traie,  d^  m^n^  parlicpii^^s 
^  di^9  ipi^qpnair^^  MpI^  »  «ojat  faitp  ppw  i^  pl^p  grande  p^rtf e 

parles  souscriplions  volontaires  des  fidèles,  reiçu#{))tos;f^44isi- 
nistrées  gratuitement  par  les  membres  supérieurs  d'une  associa- 

Uop  çoïmw  «on»  le  ppw  d'4«w0\utot^  j^wr  ^  f  r9P^alifm  *  te 

/bt.  Cette  associatipi^ ,  qi^  H'étepd  çbaw<^  jour,  rocue^ljç  pa^  f^n 
plusieurs  pillîpns. 

Une  iqsUtiftlon  ftui  rassemble  à  anekl^^  égard/;  ^  celle  4fis 
pr^esdes  pis^onç  él^raqgéfes ,  e3t  l'^asojçiatîQp  flpf  fT^tr^  ifu 
gaint'E$prif ,  dopi  le  $iége  et  le  séjpip^e  #9Pt.^  Tf^j^ ,  rm  djes 
Post^  E^le  a  pour  but  de)G9ur<i4rde^pré^;^9U](çpilopie^fran- 
.Çaises.  Les  ecclésiastiques  n'y  pei,iyenjt  entrpr  ppi^  plu^  qu'avec 
la  permission  de  leur  évéque.  ]ûe  so^t  deiB  prêtres  qui  entrât 
danp  cet  insiMut  p'a  d^  rigoureux  <piç  Jl'exM  qu'ils  ^'impo- 
fient.  Cet  exil  p*est  pas  d>iUeuii^  ab^lu ,  car  ils  i^  prepnçpt 
pas  d'engagements  perpélue^^. 

J(o,u9  jpe  d^ypns  pa^  oMbjlier  la  rmi$on  d^  la^apst^,  ^ndée  par 
Vincent  de  pw\^  et  dopt  les  missippnaires  /sont  /surtout  Tépandps 
aujL  éçl/i^Uea»  du  JLevajgit- 

Cur$.  La  position  imniédiatemept  supérieujre^  loellede  de^rvant 
est  (çelie  d^  c^rf,  iid^oyen  ou  de  cfirédtççnton.  Le  cu^é  de  cantpp, 
c'est-à-^e  ^e  p/rétre  cbargé  d'une  paroisse  qui  est  chef-liei^  de 
canton,  n'exerce  sur  le  desservant  qu'une  faible  juridiction.  ^1 

n*est  guère  que  le  pr^^ut  d'office  dtis  a^mbié^s  dei^  desser van  i s. 
Lea  Avantages  ^^[u^t^iela  d^  s»  plaq»  s\^ç^  pi/us  ^nt^^  et  pi^s 
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réels.  D'abord  il  est  inamovible ,  c'est-à-dire  qu'âne  fois  pourvu 
de  sa  cure  il  ne  peut  plus  en  être  dépossédé  que  pour  un  cas  tout- 
àrfait  grave ,  et  d'après  une  décision  de  Tévéque  rendue  dans  des 
formes  solennelles  et  confirmée  par  le  gouvernement.  De  plus ,  le 
traitement  fait  par  l'Etat  aux  curés  est  supérieur  à  celui  des  sim- 
ples desservants; il  est  selon  la  classe  (car  les  cures  sont  rangées 
par  ordre  de  première  et  seconde  classe) ,  de  4,200  ou  de  1,500  fr. 
La  dignité  de  curé  ou  de  doyen  est  la  plus  haute  dignité  du 
ministère  pastoral.  Il  n'y  a  dans  l'ordre  de  ces  fonctions  rien  au- 
dessus  :  seulement  les  curés  sont  de  différents  degrés,  comme  nous 
Tavons  dit,  et  portent  des  titres  plus  ou  moins  honorifiques.  Il  y 
to  a  qui  sont  qualifiés  du  nom  û'arehidiaconéê ,  d*autres  du  nom 
&archiprétre8  ;  mais  ces  désignations  ne  font  guère  que  conser- 
ver le  soutenir  de  juridictions  aujourd'hui  abolies ,  et  ne  ûoiS- 
nent  plus  d'autres  prérogatives  que  celle  du  rang  dans  les  solen- 
nités publiques. 

L'administration  ouvre  au  prêtre  d'autres  carrières  :  il  peut 
devenir  chanoine,  granA-vieaire  y  éeéque^  etc. 

Chanoine,  La  dignité  de  chanoine  est  moins  une  fonction  aujour- 
d'hui qu'une  retraite  accordée  par  le  gouvernement,  sur  la  présen- 
tation de  l'évoque ,  à  ceux  des  prêtres  d'un  diocèse  qui  paraissent 
l'avoir  méritée  par  leurs  services ,  leur  mérite  ou  leur  âgo.  Le 
nombre  des  chanoines  est  limité  pour  chaque  diocèse  ;  leur  traite- 
ment est  de  1,500  tt.  pour  la  province ,  et  de  2,400  fr.  à  Paris.  Le 
titre  de  chanoine  est  irré vocaMe  et  à  vie.  Les  devoirs  des  chanoines 
consistent  dans  un  office  de  chœur  qu'ils  sont  tenus  de  chanter 
solennellement  chaque  jour.  Leurs  fonctions  sont  d'assister  aux 
conseils  de  l'évéque  et  de  Taider  de  leurs  avis  ;  mais  les  évéques 
les  dispensent  presque  partout  de  ces  devoirs ,  ou  ne  les  convo- 
quent et  ne  prennenl.leurs  avis  que  pour  la  forme.  L'administra- 
tion des  diocèses  est  réellement  et  exclusivement  concentrée  en- 
tre les  mains  des  évéques  et  de  leurs  grands- vicaires. 

Outre  les  chapitres  diocésains,  il  y  a  le  chapitre  royal  de  Saint- 
Denis,  auquel  le  gouvernement  nomme  directement.  Pour  le 
personnel  et  les  traitements  nous  renvoyons  au  tableau  placé  à 
la  suite  du  présent  article. 

Grand-vicaire.  Les  çrands-vieaires  sont  des  prêtres  que  choisissent 
les  évéques  entre  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  de  leur  clergé 
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pour  les  aider  dans  leur  admiDistratiou,  et  auxquels  ils  donnent  le 
pouvoir  de  faire  toutes  les  fonctions  de  leur  juridiction ,  excepté 
celles  qui  sont  attachées  à  Tordre  el  au  caractère  épiscopal.  Les 
grands-vicaires  sont  rétribués  par  TElat,  mais  leur  nombre  est 
limité  pour  chaque  diocèse.  Leur  traitement  est  de  2,000,  3,000  ou 
4,000  fr.,  selon  les  diocèses  (vôy.  le  tableau  pag.  5S0).  Les  fonc- 
tions de  grand-Yîcaire  sont  révocables  au  gré  de  révéque;mais 
celui  qui  les  a  remplies  durant  Tespace  de  trois  ans  a  droit ,  lors 
de  sa  retraite ,  à  une  indemnité  annuelle  de  1,500  fr. ,  jusqu'à  sa 
nomination  à  un  titre  ecclésiastique  susceptible  d*étre  présenté  à 
l'agrément  du  roi.  Les  fonctions  de  grand-vicaire  sont  fort  ambi- 
tionnées ,  parce  qu'elles  entourent  un  prêtre  d'une  grande  con- 
sidération ,  et  le  conduisent  assez  ordinairement  à  Tépiscopat.  En 
effet ,  par  les  rapports  nombreux  que  lui  donnent  ses  fonctions 
avec  les  diverses  administrations  de  TEtat ,  et  ses  relations  directes 
avec  les  ministères,  un  vicaire- général  (c'est  encore  ainsi  qu'on 
appelle  les  grands- vicaires)  trouve  naturellement  l'occasion  de 
signaler  sa  capacité  et  d'altirer  sur  lui  les  regards  du  gouver- 
nement. 

Êvéque,  C'est  le  gouvernement  en  effet  qui  nomme  les  ^équeg. 
Le  pape,  après  avoir  obtenu  les  renseignements  les  plus  circon- 
stanciés sur  les  vertus,  le  mérite  et  la  doctrine  du  prêtre  nommé, 
lui  donne,  par  un  décret  solennel,  appelé  Bulle,  l'institution  cano- 
nique. Alors  l'évêque  est  consacré  solennellement  par  trois  autres 
évéques.  Une  somme  de  8,000  fr.  est  allouée  à  l'évêque  nommé 
pour  frais  d'installation  ;  son  traitement  annuel  est  de  10,000  fr. 
Dans  la  ville  où  est  le  siège  de  sa  juridiction ,  le  gouvernement 
lui  donne  de  plus  la  jouissance  d'un  hôtel  et  de  son  ameuble- 
ment. Quelquefois  le  conseil-général  lui  alloue  sur  les  fonds 
départementaux  une  subvention  annuelle  proportionnée  à  ses 
charges.  Les  évéques  sont,  sous  le  rapport  religieux,  les  suc- 
cesseurs des  apôtres,  les  premiers  pasteurs  de  l'Eglise  chré- 
tienne ;  ils  ont  hérité  des  pouvoirs,  des  fonctions,  des  privilèges 
des  corps  apostoliques;  ils  possèdent  la  plénitude  du  sacerdoce, 
et  ont  sur  les  simples  prêtres  un  degré  de  prééminence  et  d'au- 
torité; eux  seuls  ont  le  pouvoir  de  donner  le  sacrement  de 
la  confirmation  et  celui  de  Tordre,  c'est-à-dire  de  conférer  le 
Saint-Esprit  et  de  faire  des  prêtres.  Ils  gouvernent  par  eux- 
mêmes»  ou  avec  l'aide  des  vicaires*géaéraax ,  les  fidèles  r^* 
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pâtittiis  ikt  un  é^àce  dtîti^f itifné ,  Qui  pbrie  le  nom  de 
diocèàê.  L'étendue  du  diocèse  est  réglée  de  concert  entre  'le 
fiûU^eràiU  phtitiffe  et  Nut8r!ië  civile.  X'aîitorité  religieuse  de 
rëvèquccë  cjii^oh  appelle  sa  juridiction^  est  llmiK^e  âson  dio- 
cèse ;  àti-delà ,  il  né  peut  ni  porter  les  ih^igne^  de  sa  dignité, 
ni  ëii  elef cer  les  foMctions ,  ^anâ  là  |[>errriission  ^e  Tévêque  du 
lieu.  Les  évé^Ues  sont  tenus  à  la  résidence  par  la  loi  religieuse 
et  pair  là  toi  civile  ;  ilsnepeUvent  sans  une  autorisatiou  fortnelle 
s'ëlotgner  de  leur  dtoeèse  ati-delà  d'un  temps  déterminé.  Civile- 
nietii  et  dans  l'ordre  administratif,  Tévéque  est  considéré 
cotntnè  V\xh  des  premiers  fonctionnaires  de  rËtat  ;  on  lui  rend 
les  mêmes  honneurs  qu*aù  général  commandant  la  division  mil!- 
Uire  et  ÀU  premier  t)résident  de  la  cour  royale.  Dans  les  céré- 
nldhies,  fl  à  le  pas  sur  beS  ibnctionnaîres. 

dn  compte  en  France  soixante-cinq  évéctiés. 

Oddiid  iin  évéque  est  nommé  archevêque ,  l'État  lui  alloue 
2,000  fr.  podi-  frais  d'installation. 

Archevêque.  Au-deSsUS  de  l'évéqué ,  Tordre  hiérarchique  place 
Varchevéque, 

Il  y  â  en  Frsltieë  qulns^e  arche véitues  ;  ils  reçoivent  de  l'État 
15,000  A*.^dè  traitement;  à  Texceptlon  de  l'archevêque  de  Paris 
qdl  t^çblt  25,000  tt, 

La  dignité  d'strchevé^ue  esi  pareitient  administrative  et  hono- 
rifique. L'ârchetéquë  n*à  pas  des  pouvoirs  religieux  plus  étendus 
qtie  eeux  de  Tévéque;  il  h' a  sur  lui  qu'une  primauté  d'hon- 
neurs et  dne  autorité  de  juridiction  etcessitement  restreinte.  £n 
droit)  ràrchevêque  eSt  Tinspectëur,  le  tuteur  d'un  nombre  in- 
détermltté  d'ét écfaés  placés  dans  le  reésort  de  son  siège  ;  c^est  à 
loi  qu'appartiendrait  la  présidence  des  assemblées  des  évêques 
cdtnpris  dans  ce  ressoH ,  ^il  s'en  tendit  ;  il  est  le  Juge-né  des 
contestations  qui  s'élévènt  entre  les  évêques  et  leur  clergé,  et  il  a 
le  droit  d'évdqner  à  s(m  tribunal  les  causes  purement  eôclésiasti- 
ques.  UèAë  Tâtltorité  des  archevêques ,  m^il  définie  en  France,  de- 
puis m  réorgàhl^tiôn  du  eulte^  y  est  restée  à  Tétat  de  principe. 
De  fait ,  à  reiceptinn  des  honneurs  et  du  traliement  qui  sont  su- 
périeurs, l'arcbevêque  n'est  rien  de  plus  qu'un  évêque.  Certains 
archevêques  jouissent  du  titre  de  primat  ;  tel  est  celui  de  Lyon  qui 
eatprimatdôi  Gaaleii.  C'est  un  titre  pureaient  cômmémoratlf ,  et 
qui  in4ii|ite  qM  iei  «fOlsarrèdiéa  ttuiLquey  il  eat  i'eaté  furent  atttré> 
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fols  les  premières  fondations  des  mlsslontiâifês  chréGeris,  et  que  les 
pirélats  gui  en  étaient  revèlus  avaient,  en  souTenir  de  ce  fait,  une 
juridiction  supérieure  à  celle  des  afttres  arehe%'ê(fu<Hi  A  u-dessus  de 
Tarchevèque  est  donc  Varchevéque-prifnat:ai\-ûessu8  du  primat  se 
trouve  encore  le  pairiarche.  Le  patriarche  avait  jadis  une  juridic* 
tlon  fort  étendue.  Il  y  avait  quatre  patriarches,  celui  de  Jéru- 
salem, celui  d'Antioche,  celui  d' Alei:andrie ,  et  celui  de  Gon- 
stantinople  ;  ils  étaient  comme  les  papes  des  régions  dont  les 
villes  où  ils  résidaient  étaient  les  capitales.  Par  suite  des  pro- 
grès de  la  centralisalion  de  Pautorité  religieuse ,  les  patriarches 
otit  perdu  peu  à  peu  de  leur  autorité  ;  et  avant  même  que  les 
rllles  d^Antioche,  d* Alexandrie ,  etc.,  fussent  tombées  an  pouvoir 
dès  Barbares,  leurs  patriarches  n'avaient  conservé  de  leur  an« 
tique  puissance  que  le  litre. 

Cardinal.  Le  titre  de  cardinal ,  qui  est  considéré  aujourd'hui 
comme  une  condition  pour  arriver  à  la  papauté^  u^t  pas  une 
dignité  hiérarchique  ;  c'est  une  charge,  une  distinction  pontificale. 
Le  cardinal  est  un  officier  ou  prélat  supérieur  de  la  cour  du  pape , 
c^est  une  sorte  de  magistrat  exerçant  des  fonctions  administrati- 
ves ,  mais  non  un  pontife  ayant  rang  dans  TEglise.  Aussi ,  pour 
être  élevé  au  cardinalat,  u'est-il  pas  nécessaire  d*ètre  évéque  ni  > 
prêtre.  Il  y  a  des  évèques  revêtus  de  cette  dignité  ;  mais  il  y  a  aussi 
des  cardinaux  diacres,  des  cardinaux  sous-diacres;  on  a  vu  souvent 
dés  cardinaux  laïcs.  La  dignité  de  cardinal  a  tant  d'importance 
parce  que ,  depuis  quelques  siècles ,  c^est  par  les  cardinaux  et 
dans  leur  corps  que  sent  choisis  les  papes.  Les  cardinaux  sont 
nommés  directement  par  le  pape,  qui  les  prend  la  plupart  du  temps 
parmi  les  ecclésiastiques  iiallens.  Cependant  l'importance  de  leur 
rôle  a  fait  sentir  aux  princes  la  nécessité  de  demander  et  d'exiger 
cette  dignité  pour  les  prélats  de  leurs  Etats.  De  là  est  venu  le 
droit  maintenu  par  les  principales  puissances  catholiques,  d'avoir 
un  nombre  déterminé  de  cardinaux  au  Sacré-CoUége  pour 
représenter  à  la  cour  du  pape  les  intérêts  religieux  de  leur  patrie. 
Ils  sont  choisis  par  les  rois  parmi  ceux  de  leurs  évèques  et  arche- 
vêques que  recommande  le  plus  leur  mérite  ou  leur  influence. 
Les  prêtres  français  revêtus  de  la  dignité  de  cardinal  reçoivent,  à 
ce  titre,  un  supplément  de  traitement  de  1 0,000  fr. 

Au-delà  du  cardinalat  il  n*y  a  que  la  papauU. 
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NOMBRE  ET  TRAITEMENT  FIXE 

DU    PaiTRCS    OOMPIU    Ato    BUDOBT  DB4   DBPBStU    DU   COLTB    CATIOLIQUB. 

(▲noée  1842.) 
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PROFESSEUR  (1).  —  Avant  d*aborder  directement  le  sujet  du 
présent  article ,  il  convient  de  donner  quelques  détails  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  en  France*  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'Université  royale. 

Préliminaire,  L'enseignement  universitaire  comprend  trois  de- 
grés :  l'Instruction  primaire;  l'Instruction  secondaire  ;  llnstruc- 
tion  supérieure. 

Les  établissements  du  premier  degré  sont  les  écoles  pour  la 
première  enfance,  dites  salles  d'asile,  les  écoles  primaires 
élémentaires,  les  écoles  primaires  supérieures,  et  les  écoles 
normales  primaires. 

Au  deuxième  degré  sont  les  pensions,  les  institutions ,  et  les 
collèges. 

Les  établissements  du  troisième  degré  sont  les  facultés,  TËcole 
normale,  les  écoles  secondaires  de  médecine,  les  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie. 

En  dehors  de  l'Université,  mais  placées  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'instruction  publique  comme  les  établissements 
universitaires,  sont  l'École  des  chartes,  TËcole  des  langues  orien- 
tales vivantes,  les  chaires  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  le 
Collège  de  France. 

Enfin  »  un  grand  nombre  d'écoles  sont  en  dehors  à  la  fois  de 
l'Université  et  des  attributions  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique; cette  catégorie  comprend  les  Écoles  secondaires  et  les 
Écoles  supérieures  ecclésiastiques,  dites  petits  séminaires  et  grands 
séminaires, l'École  polytechnique,  l'École  militaire,  l'Ecole  na- 
vale ,  l'École  forestière,  les  Écoles  des  arts  et  métiers ,  etc. 

Nous  ferons  connaître  les  fonctions  et  les  traitements  des  diffé- 
rents membres  de  l'administraiion  universitaire ,  anciens  profes- 
seurs pour  la  plupart  ;  ce  sera  montrer  aux  jeunes  gens  qui  en- 
treront dans  l'enseignement  public  Tavenir  réservé  à  quelques 
uns  d'entre  eux. 

,  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  grand-maltre  de  l'U- 
niversité. Un  conseil  qu'il  préside,  le  conseil  royal  de  Tinstruction 
publique,  est  chargé  delà  haute  administration  et  delà  juridiction 

(i)  Oq  trenvera  d'autres  renteignemeuts  utiles  stir  l*étal  de  Professeur  dans 
Ica  articles  Chimiste^  Marine  (professeurs  d*bydrographie),  Médecin^  Musicien ^ 
Naturaliste  «t  Fétérimûre. 


imtverdlta#€»  ;  1M  eimééîllërêÈohi  au  nofftbre  delkiilt;  06  récoltent 
chacun  io^aod  fr.  d«  ttsài^ttimt 

La  sarvèinatieif  géftéràle  desi  éU1â&9  (^t  confiée  6  (féis^éf  (Mpêe- 
teurs  généraux,  dont  le  Iraitefttftnt  (;«t  de  fi.oKXJ  f^.  ^  et  qui  reçoi- 
vent en  o^tre  tme  allocatioii  pùUt  ffal^  âë  touinéè 

La  France  est  patlagéeren  viDgt-se|it  déipiàrtementÀ  univerri- 
taires,  dits  académies,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Afi,  AîÈAetlà, 
Angers,  Bastia ,  Besançon ,  BordëlNil ,  B^rge^ ,  Gaeil ,  Cttfaôré , 
Glertnonl ,  Dijon  ^  Dotiaâ ,  Grenoble  ^  Linio^eà ,  Lfôh ,  Meit ,  Mont^ 
pelller,  Nancy,  Nfrfiès,  Orléans,  Fafte,  I^au,  Poitiers,  Bedneâ, 
Rouen ,  Strasbourg ,  et  Toulouse. 

Les  acadéttijè^  sont  adttiiniflfti'ées  ^ar  tin  tèetëùr,  eicé^ifté  celle 
de  Paris ,  dont  le  grand^maltre  est  regardé  comme  recteur ,  et  ^oi 
est  adininlstrée  pst  I*iin  dès  treize  tns(yectenrsg:éné^àut.  Cinq 
recteurs,  à  Bordeaux ^  Lyon,  Aoueti,  Strasbourg  et  Todlotise, 
reçoivent  7,200  fr.  par  an  ;  les  antres,  au  notnbrè  de  tingt  et  Un, 
récoltent  6,000  f^;  totit  reeteur  tdiiche  encol^  une  indetnnité  pour 
frdis  de  bureau  et  de  tournée. 

Dans  Tlngt-trois  àôadétbies ,  le  recteUi*  est  a^lsté  de  deux  in- 
specteuré;  il  iff  a  4U^U^  ibspe^teuf  à  BaStia  ;  il  y  en  a  tfois  i  Ren- 
nes ;  trois  aussi  à  Strasbourg ,  et  huit  à  Paris  :  en  tout  Citante  et 
un<  Les  huit  insiiécteurs  dé  PkHs  reçoivent  4,o<HI  tt. ,  et  leà  cln- 
quante-ttdis  autres,  S^ooefl*.  De^  frais  de  tournée  sont  ajoutés  ad 
ti'aitement.  Le  poste  d'inst^ectedf  d'sicadémlé  se  donne  générale- 
ment à  d'anèietl^  prôf^^enrs  des  classes  supérieure^. 

Les  reèteUrà  ^nt  ftsiilstés  d'iill  àétrélatre  4^ académie,  dont  le 
traitement  est  le  métne  dâfts  leÉ  diverses  académies  !  2,000  fr.  par 
an.  Aut  terthes  d'une  ofdonuiince  royale  dn  !<"'  décembre  1837, 
les  secrétaires  d'académie  doivent  être  choisis  eiclusivemenf 
parmi  les  tuembre^  de  rUnIversitë. 

Enfin  ^  un  conseil  académique ,  présidé  pat-  le  lecteur ,  est  établi 
dans  tout  chef-lieu  d*académie  ;  les  fonctions  des  tnembres  qui 
composent  ces  conseils  sont  gratoites. 

Tout  fonctionnaire  chargé  d'une  pilrtie  de  renseignement  uni- 
versitaire ^  sans  autre  eteeption  que  les  instituteurs  t'fimaires , 
devant  être  gradué ,  des  détails  sur  le  baccalauréat,  la  licence  et 
le  doctorat,  seront  les  préliminaires  des  patagralines  consacrés 
aux  dilTérenies  faculté! 


I.    G6l«9<t)iKAtl6T«td  GÉftéRAtÊ^  SÛR   LA  pAOl'ÈSSlON  Ï>É  L*ÈNSÈ1GNÉ- 

MEm".  --Dan^lèlatig^ag^e  ùniversUalre,  le  ttltede  prol^^ellra  une 
signification tiiof fis  Idfgreqtie  dans  l*nsagr(^  enninlun.  Les  {^rsonnei 
qui  font  Imir  état  d'ens^i^èr  dOtit  qualifiées  insUtiltefOs  dans  led 
écoles  primaires  ;  maîtres  d'études,  précepteurs  et  rèpéliteurs  daàs 
les  institutions  et  les  pensions  $  maîtres  d'études  aussi)  malttidit 
élémentaires ,  maîtres ,  ré^nt^ ,  agréffés ,  sufypléants ,  chargés 
de  telle  ou  telle  chaire^  adjoibts^  enfin  prbfesseurs  dans  lei  antinea 
établissements,  sauf  cependant  TtU^ole  normale,  où  lés  profeâseui^ 
ont  le  titre  de  maître  de  conférences* 

Aux  termes  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  31  mars  1832 ,  les  mem'- 
bres  de  Tinstruction  publique  qui  ont  contracté ,  avimt  Tépoque 
déterminée  potir  le  tirage  ab  sort ,  l'engagement  de  se  Touér  pour 
dix  ans  à  la  carrière  de  l'enseignement,  soiit  dispensés  du  servlèe 
militaire,  tant  qu'ils  remplissent  Cet  engageihent  (1). 

Quoique  dans  le  présent  drticle  nous  ayons  pribcipalément 
en  Yue  les  fonctionnaire^  des  Collèges  ^  nous  metitionnerona 
successivement  tous  \ei  membres  du  corps  ènseignàtat  sens  la 
rubrique  des  établissements  auxquels  ils  soilt  attachés ,  en  hoùà 
bornant  toutefois  aux  établissements  qui  dépendent  du  minia- 
tôre  de  l'instruction  publique ,  et  sans  l'evenir  sur  la  profession 
dibstituteur  primaire ,  traitée  à  part  dans  hotre  Guide.  Les  èon- 
dilions  requises  des  maîtres  d'étudeë^  précepteurs  et  répétiteufS 
dans  les  institutions  et  pensions  sont  indiquées  à  l'article  Chef 
d'institution  et  maître  de  peneioh  ;  nOus  nous  bomerotis  ici  à 
comparer  leur  position  ayeo  celle  des  maître^  des  écoleè  publia- 
ques« 

La  position  des  maîtres,  si  avantageuse  Qu'elle  èoit  dans  quel-» 
ques  écoles  privéed  (institutions  et  pedsions) ,  est  toujours  (dus  ou 
moins  précaire.  Leurs  appointements  sont  exposés  à  être  réduits 
dans  la  proportion  de  la  décroissance  du  nombre  des  élèves,  ou 
des  réductions  que  le  chef  de  l'établissement  peut  se  trouver  obligé 
de  faire  sur  le  prix  de  la  pension  potir  soutenir  la  guerre  deâ 
rabais  que  lui  font  ses  confrères  ;  point  de  pension  de  retraite 
ponr  leur  vieilieslte  ou  s'ils  deviennent  infirmes  ;  un  simple  caprice 
du  chef,  et  bien  souvent  la  chute  de  l'établissement  leur  fait  per^ 

(i)  Mïè  dispOsHioft  profite  àiBtk  initififtctoM  ^flrfMires  èOMitiilDiiit ,  maié 
ueA  aiûL  InàfKàlèuri  <|iii  liénattit  ta  ékbUé  pHt èét. 
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dre  leur  emploi.  Un  détail  de  statistique  que  nous  fournit  un  do- 
cument ofOciel  pourra  faire  apprécier  celte  dernière  chance: 
pendant  Tannée  scolaire  1837-38  ,  sur  106  institutions  et  1093  pen- 
sions qui  existaient  en  France ,  14  institution  (plus  du  huitième) , 
et  127  pensions  (plus  du  neuvième),  ont  été  fermées.  Si  de  nou* 
▼elles  maisons  s'élèvent  sur  les  ruines  de  celles  qui  tombent , 
tout  ce  mouvement,  contraire  d'ailleurs  à  la  bonne  direction  des 
études ,  bouleverse  et  détruit  une  foule  de  positions  individuelles. 

Tout  au  contraire,  dans  les  écoles  publiques  (collèges  royaux 
et  collèges  communaux),  jamais  le  traitement  des  maîtres  ne  di- 
minue, ou  du  moins  il  ne  descend  jamais  au-dessous  d'un  mi- 
nimum déterminé.  Leur  sort,  à  eux,  ne  dépend  ni  du  nombre 
des  élèves ,  ni  du  prix  de  la  pension ,  ni  de  la  situation  finandère 
de  rétablissement;  car  les  écoles  publiques,  suivant  l'expression 
d'un  ministre^  sont  des  spéculations  à  perte  financière  et  à  profit 
intellectuel.  Ils  sont  inamovibles  :  ils  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par,  un  jugement  du  Conseil  royal,  dont  ils  peuvent  appeler 
au  Conseil  d*Ëtat  ;  s'ils  exercent  en  vertu  d'une  nomination  défi* 
nitive,  enfin ,  ils  ont  droit  à  une  pension  de  retraite.  * 

Ce  sont  donc  les  écoles  publiques  que  l'on  doit  conseiller  au 
jeune  homme  qui  se  destine  à  renseignement.  Le  but  de  son 
ambition  devra  élre  d'arriver  à  une  chaire  de  professeur  de 
collège  royal.  C'est  plus  tard  qu'il  pourra,  suivant  ses  succès  et 
les  circonstances,  prétendre  à  une  chaire  d'enseignement  su- 
périeur. Si  cependant  il  était  un  de  ces  rares  sujets  qui  s'emparent 
comme  d'autorité  de  la  place  que  leur  mérite  leur  assigne ,  il 
pourrait,  sans  exercer  préalablement  aucune  fonction,  concourir 
pour  une  des  places,  fort  peu  nombreuses  d'ailleurs,  d'agrégés 
des  facultés  des  sciences  ou  des  lettres. 

La  grande  majorité  des  professeurs  étant  peu  rétribués ,  la 
profession  n'est  point  de  celles  qui  nous  attirent  le  plus  après  nos 
classes.  Nous  éprouvons  même  une  sorte  de  répulsion  pour  un 
état  qui  nous  ramènerait  dans  les  murs  du  collège  dont  nous 
sortons  si  joyeux.  C'est  l'âge  des  belles  espérances ,  et  nos  yeux 
se  tournent  alors  vers  des  professions  plus  brillantes  dans  le 
lointain ,  moins  en  dehors  de  ce  qu'on  nomme  le  monde.  Mais 
lorsque  nos  amis  ou  nous-mème  avons  touché  aux  écueils  de  la 
vie ,  nous  voyons  autrement  la  position  calme  et  sûre  du  pro- 
fesseur; nous  la  voyons  bien  au-dessus  de  certaines  professions 
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'plus  recherchées,  qui  semblent  promettre  ropulence,  et  dont  le 
nom  sonne  mieux  à  Toreilie  du  grand  nombre ,  mais  où  Tâme , 
trop  souvent ,  est  comprimée^ t  même  se  flétrit;  nous  comprenons 
quelle  satisfaction  intime  et  douce  doit  produire,  chez  un  homme 
vraiment  digne  de  la  remplir,  la  mission  de  communiquer  ^ 
l'enfance  ou  à  la  jeunesse  les  préceptes  de  la  morale,  d*en  dé- 
velopper le  sentiment  dans  son  cœur,  de  lui  départir  les  trésors 
de  la  pensée. 

La  carrière  du  professorat  ne  saurait  être  trop  conseillée  aux 
jeunes  gens  pour  qui  les  lettres  ou  les  sciences  ont  un  vif  atlrait-, 
nous  entendons  ceux  qui  ne  prennent  pas  le  goAt  des  amuse- 
ments de  l'esprit  pour  une  vocation  aux  forts  travaux  de  Tin- 
telligence.  Fréquemment  ils  échouent  dans  d'autres  professions 
pour  n'avoir  pas  sacrifié  leur  penchant  pour  l'étude  au  genre 
d'occupation  qu'elles  imposent;  souvent  aussi  ils  se  font  hommes 
de  lettres  ;  et,  dans  cette  carrière  si  battue,  le  plus  grand  nombre 
trouve,  non  point  la  réalisation  de  leur  rêve  d'indépendance  et 
de  gloire,  mais  une  position  nécessiteuse  et  à  la  merci  des 
libraires  et  des  directeurs  de  journaux  et  de  théâtre.  Heureux 
encore  s'ils  aiment  mieux  rester  pauvres  que  d'échanger  contre 
un  peu  d'argent  leur  propre  estime  et  l'estime  publique  I  Pro- 
fesseurs ,  leur  existence  aurait  été  médiocre  probablement ,  mais 
assurée  et  toujours  honorable  ;  tout  en  remplissant  des  fonctions 
analogues  à  leurs  goûts,  ils  auraient  pu  continuer  leurs  études 
de  prédilection  ,  et  aussi  augmenter  leurs  revenus  et  se  faire  une 
réputation  durable  parmi  les  vrais  juges  du  mérite  en  publiant 
des  travaux  de  philologie ,  d'érudition  ou  d'histoire,  ou  d'heu- 
reuses recherches  dans  les  sciences. 

Le  titre  d'agrégé ,  titre  indispensable  pour  être  nommé  pro- 
fesseur de  collège  royal,  ne  s'obtenant  qu'au  concours,  le 
mérite  seul  ouvre  la  carrière  du  professorat  ;  et  c'est  là  une  belle 
et  noble  entrée  dans  la  vie  sociale.  Pourquoi  faut-il  ajouter 
qu'ensuite  la  faveur  ne  reste  plus  toujours  étrangère  aux  condi- 
tions d'avancement  ? 

Le  grand- maître  a  réservé,  il  est  vrai,  le  droit  exclusif  de 
présentation  à  tous  les  emplois,  l'initiative  de  tous  les  mouve- 
ments du  personnel  aux  recteurs  d'académie  et  aux  inspecteurs- 
généraux  des  études,  fonctionnaires  en  position  d'apprécier  et 
de  comparer  les  droits  de  chacun.  Une  circulaire  a  prévenu  que 
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{es  recomm9P4atioi|s  extérieures  restaraî^nt  saiis  Uiflneiice  nir 
toutes  les  qpestîons  ûe  récompense  et  d'avaocement.  Mais, 
malgré  cette  reDoocialion  impiftiie  auK  anciens  erremenis ,  il 
est  difficile  d'espérer  une  juslico  rénmnératoire  toujours  im- 
partiale. 

La  carriër(^  ^n  professorat  est  prise  ordinairement  par  des 
jeuqes  gens  de  familles  médipprei»entaif<^i  parce  qw ,  parmi 
les  états  qui  exigent  une  complète  éducation  classique  «celi|i-ci 
est  u»  des  moîop  dispendieux;  ea  effet,  comipe  on  le  verra  au 
paragraplie  des  collèges  royaux,  il  faut  être  éiève  de  certaines 
écoles,  notamment  de  rJËcoie  pormale,  pour  se  présenter  ^n 
concours  de  l'agrégation,  pu  bien  encpre  avoir  fiaiit  qn  atag^  dans 
renseignement.  Or,  à  TËcoie  normale,  on  est  logé ,  entretenu , 
instruit,  moyennant  une  dépense  annuelle  peu  éleyéet  et  même 
gratuitement  si  Ton  est  de  c^ux  qui  se  ^out  le  pUia  distingués 
dans  le^  i^reuves  fi'admission  ;  placé  soitdan^un  collège ,  soit 
dans  une  inslitiftiop  ou  pension ,  on  peut  y  gagper  aa  vii;. 

L'Êcple  normale  est  la  voie  la  plus  sûre,  car  la  inoitîé  environ 
des  concurrents  heureux  aux  concours  d'agrégation  des  collèges 
aont  de^  élèves  sortants  pu  ^'anciens  ^lèYfiA  de  ceite  école; 
proportion  très  considérable ,  vu  le  grand  UQuibce  des  personnes 
ayant  qualité  pour  concourir.  N<^#  passerons  aux  détaUs  sur 
cette  fertile  pépinière  de  professai)» ,  après  ^voir  donné  un 
dernier  conse^. 

Les  jeunes  gens  qui  succombenA  au  concours  de  ragrégatioii , 
qui  Succombent  aans  avoir  au  moins  obtenu  une  mention  ho- 
norable et  encourageante  dans  le  rapport  de  la  commission 
d'examen,  et  qui  ont  le  courage  de  persjater,  courent  la  cbance 
denepa^  être  plus  beureux  au  oonco«ins  d'une  autre  année, 
et  de  ne  s'élever  jamais  jusqu'au  grade  de  professeur  titulaîre. 
Si  au  contraire  ils  renoncent  è  renseignement,  leurs  plus  pré- 
cieuses ann^  se  ^nt  pa^sv^  ii  se  mimir  d'un  savoir  utile  cer- 
tainemenit  k  leur  vie  woraile,  à  leur  considération  auprès  de  ceux 
qui  estiment  autre  chose  que  l'argent,  maîa  fort  peu  usuelles 
dans  la  plupart  des  pcoft^ssjons  vers  iesqueUes  ils  peuvent  se 
retourner.  Ainsi,  Jaune  lecteur  qui  ne  aertes  pas  de  caractère  à 
passer  voire  n^  dans  les  rangs  obscurs  du  corps  enseignant, 
vous  craindrez  de  vous  engager  dans  riustruction  publique  si 
une  apUtude  incmlteabiUe  pour  les  éludes  séiiettses,  jninte  à 
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ime  rare  facilité  d*élociUion ,  et  à  cette  force  morale  q\n  consiste 
à  ne  rien  perdre  de  ses  moyens  en  parlant  en  public  et  devant 
des  juges ,  ne  vous  promet  point  un  succès  lorsque  vous  aflron- 
terez  les  rudes  épreuves  de  Tagrégalion. 

II.  écoLE  NORNALB.  •  Cette  école  est  destinée^à  former  des 
^i^ets  pour  renseignement  des  lettres  et  des  sciences  dans  tous 
les  établissements  d'instruclion  secondaire  et  d'instruction  supé- 
rieure, dépendant  de  l'Université. 

Le$  élèves  sopt  dispensés  du  service  militaire,  sous  la  condition 
d'accomplir  l'engagement  décennal  donl  il  sera  question  plus  loin. 

Ils  sont  reçus  au  concours.  Ce  concours  a  lieu  chaque  année  « 
pour  le  nombre  de  places  déterminé  par  le  minisire ,  d'après  les 
besoins  de  Tenseignemenl. 

L'école  est  partagée  en  deux  sections  :  Sectiop  des  lettres  et 
Section  des  sciences. 

Conditions  d'admission  au  concours.  Dans  toutes  les  académies, 
un  registre  est  ouvert  pour  Finscription  des  candidats.  Tout 
candidat  doit  se  faire  inscrire,  du  15  juin  au  15  juillet,  sur  le 
registre  de  Tacadémie  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  fait  ses 
études  ;  il  doit  en  même  temps  déclarer  "À  laquelle  des  deux  sec- 
tions de  l'école  il  se  destine ,  et  déposer  : 

1»  Son  acte  de  naissance,  constatant  qu'au  1''' janvier  de  Tannée 
courante  il  n'avait  pas  moins  de  dix-sept  ans  ni  plus  de  vingt-trois 
ans  accomplis*, 

2*  Un  certificat  constatant  quMl  a  été  vacciné; 

3*  S'il  est  mineur,  une  déclaration  dûment  légalisée ,  délivrée 
par  son  père ,  ou ,  si  son  père  est  décédé ,  par  sa  mère  on  son 
tuteur»  Tautorisant  à  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'instruction 
publique  ; 

4*  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  ou  les  chefs 
des  étaMissenents  auxquels  il  a  appartenu  ; 

5*"  Un  certificat  constatant  qu'il  a  terminé  ou  qu'il  termine  ses 
classes,  y  compris  la  philosophie;  et  en  outre,  s'il  se  destine  à 
renseignement  des  sciences,  son  cours  de  mathématiques  spé* 
ciales  et  son  cours  de  physique. 

Le  15  juillet ,  à  midi ,  la  liste  des  inscriptions  est  close  dans 
Coûtes  les  académies ,  et  transmise ,  ee  jour-là  même,  en  un  seul 
envoi ,  au  ministre  de  l'instruction  publique ,  avec  taules  ks 
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pièces  à  Tappui ,  et  l'avis  du  recteur  sur  cbacun  des  candidats. 

Avant  le  1''':  août,  la  décision  du  conseil  royal  sur  les  candi- 
dats inscrils  est  notifiée  aux  recteurs,  gui  en  donnent  immédiate- 
ment avis  aux  jeunes  gens  qu'elle  concerne. 

Premières  épreuves  du  concours.  Les  premières  épreuves  du 
concours  commencent,  dans  toutes  les  académies,  le  5  août, 
que  ce  jour  soil  férié  ou  non ,  et  doivent  être  terminées  au  plus 
tard  le  10. 

Ces  épreuves  consistent  en  compositions  écrites ,  qui  ont  lieu 
1(^  même  jour  chacune ,  durant  le  même  espace  de  temps ,  sur  le 
même  sujet,  dans  toutes  les  académies.  Il  y  a  de  plus  des  inter- 
rogations et  des  explications  orales,  dont  le  procès- verbal  est 
dressé  par  le  recteur. 

Pour  la  section  des  lettres  ^  les  compositions  écrites  sont  : 

10  Une  dissertation  philosophique  en  français  ; 

20  Un  discours  latin  ; 

30  Un  discours  français  ; 

4**  Une  version  Intiue; 

50  Une  version  grecque  ; 

6*  Un  pièce  de  vers  latins. 

Les  interrogations  et  explications  portent  sur  le  texte  des 
auteurs  étudiés  dans  les  classes  et- sur  les  notions  ordinaires  de 
philosophie ,  de  rhétorique  et  d'histoire. 

Pour  la  section  des  sciences,  les  compositions  écrites  sont,  avec 
la  dissertation  de  philosophie  et  la  version  latine  imposées  aux 
candidats  des  lettres  : 

1"*  La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  mathéma- 
tiques; 

2''  La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  physique. 

Les  interrogations  orales  ont  pour  objet  les  matières  de  l'en- 
seignement du  cours  de  mathématiques  de  seconde  année ,  de 
physique  et  de  philosophie. 

Les  compositions  écrites  sont  rédigées  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  recteur  ;  il  s'adjoint ,  pour  l'examen  oral ,  une  com- 
mission de  trois  membres. 

Le  10  août,  tous  les  résultats  des  épreuves  sont  transmis  au 
ministre,  avec  les  procès-verbaux  d*examen  et  des  notes  détaillées 
sur  les  concurrents. 
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Les  compositions,  procès-verbaux  et  notes  sont  ensuite  ren- 
voyés sans  délai  au  directeur  de  FËcole  normale,  chargé  de 
former,  parmi  les  maîtres  de  conférences  de  Técole ,  deux  com- 
missions d'examen,  Tune  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les 
sciences ,  placées  également  sous  sa  présidence. 
«  Ces  commissions  déterminent  le  degré  d'admissibilité  des  con- 
currents, d'après  l'appréciation  de  leurs  compositions,  et  en 
ayant  égard  aux  résultats  des  épreuves  orales  subies  par  eux 
devant  les  recteurs.  Deux  listes  sont .  dressées  en  conséquence , 
signées  par  tous  les  membres  de  chaque  conunission ,  et  trans- 
mises au  ministre  par  le  directeur  président ,  de  telle  sorte  que 
la  liste  générale  des  candidats  admissibles  à  l'École  puisse  être 
arrêtée  par  le  conseil  royal  avant  la  fin  du  mois  d'août. 

Secondes  épreuves  du  concours.  D'après  cette  liste ,  notifiée  res- 
pectivement aux  recteurs  des  académies,  les  candidats  déclarés 
admissibles  sont  convoqués  à  l'École  normale  pour  le  15  octobre, 
afin  d'y  subir  les  épreuves  définitives.  Elles  ont  lieu  dans  chaque 
section,  par-devant  les  maîtres  de  conférences  formés  en  deux 
commissions ,  dont  font  nécessairement  partie  ceux  qui  ont  jugé 
les  compositions. 

Pour  être  admis  à  subir  les  secondes  épreuves  les  candidats 
doivent  justifier  du  diplOme  de  bachelier  ès-lettres  ou  ès-sciences, 
selon  la  section  à  laquelle  ils  se  destinent. 

Ces  épreuves  consistent  en  examens  oraux,  qui  durent  une 
heure  au  moins  pour  chaque  candidat ,  sur  chaque  partie  de 
renseignement  littéraire  ou  scientifique.  Après  avoir  noté  avec 
détail  les  résultats  de  cet  examen ,  les  deux  commissions  réunies 
en  jury,  sous  la  présidence  du  directeur,  comparent  ces  résultats 
avec  ceux  des  premières  épreuves ,  et  dressent ,  par  ordre  de 
mérite ,  la  liste  de  ceux  qui  doivent  être  définitivement  admis  ; 
cette  liste  est  envoyée  au  ministre ,  pour  être  soumise  au  conseil 
roval  avant  le  25  octobre. 

En  1839,  sur  161  candidats  qui  subirent  les  premiérei  épreuves, 
34  furent  reçus  à  l'école  :  18  sortaient  des  collèges  de  Paris,  et 
16  des  autres  collèges.  En  1840,  il  y  eut  150  concurrents,  69  fu- 
rent admis  aux  épreuves  définitives ,  et  42  furent  reçu^  élèves  : 
24  sortaient  des  collèges  de  Paris,  et  18  des  collèges  des  dépar- 
tements. 

34        ' 
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Entrée  0t  séjour  d  l'école.  Les  élèves  qui  ont  subi  le  plus 
heureusement  les  épreuves  oblienneni  la  bourse  enliëre,  c^e^l- 
à-dîre  que  leur  pension  est  enlièrement  payée  par  TÈtaU  tous 
les  autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  ,  sont  demi- boursiers; 
ils  ont  à  payer  annuellement  485  fr.  pour  la  moitié  de  pension 
laissée  à  leur  charge.  En  1840 ,  sur  les  42  élèves  reçus ,  15  eurent 
la  bourse  entière,  et  27  la  demi-bourse. 

Le  trousseau,  h  rexception  du  linge  de  corps,  est  fourni  gra- 
tuitement  à  tous  les  élèves. 

Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève  qu'après  avoir  contracté 
par-devant  le  directeur  de  l'école  l'engagement  4e  se  vouer  pour 
dix  ans  à  riuslniçUon  publique ,  et  de  servir  dans  les  fonctions 
qui  lui  seront  assignées.  Les  dix  années  courent  du  jour  de  rentrée 
à  l'école. 

Les  parents  (ou  le  tuteur  avec  Tautorisation  du  conseil  de 
famille)  doivent  contracter  l'obligation  de  resiituer  le  prix  de  la 
bourse  (970  fr.  par  an)  ou  de  là  demi-bourse,  dans  le  cas  où 
l'élève  se  ferait  renvoyer  de  l'école ,  et  se  mettrait  par  son  fait 
dans  riinpossibililé  de  remplir  l'engagement  décennal.  Si  l'élève 
est  majeui*  au  moment  de  son  admission,  ou  s'il  le  devient 
durant  son  séjour  à  l'école,  il  s'oblige,  solidairement  avec  ses 
parents,  à  faire,  auxdits  cas,  le  remboursement  du  prix  de  la 
bourse  ou  de  la  demi-bourse  dont  il  aura  joui. 

Les  cours  de  l'école  s'ouvrent  le  16  octobre,  et  Hs  durent  trois 
ans. 

Indépendamment  des  cours  ou  conférences  de  l'intérieur,  les 
élèves  suivent  les  cours  publics  des  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  du  Collège  de  France,  etc. 

Les  élèves  de  la  troisième  année  des  sciences  sont  partagés, 
d'après  leur  aptitude  particulière  reconnue  et  constatée  par  les 
examens  de  la  deuxième  année,  en  deux  divisions  ou  classes: 
division  des  sciences  mathématiques,  et  division  des  sciences  phy- 
siques  et  naturelles.  (Arrêté  du  2  octobre  18f0.) 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  14  août  isas  les  élèves  de  troisième 
année  pçuveut  être  admis  à  assister  et  'à  pdrticiper,  dans  les 
collèges  royaux  de  Paris,  sous  la  direction  des  professeurs ,  aux 
Hélasses  correspondantes  aux  objets  de  leurs  études  et  à  l'agré- 
gation à  laquelle  ils  se  destinent.  Ces  exercices  ont  lieu  à  partir 
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d68  lètes  de  f  âques,  et  durent  âx  semainefl  aa  mohif  «  deux  noia 
au  plus.  Ceux  des  élèves  ^ui  ont  été  àdnris  à  cette  épreuve  peu- 
vent être  appelas  ^  faire  des  classes  dans  les  collèges  royaux  à 
l'époque  des  compositions  du  concours  général,  pour  suppléer 
les  professeurs  absents  pour  raison  de  service. 

L'Ëcole  normale  est  organisée  en  pensionnat;  les  élèves  y 
vivent  en  commun  et  sont  soumis  à  une  discipline  modérée. 

Sortie  de  Vieok.  Aucune  position  déterminée  n'est  assurée  aui 
élèves  sortants,  mais  en  général  le  ministre  de  Tinstruction 
fnibllque  leur  donne  des  emplois  en  rapport  avec  leur  capacité. 
L'enseignement  de  Técole  est  organisé  principalement  daas  le 
but  de  les  préparer  à  prendre  part  aux  concours  de  l'agrégation 
des  collèges,  et  nous  verrons,  au  panigraphe  des  collèges  royaux» 
qu'ils  peuvent  iqiniédialieiitent  se  présenter  à  ces  concours ,  après 
avoir  toute(Qis>  «Obtenu  les  grades  universitaires  requis  pour 
Tordre  d'agrégation  auquel  ils  prétendent. 

MaUre  de  conférence».  Les  professeurs  de  i'fic(He  bormale 
portent  le  titre  de  maître  de  conférences.  Ils  doivent  être  agrégés 
des  collèges,  et  ils  ont  le  même  rang  que  Us  urofesseurs  de 
premier  ordre  dans  les  collège!  royaux:  leur  traitement  est  de 
3,000  francs. 

La  direction  de  Técole  est  confiée  à  un  conseiller  de  IHini* 
verslté,  assisté  d*un  directeur  des  études,  afjjrant  rang  de  doyen 
de  faculté ,  qui  surveille  spécialement  le  travail  des  élèves  ot 
la  discipline  de  rétablissement^  il  est  lui-même  ekargé  d^un 
cours. 

III.  COLLEGES  COMMUNAUX.  —  Ou  nommo  ainsi  les  eolléges  qui 
sont  à  la  cbarge  de  la  commune  où  ils  sont  établis,  à  la  diférence 
des  collèges  royaux ,  qui  sont  au  compte  de  Tttat. 

Les  collèges  communaux ,  au  nombre  de  311  en  rannéelSil* 
sont  partagés  en  deux  classes.  La  première  classe ,  comprepant 
160  collèges ,  se  compose  de  ceux  dont  Torganisation ,  quant  aux 
études,  est  entièrement  conforme  à  Torganisation  des  celldges 
royaux  ;  on  les  nomme  aussi  collèges  de  plein  exercice  (1).  La 

(i^  Ou  Doinme  aussi  collèges  de  plein  exercice  certains  établissements  qui  ont 
le  privilège  d'enseigner  le  philosophie  et  de  délivrer  des  certificats  d*étiides, 
valables  pour  le  baccalauréat  ès-leltres:  ces  élablissemedis  étant  sounis  au  droit 
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iecoBile  claise ,  qot  se  ooiiipo6e  de  151  collèges,  comprend  ceux 
dont  renseignement  n*embrasse  qu'âne  partie  des  étndes  des 
collèges  royaux ,  et  ne  peut  pas  conduire  directement  au  bacca- 
lauréat ès-lettres. 

Les  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  grand-maftre. 

PrindpdL.  C'est  le  titre  donné  au  chef  d'un  collège  communal 
Le  principal  doit  avoir  le  grade  de  bachelier  és-lettres;  il  rem- 
pUt  les  fonctions  qui ,  dans  les  collèges  royaux  «  sont  partagées 
entre  le  proviseur,  le  censeur  et  l'économe.  Il  peut  être  titulaire 
d'une  chaire,  mais  seulement  dans  les  collèges  de  seconde 
classe. 

Aumônier.  L'aumônier  est  chargé  de  l'enseignement  religieux. 

BigwiU.  Les  classes  sont  faites  par  des  régents.  Un  régentne 
peut  pas  être  chargé  de  plus  d'une  classe. 

Une  ordonnance  royale  du  S9  janvier  18S9  a  décidé  que ,  jus- 
qu'à l'époque  où  il  pourra  être  pourvu,  par  la  désignation 
d*agrégés,  aux  chaires  de  philosophie,  de  rhétorique,  d'huma- 
nités, d'histoire,  de  mathématiques  spéciales  et  de  physique,  dans 
les  collèges  communaux  de  première  classe ,  nul  ne  sera  définiti- 
vement nonuné  auxdites  chaires  s'il  n'est  licencié  ès-lettres  ou 
licendé  ès-sdences.  Aux  termes  de  cette  même  ordonnance,  il  ne 
peut  être  placé  d'agrégés  que  dans  les  collèges  de  première  classe 
dont  les  traitements  sont  conformes  au  tarif  qui  terminera  le 
présent  paragraphe. 

Pour  toutes  les  autres  chaires  que  celles  susdites,  dans  les 
collèges  de  première  classe ,  et  pour  toutes  les  places  de  régent . 
dans  les  collèges  de  seconde  classe ,  le  seul  grade  exigé  est  celai 
de  bachelier. 

Maître  i'étudei.  Au  paragraphe  des  collèges  royaux  on  verra 
quels  sont  les  fonctions  et  devoirs  d'un  maître  d'études.  Ce  fonc- 
tionnaire doit  avoir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres. 

Une  ordonnance  royale  du  17  janvier  1830  a  réservé  aux  matlres 
d'études  des  collèges  communaux ,  comme  à  ceux  des  collèges 
royaux ,  la  moitié  au  moins  des  places  de  régent  qui  deviennent 
vacantes. 

■ODoel ,  lool  de  Téritablet  initîtatioos.  Oo  coaipte  en  Prtoee  vingt  instiluUoiu 
de  plein  exercice  dont  deox  à  Pari»:  le  collée  Rollin,  qui  appartient  à  la  TÎUe, 
dit  eoQége  Staniilas,  qui  est  une  propriété  particnlière. 
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Traiiements.  Le  chlfllre  des  traitements  de  l'aulntaler,  des  ré- 
gents et  des  maîtres  d'études  est  arrêté  par  le  grand-maître  « 
et  le  paiement  en  est  garanti  indépendamment  de  toutes  les 
chances  que  peut  oflHr  l'administration  économique  de  rétablis- 
sement. Il  en  est  de  même  du  traitement  du  principal  lorsqull 
administre  pour  le  compte  de  la  commune.  Ce  fonctionnaire 
ne  reçoit  pas  de  traitement  lorsque  la  commune  lui  a  conféré  le 
droit  d'administrer  le  collège  pour  son  compte  personnel. 

L'ordonnance  du  29  janvier  1839  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  le  mi- 
nimum auquel  les  traitements  doivent  être  portés  pour  qu'un 
collège  puisse  être  élevé  à  la  première  classe  : 

Principal 2,400  fr. 

Régent  de  philosophie,  de  rhétorique»  de  mathéma- 
tiques spéciales  et  de  physique 1,800 

Aumônier,  régent  d'histoire ,  de  mathématiques  élé- 
mentaires, d'humanités 1,600 

Régent  de  grammaire.  .  .* 1,400 

Régent  d'études  élémentaires 1,200 

Haftre  d'études  (avec  le  logement  et  la  nourriture).      600 
Suivant  la  même  ordonnance  il  ne  peut.être  établi  de  collèges 
communaux  de  seconde  classe  qu'autant  que  les  traitements  sont 
fixés  ahisi  qu'il  suit  : 

Principal 2,000  fr. 

Régent  de  mathématiques  et  de  physique 1,500 

Régent  d'humanités 1,400 

Régent  de  grammaire 1,200 

Régent  d'études  élémentaires 1,000 

Maître  d'études  (avec  le  logement  et  la  nourriture).      500 

IV.  COLLEGES.  ROT  AUX.  —  On  compto  aujourd'hui  (en  1841) 
44  collèges  royaux  :  5  à  Paris  et  39  dans  les  d^artements.  Les 
collèges  des  départements  sont  divisés  en  trois  classes;  ceux  de 
Paris  forment  une  classe  à  part.  On  verra  plus  loin  quels  sont 
les  collèges  compris  dans  chaque  classe  et  dans  quelles  villes  ils 
sont  établis. 

Agrégé.  Il  y  a  'six  ordres  d'agrégation  des  collèges ,  savoir  : 

lo  L'Agrégation  de  philosophie,  qui  requiert  des  candidats  les 
grades  de  licencié  ês-lettres  et  de  bachelier  ès-sciences  ; 

20  L'Agrégation  des  sciences  mathématiques,  pour  laqudle  on 
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doit  produire  le  diplôme  de  licencié  és-adeDces  mathémalîqyes 
et  le  diplôme  de  licencié  èa-8ciences  physiques  \ 

8''  L'Agrégation  des  sciences  physiques  et  naturelles»  pour 
laquelle  on  doit  justifier  des  grades  de  licencié  ès-sciences  mathé- 
matiques et  de  licencié  ès-sciences  physiques ,  et  en  outre  du 
diplôme  de  hachelier  ës-sciences  physiques ,  toutes  les  fois  que  ce 
diplôme,  qui  suppose,  un  examen  sur  les  sciences  naturelles,  n'a 
pas  été  produit  pour  radmission  à  Tune  ou  à  Tautre  des  deux 
licences  ci-dessus  énoncées  $ 

4*  L'Agrégation  des  classes  supérieures  des  lettres,  qui  requiert 
des  candidats  le  grade  de  licencié  ës-lettres; 

5»  L'Agrégation  d'histoire  et  de  géographie ,  qui  requiert  le 
même  grade; 

6<>  Enfin ,  l'Agrégation  des  classes  de  grammaire,  pour  laquelle 
on  peut  concourir 'avec  le  simple  diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

Hais  pour  être  admis  à  concourir,  les  grades  ne  suffisent  pas  : 
sauf  trois  exceptions  notées  plus  loiif ,  il  faut  avoir  fait  un  stage 
dans  le  corps  enseignant  ,/Soit  un  êiage  de  deux  am  comme  régent 
dans  un  collège  communal  ou  comme  maître  d'études  dans  un 
collège  royal,  lorsque  Ton  a  exercé  en  vertu  d*un  titre  émané 
du  grand-maitre  ;  soit  un  stag$  ausai  de  deux  ant ,  comme  chargé 
d'un  cours  dans  un  collège  royal ,  ou  comme  principal  d'un 
collège  communal ,  ou  comme  chef  d'institution  ou  maître  de 
pension  ;  soit  un  stage  d'une  oriiMf,  lorsque  celui  qui  a  été  employé 
à  ru|i  des  titres  qui  viennent  d'être  énoncés  a  obtenu  le  grade  de  4 
docteur  ès-lettres  ou  de  docteur  és-sciences;  soit  enfin  un 
étage  de  trois  ans  comme  répétiteur  dans  une  institution  ou  une^ 
pension ,  lorsque  l'on  a  exercé  avec  un  brevet  délivré  par  le 
recteur  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  réta- 
blissement 

Aucun  temps  4e  service  ou  stage  dans  FUniversité  n'est  exigé  : 

l*"  Pour  les  six  ordres  d'agrégation ,  des  élèves  de  l'Ëcole 
nonnale; 

2»  Pour  ^agrégation  des  eciences ,  des  élèves  de  l'Ëcole  poly^ 
technique  jugés  admissibles  dans  les  services  publics; 
.  J«  Peur  l'agrégation  d'histoire^  des  élèves  de  l'Ëcole  des  chartes 
qili  ont  achevé  leur  teosps  d'études  dans  cette  école ,  et  qui  ont 
obtenu  le  brevet  d'archiviste-paléographe. 

Pour  «hâcuQ  des  six  conooursd'agrégatioià^  il  faut  paner  yar 
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trois  lertes  d^épreuves  :  des  Compositions  écrites;  une  Argumen- 
tation ou  explication  orale  ;  une  Leçon.  Les  séances  sont  publi- 
ques pour  les  deux  dernières  épreuves.  Depuis  1830,  les  concours 
ont  toujours  lieu  à  Paris.  Le  mode  des  épreuves,  pour  Tagré- 
gation  des  sciences  mathématiques  et  pour  celle  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  a  été  réglé  par  un  arrêté  du  conseil  royal 
en  date  du  2  octobre  1840^  il  a  été  réglé,  pour  les  autres  ordres 
d'agrégation,  par  un  arrêté  du  28  ft^vrier  1837. 

Nous- avons  avancé  plus  haut  que  la  moitié  environ  des  con- 
currents heureux  aux  concours  d^agrégalion  ont  passé  par  TÊcole 
normale.  En  1839,  sur  28  agrégés  nommés,  il  y  eut  15  élèves 
sortants  on  anciens  élèves  de  cietle  école;  il  y  en  eut  14  sur 
32  agrégés  nommés  en  1840.  Il  ne  sera  pas  InditTérent  de  donner 
une  idée  des  chances  de  succès  que  peuvent  avoir  les  auties 
classes  de  personnes  admises  à  se  présenter  au  concours.  Nous 
indiquerons  dans  ce  but  la  position  antérieure  des  12  agrégés 
sortis  du  concours  de  1840. 

14  élèves  de  FÊcole  normale  (  10  élèves  sortants ,  et  4  ancien^ 
élèves  chargés  d'une  chaire  dans  uii  Collège  royal  de 
province). 

8  répétiteurs  à. Paris. 

1  ancien  maître  de  pension. 

1  régent  dans  un  collège  communal. 

f  chargés  d'une  chaire  dans  un  collège  de  plein  exercice  A 
Paris. 

0  chargés  d'une  chaire  dans  un  collège  royal  de  province. 

1  chargé  d'une  chaire      \ 

1  maître  élémentaire        J    dans  un  collège  royal  de  Paris. 
1  maître  d'études  ) 

1  maître  surveillant  ft  l'École  normale. 
'  f  docteur  ès-lettres- 


32 


Ces  32  candidats  nommés  agrégés  ne  représentaient  que  le 
sixième  environ  des  candidats  inscrits  : 
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10  Philosophie                                     15  inscrits. 

1  5  admis 

2o  Sciences                                           35     — 

8       — 

3<>  Classes  supérieures  des  lettres     39     — 

8       — 

4«  Histoire  et  géographie                     10     — 

3       — 

50  Classes  de  grammaire                     85     •— 

8       — 

184  32 

Il  n*y  avait  alors  que  cinq  ordres  d'agrégation  ;  c'est  par  un 
arrêté  du  2  octobre  1840  que  l'agrégation  des  sciences  a  été  divisée 
en  agrégation  des  sciences  mathématiques,  et  agrégation  des 
sciences  physiques  et  naturelles. 

C'est  exclusivement  parmi  les  agrégés  que  sont  choisis  les 
professeurs  des  collèges  royaux ,  mais  il  est  rare  qu'ils  soient 
nommés  immédiatement  professeurs-titulaires.  En  attendant  leur 
placement ,  ils  reçoivent  un  traitement  de  disponibilité  montant 
à  500  fr.  Ils  peuvent  améliorer  leur  position  soit  en  donnant 
des  leçons  particulières ,  soit  en  faisant ,  dans  les  institutions ,  la 
répétition  des  classes  du  collège,  soit  même  en  publiant  des 
éditions  d'auteurs  classiques  ou  des  ouvrages  ex  profesto.  Ces 
travaux  peuvent  attirer  sur  Fauteur  l'attention  des  chefs  univer- 
sitaires et  contribuer  à  son  avancement. 

Les  agrégés  peuvent  être  employés  comme  suppléants  des  pro- 
fesseurs, ou  seulement  comme  maîtres  d*études  dans  un  collège 
royal,  comme  régents  ou  principaux  dans  les  collèges  com- 
munaux, ils  continuent  de  toucher  le  traitement  de  500  fr. ,  si 
le  conseil  royal  juge  insuffisants  les  avantages  pécuniaires  qui 
leur  sont  faits  dans  ces  différentes  positions.  Celui  qui  refuserait 
d'accepter  les  fonctions  auxquelles  il  aurait  été  nonmié  pourrait 
être  privé  de  son  titre  et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 

Chaque  fois  qu'un  agrégé  fait  une  classe  à  la  place  d'un  pro- 
fesseur absent  ou  malade ,  il  reçoit  une  indemnité.  Si ,  dans  ces 
occasions ,  il  fait  preuve  de  talent ,  il  acquiert  des  droits  au  grade 
d'agrégé  divisionnaire.  Pour  faire  comprendre  cet  avancement , 
il  faut  faire  observer  que  le  grand  nombre  des  élèves,  dans  les 
collèges  de  Paris  et  dans  quelques  collèges  des  départements, 
oblige  de  partager  chaque  classe  en  deux  divisions  ;  la  première 
est  confiée  au  professeur  ;  et  la  seconde,  à  un  agrégé  division- 
naire. 

Alors  la  position  de  l'agrégé  s'améliore  senjiblement  :  au  trai- 
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tement  fixe  de  500  fr.,  qui  est  alloué  à  tous  ceux  qui  ont  réussi 
aux  concours  d'agrégation,  vient  se  joindre  une  part  de  Véventuel^ 
et,  s'ils  sont  en  exercice  deppis  cinq  ans,  une  part  du  6ofii'.  Plus 
loin  ,  au  paragraphe  des  traitements ,  on  yerra  ce  qu'on  entend 
par  ces  deux  mots. 

Indépendamment  de  ces  avantages ,  les  agrégés  divisionnaires, 
dans  les  collèges  de  Paris,  reçoivent,  lorsqu'ils  exercent  depuis 
cinq  ans,  un  traitement  fixe,  égal  à  celui  des  professeurs  titu- 
laires. (Arrêté  du  19  novembre  1839.) 

Dans  ces  mêmes  collèges,  Tagrégé  spécial  d'histoire,  et  le 
deuxième  agrégé  d'histoire,  reçoivent  2,500  francs  de  traitement 
fixe ,  avec  participation  au  boni. 

Les  agrégés  qui  sont  envoyés  dans  les  départements  reçoivent 
ordinairement  une  nomination  provisoire  de  professeur.  Au  bout 
de  quelques  années ,  dont  le  nombre  est  assez  restreint  lorsqu'ils 
se  font  distinguer,  ils  reçoivent  leur  nomination  définitive  et 
deviennent  alors  inamovibles. 

C'est  une  faveur  insigne  pour  les  agrégés  d'être  placés  dans  les 
collèges  de  Paris;  mais  les  règlements  leur  imposent  l'obligation 
de  servir  d'abord  dans  les  départements. 

Proviseur.  Le  chef  d'un  collège  royal  se  nomme  proviseur. 
Le  proviseur  doit  être  licencié  ès-lettres. 

Censeur.  Le  censeur  a  la  surveillance  spéciale  et  immédiate 
de  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  la  discipline  ;  il  doit  être 
agrégé  (1). 

Économe.  L'économe  est  chargé  de  le  comptabilité.  Aux  termes 
d'une  ordonnance  du  l***  décembre  1837,  les  places  d'économe  et 
de  premier  commis  d^économat  sont  réservées  aux  membres  de 
l'Université;  mais  on  ne  peut  être  nommé  économe  qu'après 
avoir  exercé ,  trois  ans  au  moins ,  les  fonctions  de  premier  com- 
mis. Les  nouveaux  économes  sont  placés  dans  les  collèges  de 
troisième  classe ,  et  lorsque  des  économats  de  classe  supérieure 
viennent  à  vaquer,  les  anciens  économes  qui  ont  mérité  de  l'a- 
vancement ont  droit  d'y  être  nommés  de  préférence.  Ces  fonctions 
administratives  sont  quelquefois  recherchées  par  d'anciens  profes- 

(i)  Le  nombre  des  agrégés  n'étaot  pas  encore  suffisant  pour  le  service,  les 
fonctions  de  censeur  sont  souvent  remplies  par  des  personnes  qui  n'ont  point 
le  titre  d'agrégé  ;  il  en  est  de  même  de«  fonction  de  professeur. 
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seurs  des  classes  supérieures  qui  désirent  se  reposer  des  fatigues 
de  renseignement. 

L*ordonnance  du  1*'  décembre  1837  qui  vient  d'être  citée  a 
réservé  exclusivement  les  économats  des  collèges  d'externes, 
à  Paris  (Bourbon  et  Charlemagne) ,  aux  professeurs  qui  sont 
obligés  de  quitter  leur  chaire  pour  cause  de  fatigue  et  d'infirmité. 

Maître  élémentaire.  Les  maîtres  élémentaires  font  les  classes 
inférieures  à  celle  de  première  année  de  grammaire  ou  Sixième; 
ils  doivent  être  bacheliers  és-lettres. 

Maître  d'études.  Les  maîtres  d'études  doivent  être  bacheliers 
ôs-lettres.  Leurs  fonctions  et  devoirs  ont  été  réglés  par  le  conseil 
royal  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  maîtres  d'études  dirigent  et  surveillent  les  élèves  pendant 
le  temps  que  ceux-ci  ne  sont  point  avec  leurs  professeurs. 
.  i>  Ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  de  leursmvis  et  de  leurs  exem- 
ples ,  de  leur  fermeté  comme  de  leur  modération  dépend  la  bonne 
éducation  des  enfants; 

»  Ils  prennent  connaissance  du  travail  prescrit  aux  élèves,  et 
veillent  à  ce  qu'ils  le  fassent  avec  exactitude;  ils  les  aident  de 
leurs  conseils  dans  les  difficultés  qui  se  présentent  ;  ils  examinent 
tous  les  devoirs  et  font  répéter  toutes  les  leçons. 

»  Ils  prennent  leurs  repas  avec  les  élèves. 

»  Ils  ont  leurs  chambres  particulières  qui  ouvrent  sur  les  dor- 
toirs. 

>  Ils  accompagnent  les  élèves  dans  toutes  les  sortiescommunes.» 

On  a  déjà  vu  que  les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et 
des  collèges  communaux  ont  droit  à  la  moitié,  au  moins,  des 
places  de  régent  qui  deviennent  vacantes  dans  chaque  académie, 
et  qu'après  un  s/age  de  deux  ans  les  maîtres  d'éludés  des  collèges 
royaux,  slls  ont  d'ailleurs  obtenu  les  grades  requis ,  peuvent  se 
présenter  au  concours  de  l'agrégation  des  collèges.  Mais  pour  se 
préparer  à  profiler  de  ces  avantages ,  ils  ont  besoin  du  temps  qui 
leur  reste  après  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  Sous  aucun 
prétexte  on  ne  peut  les  priver  de  ces  courts  loisirs  en  les  astrei- 
gnant à  des  travaux  étrangers  à  leurs  fonctions,  en  les  em- 
ployant, par  exemple,  dans  le  cabinet  du  proviseur  ou  dans  les 
bureaux  de l^économe.  Il  existait  des  abus  de  cette  nature,  et  le 
ministre  de  Finstruclion  publique  adressa  une  circulaire  aux  rec- 
teurs d'académie  pour  y  mettre  un  terme. 
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Maîtres  divers.  Les  personnes  chargées  d'enseigner  les  langues 
vivantes,  le  chant,  le  dessin ,  récriture,  la  gymnastique,  se  nom- 
ment maîtres  d'anglais,  maîtres  d'allemand,  maîtres  de  chant,  etc. 

L'enseignement  de  l'histoire  Naturelle  est  également  confié  à 
un  maître ,  et  non  à  un  professeur,  à  moins  que  le  cours  ne  soit 
fait  par  le  professeur  de  physique.  Un  arrêté  du  5  janvier  1888 
veut  que  les  maîtres  de  langues  vivantes,  dans  les  collèges 
royaux,  soient  bacheliers  ès-lellres. 

Aumônier,  L'aumônier  est  chargé  de  l'enseignement  religieux. 

Professeur.  Les  professeurs  font  toutes  les  classes  supérieures 
à  celles  de  septième.  Us  sont  divisés  en  trois'  ordres  suivant  les 
matières  de  leui:  enseignement.  On  doit  répéter  ici  que  les  agrégés 
seuls  peuvent  recevoir  le  titre  de  professeur. 

Traitements,  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  collèges 
royaux  varient  suivant  la  classe  dans  laquelle  est  placé  le  collège» 
et  en  outre,  pour  les  professeurs  en  particulier,  suivant  l'ordre 
dont  ils  font  partie.  Ces  traitements  ont  été  fixés ,  ainsi  que  le 
tableau  suivant  l'indique,  par  ordonnance  du  23  novembre  1839; 
et  pour  les  maîtres  de  langues  vivantes,  par  un  arrêté  rendu 
le  26  du  même  mois  par  le  conseil  royal. 

Drvzazoïr  dss  coudiots  aôTAinc  vAa  m.A«ft^ 

DÉNOMIIfAnON  DES  FONCTIONNAIRBS. 

DIVISION  DES  PROFESSEURS  EN  TROIS  ORDRES. 

TIAITKMBRTS  FIXES. 


t  Collèges  royaux  de  Paris  (Classe  à  part).   , 

Boarbon.  Charlemagoe.  Henri  IV.  Louis-le-Grand.  Saint-Louis.  .  .       5 

Collèges  royaux  de  V  classe. 

Bordeaux.  Lyon.  Harseille.  Rouen.  Strasbourg.  Versailles 6 

Collèges  royaux  de  2*  classe. 

Amiens.  Angers.  Avignon.  Besançon.  Bourges.  Caen.  Dijon.  Douai. 
Grenoble.  Metz.  Montpellier.  Nancy.  Nantes.  Nîmes.  Orléans. 
Reims.  Renoes.  Rodez.  Toulouse. 19 

Collèges  royaux  de  3*  classe. 

Aogouléme.  Atich.  Bourbon -Vendée.  Cabors.  Clermont.  Limoges.  Mou- 
lins. Pau.  Poitiers.  Pontivy .  Le  Pu  j.  Saiut-Ktienne.  TourAon.  Tours.     liV. 
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Il  y  a,  dans  tout  collège  royal ,  4  professears  de  premier  ordre, 
4  professeurs  de  deuxième  ordre,  4  professeurs  de  troisième 
ordre ,  2  maîtres  élémentaires  chargés  des  classes  de  Septième  et 
de  Huitième  ;  il  doit  y  avoir  au  moins  autant  de  maîtres  d^études 
que  Ton  compte  de  quartiers  composés  de  25  élèves.  ' 

Le  tableau  qui  précède  ne  comprend  pas  les  traitements  des 
agrégés  :  il  en  avait  déjà  été  question  ;  il  ne  comprend  pas  non 
plus  les  traitements  des  maîtres  divers ,  si  ce  n'est  celui  des 
maîtres  de  langues  vivantes ,  parce  que  ces  traitements  n*ont 
rien  de  fixe  ni  d'uniforme  :  le  chiffre  en  est  arrêté  chaque 
année  en  conseil  royal ,  sur  la  proposition  des  conseils  aca- 
démiques. 

En  général,  les  revenus  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux 
ne  se  bornent  point  au  traitement  fixe. 

Le  proviseur  peut  recevoir  un  traitement  supplémentaire  dont 
Tallocation  est  subordonnée  à  sa  bonne  administration,  examinée 
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et  constatée  par  le  conseil  royal.  Ce  traitement  supplémentaire 
est  de  3,000  tr.  à  Paris ,  de  2,opo  fr.  dans  les  collèges  de  première 
classe  ^  de  l,500  fr.  dans  ceux  de  deuxième  classe ,  et  de  l,ooo  fr. 
dans  ceux  de  troisième  classe  ;  il  se  paie  sur  les  excédants  de 
recette  de  l'année. 

Sur  les  mêmes  excédants ,  les  maîtres  d'études  reç<dYent  aussi 
des  suppléments  de  traitement ,  savoir  :  200  francs  s'ils  se  sont 
distingués  dans  les  concours  d'agrégation,  ou  s'ils  compteiat  âx 
années  de  service  dans  un  même  collège  ;  300  francs  s'ils  ont  huit 
années  de  service;  et  400  francs  s'ils  en  ont  dix.  Les  maîtres 
d'études  sont  nourris  et  logés  dans  le  collège. 

L'économe  reçoit,  à  titre  de  traitement  éventuel,  le  dixième  du 
dixième,  soit  le  centième  de  la  pension  des  élèves  internes, 
lorsque  le  conseil  royal  a  reconnu  que  sa  comptabilité  est  ré- 
gulière. 

Les  neuf  dixièmes  restants  du  dixième  des  pensions ,  et  les 
deux  tiers  de  la  rétribution  payée  par  les  élèves  externes  formeot 
un  fonds  destiné  à  composer  les  traitements  éventuels  du 
censeur,  des  professeurs  et  des  agrégés  divisionnaires.  Le  traite- 
ment éventuel ,  dans  les  collèges  Louis-le-Grand  et  Henri  IV,  à 
Paris,  et  dans  le  collège  de  Lyon ,  dépasse  2,000  fr.  ;  dans  quinze 
autres  collèges ,  il  dépasse  1,000  fr.  ;  dans  sept  collèges  seulement 
il  est  au-dessous  de  600  fr.  tes  mêmes  fonctionnaires  ont  droit 
en  outre  à  une  part  dans  le  boni  de  rétablissement  lorsqu'ils 
sont  en  exercice  depuis  cinq  ans,  quel  que  soit  le  collège  dans 
lequel  ils  ont  été  employés.  On  appelle  boni  le  tiers  de  la  somme 
dont  les  recettes  du  collège  excèdent  les  dépenses.  La  part  re- 
venant dans  le  boni  à  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  pro- 
fiter ne  peut  excédereoo  fr.  Ce  maximum  est  atteint  dans  vingt-un 
collèges.  Les  deux  collèges  d'externes,  à  Paris,  et  un  certain 
nombre  de  collèges  des  départements  n'ayant  que  de  très 
faibles  excédants  de  recettes,  TUniversilé  fournit  un  supplément 
de  fonds  pour  compenser  ce  désavantage.  Au  reste  l'éventuel  et 
le  boni  se  partagent  par  portions  égales  entre  les  ayant-droit. 

Beaucoup  de  professeurs  ajoutent  aux  revenus  de  leur  emploi 
les  bénéfices ,  souvent  considérables ,  qu'ils  se  procurent  par  les 
leçons  particulières  et  les  répétitions.  Ce  genre  d'occupation  est 
interdit  aux  professeurs  des  facultés. 

L'avancement  des  professeurs  et  autres  fonctionnaires  des 
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eollëges  royaux  a  lien  par  leur  placement  dana  nn  colléfe  ^nne 
classe  supérieure  à  celle  du  collège  où  ils  sont  en  exercice) 
Tayancement  des  professeurs  a  lieu  aussi  par  leur  promotion  à 
une  chaire  supérieure  à  celle  qu'ils  occupent;  mais  ils  ne  pourp 
raient  pas  être  promus  à  une  chaire  dont  renseignement  ne  cort 
respondrait  pas  A  leur  ordre  d'agrégation.  Ainsi  un  professeur 
reçu  agrégé  par  les  classes  supérieures  des  lettres ,  et  qui  occu- 
perait une  chaire  de  deuxième  année  d'humanités ,  pourrait  ôtrs 
nommé  professeur  de  première  année  d'humanités  ou  profèssear 
de  rhétorique  ;  mais  un  professeur,  agrégé  pour  les  classés  de 
grammaire ,  ne  pourrait  point  passer  d'une  chaire  de  grammaire 
à  une  chaire  d^humanités  sans  subir  une  seconde  fois  les  épreuves 
du  concours  et  sans  y  avoir  été  reçu  agrégé  pour  les  classes 
supérieures  des  lettres. 

V.  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE.  —  Il  y  a  en  France  six  facultés  de 
tliéologie  catholique,  et  deux  facultés  de  théologie  protestante. 

V  Théologie  catholique.  —  Les  facultés  de  théologie  catholique 
$ont  établies  à  Paris,  Aix,  Bordeaux,  Lyon ,  Rouen  et  Toulouse, 
jusqu'à  ce  jour,  ces  facultés  ont  langui  dans  un  dépérissement 
presque  complet  ;  le  cadre  de  l'enseignement  n'a  pas  été  rempli 
dans  toutes,  et  les  chaires  ont  été  généralement  confiées  à  des 
professeurs  non  titulaires,  dont  plusieurs  ne  font  pas  même  leurs 
cours. 

Baccalauréat.  Pour  le  baccalauréat  en  théologie,  il  faut  : 

V  Être  âgé  de  vingt  ans  ; 

y  Être  bachelier  ès-lettres  ; 

3*  Avoir  suivi,  pendant  trois  ans,  les  cours  d^une  faculté  de 
théologie.  On  n'obtient  le  titre  de  bachelier  qu'après  avoir  soutenu 
une  thèse  publique.  La  somme  à  payer  est  de  25  fr.  :  10  fr,  pour 
l'examen,  et  15  fr-  pour  le  diplôme. 

Licence,  Pour  la  licence,  il  faut  produîreie  diplôme  de  bachelier 
obtenu  depuis  un  an  au  moins;  on  n'est  reçu  qu'après  avoir  sou- 
tenu deux  thèses  publiques  dont  Tune  est  nécessairement  en 
latin.  Les  droits  sont  les  mêmes  que  pour  le  baccalauréat. 

DocloraU  Les  candidats  au  grade  de  docteur  en  théologie  doi- 
vent produire  le  diplôme  de  licencié  et  soutenir  une  thèse  géné- 
rale. Le  droit  d'examen  est  de  lo  fr.,  et  celui  de  diplôme  de  50  fr. 

Professeur,  Le  grand-maitre  nomme  direciement  aux  chaires 
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de  nouvelle  création.  Le  décret  du  17  mars  1808  a  établi  le 
concours  pour  les  nominations  aux  chaires  vacantes,  mais  la  mise 
à  exécution  de  cette  disposition  a  toujours  été  retardiîe  ;  elle  a 
été  prorogée  jusqu'au  1*' janvier  1850  par  une  ordonnance  du 
24  août  1838.  Jusqu'en  1850,  le  grand-maltre  continuera  de 
nommer  auxditcs  chaires  sur  une  présentation  de  candidats  faite 
par  révéque  ou  Tarchevéquc  du  cheMieu  de  l'académie.  A  défaut 
du  grade  de  docteur,  les  candidats  présentés  ne  sont  plus  nommés 
professeurs  en  titre  :  ils  sont  simplement  charges  de  tel  ou  tel 
cours. 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  de  3,000  fr.,  et  le  préciput 
du  doyen  est  de  1,000  fr. ,  excepté  à  Paris, où  les  traitements 
s'élèvent  à  4,500  fr.,  et  le  préciput  du  doyen  à  2,000  fr.  Quant  au 
traitement  éventuel  pour  droits  de  présence  aux  examens,  il  est 
presque  nul ,  les  examens  étant  fort  rares. 

Le  cadre  de  renseignement  est  le  même  dans  les  six  facultés  : 
Dogme,  Éloquence -sacrée ,  Écriture  sainte,  Discipline  sacrée, 
Morale  évangélique  ,  Droit  ecclésiastique. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  chaires  de  droit  ecclésiastique  n'existent 
guère  que  dans  Tordonnance  du  24  août  1838  qui  les  a  créées. 
Cette  remarque  s'applique  aux  mêmes  chaires  dans  les  facultés  de« 
théologie  protestante: 

2"  Théologie  protestante.^  L'une  des  facultés  siège  à  Strasbourg, 
et  l'autre  à  Montauban  (académie  de  Toulouse)  ^  la  première  çst 
pour  la  confession  d'Augsbourg  ;  la  seconde,  pour  la  confessioun 
helvétique. 

Baccalauréat,  Licence  et  Docloro^.  Les  conditions  de  Boœination 
à  ces  grades  et  les  droits  i  payer  sont  les  mêmes  que  dans  les 
facultés  de  théologie  catholique. 

Profeêieur.  Les  professeurs  reçoivent  3,000  fr.  de  traitement 
fixe.  Le  doyen  reçoit  un  préciput  de  1,000  fr.  L'éventuel  pour 
droits  de  présence  aux  examens  a  fort  peu  d'importance. 

Les  règles  relatives  à  la  nomination  des  professeurs  de  théo- 
logie catholique  sont  applicables  aux  professeurs  de  théologie 
protestante.  Cependant  l'exercice  du  droit  de  présentation  offre' 
ici  une  difflcullé  pour  la  solutiou  de  laquelle  il  n'y  a  pas  encore 
de  précédent. 

L'enseignement  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
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g  Dans  les  deux  Facultés  :  Dogme ,  Morale  éyan^lique ,  Histoire 
ecclésiastique,  Droit  ecclésiastique. 

En  outre  : 

Â  Strasbourg  y  Exégèse ,  Êloqueuce  sacrée,  Dogme  de  la  religion 
helvétique; 

Et  à  Moniauban^  Philosophie,  Hébreu,  Grec  et  Haute  latinité. 

VI.  FACULTÉS  DBS  LETTRES.  —  On  compto  dîx  facultés  des 
lettres;  elles  sont  établies  à  Paris,  Resançon,  Rordeaux,  Caen, 
Dijon ,  Lyon ,  Montpellier,  Rennes ,  Strasbourg  et  Toulouse. 

Baccalauréat.  Le  grade  de  bachelier  ès-lettres  est  nécessaire 
pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  dans  les  quatre 
autres  facultés. 

Depuis  le  1^*^  janvier  1841,  l'examen  du  baccalauréat  és-lettres 
est  devenu  beaucoup  plus  sérieux  qu*il  neTavait  été  jusque  là. 
Le  nombre  des  candidats  admis  ne  s'élève  plus  guère  qu'au  tiers 
du  nombre  total  ;  la  proportion  était  auparavant  de  moitié. 
L'extrait  que  nous  allons  faire  du  nouveau  règlement  remplacera 
le  commencement  du  paragraphe  II  de  Farticle  Bachelier  es- 
lettres  (page  76). 

Les  examens  sont  publics,  et  sont  passés,  par  chaque  can- 
didat, au  chef-lieu  de  l'académie  où  il  a  terminé  ses  études ,  ou 
de  celle  où  il  a  sou  domicile  légal;  on  ne  peut  pas,  comme 
autrefois,  choisir  la  faculté. 

Les  épreuves  sont  de  trois  sortes^  la  Composition  écrite; 
TExplication  des  auteurs  grecs ,  latins  et  français  ;  les  Questions 
orales. 

Pour  la  premièi-e  épreuve^  les  candidats  font  une  version  latine. 
Le  môme  texte  est  dicté  à  tous  les  candidats  qui  doivent  être 
examinés  le  même  jour.  Chaque  candidat  remet  sa  composition 
à  l'examinateur.  La  faculté  ou  la  commission  procède  de  suite  à 
l'examen  des  copies ,  et  décide ,  d'après  cette  première  épreuve, 
quels  sont  les  candidats  qui  seront  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Les  candidats  admis  à  la  deuxième  épreuve  expliquent  différents 
passages  des  auteurs  grecs ,  latins  et  français ,  d'après  les  listes 
annexées  au  règlement  du  14  juillet  1840.  Chaque  liste  est  divisée 
en  un  même  nombre  de  numéros.  Avant  l'épreuve ,  il  est  déposé 
dans  une  urne  autant  de  boules  qu'il  y  a  de  numéros  ;  et  les 
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boules  extraites  successivemeDt  de  l'urne  par  le  candidat ,  et 
présentées  parlai  au  président,  indiquent,  pour  chaque ex|rfi- 
cation  grecque ,  latine  ou  française ,  Fauteur  sur  lequel  elle  doit 
porter. 

Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  répondent  verbalement 
à  des  questions  de  philosophie,  de  littérature,  d'histoire,  de  ma- 
thématiques et  de  physique ,  également  désignées  par  la  voie  du 
sort,  parmi  les  programmes  annexés  au  règlement  du  14  juillet. 

La  faculté  ou  la  commission  délivre,  pour  chaque  candidat 
jugé  admissible ,  un  certificat  d'aptitude  qui  indique  les  notes 
obtenues  par  lui  dans  l'épreuve  de  la  composition ,  le  numéro 
des  questions  qui  lui  sont  échues  dans  chacune  des  épreuves 
orales,  et  la  manière  dont  il  a  subi  lesdites  épreuves. 

Le  certificat  d'aptitude  est  transmis  au  recteur  de  Tacadémie, 
avec  la  composition  écrite.  Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  défaut 
de  formes  ou  excès  d'indulgence  dans  la  réception  des  candidats, 
il  déclare  àla  faculté  ou  à  la  commission  qu'il  refuse  son  visa,  et 
il  adresse  au  grand-maître  les  motifs  de  son  refus,  avec  le  certi* 
ficat  d'aptitude. 

Les  diplômes  sont  conférés  par  le  grand-maltre.  Les  frais  sont 
de  60  fr.  :  24  fr.  pour  l'examen  el  36  fr.  pour  le  diplOme. 

A  partir  de  1845,  les  examens  comprendront  la  langue  anglaise 
OU  l'allemande ,  Titalienne  ou  l'espagnole. 

Licence.  Pour  être  admis  à  l'examen  de  licence  és-lettres ,  on 
doit  justifier  du  diplOme  de  bachelier  ès-lettres  obtenu  depuis 
un  an,  et  avoir  pris  des  inscriptions,  pendant  une  année  au 
moins ,  à  deux  des  cours  de  la  faculté  des  lettres,  et  obtenu  des 
certificats  d^assiduité.  Le  droit  d'inscription  trimesUielle  est  de 
8  fr. ,  pour  un  cours ,  comme  pour  plusieurs.  Des  dispenses 
d'inscriptions  et  d'assiduité  peuvent  être  accordées  aux  candidats 
qui,  par  leurs  fonctions  dans  l'instruction  publique,  n'ont  pu 
suivre  les  cours  (règlement  du  17  juillet  1840).  Ajoutons  que  jus- 
qu'ici presque  tous* les  candidats  à  la  licence,  du  moins  à  la 
faculté  de  Paris,  ont  obtenu  de  telles  dispenses. 

Les  examens  de  licence  consistent  en  épreuves  écrites  et  en 
épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  : 

i^  Une  composition  de  prose  latine  ; 

2«  Une  composition  de  prose  française; 
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8«  Unecompositioii  de  vers  latins  ; 

4»  Un  thème  grec. 

La  faculté  prononce  sur  le  mérite  des  compositions ,  et  décide , 
d*après  cette  première  épreuve,  quels  sont  les  candidats  qui 
seront  admis  à  subir  les  épreuves  orales. 

Pour  les  épreuves  orakê ,  chaque  candidat  explique  à  livre 
ouvert  un  texte  grec ,  un  texte  lalin  et  un  texte  français ,  choisis 
par  la  voie  du  sort  parmi  les  ouvrages  désignés  dans  le  règle- 
ment du  17  juUlet  1840.  A  la  suite  des  explications ,  les  candidats 
répondent  à  toutes  les  questions  de  philosophie,  d'histoire,  de 
littérature ,  de  langue  et  de  goût  auxquelles  les  textes  expliqués 
peuvent  donner  lieu. 

La  faculté  forme ,  d'après  l'ensemble  des  épreuves  écrites  et 
orales ,  une  liste  des  candidats  par  ordre  de  mérite.  Cette  liste 
est  transmise  au  ministre  de  l'instruction  publique  avec  les  cer- 
tificats d'aptitude,  et  avec  un  rapport  spécial  du  doyen  sur  la 
force  du  concours  et  le  talent  de  chacun  des  candidats  admis. 

Ce  rapport  est  lu  en  séance  du  Conseil  royal ,  avant  la  déli- 
vrance des  diplômes  :  les  observations  auxquelles  il  a  donné  lieu 
sont  communiquées  à  la  Faculté. 

Deux  sessions  d'examen  sont  ouvertes  chaque  année  pour 
Tobtention  de  la  licence *,  l'une  dans  le  premier  mois,  Tautre  dans 
le  dernier  mois  de  l'année  scolaire.  Une  troisième  session  d'exa- 
men peut  avoir  lieu ,  dans  l'académie  de  Paris ,  aux  vacances  de 
PAques. 

Les  droits  sont  les  mêmes  que  pour  le  baccalauréat. 

Une  ordonnance  du  10  juin  1840  a  décidé  que  le  premier  can- 
didat reçu  à  la  licence,  dans  chaque  session  d'examen  devant  la 
faculté  de  Paris ,  obtiendrait  de  plein  droit  la  remise  des  frais 
exigés  pour  ledit  grade  ;  que  la  remise  des  frais  relatifs  au  doc* 
torat  lui  serrât  en  outre  accordée  ;  et  que  pareilles  remises  seraient 
accordées  aux  candidats,  reçus  licenciés  dans  les  facultés  des 
départements ,  qui  auraient  subi  les  épreuves  avec  distinction. 

Doctorat.  Le  candidat  doit  justifier  du  grade  de  licencié ,  et 
soutenir  deux  thèses.  Tune  écrite  en  lalûn,  Fautre  en  français, 
sur  deux  matières  distinctes ,  choisies  par  lui-même.  L'une  et 
Vautre  thèse  sont  soutenues  en  français  (  règlement  du  17  juil- 
let 1840). 

Les  droits  d'examen  sont  de  48  fr.*,  ee«x  du  diplème,  de  2 
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total  120  fr.  Les  aspirants  qui  ont  présenté  des  thèses  remar^ 
qiiables ,  et  qui  les  ont  soutenues  avec  distinction  ^  obtiennent 
la  remise  des  frais  de  doctorat  (ordonnance du  10  juin  1840)^ 

Agrégé,  Les  agrégés  des  facultés  des  lettres  peuvent  seuls  sup- 
pléer les  professeurs ,  et ,  eh  cas  de  vacance  d'une  chaire ,  être 
chargés  de  faire  le  cours  ;  ils  reçoivent  alors  une  indemnité  qui 
est  prélevée  sur  le  traitement  affecté  à  la  chaire  vacante.  Ils 
touchent  des  droits  de  présence  lorsqu'ils  participent  à  Texamen 
des  eandidats  aux  différents  grades.  Enûn ,  ils  peuvent,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale ,  faire  des  cours  gratuits  destinés  à 
compléter  ou  à  développer  l'enseignement  ordinaire  dans  le 
local  même  de  la  faculté  dont  ils  font  partie.  Ces  agrégés  ne 
peuvent  être  employés  que  dans  la  faculté  auprès  de  laquelle  ils 
ont  été  institués. 

Il  y  a  trois  classes  d'agrégés  : 

.  10  Agrégés  de  philosophie^ 
2**  Agrégés  des  littératures  ancienne  et  moderne  ; 
3*  Agrégés  pour  Fhistoire  et  la  géographie. 

Les  agrégés  sont  ttommé^à  la  suite  de  concoure  auxquels  tout 
docteur  és-lettres  peut  prendre  part  sans  avoir  à  justiGer  d*un 
stage  dans  renseignement.  Les  concours  ont  lieu  en  public ,  au 
cheMieu  de  l'Académie  de  Paris  (à  laSorbonne)  pour  les  dix  fa- 
cultés des  lettres,  et  aux  époques  détenninéespar  le  conseil  royal, 
d'après  les  besoins  du  service.  Ils  comprennent  trois  séries  d'é- 
preuves :  la  Composition ,  TArgument'alion ,  la  Leçén. 

L'agrégation  des  facultés  des  lettres  a  été  instituée  par  une 
ordonnance  royale  du  28  mars  1840,  et  les  premiers  concours  ont 
été  ouverts  dès  le  mois  de  septembre  suivant.  21  docteurs  es- 
lettres  s'étaient  fait  inscrire  comme  candidats  ;  5  ne  se  sont  pas 
présentés  au  concours  ou  se  sont  retirés  pendant  les  épreuves  ; 
restaient  donc  16  concurrents,  sur  lesquels  5  ont  été  nommés 
agrégés  :  1  (sur  8  concurrents)  pour  la  philosophie;  3  (sur  6)  pour 
là  littérature  ancienne  et  moderne;  1  (sur  2)  pour  Thistoire. 

Voici  quelle  était  la  position  des  5  docteurs  ès-lettres  reçus 
afrég^és  : 

1  professeur  dans  un  collège  royal  de  Paris  ; 
1  professeur  de  droit  commercial  à  Lyon  ; 
1  suppléant  dans  une  faculté  départementale; 
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1  répétiteur  à  TËcole  normale,  agrégé  de  seconde  dans  un  col- 
lège royal  de  Paris; 

I  docteur  sans  emploi. 

Professeur.  Les  professeurs  des  facultés  des  lettres  doivent  être 
docteurs  ès-lettres  ;  ils  sont  nommés  de  la  manière  suivante  : 
lorsqu'une  chaire  est  vacante,  la  faculté  dresse  une  liste  de 
trois  candidats ,  le  conseil  académique  dresse  une  liste  semblable, 
et  le  ministre  fait  la  nomination.  Les  deux  listes  peuvent  contenir 
et  contiennent  ordinairement  les  mêmes  noms.  Cependant,  pour 
les  chaires  de  nouvelle  création,  les  nominations  sont  faites 
directement  par  le  ministre. 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  de  5,000  fr.  à  Paris ,  il  est 
de  4,000  fr.  dans  les  autres  facultés.  Le  doyen  reçoit,  à  titre  de 
préciput,  2,000  fr.  à  Paris,  et  1,000  fr.  dans  les  départements. 

Les  professeurs  qui  prennent  part  aux  examens  touchent  en 
outre  les  droits  de  présence.  Cet  éventuel  s*élève,  pour  certains 
professeurs  de  la  faculté  de  Paris,  à  une  somme  considérable. 

II  y  a  des  professeurs  non  titulaires  auprès  des  facultés  des 
lettres.  Ils  sont  nommés  tantôt  sous  le  titre  de  suppléants  ou  ad- 
joints, tantôt  sous  celui  de  chargés  d'une  chaire.  Leur  traitement 
n'a  rien  de  fixe  ;  ils  peuvent  être  admis  A  participer  aux  examens, 
et  alors  ils  touchent  des  droits  de  présence. 

Suit  la  désignation^es  chaires  : 

A  Parti  :  Philosophie,  Histoire  de  la  plulosophie  ancienne. 
Histoire  de  la  philosophie  moderne,  Poésie  française ,  Éloquence 
française,  Histoire  ancienne,  Histoire  moderne,  Littérature  grec- 
que ,  Éloquence  latine ,  Poésie  latine ,  Géographie  ,  Littérature 
toangère; 

DcuM  Us  autres  facultés:  Philosophie,  Littérature  française, 
Histoire  ;  et  en  outro  : 

A  Bordeaux,  Lyon,  Montpellier  et  Rennes  :  Littérature  ancienne. 
Littérature  étrangère; 

A  Caen,  Dijon  et  Toulouse:  Littérature  latine,  Littérature 
grecque; 

A  Strasbourg:  Littérature  grecque,  Littérature  latine ,  Littéra- 
ture étrangère  ^ 

A  Besançon  :  Littérature  ancienne. 
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VII.  FACULTÉS  DES  suENCES.  —  F^s  dix  fucultés  dcs  scîeDces 
siègent  dans  les  mêmes  villes  que  les  dix  facultés  des  lettres,  sauf 
deux  exceptions  :  Besançon,  qui  possède  une  faculté  des  lettres, 
n'apoîQt  de  faculté  des  sciences,  et  Grenoble,  où  siège  une  faculté 
des  sciences ,  n'a  point  de  faculté  des  lettres. 

Baccalauréat,  Les  candidats  au  baccalauréat  es- sciences  doi- 
vent être  bacheliers  ès-lettres. 

Pour  le  baccalauréat  ès-sciences  mathématiques^  l'examen ,  qui 
doit  durer  au  moins  une  heure,  a  pour  objet  :  l'arithmétique, 
la  géométrie,  les  trigonométries  recliligne  et  sphérique,  Tal 
gèbre  comprenant  la  formule  du  binôme  et  la  résolution  dés 
équations  numériques,  l'application  de  l'algèbre  à  la  géomé- 
trie ,  et  les  éléments  de  statique ,  les  éléments  de  physique  et  de 
chimie. 

Nous  avons  indiqué ,  à  la  page  79,  les  matières  sur  lesquelles 
l'aspirant  au  baccalauréat  és-sciences  physiques  est  tenu  de  répon- 
dre \  l'examen  doit  durer  au  moins  trois  quarts  d'heure. 

Les  droits  à  payer  pour  le  baccalauréat  ès-sciences  sont  les 
mêmes  que  pour  le  baccalauréat  ès-lettres  (voir  page  545). 

Licence,  Les  candidats  doivent  produire  le  diplôme  de  bachelier 
ès-sciences ,  et  justifier  qu'ils  ont  suivi  deux  cours  au  moins  de 
la  faculté  pour  lesquels  ils  auront  pris  des  inscriptions. 

Dans  la  faculté  de  Paris ,  il  faut  avoir  suivi  les  cours  pendant 
un  an  au  moins,  et  avoir  pris  quatre  inscriptions  trimestrielles  à 
chacun  de  ces  cours.  Le  prix  des  inscriptions  est  le  même  que 
dans  la  faculté  des  lettres;  et,  comme  dans  cette  faculté,  on  ob 
tient  très  facilement  des  dispenses  dïnscriptions  et  d'assiduité. 

Les  candidats  répondent,  pour  la  licence  ès-sciences  mathémati- 
qua ,  sur  le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral ,  et  sur  la 
mécanique  rationnelle;  pour  la  licence  ùs-sciences physiques^  sur 
la  physique  et  la  chimie  ;  pour  la  licence  ès-sciences  naturelles , 
sur  la  minéralogie  et  la  géologie ,  sujt  la  botanique  et  sur  la 
zoologie. 

Les  droits  d'examen  et  de  diplôme  sont  les  m(}mes  que  pour  le 
baccalauréat.  Les  candidats  obtiennent  la  remise  des  droits  dans 
les  mêmes  cas  que  les  candidats  à  la  licence  ès-lettres. 

Il  y  a  chaque  année ,  pour  roblention  de  la  licence ,  deux  ses- 
sions d'examens ,  qui  commencent  soit  dans  le  premier  mois  de 
Tannée  scolaire,  soit  dans  le  dernier  mois  de  la  même  année,  soit 
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daDS  la  première  semaine  du  second  semestre.  Dans  Tacadémie 
de  Paris,  îl  peut  y  avoir  trois  sessions  d'examens  anx  époques 
sus-indiquées. 

Doctorat.  Pour  aspirer  au  doctorat  ès-sciences  on  doit  avoir  le 
grade  de  licencié  ès-sciences.  Le  candidat  soutient  ùexxt  thèses 
sur  la  mécanique  et  Tastronomie,  pour  le  doctorat  ês-sdenca 
mathématiques:  sur  la  physique  et  la  chimie,  pour  le  doctorat 
èS'Sciénces  physiques;  sur  les  trois  parties  de  l'histoire  naturelle , 
pour  le  doctorat  ès-sciences  naturelles. 

Les  droits  d'eiamen  et  de  diplôme  sont  les  mêmes  que  pour  le 
doctorat  ès-lettres ,  et  la  remise  de  ces  droits  a  lieu  dans  les 
mêmes  cas. 

Agrégé,  La  position  des  agrégés  dans  les  facultés  des  sciences 
est  la  même  que  dans  les  facultés  des  lettres.  Ils  sont  divisés  en 
trois  ordres  :  Agrégés  des  sciences  mathématiques  ;  Agrégés  des 
sciences  physiques;  Agrégés  des  sciences  naturelles.  Ils  sont 
nommés  à  la  suite  de  concours  publics  qui  ont  lieu  à  la  Sorbonne, 
pour  toutes  les  facultés  du  royaume,  aux  époques  déterminées 
par  le  conseil  royal  en  raison  des  besoins  du  service. 

Les  concours  consistent  en  trois  séries  d'épreuves  :  la  Compo- 
sition ,  l'Argumentation ,  la  Leçon.  , 

Aux  termes  de  Fordonnance  royale  du  38  mars  1840 ,  qui  t 
fondé  Tagrégation  des  sciences,  tout  candidat  A  Vagrégation 
des  sciences  mathématique  fi  doit  être  : 
r  Docteur  ès-sciences  mathématiques  : 
2"  Licencié  ês-sciences  physiques  ; 
a*  £t  licencié  ès-sciences  naturelles. 
Tout  candidat  à  V agrégation  des  sciences  physiques  doit  être  : 
r  Docteur  és-sciences  physiques; 
2"  Licencié  ès-sciences  mathématiques  ; 
3*  Et  licencié  ès-sciences  naturelles. 

Tout  candidat  h  Y  agrégation  des  sciences  naturelles  doit  étte  : 
1*  Docteur  ès-sciences  naturelles; 
2'  Licencié  ès-sciences  physiques; 
3*  Et  licencié  ès-sciences  mathématiques. 
Les  premiers  concours  ont  eu  lieu  en  septembre  1810  ;  14  doc- 
teurs s'étaient  fait  inscrire  pour  les  subir,  3  ne  se  présentèrent 
pas  ou  se  retirèrent  pendant  les  épreuves.  Sur  les  11  autres  can- 
didats, 8  furent  nommés  agrégés,  savoir  :  3  (sur  4  concurrents) 
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pour  les  scieDces^mathématiques  ;  3  aussi  (sur  4  coDCunrents}  pour 
les  sciences  physiques*,  2  (sur  3  concurrents)  pour  les  sciences 
naturelles. 
Voici  quelle  était  la  position  des  8  docteurs  nommés  agrégés  : 

1  ancien  élève  de  l^cole  polytechnique  ; 

2  chargés  d'un  cours  dans  une  facblté  départementale; 

1  chargé  d'un  cours  dans  un  collège  royal  de  département  ; 

2  chargés  d'un  cours  dans  un  collège  royal  de  Paris; 
2  docteurs  sans  emploi. 

Professeur.  Les  professeurs  des  facultés  des  sciences  doivent 
être  docteurs  és-sciences. 

Le  mode  de  nomination  des  professeurs ,  les  traitements ,  la 
position  des  professeurs  non  titulaires ,  sont  les  mêmes  dans  ces 
facultés  que  dans  celles  des  lettres  :  seulement  l'éventuel  pour 
droit  de  présence  aux  examens  a  moins  d'importance. 

Suit  la  désignation  des  chaires  : 

Dans  les  dix  facultés  :  Physique ,  Chimie. 

Et  en  outre  : 

A  Paris  :  Calcul  différentiel  et  intégral.  Astronomie  physique, 
Mécanique  rationnelle ,  Mécanique  et  physique  expérimentale, 
Algèbre  supérieure,  Minéralogie,  Botanique,  physiologie  et  ana- 
tomie  végétales ,  Botanique  (organographie  végétale).  Calcul  des 
probabilités ,  Zoologie  et  physiologie  comparées ,  Géologie  ; 

A  Bordeaux  :  Mathématiques  pures.  Astronomie  et  mécanique 
rationnelle^  Zoologie  et  physiologie  animale.  Botanique ,  minéra- 
logie et  géologie  ; 

A  Caen  :  Mathématiques,  Zoologie  et  physiologie  animale,  Bota- 
nique, minéralogie  et  géologie; 

A  Dijon  :  Mathématiques  transcendantes ,  Zoologie  et  physio- 
logie animale,  Minéralogie  et  géologie,  Histoire  naturelle; 

A  Grenoble  :  Mathématiques  pures  et  appliquées ,  Zoologie , 
Histoire  naturelle; 

A  X^on  ;  Mathématiques  et  astronomie.  Zoologie,  Botanique, 
Minéralogie  et  zoologie  ; 

A  Montpellier  :  Mathématiques  transcendantes,  Astronomie, 
Zoologie  et  anatomie  comparée ,  Botanique ,  Minéralogie  et 
géologie  ; 

A  Rennes:  Mathématiques,  Zoologie  et  botanique,  Minéralogie 
Géologie; 
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A  Strasbourg  :  Mathématiques  pures ,  Mathématiques  appli- 
quées ,  Zoologrie  et  physiologie  animale ,  Géologie ,  Minéralogie  et 
botanique  ; 

Enfin  à  Toulome  :  Mathématiques  pures,  Mathématiques  ap- 
pliquées, Zoologie,  Botanique,  Minéralogie. 

VIII.  FACULTÉS  DE  DROIT.— Le  nombfe  dcs  facultés  de  droit  est 
de  neuf;  elles  sont  établies  à  Paris,  Aix,  Caen,  Dijon,  Poitiers, 
Rennes ,  Grenoble ,  Strasbourg  et  Toulouse. 

Baccalauréat,  Licence  et  Doctorat.  Nous  n'avons  point  à  revenir 
sur  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Avocat  relativement  aux  grades  dans 
les  facultés  de  droit.  Nous  ajouterons  seulement  qu'une  ordon- 
nance du  25  juin  1840  a  décidé  que  les  examens  et  les  thèses  sur 
le  droit  romain  seraient  soutenus  en  français,  et  qu'en  exécution 
d'une  autre  ordonnance  du  17  mars  précédent,  il  est  distribué 
chaque  année  des  prix  et  des  mentions  honorables  à  la  suite  de 
concours. 

Deux  premiers  prix  et  deux  seconds  prix  sont  distribués  parmi 
les  élèves  de  troisième  année  : 

1**  D'après  une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ; 

2"*  D'après  une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  droit  français. 

Deux  médailles  d'or  sont  décernées ,  d'après  une  dissertation 
écrite  dont  le  sujet  est  publié  huit  mois  à  l'avance ,  parmi  les 
élèves  de  quatrième  année,  aspirant  au  doctorat,  et  les  docteurs 
reçus  par  chaque  faculté ,  soit  dans  le  courant  de  Tannée ,  soit 
dans  l'année  précédente. 

Les  élèves  de  troisième  année  qui  ont  obtenu  un  premier  ou 
un  second  prix  sont  dispensés  des  frais  d'inscriptions,  d'examen 
et  de  diplôme  pour  l'admission  au  doctorat. 

Professeur-suppléant.  Les  agrégés  des  facultés  de  droit  portent 
lé  titre  de  suppléants  ou  professeurs- suppléants.  Ils  sont  nommés 
à  la  suite  de  concours  auxquels  tout  docteur  en  droit  peut  se 
présenter  pourvu  qu'il  n'ait  pas  moins  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. Ils  peuvent  être  autorisés  à  faire  des  cours  gratuits  dans  le 
local  même  de  la  faculté  dont  ils  font  partie. 

Les  suppléants  reçoivent  un  traitement  fixe  de  1,000  fr.  par  an 
dans  toutes  les  facultés.  Leur  traitement  éventuel  est  d'environ 
3,000  fr.  à  Paris,  2,300  à  2,400  fr.  à  Toulouse,  1,000  à  1,400  fr. 
dans  les  autres  facultés. 
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Professeur.  Les  professeurs  des  facultés  de  droit  sont  nommés 
au  concours.  Tout  docteur  en  droit ,  âgé  de  trente  ans  au  moins, 
peut  concourir. 

Les  traitements  se  composent  d'un  fixe  et  d'un  éventuel.  Le 
traitement  fixe  est,  à  Paris,  de  5,400  fr.,  il  est  de  3,000  fr.  dans  les 
autres  facultés.  On  évalue  l'éventuel  à  9,000  fr.  à  Paris ,  4,500  à 
4,600  fr.  à  Toulouse;  2,000  à  3,000  fr.dans  les  sept  autres  facultés. 
Le  préciput  du  doyen  est  de  4,000  fr.  à  Paris  *,  il  est  proportionnel 
dans  les  huit  autres  facultés,  et  varie  entre  800  et  1,200  fr.,  excepté 
à  Toulouse ,  où  il  passe  2,000  fr. 

Suit  la  désignation  des  chaires  : 

A  Pam : Instilutes  de  Justinien  et  droit  romain^ Gode  civil 
français,  Introduction  générale  à  l'élude  du  droit ,  Législation 
criminelle  et  procédure  civile  et  criminelle ,  Pandectes ,  Législa- 
tion pénale  comparée,  Gode  de  commerce.  Droit  administratif. 
Histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français,  Droit  des  gens,  Droit 
constitutionnel  français. 

Dans  les  huit  autres  facultés  :  Droit  romain ,  Gode  civil,  Pro- 
cédure civile  et  législation  criminelle,  Gode  de  commerce.  Droit 
administratif^  et,  en  outre,  à  Strasbourg ,  Droit  des  gens. 

XI.  FACULTÉS  DE  MÉDECINE.  —  Ges  facultéssout  au  nombre  de 
trois  ;  elles  sont  établies  à  Paris,  Montpellier  et  Strasl)ourg. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  ajoutera  ce  qui  est  dit,  dansTarticle 
Médecin,  sur  le  doctorat,  et  sur  l'agrégation  et  le  professorat 
dans  ces  facultés. 

Doctorat,  Le  doctorat  est  le  seul  grade  conféré  par  les  facultés 
de  médecine. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  3  octobre  1841,  nul, 
à  partir  du  l*' janvier  1843,  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur 
en  médecine,  s'il  n'a  suivi ,  pendant  une  année  au  moins,  soit  en 
qualité  d'externe ,  soit  comme  simple  élève  en  médecine ,  le  ser- 
vice d'un  hôpital.  Ge  stage  commencera  ,  pour  les  élèves  en  mé- 
decine ,  après  leur  neuvième  inscription  prise.  Les  quatre  inscrip- 
tions subséquentes  ne  seront  délivrées  à  ces  élèves  que  sur 
l'attestation  du  directeur  de  Thospice,  constatant  qu'ils  ont 
rempli  avec  assiduité ,  pendant  le  trimestre  expiré,  les  fonctions 
auxquelles  ils  auront  été  appelés  pour  le  service  des  malades. 

Agrégé.  11  faut  avoir  au  moins  25  ans  pour  se  présenter  au 
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concours  de  Tafrégation;  Les  tigrégé^  n'ont  point  de  traitenKnt 
fixe;  ils  reçoivent  un  traitement  éventuel  qui  est  du  tiers  de 
rérentuel  des  professeurs,  et  qui  peut  s'évaluer  à  1,000  fr.  pour 
Paris,  à  600  fir.  pour  Montpellier,  à  200  fr.  pour  Strasbourg. 

La  durée  de  rexercice  des  agrégés  est  de  neuf  années  à 
Paris,  et  de  douze  années  à  Montpellier  et  à  Strasbourg.  (Ordon- 
nance du  10  avril  1840.) 

Profeumr.  Pour  disputer  une  chaire  au  concours ,  il  faut  être 
âgé  de  30  ans.  Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  de  7,000  fr.  à 
Paris,  5,000  à  Montpellier,  4,800  à  Strasbourg.  Leur  traitement 
éventuel  est  évalué  à  3,000  à  Paris,  1,800  fr.  à  Montpellier^  et 
700  fr.  à  Strasbourg.  Le  doyen  reçoit  un  préciput  de  3,000  fr.  à 
Paris,  et  de  l»500  fr.  dans  les  deux  autrçs  facultés. 

La  répartition  de  renseignement  a  été  indiquée,  dans  Tarticle 
âfiMecin,  pour  la  faculté  de  Paris;  il  nous  reste  à  l'indiquer  pour 
les  deux  autres  facultés. 

A  Montpdlier  et  à  Strasbourg  :  Physiologie,  Pathologie  médi- 
cale, Pathologie  chirurgicale.  Médecine  légale,  Giimie  médicale 
el  toxicologie; 

En  outre  : 

A  Montpellier  :  Anatomie,  Chimie  médicale  et  pharmacie,  Bota- 
nique ,  Hygiène ,  Thérapeutique  et  matière  médicale ,  Patholo^e 
et  thérapeutique  générales.  Accouchements  et  maladies  des  fem- 
mes et  des  enfants.  Clinique  chirurgicale.  Opérations  et  appareils; 

Et  à  Strasbourg  :  Hygiène  et  physique  médicale,  Anatomie  et 
anatomie  pathologique ,  Matière  médicale  et  pharmacie ,  Bota- 
nique et  histoire  naturelle  médicale ,  Accouchements  et  clinique 
d*accouchements.  Clinique  externe  et  médecine  opératoire,  Clini- 
que interne  et  maladies  épidémiques. 

X.  ÉCOLES  SECONDAIFBS  DE  MEDECINE  ET  ÉCOLES  PRÉPABAT0IRB8 

DE  MÉDECINE  ET  DE  p::\BMAciE.  —  Une  Ordonnance  du  13  octo- 
bre 1840  a  décidé  que  les  Écoles  secondaires  de  médecine  qui  se- 
raient réorganisées  conformément  aux  prescriptions  qu'elle  con- 
tient ,  prendraient  le  titre  d'Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Les  écoles  préparatoires  sont  à  la  charge  des  com- 
munes où  elles  sont  établies,  et  en  cela  se  trouvent,  à  Tégard  des 
Ecoles  de  pharmacie  et  des  Facultés  de  médecine ,  dans  la  même 
position  que  les  collèges  conununaux  à  Tégard  des  collèges  royaux. 
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n  n'eilsto  pliv  que  trois  Écoles  «ecoodaire»  ;  et  pe«t-éliv  ^ 
au  moment  où  nous  écrivons ,  les  villes  de  Bordeaux ,  Naii^ 
et  Reims ,  où  elles  sont  établies  ^  ont-elles  pris  les  mesuras 
nécessaires  pour  qu'elles  soient  converties  en  Écoles  prépa- 
ratoires. 

Le  nombre  actuel  des  Écoles  préparatoires  est  de  dix-sept  ; 
elles  sont  6tal)iie8  à  Aittfens,  Angers,  Arras,  Besançon,  Gaen, 
Clermout,  Dijon,  Grenoble,  Limoges,  Lyon, Marseille,  Nantei, 
Poitiers.  Rennes,  Rouen,  Toulouse  et  Tours. 

Prùfeêimr.  Aux  termes  de  la  susdite  ordonfiaiieè  du  IS  oc* 
tobre  ld4a,  le  mfnitùum  des  traitements  dans  les  Écoles  prépa- 
ratoires est  de  1,500  fr.  pour  les  professeurs  titutaires ,  et  de 
1,000  fr.  pour  les  professeurs  adjoints  ;  il  doit  y  avoir,  dans  cbâ- 
que  École  préparatoire,  6  professeurs  titulaires,  et  2  adjoints, 
et  renseignement  doit  être  réparti  de  la  manière  suivante  :  Gbimie 
et  pbarmacie  ;  Histoire  naturelle  médicale  et  matière  médicale  ; 
Anatomie  et  physiologie  ;  Clinique  interne  et  pathologie  interne  ; 
Clinique  externe  et  pathologie  externe  ;  Accouchements,  maladies 
des  femmes  et  des  enfants. 

Cependant  les  communes,  en  votant  les  fonds  nécessaires, 
obtiennent  la  création  de  chaires  en  dehors  du  cadre  de  l'or- 
donnance. 

Les  candidats  pour  les  places  de  professeurs  titulaires  ou  ad- 
joints, dans  les  Ecoles  préparatoires,  doivent  être  docteurs  en 
médecine,  ou  pharmaciens  reçus  dans  une  Ecole  de  pharmacie, 
et  âgés  de  30  ans.  Les  professeurs  de  chimie  et  d'histoire  naturelle 
doivent  Justifier  en  outre  du  baccalauréat  és-sciences  physiques* 
Les  professeurs  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  ministre  de 
rinsiruclion  publique,  sur  une  double  liste  de  candidats  pré- 
sentés par  l'École  où  la  place  est  vacante ,  et  par  la  Faculté  de 
médecine  dans  la  circonscription  de  laquelle  ladite  école  est 
placée-,  cependant,  pour  la  première  organisation,  les  nomi- 
nations sont  faites  directement  par  le  ministre  de  llnstructiob 
publique. 

La  circonscription  de  chacune  des  Facultés  de  médecine  a  été 
déterminée ,  en  ce  qui  concerne  l^exercice  du  droit  de  présen- 
tation, par  ordonnance  du  18  avril  1841. 

XL  Écous  DB  PHARMACIE.  -«  Lcs  trois  Écolés  de  pharmada 
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sont  établies  dans  les  mêmes  villes  q\uy  les  Facultés  de  méde- 
cine, savoir  :  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg.  Elles  ont  été  réor- 
ganisées par  ordonnance  du  27  septembre  1840 

Agrégé.  La  nomination  des  agrégés  a  lieu  au  concours  Pour 
être  admis  à  concourir,  il  faut  produire  le  diplôme  de  bachelier 
és-sclences  physiques,  et  le  diplôme  de  pharmacien.  On  trouvera, 
au  mot  Pharmacien,  les  détails  relatifs  à  Tobtention  de  ce 
dernier  diplôme. 

Les  agrégés  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils  remplacent  les 
professeurs  en  cas  d'empêchement  ;  ils  peuvent  être  autorisés  à 
ouvrir  des  cours  gratuits  dans  le  local  même  de  recelé.  Lors- 
qu'ils participent  aux  examens  ils  touchent  des  droits  de  pré- 
sence. 

Profeêseur.  Les  professeurs  sont  titulaires  ou  adjoints  Les  uns 
et  les  autres  sont  nommés  par  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, d'après  trois  listes  de  candidats,  contenant  chacune  deux 
noms,  faites ,  l'une  par  l'École  de  pharmacie ,  la  deuxième  par 
la  Faculté  de  médecine  établie  dans  la  même  ville,  et  la  troisième 
par  TAcadémie  des  sciences.  C'est  ainsi  du  moins  que  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  27  septembre  1840  et  la  décision  royale  du 
33  octobre  suivant  nous  semblent  devoir  être  entendus.  Ce  qui 
précède  s'applique  aux  nominations  en  cas  de  vacance  d*une 
chaire  ;  le  ministre  nomme  directement  aux  chaires  de  nouvelle 
création. 

Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  titulaire  s'il  n*est  docteur 
ès-sciences  physiques,  et  ùgé  de  30  ans.  Les  professeurs  adjoints 
doivent  être  licenciés  ès-sciences  physiques ,  et  âgés  de  25  ans. 
Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  été  reçus  pharmaciens  dans 
une  École  do  pharmacie. 

Le  directeur  de  l'École  est  choisi  par  le  ministre  parmi  les  pro- 
fesseurs titulaires.  11  conserve  ses  fonctions  pendant  cinq  ans,  et 
peut  être  nommé  de  nouveau. 

Les  professeurs  titulaires  reçoivent,  à  Paris,  un  traitement  fixe 
de  4,000  fr.;  dans  les  départements,  un  traitement  fixe  de  3,000  fr. 
Le  traitement  des  professeurs  adjoints  est  fixé  à  2,400  fr.  à  Paris , 
et  à  1,500  fr.  dans  les  départements.  Le  professeur-directeur 
reçoit  en  outre,  à  titre  depréciput,  une  indemnité  annuelle  de 
1,500 fr.,  à  Paris,  et  de  1,000  fr.  dans  les  autres  écoles.  Aux 
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traitements  fixes  vient  se  joindre  un  éventuel  pour  droits  de  pré- 
sence aux  examens. 

La  répartition  de  l'enseignement  a  été  indiquée  au  mot  Phaf'^ 
macien. 

XII.  ÉCOLE  DBS  LANGUES  ORIENTALES  VIVANTES.  —  L'articiC  Spé- 
cial sur  cette  école  (page  244)  concerne  surtout  les  élèves  ;  nous 
dirons  ici  quelques  mots  des  professeurs. 

A  dater  de  1842  les  professeurs  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  gradués  français,  âgés  de  vingt-cioq  ans  au  moins,  et 
ayant  le  titre  de  licencié  ès-lettres  ;  par  exception ,  les  membres 
derinsiitul  pourront  être  nommés  professeurs  sans  autre  justi- 
fication. A  dater  de  la  même  année  1842,  les  professeurs  ne  pour- 
ront être  suppléés  que  par  un  gradué  français. 

Le  traitement  des  professeurs  est  de  5;ooo  fr. 

Une  chaire  d'arabe  vulgaire  est  établie  à  Marseille,  comme  suc- 
cursale de  celle  école.  Le  traitement  du  professeur  est  de  4,000  fr. 

XIII.  ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  Daus  uu  article  spécial  de  ce  Dic- 
tionnaire ,  il  est  traiic  de  cette  école  au  point  de  vue  de  l'avenir 
des  élèves  -,  il  nous  reste  à  dire  que  les  deux  professeurs  reçoivent 
chacun  1,500  fr.  d'appointements. 

XIV.  MUSÉUM  d'histoire  NATURELLE  —  Los  profosseuTS  du  mu- 
séum reçoivent  5,000  fr.  do  traitement  annuel. 

Le  ministre  nomme  directement  aux  chaires  de  nouvelle  créa- 
tion ;  mais  en  cas  de  vacance,  les  professeurs  du  Muséum  pré- 
sentent leur  candidat*,  la  section  de  l'Académie  des  sciences 
correspondant  à  la  chaire  vacante  présente  le  sien,  qui  est  souvent 
le  même ,  et  la  nomination  est  faite  par  le  ministre. 

Désignation  des  chaires  : 

Géologie,  Minéralogie,  Botanique,  Zoologie  (4  chaires)  :  1*  Qua- 
drupides^  cétacés,  oiseaux;  2^^  Animaux  articulés  ;  d^""  Reptiles  et 
poissons:  4°  Mollusques  et  zoophytes ,  Anatomie  comparée,  Ana- 
tomie  et  histoire  naturelle  de  l'homme.  Botanique  rurale.  Culture 
des  jardins  et  naturalisation  des  plantes  étrangères.  Arts  chi- 
miques. Chimie  générale,  Physique  appliquée  à  Fhistoire  natu- 
relle, Physiologie  comparée. 


XV.  coLtÉG»  M  nymcB.  -»  €ef  étaMineiitteiit,  effhÉêttté  à  ren- 
seignement supérieur  des  connaissances  humaines,  peut  éti^ 
eoMidéré  comme  le  touronneraent  #d  notre  système  dinstrucCioa 
publique.  Une  chaire  au  Collège  de  France  est  donc  le  poste  le 
plus  élevé  (jue  Ton  puisse  occuper  comme  professeur.  Vingt-sept 
professeurs  dont  le  titre  officiel  est  lecteurs  du  roi  et  professeurs 
royaux»  et  recevant  5,poo  fir.  de  traitement ,  sont  dhar9é6  te 
cours  suivants  : 

{Prire  olphabétiqMe.)  Arabe,  Aircbéologîei  Astronomie,  Chimie, 
Droit  de  la  nature  et  des  gens,  Économie  politique,  Ëloquenee 
latine ,  Histoire  des  législatiops  coniparées ,  Histoire  et  mevale, 
Histoire  paturelle  des  corps  inorg^ques ,  Histoire^  naturelle  ém 
corps  organteé^,  langue^  et  Uttératuros  ehineises  et  tettaM- 
mandchou.  Langue  et  littérature  grecques,  Langue  el  IRtéralure 
sanskrites.  Langue  et  Uttérature  slaves,  Langue  tupque.  Langues 
et  littératures  diç  l'Europe  méridionale.  Langues  et  fitiératures 
d'origine  germanique.  Langues  hébraïque,  chaldaiqpe  et  syrii^ 
que ,  Littérature  française.  Mathématiques,  Médecine,  Persan, 
Philosophie  grecque  et  latine.  Physique  générale  et  mat|iè- 
matique.  Physique  générale  expérimentale.  Poésie  latine. 

Le  mode  de  nomination  des  professeurs  est  le  même  qu'au 
Muséum  d^histoire  naturelle  :  choix  ministériel  sans  candidature 
pour  les  chaires  nouvelles;  en  cas  de  vacance,  présentation  d'un 
candidat,  faite  d'un  côté  par  le  Collège  de  France ,  et  de  Pautre 
par  rAoadémie  eu'  par'  la  sebHoil  acadékn94«fe  cdri«»^nd1afi!t  à 
renseignement  de  là  chah'e  vacante.  Alors  lé  ministre  a  rarement 
à  choisir,  te  Collège  e«  Plhstftut  lui  présentent  assez  habituelle- 
ment le  raéiae  oandMM. 

Afin  de  âe  passier  sbus  sltence  aucun' des  étabKssements  placés 
dans  les  attribution» du  ministère  de  l'instruction  publique,  \e^ 
seuls  dont  nous  ayons  entendu  nous  occuper,  noti^  ajoutei^ns 
que  le  pvefesîMiUf  du  coWs  d'archéologie,  à  fa  Aîbliothèqùe 
loyale ,  t^M  un  fl^aHeneiit  db  5,oioo  fr. ,  et  que  l'astronome 
chargé  diii  dwrs  d'astronomie,  àPobservatoiredeParis,  reçoit 
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SCIENCES.  Voyez  Astbonome,  Chimiste,  Êcots  PoLTTECHifionBy 
Ingénieurs,  Naturaliste,  Professeur,  etc. 


SCULPTEUR  (1).  —  Si  la  profession  du  sculpteur  esl  htmoté^ 
à  Végài  de  celle  du  peintre ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit 
également  lucrative.  La  raison  en  est  peut-être  que  la  sculpture 
est  un  art  plus  sévère,  plus  dépendant,  moins  varié,  se  prétàttt 
à  moins  de  désirs ,  et ,  par  la  nature  même  des  matériaux  dont 
elle  nécessite  l'emploi,  ainsi  que  par  la  lenteur  de  ses  moyene 
d'exécution,  plus  unifèrmément  dispendieuse.  Le  gouvernement 
est  presque  seul  en  mesure  aujourd'liui  de  ftdre  élever  dee 
monuments  où  Tarchitecte  ait  besoin  du  ooneoura  du  seulpteur  : 
les  grandes  fortunes  sont  trop  rares  ou  trop  craintives  pour  que 
les  sculpteurs  puissent  espérer  de  voir  renaître  Tancienne  magiii« 
ficence  élégante  et  noble  des  bôtels  et  châteaux.  La  rechercbe 
de  ce  qu'on  appelle  le  confortable  a  détrôné  le  foût;  d#  nos 
jours  les  yeux ,  qui  sont  le  sens  le  plus  inlellectuel ,  demandent 
moins  de  satisfaelions  dans  la  vie  privée  que  les  autres  sens. 
Les  riches  habitations  d*«otrefois  étaient  belles,  mais  assez  peu 
coBunodes  :  on  les  préfère  plus  commode»  et  moins  belles»  Par 
suite  de  cette  même  tendance  à  làîre  prévaloir  sous  tous  lea 
rapports  le  bien-être  matériel  et  l'utile,  on  a  pra  de  sood, 
par  exen^le ,  de  payer  chèrement  à  Tari  des  monuments  fu- 
néraires: la  piété  envers  les  morts,  ai  opulente  qu'elle  soit,  se 
fournit  généralement  au  magasin  du  marbrier^  SI  quelque! 
occasions  se  présentent  de  consacrer  des  statues  à  la  mémoir» 
des  hommes  célèbres  par  de  grands  services  rendus  au  pays,  on 
les  doit  à  des  souscriptiens  qui  le  plus  souvent  suffisent  à  peine 
à  couvrit  les  frais  matérli^  Quant  aux  bustes  et  aux  toéâtàOaoê 

f)  Toyez  les  oontidératiou  génértlet  aux  moli  àrtisti,    JLKcmrtmm  et 
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ils  ne  seront  vraisemblablement  jamais  en  même  fayeur  qae  les 
portraits  peints.  Privés  de  la  couleur  et  du  regard,  ils  expriment 
moins  cette  vie  réelle  et  saisissante  que  le  plus  grand  nombre 
comprend  mieux  et  estime  plus  que  la  vie  idéale  ;  enfin ,  conmie 
presque  tous  les  bustes  antiques  nous  sont  parvenus  avec  des 
noms  célèbres ,  il  semble  qu'on  ne  puisse  faire  reproduire  ses 
traits  en  marbre  sans  affecter  une  certaine  prétention  qui  peut 
exposer  au  ridicule. 

Par  toutes  ces  causes,  le  nombre  des  sculpteurs  qui  par- 
viennent à  la  réputation  est  de  beaucoup  supérieur  au  nombre 
de  ceux  qui  acquièrent,  non  pas  delà  fortune,  mais  seulement  de 
l'aisance.  Il  faut  donc  conseiller  aux  jeunes  gens  qui  se  sentiraient 
attirés  vers  cette  carrière  à  ne  point  s'y  engager  sans  de  graves 
réflexions. 

Dans  une  proression  qui  n'a  d'autre  récompense  k  espérer  que 
la  célébrité,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  du  talent,  il  est  néces- 
saire d'avoir  du  génie  p  ou  il  faut  avoir  du  moins  pour  excuse 
une  de  ces  vocations  vigoureuses  qui  ne  souffrent  point  qu'on 
leur  résiste,  qui  s'emparent  pour  toute  la  vie  des  facultés  et  des 
désirs  d'un  homme,  qui  lui  font  braver  même  la  misère,  ou 
qui  à  l'aide  d'un  enthousiasme  soutenu  lui  en  rendent  le  poids 
supportable. 

Quelques  signes  peuvent  révéler  avec  plus  ou  moins  de  proba- 
bilité la  vocation  du  sculpteur. 

.  De  grands  artistes  ont  manifesté,  dès  leur  jeune  âge ,  des  dis- 
positions pour  la  sculpture ,  en  s'appliquant  avec  ardeur  à 
ftiçonner  l'argile  ou  à  tailler  avec  le  couteau  le  bois,  le  liège ,  ou 
la  pierre ,  à  l'imitation  d'animaux  et  d'autres  objets  qui  frappaient 
vivement  leur  attention. 

Eu  présence  de  la  nature ,  l'adolescent  appelé  à  être  peintre 
est  surtout  saisi  et  ému  par  les  efTets  de  la  lumière  se  jouant 
dans  les  formes;  celui  qui  est  plus  particulièrement  prédisposé  à 
la  sculpture  est  plus  fortement  impressionné  par  les  grandes 
harmonies  des  lignes  et  des  formes  modelées  entre  elles. 

Deux  élèves  qui  suivent  les  mêmes  études  de  dessin  peuvent 
tendre  visiblement,  l'un  vers  la  peinture,  l'autre  vers  la  sculp- 
ture :  le  second  sera  doué  presque  uniquement  du  sentiment  de 
la  forme. 

Certaines   conditions  physiques  sont  essentielles  au  jeune 
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homine  qui  te  voue  à  la  sculpture.  U  est  utile  qu'il  soit  d'une 
constilulion  robuste,  d*un  tempérament  énergique.  Dans  cet  art» 
il  y  a  un  travail  d'exécution  qui  exige  presque  absolument  des 
forces  physiques  :  le  sculpteur  lutte  en  quelque  sorte  avec  la  ma- 
tière. Les  bonnes  intentions,  les  heureuses  pensées,  les  grandes 
inspirations  échouent  souvent  faute  de  la  force  et  du  tempé- 
rament nécessaires  pour  exécuter  vivement ,  et  mener  Tœuvre  à 
sa  fin. 

Toute  proportion  observée,  on  citerait  peut-être  plus  d'exem- 
ples dans  la  sculpture  que  dans  la  peinture  d'artistes  qui  se  sont 
formés  eux-mêmes  et  qui  sont  sortis  de  professons  manuelles 
pour  s'élever  jusqu'à  l'art. 

Il  n'est  pas  impossible  de  se  rendre  compte  de  cette  différence. 
L'art  du  sculpteur  est,  sous  le  rapport  matériel,  moins  complexe 
et  plus  rapproché  de  la  nature  que  celui  du  peintre.  On  trouve  des 
sculptures  grossières  chez  les  peuples  les  plus  sauvages ,  tandis 
que  les  essais  de  peinture  indiquent  déjà  une  civilisation  plus 
avancée.  L'imitation  des  objets  par  le  relief  est  la  plus  directe. 
Imiter  le  relief  sur  une  surface  plane  à  l'aide  des  ombres  et 
d'une  combinaison  de  couleurs;  imiter  non  seulement  les  corps 
les  plus  visibles  et  les  plus  sensibles,  mais  l'air  et  |[a  lumière, 
c'est  assurément  un  effort  plus  grand  de  Tesprit  humain. 

Un  jeune  ouvrier  occupé  à  la  construction  des  bâtiments  exécute 
de  simples  moulures ,  puis  des  ornements  de  plus  en  plus  com- 
pliqués, et ,  s'il  est  heureusement  doué ,  il  arrive  successivement 
à  s'exercer  au  relief  entier,  au  vase,  à  la  statue.  Il  en  peut  être  de 
même,  par  exemple ,  de  l'apprenti  orfèvre. 

Mais  cette  éducation  spontanée,  lente,  pénible,  hasardeuse, 
qui  suffit  à  quelques  rares  génies,  ne  saurait  conduire  en  général 
qu'à  des  résultats  très  imparfaits.  De  tous  les  artistes  le  sculpteur 
est  peut-être  même  celui  qui  a  aujourd'hui  le  plus  besoin  d'une 
instruction  forte  et  étendue.  On  cite  à  la  vérité  quelques  artistes 
qui,  sans  dépouiller  leur  ignorance,  se  sont  recommandés  par 
de  belles  qualités,  mais  on  n'en  cite  aucun  vraiment  illustre 
qui  soit  resté  étranger  à  la  poésie  et  à  l'histoire. 

Si ,  en  effet,  la  sculpture  est  plus  simple  dans  ses  procédés  que 
la  peinture ,  elle  a  aussi  moins  de  ressources  pour  impressionner, 
moins  de  moyens  pour  exceller.  Les  artistes  doivent  se  proposer, 
suivant  une  belle  expression ,  «  un  but  qui  recule  sams  cesse,  »  et 
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Kairefote  ^  pim  aiUlilére  ce  but  ^  pour  la  lioonuiTfft ,  I41  auiipwtf 
inaténtte  dû  seu)|4fur  irMeat  Mf  mêmes,  l^  peiiUre  a  tit^  des 
tdedces  modeliies  4^  pqiss^iils  secourt  ;  sa  iialetle  est  plus  riche , 
plus  Tarîéa  qtN  ceUç  d^^pelle  ;  le  scalplear  n*a  rien  de  plus  que 
ce  qu'avait  PhiÉtias  \  an  pierre  et  iia  dteail. 

Le  peintre  a  Fespace  Immeûee  à  sa  disposition  ;  il  met  en  seine 
les  mnliîtudes;  nde  seule  des  qualités  diverses  qui  font  le  grand 
peintre  le  place  hors  ligne  ;  son  dessin  est-il  faible,  il  peut  se  di8lin« 
goer  par  rinyentk>d,  oa  par  la  compositieÉi,  ra  par  la  prestige 
du  eoloris  ;rexpfeflsioii  de  là  igure  hUBUdne  lui  édiappe^t-^la,  U 
tranqiorte  sur  aa  toile  le  ciel,  la  mar^  les  campagnes  :  sMYenI 
quelques  arbres,  un  peu  d'eau,  c'est  assez  pour  remuer  fâme. 

Le  si&ulpteur,  peinr  traduire  sa  pensée,  pour  faire  pi^rtager  au 
sf^tateur  ses  sentiments ,  ses  passions ,  n'a  que  le  corps  bumaid , 
et  même  le  plusordinairetnent  il  est  réduit  à  ude  seule  figura.  ; 

La  première  nécessité  de  sop  art  est  la  ronciskm.  U  favt  qu'il 
ail  la  puissance  de  condenser  totit  ce  qui  es|  ai  lui  dans  ua| 
expresaftoad^uDê  simplicité  extiépe^puisqu^Ua  te  réduit  adokoia 
de  l'attitude ,  au  modelé  de  la  figure ,  et  enfin  (  maie  plus  seemir 
dejremciit  qu'on  tie  le  crait  au  général)  à  TexprasaiMi  du  viaaft 
prc^prement  dit. 

De  ce  caractère  particulier  de  la  scnlpture,  fl  stilt  qbe  te  jeàlle 
attiste  doit  surtout  éntmenir  eti  lui  la  simplicité  et  la  grandeur 
dé  la  pensée. 

La  poésie  religieuse,  épique  et  traglqtie,  le  dirijfefa  dansPétude 
de  la  nature.  Il  puisera  de  bonne  heure  aux  sources  sublimes  où 
se  sont  inspirés  les  immortels  sculpteurs  de  la  Grèce  :  il  aura 
toujours  présent  à  l*èsprit  qu'Athènes,  après  plus  de  vingt  siècles^ 
ne  s'est  pas  encore  laissé  ravir  sa  couronne  ;  mais  il  comprendra 
aussi  tout  ce  que  la  poésie  moderne  a  introduit  de  nouveau  dans 
Texpression  de  rhomme ,  sinon  en  beauté  physique ,  du  moins 
en  sensibilité,  en  grâce  et  en  noblesse  morale.  Car  si,  en  raison  ùc 
sa  spiritualité  méihe,  le  christianisme  a  moins  exalté  la  sculp- 
ture que  la  peinture ,  11  a  cependant  étendu  la  carrière  des 
arts  en  général  en  révélant  et  développant  de  nouveaux  aspects 
dans  ta  nature  humaine. 

Wus  la  religion  et  la  philosophie  approfondissent  l'étude  inté- 
rieure de  la  vie,  plus  Fart  a  le  devoir  d'exprimer  â  Pextéffeur  ; 
il  a  mis^on  de  suivre  et  de  manifester^  ce  progrés. 


Les  langues  anciennes  doivent  donc  être  laiqilièt«d  a»jeiuro 
élô^e  sculpAetir.  ic»  poçtâa  et  IsaiiâleirteiiàsiiiônA  ia  lecture  fàto- 
lite.lQ  cèaîx:de8ti9  èmisrseÉd  aussi  d^titie  haute  htipoilanef  pdoe 
aoo  avenir.  Bien  n^  set  ait  féuâmMMe  &  sen  éétékuppaaeBt^qfaû 
Je  Ihiquentatiott  baAtttueUete  jciliiea  géni  vulgviree  et  Tîeàéast 
Qn^taaidrYtîeoiie  raUgieuseinCTlâeii  êfût  dans  nie  aivKHpUfB 
p^reet  élevée,  efo  que  iiMrs^o  vif^n^faronl  les  aoN|éasefi  Jaj^aaaiw^ 
rintelligeece  et.  lu  forée  la  spUioftlerDiiA  àiocd  111104  il  ee^  pnépaté 
euxgrandea  insp^altods  piar  Uh  sealMMiait  édiakéet  J^té  ctai 
aeôneg  et  des  types  leepiuiitobliines  ^iâ  aàeat  boiDOtéle  gimfé 
iMiraain. 

Une  autre  étiKleimportlnife  eâft  ceUede  ràfiitéircy  éeFàft^deièl 
tlcissilaéeseCâei  éeolës  qffise^erifttiioiëdépeiidéHtiiefsdnrèi^ 
phases  de  progrés  et  de  ééeadenëe.  Se  à&  rendant  tôtnpie  Aèft 
danses  qtii  ont  déterminé  le»  ré  vetûtîQn^  daif^  le  sf  yie  ifès  afMtéi 
et  dënd  le  goût  des  peuples,  citl  êét^Yhdkià  eà  péill  de  se  pfëttÂ^ 
d^engoneè^enft  pour  tmé  épmjtie  à Telelti^dii  de  iôtftéf  lés  aftif^, 
et  on  ne  tentera  pas  de  sortir  du  pré^nt ,  dé  détourner  les  fèijk 
ée  Ta  tenir  pour  reeomntènéer  le  p?(ssé. 

La  pratique  et  Inhabileté  dans  f  exéeudon  matérlétléf  dtâiit  ehoSés 
lentes  à  acquérir,  c'est  dès  àvrlnt  (^ïnté  ans  qu'il  faut  s'éieréér  à 
modeler  en  lerre,  ert  argile ,  à  tailler  te  bois,  et  U  pierre,  et  eh 
même  temps  à  dessiner.  La  eiren*est  poin^  une  matière  fatorsrble 
pour  se  fbrmér  un  grand  ôtyle. 

tl  est  utile  de  dessiner  beaucoup  dans  les  galeries ,  diaprés  Tap- 
tique  et  aussi  d'après  les  grands  peintres,  en  affectionnant  surtout 
TécOle  romaine,  où  domine  la  qualité  û\x  dessin.  Les  ^avures,  à 
défaut  des  originaux,  sont,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs,  d'un 
grand  secours.  Négliger  entièrement  le  dessin,  la  peinture,  et  ne 
tenir  jamais  que  le  ciseatf ,  serait  une  erreur  de  conduite.  tJn  vé- 
ritable artiste  aime  et  cherche  à  s'exprimer  à  Taide  de  tous  tes 
procédés  possibles.  îl  n'est  peut-être  pas  Un  seul  grand  sculpteur 
qui  ait  été  sculpteur  seulement 

Un  maître  est  nécessaire  (1);  on  devra  préférer  les^ejpi;^iffQ&- 
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meou  d*sn  sculpteur  savant  et  d'esprit  élevé ,  k  ceux  d'un  aeolp- 
teur.  même  très  habile  pratiquant ,  qui  serait  ignorant ,  sans  in* 
vention  et  sans  poésie. 

Rclalivement  à  l'École  des  Beaux-Arts,  nous  avons  dit  toute 
notre  pensée  (1)  :  cette  institution  a  Fincon veulent  d'attirer  beau* 
coup  de  médiocrités,  et  d'entretenir  en  elle  des  ambitions  impuis- 
santes et  funestes.  Les  prix  qu'elle  décerne  sont  assurément  dignes 
d*envie;mais  dans  Fétat  politique  actnel  ils  donnent  peut-être 
moins  de  titres  pour  Tavenir  que  les  prix  .remportés  dans  les 
écoles  de  province.  Un  jeune  artiste  qiii  s'est  fait  remarquer  dans 
un  chef-lieu,  fût-il  à  beaucoup  d*égards  inférieur  aux  élèves  de 
Paris,  exdle  plus  dlntêrét  et  de  sollicitude,  est  entouré  de  plus 
de  protection ,  et  obtient  plus  aisément  des  travaux  par  l'entre- 
mise du  préfet  et  des  députés  de  son  dépaf'tement. 

La  période  d'études  Improductives  sous  le  rapport  pécuniaire  ne 
saurait  être  moindre  de  cinq  on  six  années ,  et  les  dépenses  pen- 
dant chacune  de  ces.  années  sont  au  minimum  de  12  ik  1500  Or. 
Ajoutons  que  cet  état  précaire  peut  se  prolonger  bien  long- 
temps ,  et  qu'il  est  difficile ,  même  après  des  succès  incontestables, 
décompter  sur  des  gains  annuels  suffisants.  On  étonnerait  si  Ton 
révélait  k  quelle  somme  médiocre  se  réduit  moyennement  le  gain 
de  ceux  de  nos  sculpteurs  qui  ont  le  plus  de  renom  et  le  plus  de 
part  aux  travaux  du  gouvernement.  Le  prix  qui  leur  est  alloué 
pour  un  groupe  ou  pour  une  slatue  est  en  grande  partie  absorbé 
par  les  frais  datelier,  de  modèle,  de  praticiens ,  de  mouleur ,  etc. 
L'espoir  de  la  fortune  ne  doit  donc,  nous  le  répétons,  entrer  pour 
rien,dans  la  résolution  de  se  vouer  à  la  sculpture  :  il  n*est  excusa- 
ble de  céder  qu'à  la  volonté  inébranlable  d'être  un  artiste  grand 
et  sérieux,  fallût-il  lutter  toute  sa  vie  contre  la  misère. 

Si  cependant  cette  volonté  était  forcée  de  fléchir,  si  on  se  sentait 
vaincu  par  Tabsence  absolue  de  fortune  à  un  âge  où  il  est  trop 
tard  pour  changer  de  profession,  quelques  branches  inférieures 
de  l'art  s'oCTriraient  au  découragement  comme  derniers  moyens  de 
salut.  Tels  sont  les  ornements ,  les  reliefs  en  bronze ,  les  pendules, 
le  modelage  en  cire.  Les  travaux  de  ce  genre ,  plus  ou  moins  ré- 
tribués suivant  les  fluctuations  de  la  mode ,  produisent  à  quelques 
hommes  habiles  un  revenu  anpuel  de  cinq  à  six  mille  francs.  Le 

;i}  Voyci  K<:t>i.K  ukâ  Bkaux-Akts,  I'kistrjk,  Arcmit&cta. 
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moulage  et  le  commerce  de  plâtres  soDt  encore  clés  ressources  ex- 
trêmes, de  même  que  le  métier  du  praticien,  qui,  associé  à  la  vie 
de  l'artiste ,  partage  toutes  ses  incertitudes ,  souflTre  de  toutes  ses 
douleurs ,  est  souvent  la  victime  de  ses  ennuis  ou  de  ses  caprices, 
sans  avoir  comme  lui ,  pour  supporter  tous  ses  maux ,  la  célébrité 
ou  Tespérance. 


SÉMINAIRES.  Voyêx  Vmtrnv. 


T. 


t 

THEATRE.  Voyez  Combdibn,  Homme  ds  lettrcs,  M dsicixn. 
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VÉTÉRINAIRE.  —  Les  vétérinaires  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes  :  les  vétérinaires  civils ,  les  vétérinaires  militaires,.les  vé- 
térinaires professeurs. 

Vétérinaire  civil,  —  Les  vétérinaires  qui  exercent  dans  les  grandes 
villes  comme  Paris ,  Lyon ,  Bordeaux ,  Marseille ,  Nantes ,  etc. , 
slls  savent  se  faire  une  réputation  comme  praticiens,  ont  la 
chance  d'arriver  à  un  grand  bien-être  et  peuvent  léguer  du  bien 
à  leurs  enfants*,  s'ils  joignent  à  l'exercice  de  leur  profession 
les  études  de  cabinet,  ils  peuvent  encore  s'attirer  la  considéra- 
tion due  aux.  savants  «t4eveoir  membres. ou  correspondants  de 
FAcadémie  de  médecine,  ou  des  différentes  sociétés  savantes 
des  départements.  Une  place  leur  est  même  réservée  à  Tlnstitut 
(Académie  des  sciences) ,  s'ils  ont  le  temps  et  les  facilités  néces- 
saires pour  se  livrer  à  des  études  de  physiologie  expérimentale. 

Pour  exercer  la  profession  dans  une  ville,  il  faut  presque  fou- 
jours  avoir  un  atelier  de  maréchalerie ,  ce  qui  exige  des  avances, 
soit  qu'on  veuille  se  créer  une  clientèle,  soit  qu'on  doive  acheter 
la  clientèle  d'un  vétérinaire  qui  se  retire  ;  ce  dernier  parti  est 
le  plus  sage ,  car  il  est  beaucoup  plus  facile  d'entretenir  une 
clientèle  que  de  s'en  créer  uoç. 

Les  vétérinaires  qui  exercent  dans  les  campagnes  ne  sont  pas 
aussi  bien  placés  que  ceux  des  grandes  cités  ;  ils  sont,  comme  les 
médecins  des  campagnes,  dans  la  nécessité  de  perdre  un  temps 
considérable  dans  des  courses  lointaines  :  il  faut  qu'ils  soient 
souvent  à  cheval.  Et  comme  la  pratique  consiste  beaucoup  plus  en 
opérations  chirurgicales  qu'en  prescriptions  médicales;  comme 
aussi  ces  dernières  entraînent  presque  toujours  la  préparation 
par  le  vétérinaire  lui-même  des  médicaments  ou  des  topiques  quMl 
a  ordonnés,  ses  visites  sont  très  longues,  très  fatigantes,  et  il 
n'a  que  rarement  la  facilité  de  se  livrer  aux  éludes  de  cabinet  ;  si 
même,  de  temçs  en  temps,  il  a  quelques  instants  àlui,  il  n'est  plus 
dans  la  position  de  se  livrer  à  un  travail  dont  il  a  perdu  l'habi- 
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ftide,  el  qui  exi^pôor  être  facile  une  application  asseï  taiirie;  il 
ti*a  le  plus  souvent  que  le  temps  de  lire  les journaut  vétérinaires , 
pour  Se  tenir  au  courant  de  la  science. 

h  est  dépendant  de  ces  vétérinaires  qui  trouvent  le  temps  dé 
f  êdigfer  léttrS  observations  ;  mais  ce  sont  ordinairement  ceux  qui, 
placée  dans  des  villes  de  second  ordre,  et  ayant  un  peu  de pà- 
triniôfne ,  peuvent  Attendre  ou  choisir  une  clientèle  qui  n*exi^o 
pas  des  déplacements  lointains.  Là ,  l'étude  de  l'économie  rurale, 
qui  s*allie  si  bien ,  si  intimement  avec  celle  de  la  médecine  vétéri^ 
naire,  et  qui  tire  de  celle-ci  des  données  bien  positives  pour  Tëlèvè 
des  animaux  dottiestiques  et  pour  l'amélioration  de  leurs  race^ 
donne  aux  vétérinaires  un  avantage  marqué  sur  les  personnes  qui 
n*ont  point  fait  ceâ  études.  Ils  peuvent  donc  devenir  membres  ac- 
tilb ,  même  membres  influents  des  sociétés  et  des  comices  agrico- 
les, et  prendre  ainsi  place  à  cOté  des  personnes  qui  s'occupent 
de  ces  institutions  d*économie  publique.  Quelques  uns  sont  se- 
crétaires de  ces  sociétés. 

Si  le  vétérinaire  des  grandes  Villes  ne  s'occupe  presque  exclu- 
sivement que  des  chevaux ,  celui  de^  campagnes  est  obligé  de 
s'occuper  de  tous  les  animaux.  Peut-être  sous  ce  rapport  est-il 
encore  dans  une  position  plus  difficile  que  le  premier,  puisque 
Ses  études  sont  plus  multipliées ,  plus  diverses  et  les  exigence^ 
plus  nombreuses.  D'un  autre  côté  un  atelier  de  maréchalerie 
lui  est  nécessaire.  Cependant  la  plupartn'en  ont  point;  c'est  un 
mal ,  nous  le  devons  dire  ;  un  atelier  de  maréchalerie  rallie  lès 
éliènti^  qui  né  veulent  point  avoir  en  niéme  temps  un  vétérinaire 
et  un  maréchal;  il  facilite  au  vétérinaire  les  opérations  chirur- 
gicales; le  met  hors  de  la  dépendance  d'un  niarébhal,  et  diminue, 
détruit  méttiO  une  concurrence  que  l'ignorance  des  habitants  des 
campagnes  lui  suscite  Souvent,  parce  que  là  concurrence  tàii 
baisser  les  prix. 

Insistons  sur  cette  question  dé  là  ébncurroiice.  t^éléve  qui , 
muni  de  son  diplôiUe  de  Càpaèilé,  s'établit  dans  une  commune 
rurale,  courra  le  risque  de  voir  un  confrère  venir  s'établir  auprès 
do  lui  et  peut-être  partager  uneclienléle  qui  n'est  pas  trop  consi- 
dérable ;  il  pourra  même  avoir  le  chagrin  de  voir  un  prétendu 
guérisseur ,  sans  instruction  aucune ,  sans  étude  spéciale  quel- 
conque ,  se  placer  à  ëà  p^te ,  et  être  Consulté  par  les  gens  si  fa- 
èUèé  à  irômpèf  dès  éàmpàlfhèâ ,  méfté  par  dei  personnes  plus 
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îDSlruites ,  plus  haut  placées ,  qui  s'imaginent  qu'une  longue  pra- 
tique peut  suppléer  à  rinslrucUon  spéciale;  qui  ne  comprennent 
pas  qu'en  médecine,  si  le  traitement  est  assez  souvent  le  môme, 
il  n'y  a  pas  deux  cas  qui  se  ressemblent ,  et  que  Fhomme  qui  a 
fait  de  sérieuses  études  théoriques  peut  seul,  dans  les  cas  qui 
paraissent  semblables ,  voir  une  diCTérence  qui  exige  un  trai- 
tement diCTérent.  Que  le  jeune  vétérinaire  ne  croie  pas  que  la 
loi  le  protège  dans  ce  cas!  La  société  qui  fait  les  frais  de  Tin- 
slruclion  dans  les  écoles  pour  avoir  des  vétérinaires  instruits, 
et  qui  recueille  largement  les  fruits  de  ces  sacriflces  par  la  dis- 
parition de  ces  épizooties  désastreuses  qui  étaient  si  communes 
autrefois,  la  société  n'a  rien  fait  en  faveur  de  l'homme  auquel  elle 
a  donné  de  l'instruction  ;  elle  protège  à  peu  près  également  celui 
qu'une  impudence  extrême  et  la  crédulité  publique  mettent  à 
son  niveau.  Déjà  les  Chambres  ont  retenti  de  léclamatîonsàcet 
égard  :  elles  ont  passé  à  Tordre  du  jour  ;  et,  ce  dont  on  pourra  dou- 
ter, nous  avons  entendu  à  ce  sujet  un  législateur  dire  que  les 
vétérinaires  étaient  trop  instruits  pour  les  campagnes.  Ce  singu- 
lier reproche  était  certainement  le  plus  bel  éloge  que  l'on  pût 
fafre  de  l'institution  des  écoles. 

En  résumé,  le  vétérinaire  exerçant  dans  les  campagnes ,  et  qui 
n'a  point  de  patrimoine,  doit  s'attendre  à  des  travaux  très  péni- 
bles, à  une  vie  des  plus  actives;  et  comme  les  habitants  de  la  cam- 
pagne sont  peu  riches ,  et  forcément  très  économes ,  ses  soins  sont 
peu  récompensés  :  il  ne  peut  donc  espérer  le  bien-être  qu'après 
une  très  longue  carrière ,  et  en  s'imposant  beaucoup  d*éconoroie. 
G  *lui  qui  a  déjà  un  patrimoine  peut  au  contraire  s'y  former  une 
exis'ence  douce  et  honorable. 

Védrinaire  milUaire.  -^  La  position  du  vétérinaire  militaire  est 
touto  différente  de  celle  du  vétérinaire  civil  :  il  n'a  point  de  clien- 
tèle à  se  créer*,  il  peut  presque  dès  le  début  prévoir  son  avenir. 

En  entrant  au  régiment  comme  vétérinaire  en  second,  il  re- 
çoit un  traitement  annuel  de  800  francs;  après  dix  ans  de  service, 
le  traitement  est  porté  à  i  ,000  fr.  Le  vétérinaire  en  premier  reçoit 
1 ,200  fr  ,  et  après  dix  ans  de  service  1,400  fr.  Dans  la  plupart  des 
régiments  Ils  ont  pour  les  médicaments  un  abonnement  qui  varie 
de  20  à  30  centimes  par  cheval  et  par  mois  ;  ils  sont  donc  fournis- 
seurs des  médicaments  cl  intéressés  à  eMonner  le  moins  po&»ible. 
Certes  ce  n'est  pas  là  une  position  convenable  pour  des  bommea 
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dont  tous  les  soins ,  toutes  les  opérations  doivent  avoir  pour  but 
la  guérison  des  maladies.  On  ne  peut  meltre  en  doute  qu'il  ne  soit 
mieux  de  supprimer  l'abonnement  et  d'augmenter  les  appointe- 
ments :  il  n'est  point  à  craindre  que  les  vétérinaires  fassent  abus 
de  remploi  des  médicaments. 

Dans  quelques  régiments ,  ils  reçoivent  encore  une  solde  pour 
avoir  soin  des  chevaux  des  officiers.  Dans  cette  position  il  en  est 
qui  sont  parvenus  à  amasser  un  peu  de  bien  ;  mais  ces  vétérinai- 
res forment  pour  ainsi  dire  des  exceptions ,  et  le  plus  grand  nom- 
bre sort  des  régiments  après  trente  ans  de  service  avec  une  retraite 
si  minime,  400  francs,  quMls  ne  pourraient  subsister  s'ils  ne  pre- 
naient une  clientèle,  queTâge  et  les  infirmités  ne  leur  permettent 
pasde  beaucoup  étendre.  Aussi  les  vétérinaires  abandonnent-ils 
souvent  l'armée  aussitôt  qu'ils  espèrent  une  position  civile  plus  lu- 
crative, et  cela  au  moment  où  une  pratique  ^lusou  moins  longue 
les  a  rendus  le  plus  capab!es  de  rendre  les  services  qu'on  a  droit  ^^ 
d'en  attendre.  Or  ce  n'est  pas  à  Tavantuge  de  l'armée  que  ces  re- 
traites s'opèrent. 

La  considération  dont  ils  jouissent  dans  leurs  corps  vient-elle  les 
dédommager?  on  en  va  juger.  Le  vétérinaire  militaire  a  rang  de 
sous-ofQcier ,  il  ne  peut  donc  marcher  de  pair  avec  les  officiers  ; 
la  hiérarchie  militaire  s'y  oppose.  S'il  se  tient  à  l'écart  des  sous- 
officiers,  des  maréchaux-de-logis  chefs,  il  passe  pour  hautain; 
en  contact  fréquent  avec  eux  pour  le  service ,  sa  position  est  dif- 
ficile et  délicate.  Il  reçoit  des  ordres  des  officiers,  il  en  reçoit 
particulièrement  de  celui  qui  est  chargé  de  surveiller  les  écuries 
et  tout  ce  qui  regarde  le  régime  des  chevaux.  Sa  position  est 
donc  fort  subalterne;  à  peine  s'il  peut  faire  des  observations 
lorsque  le  régime  prescrit  lui  parait  mauvais;  il  doit  se  borner 
à  traiter  les  chevaux  qu'on  lui  envoie  à  l'infirmerie.  Là  du  moins 
on  peut  croire  qu'il  est  toujours  le  maître  ;  qu'on  se  détrompe  ! 
Les  oflHciers  pensent  parfois  en  .savoir  plus  que  lui  ;  et  si,  dans 
le  commencement  de  sa  pratique,  il  a  eu  quelques  revers,  co 
qui  doit  toujours  arriver  avec  le  mauvais  régime  auquel  sont'sou- 
rais  les  chevaux  de  cavalerie ,  il  perd  en  quelque  sorte  son  libre 
.  arbitre,  et  on  lui  intime  souvent  Tordre  tic  purger  tel  cheval,  de 
saigner  tel  autre.  S*il  refuse,  sa  position  n'est  plus  tolôrable.  Et 
qu'on  ne  croie  pas  que  cela  soit  rare  :  beaucoup  d'officiers  ont 
été  à  l'École  de  cavalerie  de  SauTny r*^  ils  ont  acquis  <;^uelqiies  idées 
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d*anatomie,  quelques  notions  mal  digérées  d'iiippiatriquè,  et  lli 
àe  croient  au  moins  aussi  savants  que  1^  vclérinaire  sll  n*a  pu 
guérir  tous  les  chevaut  malades.  Cependant ,  malgré  eétlc  po- 
sition fâcheuse  faite  aut  vétérinaires  militaires ,  l'armée  en  pos- 
sède d'excellents ,  qui  dans  leurs  moments  de  loisir  rédigent  deè 
observations  dont  la  publication  a  certainement  contribué  aux 
progrès  que  la  science  vétérinaire  a  faits  dans  ce  demi-sièelé. 

Tous  les  jours  il  est  queslton  d'améliorer  le  sort  des  vétéri- 
naires de  Tarmée,  mais  tous  les  jours  la  question  est  ajournée. 

Vétérinaire  profesèeur.  —  La  troisième  position  qu'un  vétéri* 
naire  peut  occuper  est  celle  de  professeur  dans  une  école.  Il 
parait  presque  impossible  d^arriver  à  cette  position ,  lorsqu'on 
sait  qu*il  n'existe  que  trois  Écoles  vétérinaires  ;  qu'il  n'y  a  que 
cinq  professeurs  à  Alfort,  le  directeur  compris,  et  quatre  à  cha- 
cune des  aufres  écoles.  Il  y  a  bien  encore  un  professeur  adjoint 
à  Alfort ,  et  dans  chaque  école  deux  ou  trois  chefs  de  service  fai- 
sant les  fonctions  de  professeurs  ;  mais  ces  fonctions  ne  donnent 
pas  des  émoluments  assez  considérables  pour  qu'on  puisse  les  re- 
garder comme  une  position  dëCnitive.  Ce  n'est  donc  qu'une  tran- 
sliion  pour  arriver  au  professorat;  et  st  les  professeurs  titulaire^ 
sont  jeunes ,  il  faut  attendre  long-temps. 
«  Le  directeur  d'Alfort  a  6,000  francs  d'appointements  et  le  lo- 
gement ;  les  professeurs  4 ,000  francs  et  le  logement  :  lés  directeur^ 
et  professeurs  de  Lyon  et  de  Toulouse  sont  un  peu  moiitis  rétH* 
bues. 

Les  chefs  de  service  ont  de  t, 200  à  1,500 francs. 

Études  préliminaires.  —  Maintenant  il  nous  reste  à  dire  quelles 
sont  les  conditions  à  remplir  pour  devenir  vétérinaire. 

Il  faut  étudier  pendant  quatre  ans  dans  une  des  écoles  vétéri- 
naires, soit  à  Alfort,  près  Paris,  soit  à  Lyon,  soit  â  Toulouse, 
sous  un  régime  réglementaire  assez  sévère  pour  que  les  élèves 
emploient  fructueusement  leur  temps.  Après  ces  quatre  années,  ils 
passant  un  examen  devant  les  professeurs  de  l'école  où  ils  ont 
étudié,  et  s'ils  sont  jugés  assez  instruits,  ils  reçoivent  le  diplôme 
de  vétérinaire,  sinon  Ils  restent  une  année  de  plus  dans  l'école,  et 
ils  concourent  de  nouveau  au  bout  de  cinq  ans.  Ce  n'est  cependant 
pas  une  raison  pour  obtenir  de  droit  le  diplôme  ;  ils  peuvent  être 
encore  refusés. 

Dans  des  écoles  ob  les  élèves  sont  casernes  et  étudient  en^iti' 
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ble  9  les  jeunes  gens  d'un  caractère  fougueui ,  à  passions  txM 
vives,  et  ceux  qui  sont  paresseux,  dérangent  leurs  camarades, 
les  détournent  de  leurs  deyoirs  \  ils  sont  donc  mal  vus  des  pro*- 
leaiseurs  ;  s'ils  ne  veulent  se  corriger,  ils  sont  renvoyés  de  réeoli 
et  perdent  ainsi  le  fruit  de  plusieurs  années  d'études.  Sous  ce  ri^ 
port  encore  les  esprits  incapables  de  discipline  ne  peuvent  être 
placés  dans  les  écoles  vétérinaires. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  être  vétérinaires  militaires 
adressent  leur  demande  au  ministre  de  la  guerre;  ils  y  joignent 
un  engagement  rédigé  suivant  les  règlements  militaires  de  servir 
dans  Tarmée  pendant  sept  ans ,  leur  acte  de  naissance ,  un  certi^- 
ficat  de  bonne  conduite  délivré  par  ie  maire  de  leur  résidence , 
et  un  autre  certificat  constatant  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils 
ont  eu  la  petite  vérole. 

Si  leur  demande  est  agréée  par  le  ministre ,  ils  entrent  d'abord 
à  l'école  comme  surnuméraires,  et  ce  n'est  qu'après  deux  ans. 
Si  on  leur  a  reconnu  la  capacité  nécessaire  et  s'ils  ont  mené  une 
conduite  régulière,  qu'ils  sont  reçus  par  le  ministre  comme  éièvel 
militaires  et  qu'ils  contractent  définitivement  l'obligation  de  ser- 
vir. Mais  les  deux  dernières  années  qu'ils  passent  à  l'école  leur 
comptent  comme  années  dé  service ,  et  ils  n'ont  que  cinq  an* 
nées  obligées  à  passer  dans  l'armée.  Cet  engagement  les  place 
lout-à-fait  souis  le  régime  militaire ,  et  si  leur  conduite  n'est  pas 
convenable  comme  vétérinaires ,  ils  sont  exposés  à  rentrer  dans 
les  6adres  comme  soldats,  et  à  terminer  ainsi  le  temps  de  leur 
engagement. 

Le  ministre  paie  la  pension  ;  il  donne  le  trousseau,  les  livres  et 
les  instruments  que  les  règlements  et  les  études  obligent  les  jeunes 
gens  à  avoir.  Le  jeune  homme  se  présente  à  l'école  à  l'époque 
qui  lui  est  indiquée  pour  y  subir  l'examen  d'entrée.  L'iîpoque  do 
cette  entrée  est  ordinairement  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre. 

Les  fils  des  vétérinaires  militaires ,  les  fils  des  sous-officiers  de 
cavalerie  et  dos  employés  militaires,  les  enfants  de  troupe  admis 
dans  les  régiments  de  cavalerie  sont  reçus  de  préférence  pour  ces 
bourses  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Quant  aux  élèves  civils ,  ils  sont  de  deux  ordres ,  ceux  qui  veu- 
lent entrer  à  leurs  frais  dans  une  des  écoles,  et  ceux  qui  veulent  y 
entrer  aux  frais  de  l*Ëtat.  Les  premiers  n'ont  qu*à  s'adresser  an 
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niînist'*e  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  de  Tadministration 
duquel  dépendent  les  écoles  vétérinaires.  Ils  demandent  Faulo- 
risation  d'entrer  dans  telle  école  à  leurs  frais*,  ils  joignent  à  cette 
demande  leur  acte  de  naissance,  un  certiflcat  de  bonne  conduite, 
un  certiflcat  de  vaccine  ou  constatant  qu'ils  ont  eu  la  petite  vé- 
role, et  une  obligation  souscrite  sur  papier  timbré  par  les  parents 
de  l'élève  de  payer  la  pension  par  trimestre  et  d'avance.  Ces 
pièces  doivent  parvenir  au  ministre  avant  le  1"  septembre.  Vè» 
lève  s*engage  à  se  présenter  à  l'école  au  4*'  octobre  pour  y  subir 
Texamen  d'entrée.  Il  se  présente  alors  au  directeurde  l'école  avee 
la  lettre  du  ministre. 

Un  jeune  homme ,  pour  être  admis ,  doit  être  âgé  de  seize  ans 
au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus*  écrire  lisiblement,  possé- 
der la  langue  française  par  principes  et  de  manière  à  pouvoir 
écrire  correctement  sous  la  dictée,  savoir  forger  eu  deux  chaudes 
un  fer  pour  un  pied  de  cheval  ou  de  bœuf.  Les  jeunes  gens  de 
vin^t  ans  et  au-dessus  doivent  aussi  justiGer  qu'ils  ont  satisfait  à 
la  loi  du  recrutement. 

L* extrait  suivant  du  règlement  commun  aux  trois  écoles,  en 
même  temps  qu'il  indique  aux  parents  les  dépenses  à  faire  pour 
la  pension  et  l'entretien  de  leurs  enfants,  donnera  une  idée  de  la 
discipline  intérieure. 

Extrait  du  règlement  des  élèves,  —Art.  1''.  Tous  les  jeunes  gens 
autorisés  à  se  présenter  à  Texamen  préparatoire  pour  l'ad- 
mission des  élèves  devront  être  rendus  à  l*école  du  1*  '^  au  7  oc- 
tobre. 

A  leur  arrivée ,  ils  se  présenteront  à  la  direction  deTécole ,  où 
il  leur  sera  remis  une  carte  d'admission.  Sur  le  vu  de  cette  carte 
le  régisseur  percevra  leur  pension  pour  le  trimestre  ;  le  garde- 
magasin  leur  délivrera  les  objets  de  coucher  ,  et  le  survdllant 
leur  assignera  la  place  qu'ils  occuperont  dans  les  chambres  on 
dortoirs. 

2.  Les  sujets  auxquels  le  résultat  de  Texamen  préparatoire 
aura  été  favorable  prendront  immédiatement  rang  parmi  les 
élèves.  Le  !«'  novembre  suivant^  Ils  devront  avoir  en  leur  pos- 
session le  trousseau  et  le?  livres  et  instruments  prescrits  parle 
règlement. 

Les  jeunfSfTPOs  qui  n'auront  pas  dt'î  admis  par  le  jury  d'exa- 
mnn  quillcronl  IVcolc  li»  l5  octobre.  Il  leur  sera  fait  remise  de 
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tour  pension  pour  la  seconde  quinzaine  du  mémo  mois  et  pour  les 
deux  mois  suivants. 

3.  Les  élèves  ne  pourront  quitier  i*école  sans  Tautorisation  do 
directeur. 

4.  La  pension ,  fixée  à  360  francs  par  an ,  sera  acquittée  par  les 
élèves  entre  les  mains  du  régisseur,  d*avance  et  sans  frais ,  pour 
le  trimestre  de  l'arrivée  des  élèves. 

39.  Il  est  défendu  aux  élèves  de  sortir  de  Técole ,  les  jours  de 
travail ,  même  aux  heures  de  récréation ,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  expresse  du  directeur. 

30.  Il  pourra  être  accordé  des  congés  de  quinze  jours  au  plus» 
par  le  directeur  de  Técole,  aux  élèves  que  le  mauvais  état  de  leur 
santé  ou  des  alTaires  indispensables  appelleront  chez  leurs  pa- . 
rents:  dans  le  premier  cas^  l'état  des  élèves  sera  constaté  par  le 
médecin-chirurgien  de  l'école;  s'il  s'agit  d'alTaires  de  famille,  le 
directeur  de  l'école  s'assurera /comme  il  le  jugera  convenable, 
si  elles  exigent  en  effet  la  présence  des  élèves  dans  leur  famille, 
et  s'ils  y  sont  appelés  par  leurs  parents. 

En  cas  d'insuffisance,  dûment  constatée,  du  congé  accordée 
un  élève  /  le  directeur  de  l'école  pourra  accorder  une  prolonga* 
lion  de  quinze  jours. 

31.  Tout  élève  qui  ne  rentrera  pas  à  l'expiration  de  son  congé 
ou  de  sa  prolongation  de  congé ,  sera  considéré  comme  ayant 
abandonné  rétude  de  Fart  vétérinaire;  il  sera  rayé  du  contrôle 
des  élèves ,  et  ne  pourra  rentrer  à  Técole  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  ministre. 

Extrait  du  règlement  du  28  novembre  1837.  —  Art.  6.  Les  familles 
des  élèves  admis  dans  les  écoles  vétérinaires,  ainsi  que  les  dépar- 
tements ,  les  particuliers  et  les  sociétés  qui  ont  fondé  des  bourses 
dacs  ces  établissements,  sont  astreints  au  paiement  d'une  pension 
annuelle  de  360  francs. 

31.  Les  élèves  qui  justifient  de  quatre  années  d'études,  et  qui 
sont  reconnus  par  le  jury  en  état  d'exercer  la  médecine  des  ani- 
maux domestiques,  reçoivent  un  diplôme  de  vétérinaire,  dont  la 
rétribution  est  fixée  à  100  francs. 

32.  Les  élèves  sont  tenus  de  consigner  à  la  caisse  du  régisseur 
de  l'établissement  le  montant  de  cette  rétribution  avant  leur  exa- 
men par  le  jury.  Le  régisseur  se  charge  en  recette  de  ces  consi- 
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fttatloi^  lur  iQ»  livre  à  soticlie,  et  U  eft^éUtn  q«iiUmc| 

élèves. 

33.  Si  tei  élèves  bc  sobl  pas  admis,  le  régisseur  leoi*  rsm- 
bourse,  sur  Inur  quiUance,  le  montant  de  la  somme  qu'ils  ont 
consignée. 

Si  les  élèves  sont  adnûs ,  la  soiii0(i6  consignée  par  eux  reste  ae- 
quise  au  trésor  comme  droit  de  diplôme. 

Aperfu  de  la  dépense  pour  le  trousieau ,  lesUtres  et  tMlmmssa. 
-^  L'uniforme,  composé  des  objets  désignés  à  l'article  35  eu  rè- 
glement des  élèves,  coûtera  environ  170  francs. 

Lf  trousseau  coAte  environ  130  francs. 

Les  livres  et  instruments,  .ensemble  environ  soo  frstBca. 

On  peut  estimer  eocgre  à  l,ooo  francs  environ ,  pour  quativ 
ans ,  les  f>ais  d'entretien ,  de  blanchissage  et  antres ,  ceux  de  ae- 
nus  plaisirs  compris;  ou  de  200  à  300  francs  par  an  :  la  motedre 
somme  les  premières  années»  et  la  plus  forte  les  deni  dernières, 
à  cause  du  renouvellement  d'une  partie  du  trousseau. 

Il  peut  arriver  qu'un  élève  seit  obligé  d'étudier  plus  de  qusfie 
éM  avant  de  terminer  ses  études  et  dkxbtenir  le  titre  de  vétéri- 
naire. G^est  ce  qui  a  lieu  pour  ceux  que  le  jury,  chargé  d'exa- 
miner les  élèves  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  me  trouve 
pas  asset  instruits  pour  les  faire  passer  dans  une  claase  sapé- 
Heure. 

Des  bourses  on  platen  (jratmtes.-^W  y  a  pour  les  écoles  d'AUbrt, 
Lyon  et  Toulouse ,  quatre-vipgt-slt  bourses ,  dont  une  par  dépar- 
tement à  la  nomination  du  préfet,  sous  l'approbation  du  minisUe, 
et  trente-quatre  bourses  à  la  nomination  directe  du  ministre;  en 
tout  Cent  vingt  bourses  pour  les  trois  écoles.  Elles  sont  teotts 
divisées  en  demi-bourses ,  et  ne  sont  ac;cordées  qu^aux  élèves  qsi 
ont  fait  preuve  de  bonne  conduite,  de  zèle  et  de  snccés  dans  leurs 
études.  Les  notes  semestrielles  sont  un  document  toujours  con- 
sulté par  le  ministre.  Ainsi  un  élève  payant  pension  peut,  après 
six  mois  d'études,  obtenir  uTie  demi*boursc ,  el  l'année  suivante, 
s'il  continue  de  le  mériter  par  son  travail  et  sa  conduite,  avoir  la 
bourse  entière.  C'est  au  mois  de  mai  que  la  r^partitioo  des  dean- 
bourses  vacantes  a  lieu  chaque  année.  ' 

Dans  plusieurs  dépertements,  tels  que  la  Charente-Inférieurs, 
ilalne-etJ.oire,  Nord ,  Pas-ée-Càlais ,  Basses-fyfdMea  et  «utMS, 
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fénéraax.  GesUoDfsâs  s'obliontienteBféDârfd  aux  oitaoeaeoii-» 
éitions^Qe  leç  iidécéfteDtâs.  .  . 

Ootre  ce§  bourtei  ou  plaèes  gratuitei  Actaréém  pftr  1^  dépar-» 
tèihiebta  et  ps^t  le  mîûîBire  de  ra^cbltur«  et  4tt  eanmefce^  la 
Société  d^enpouragemc^t  pour  Fiudui^Uie  aalionala  et  là  ^iétd 
royale  et  centrale  d'agriculture  ont  accordé  à  diverses  époquea 
des  demi-bourses  et  des  quarts  de  bourse  à  des  élèves  dont  la 
famille  était  peu  aisée.  Ces  Sociétés  n'ont  en  général  cepen- 
dant accordé  ces  faveurs  qu'à  des  élèves  qui  s'étaient  déjà  fait 
remarquer  dans  leurs  études,  par  conséquent  qui  avaient  quelque 
temps  de  séjour  à  l'école.  Quand  on  veut  obtenir  ces  faveurs, 
c'est  à  ces  Sociétés  directement  qu'il  faut  s'adresser. 

Nous  ajouterons  à  ces  instructions  la  liste  des  cours  que  les  jeu- 
nes gens  ont  à  suivre  dans  les  écoles  vétérinaires  : 
l  Anatomie  et  physiologie  de&^érents  animaux  domestiques; 
extérieur  des  animaux,  éléments  à'bistoire  naturelle,  médicale  ; 
éléments  depbysique  et  de  chimie;  pharmacie;  matière  médi- 
cale; hygiène;  pathologie;  thérapeuthique;  chimie  et  médecine 
opératoire  (la  ferrure  comprise);^  police  sanitaire  relativement 
aux  maladies  cx>ntagieuses. 

Les  renseignements  et  les  réflexioiisqui  précèdent  montrent  assez 
que  la  profession  de  vétérinaire  s'est  élevée  dans  ces  derniers  temps 
au  nombre  de  celles  qui  donnent  ce  qu'on  appelle  une  position 
sociale.  Grâce  aux  hommes  distingués  qui  Font  exercée  et  qui 
ont  su  y  acquérir  une  célébrité,  elle  est  moins  éloignée  de  celle 
du  médecin  qu'elle  ne  Tétait  autrefois  :  mais  aussi,  de  même  que 
la  profession  de  médecin ,  elle  exige  maintenant  des  études  lon- 
gues et  difficiles,  et  elle  n'est  plus  à  la  portée  de  tous.  Celui  qui 
cherche  un  état  pour  son  enfant  ne  doit  donc  pas  se  faire  illu- 
sion à  ce  sujet,  et  si  son  61s,  actif  et  fortement  constitué,  n'est  pas 
en  même  temps  doué  d'une  intelligence  vive  et  d'aptitude  aux 
études  de  cabinet ,  il  ne  doit  pas  espérer  d'en  faire  un  vétérinaire 
distingué.  11  doit  même  craindre  de  le  diriger  vers  celte  carrière. 
Plus  d'un  élève ,  ne  soupçonnant  pas  en  entrant  dans  l'école  les 
difficultés  qui  l'attendent,  après  plusieurs  années  d'études,  pé- 
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nibles  et  infhictueases,  sort  sans  avoir  été  jugé  digne  d^obtenlr 
un  diplôme.  On  sait  combien  le  découragement  qui  suit  ces  pre- 
miers revers  est  ordinairement  funeste  :  il  peut  exercer  sur  le 
reste  de  la  vie  Tinfluence  la  plus  désastreuse.  Le  jeune  homme 
humilié  perd  toute  conflance  en  ses  forces  :  il  embrasse  souvent 
par  dépit  un  élat  trop  au-dessous  de  ses  facultés,  de  ses  habi« 
tudes,  de  ses  espérances,  et  il  y  est  poursuivi  par  d'amers 
regrets. 


FIN. 
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EcoLB  POLYTECHNIQUE.  Page  252.  L'Annuaire  de  TEcole  poly- 
technique (année  1840)  contient  un  renseignement  statistique  que 
nous  jugeons  à  propos  de  reproduire. 

16,068  jeunes  gens  «il  pris  part  aux  concours  d'admission 
depuis  la  création  d&  l¥eole,  en  1794 ,  jnsqu^n  l'année  1839 ,  in- 
dusiyement: 

6,031  sont  entrés  à  l'école  ; 

4,374  ont  été  employés  dans  les  services  publics ,  savoir  : 

Dans  l'artillerie  de  terre 1,772 

Génie  militaire 976 

PQAta^okwiiiis.  . t5s 

Mtaw..    . iM 

Géiiî9(  maiilinM  t€Mii6lraetkiDs  navales) tl7 

Tvoi»paa  4e  l^m. 123 

Marine  royale tl8 

Ingénieurs- géographes  (aujourd'hui  corps  royal  d'état- 

major). » 108 

▲liillem  de  marine M 

BM-maiMK. 34 

Povirea  ei  salpêtres. n 

Ingénieurs-hydrographes. 14 

Tabacs 11 

i.371 

Huissr^i^.JP^ge  304,  ligne  U^qm  lim  de  :  30,ooolr.«  Us$z  :  ia,ooo  fr. 

taSTWJVau/^  Suivant  la  statistique  offieieUe  ée  rkisInicfSon 
prômra,  91k  tJ^^.%  le  nonbre  des  perspmies  employées  dans  cette 
)KaMSJIvi(4Al*iQSlWiAiDB«  publique  s'élève  à  62,85§,  savoèr  : 

(lO^tuteurs  (   Cooimiiiiau   31^147   >^    ^^^ 

et  sous-mattres  laïcs.        (   Privés  7,221    y     ^*^^ 

Instituteursetsous-maltres  \ 

awaitoMni  I   eonmiuiaiB     t^90   i      ^ 

à  des  congrégatiûQ3  (    Privéa  (^    (      ' 

religieuses.  J 

Inrtiluirioss  c  CeaMtunlaa    MM  %    ..  ^. 

et  sous-maltresses  laïques.    (   Privée^  ^Mi>  y    iiivei 
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IiMlitutrices  \ 

et  sous-maltresses  i  Communales     ri,356    l      q  «-« 

appartenant  à  des  congre'  (  Privées  5,015    S    1  ' 

galions  religieuses.  J  


Total.  6Î,859 

MÉDECIN.  Page  400,  Médecine  et  chirurgiemilitaiteg.  On  a  indiqftté, 
page  485 ,  le  nombre  des  pharmaciens  de  l'armée  de  terre ,  tel 
quil  a  été  flté,  pour  le  tetnps  de  paix ,  par  Fordonnance  du  24 
mars  1840.  Nous  devons  corrélativement  faire  connaître ,  d'après 
cette  même  ordonnance  «  le  noilibre  des  médecins  et  des  chirur- 
giens militaires. 

sous-aides 46o 

aides-majors 402 

Chirurgiens  {  majors 231  ^   1,119 

principaux 24 

inspecteurs  .  #   «        .    .       2 

adîoîDli^   é 36 

^AA^^iw.^       1  ordinaires 57 1       .^- 

Médecms      l  principaux. 10  >      ^^^ 

inspecteurs 2 

1,224 

« 

MILITAIRE  (ËTAT),  page  40S,  ligne  SI,  ai»  liêu  de:nzi, 
lisez:  1832.  *  > 

Il  faut  dire  aux  jeunes  geils  qui  entrent  dan»  l'armée  qu'après 
un  service  phas  ou  moins  prolongé  comme  militaires  combattants, 
ils  pourront  y  obtenir  des  emplois  purement  administratifs. 

En  eiiel,  les  militaires  du  grade  de  capitaine  ou  au-dessus  peu- 
vent f  à  certaines  conditions,,  passer  dans  l'intendance  militaire. 

Les  sow^offieiers  peuvent  être  reçus  dans  le '.  bureaux  de  Tin- 
tendance  en  qualité  de  commis  entretenus ,  u  devenir  élèves 
d^administration ,  et  ensuite  parvenir  au  grad<,'Voiflcier  d' admi- 
nistration. 

Le»  caporaux  ou  brigadiers ,  et  même  les  rîmples  soklats  peu- 
vent aussi  entrer  dans  les  bureaux  de  l'inleindance ,  mids  seules 
ment  comme  commis  auxiliaires,  et  devenir  jdus  tard  commi» 
entretenus. 

L  mmnàm  hili tam.  ^  Llntondarice  mflitalfef  dont  laa  ftme  - 
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lions  étaient  réparties  auparavant  entre  les  inspecteursauiL  revues 
et  les  commissaires  des  guerres,  a  été  créée,  en  1817^  par  le 
maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  et  réorganisée  par  ordonnance  du 
10  juin  1835.  Les  ordonnances  des  13  mai  1838  et  17  mai  1840,  et 
différents  règlements  ministériels  ont  modifié ,  à  quelques  égards, 
l'ordonnance  de  1835. 
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GRADES 

COBUSPOHDAim. 


Gapiuine. 

Chef  de  baUill.  ou  d'eseadr. 

Lleatenant-colonel. 

Colonel. 

Maréchal-de-camp. 


Les  officiers  de  l'intendance  reçoivent ,  en  sus  du  traitement 
fixe  indiqué  dans  ce  tableau,  des  frais  de  bureaux,  des  indemnités 
de  fourrages  et  des  allocatiCHis  extraordinaires. 

Les  sous-intendants-adjoints  de  2*  classe  sont  pris ,  exclusi- 
vement à  tous  autres,  parmi  les  capitaines  de  toutes  armes 
proposés  pour  ces  fonctions  par  les  inspecteurs  généraux.  Us 
doivent  présenter  un  certificat  d'aptitude  donné  par  Fintendant 
qni  a  été  chargé  de  leur  faire  subir  un  examen  sur  les  différentes 
parties  de  l'admin^^ration  militaire,  et  être  âgés  de  quarante  ans 
au  plus. 

Les  sous-intenQs>nts-adjoints  de  1**  classe  sont  pris ,  moitié  à 
Tancienneté,  moitié  au  choix ,  parmi  les  sous-intendants-adjoints 
de  2*  classe ,  ayant  quatre  ans  de  grade ,  et  parmi  les  officiers 
supérieurs  de  l'armée  proposés  pour  ces  fonctions,  et  les  capi- 
taines de  toutes  armes  proposés  pour  l'avancement  Ces  officiers 
doivent  être  âgés  de  quarante4rois  ans  au  plus. 

Les  sous-intendants  de  2*  classe  sont  pris,  tous  au  choix,  parmi 
les  sous-intendants-adjoints  de  r*  classe  ayant  trois  ansde  grade. 
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et  parmi  les  lieu  Icoanlâ- colonels  de  Tannée  proposés  pour  cet 
fonctions, et  les  ofûciers supérieurs  proposés  pour  ravancement 
.  Ces  officiers  doivent  être  âgés  de  quarante-huit  ans  au  plus. 

Les  sous-intendants  de  t'*  classe  sont  pris,  tous  au  choix,  parmi 
les  sous-intendants  de  2*  classe  ayant  deux  ans  de  grade ,  et  parmi 
les  colonels  de  l'armée  proposés  pour  ces  fonctions. 

Les  officiers  de  Tarmée  ont  droit  seulement  au  cinquième  des 
vacances  qui  ont  lieu  dans  les  grades  de  sous-intendants-adjoints 
de  1**  classe,  et  de  sous-intendants  de  i'*  et  2*  classe. 

Enfin  les  intendants  sont  choisis  parmi  les  sous-intendants 
de  l'hélasse  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade. 

L'organisation  et  Texéculion  des  divers  services  administratifs» 
la  surveillance  et  le  contrôle  de  Tadministration  et  de  la  compta- 
bilité des  corps  et  détachements,  Tordonnancement  desdépenses^ 
la  vérification  et  Tarrété  de  compte  des  distributions  ou  consom- 
mations de  tout  genre,  enfin  tous  les  détails  de  Tadministration 
de  l'armée,  constituent,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  les  attributions  spéciales  et  les  devoirs  de  l'intendance. 

Mais  c*est  principalement  pendant  la  guerre  que  brillent 
Factivité  et  l'intelligence  de  ces  officiers.  Assurer  l'approvi- 
sionnement des  magasins,  la  régularité  des  distributions,  les 
moyens  de  transport  pour  les  convois,  découvrir  toutes  les  res- 
sources que  peut  offrir  le  pays  qui  est  le  théâtre  de  la  guerre,  en 
régler  habUement  remploi,  ménager  sagement  l'abondance  des 
temps  prospères  pour  pouvoir  assurer  le  bien-être  ou  au  moins 
l'existence  du  soldat  dans  les  temps  de  détresse,  créer  des  hôpitaux 
pour  les  malades,  des  ambulances  pour  les  blessés,  telle  est  alors 
la  mission, en  quelque  sorte  providentielle,  de  l'intendance  mi- 
litaire. 

Frédéric-le-Grand  disait  que,  pour  bien  établir  le  corps  d'une 
armée ,  il  fallait  commencer  par  le  ventre ,  et  que  c'est  la  base  et 
le  rondement  de  toutes  les  opérations.  Le  général  en  chef  et  les  of- 
ficiers-généraux  sousses  ordres,  occupés  constamment  de  stratégie 
et  de  tactique,  et  de  mille  antres  soins,  ne  peuvent  descendre  à 
tous  les  détails  de  Tadministration.  Les  intendants  peuvent  seule 
y  pourvoir. 

Si  donc  les  officiers  qui  déposent  leurs  épaulettes  pour  entrer 
dans  rintendance  ne  conduisent  plus  les  soldats  sur  le  champ  ds 
bataille,  si  leurs  services  n'ont  pas  le  même  éclat  que  ceux  des 
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combattants,  ils  n'en  sont  pas  moins  de  la  plus  baate  important, 
et  quand  arrivent  les  succès,  ils  peuvent  s'en  glorifler  aussi,  car 
les  succès  dépendent  en  partie  de  Thabilité  de  leur  administration. 

II.  COMMIS  EifTRETBNo  DB  L^iifTBNnANCB.— Lesenrieedesbareaiix 
de  ilntendance  militaire  est  fait  par  des  commis  entretcnat  dont 
le  nombre,  la  biérareble  et  les  appointements  fixes  (surlepledde 
paix)  sont  réglés  ainsi  qu*il  suit: 

140  commis  entretenus  de  a^  clause l»300fr. 

110     id.  id.       de»»    id ti»oo 

30     id.  id.       4e  !'•   id. liBof 

280 

Des  commis  auxiliaires,  en  nombre  indéterminé  •  soot  «uin  at- 
tacbés  à  l'intondanoe  ;  ils  sont  pris  parmi  les  ieunea  gens  non  mi- 
litaires ,  âgés  de  moins  de  SO  ans ,  présentés  pour  ces  fonctioos  par 
lesaous-intendants,  et  parmi  les  soldats  ou  caporaux  ayant  aa 

■ 

moins  un  an  de  service,  sur  la  présentation  des  aous-intendaots, 
el  avec  Tautorlsation  des  chefs  de  corps.  Les  roiiiUires  employés 
comme  commis  auxiliaires  oontinoent  de  recevoir  la  solde  et  les 
prestations  au  titre  de  leurs  corps. 

Les  commis  entretenus  de  S*  classe  sont  pris  :  l**  deux  tiers  parmi 
les  sous-ofQclers  en  activité  âgés  de  moins  de  35  ans ,  ayant  3  ans 
de  grade,  et  proposés  pour  ces  fonctions  par  les  inspedeurs-géné- 
raux;  ils  doivent  présenter  un  certificat  d'aptitude  délivré  par  le 
sous-intendant  chargé  de  Fadministration  du  corps;  3*  un  tiers 
parmi  les  commis  auxiliaires  ayant  exercé  ces  fonctions  pendant 
3  ans.  Ils  peuvent  au  bout  de  6  mois  être  renvoyés  dans  leurs 
corps  pour  défaut  d'aptitude.  A  cette  époque^  s'ils  obllenneot 
un  certificat  d'aptitude ,  ils  sont  classés  définitivement. 

Après  2  ans  de  service  au  moins ,  les  commis  de  S*  classe  sont 
aptes  à  passer  dans  la  2*  classe  ;  et  aussi  après  2  ans  de  service, 
les  commis  de  2*  classe  sont  aptes  à  passer  dans  la  première. 
L'avancement  est  entièrement  au  choix. 

Un  commis  entretenu  peut ,  comme  on  le  verra  dans  le  paragra- 
phe suivant ,  devenir  officier  d'administration  ;  il  peut  aussi ,  après 
quatre  ans  de  service  dans  ies  bureaux  de  l'intendance,  être  admis, 
au  choix,  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 
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Les  rommis  des  bureaux  de  Tintendance  ont  été  institués  par 
ordonnance  du  28  février  1838.  L'effectif  a  été  augmenté  par  or- 
donnance du  13  septembre  18iO. 

IlL  OFFiciEa  d'administration.  —  Le  corps  des  officiers  d'admi- 
nistration est  chargé,  sous  les  ordres  des  officiers  de  rintendancc 
militaire, de  la  gestion  et  de  Inexécution  des  services  des  hôpitaui, 
des  subsistances,  de  Tiuibillement  et  du  campement ^  tant  à  Tin- 
térieur  qu'aux  armées. 


kl 

i 

(M 
M 


608 

334 
23 


765 


GRADES. 


Adjudants 


Comptables 


en  second .  .  274 

en  premier..  234 

de  2*  classe.  117 

de  l'«  classe,  ttl 


Principaux. 


TRAITEMBUT 

riz£ 
(pied  de  paii). 


1,200  fr. 

1,700 

2,200 

2,400 

4,000 


GRADES 


CORRESPOND  AKTS. 


Sous-Heutenant. 
Lieutenant. 


1 


Capitaine. 


Officier  supérieur. 


£n  temps  de  guerre,  ii  peut  être  créé  des  adjudants  d'adminis- 
tration auxiliaires. 

Les  catégories  dans  lesquelles  les  officiers  d'administration  doî  - 
vent  éire  pris  exclusivement ,  et  les  règles  de  l'avancement  sont 
déterminées  de  la  manière  suivante  : 

Adjudant  en  second.  —  Ont  droit  aux  emplois  dans  ce  grade  : 
V  pour  deux  tiers,  les  élèves  d'administration  en  service  depuis 
un  an;  2"  pour  un  sixième,  les  adjudants  auxiliaires  ayant  fait 
deux  campagnes  do  guerre  ;  s»  aussi  pour  un  si^sièmu,  les  commis 
entretenus  de  deuxième  classe  de  l*înlendance  remplissant  cet 
emploi  depuis  depuis  deux  ans.  Tous  les  adjudants  en  second  sont 
nommés  au  choix. 

Adjudant  en  premier.  —  Ont  droit  aux  emplois  dans  ce  grade  : 
i°  pour  les  cinq  sixièmes  des  emplois,  dont  moitié  au  choix  et 


^ 
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moitié  à  rancîeimelé ,  les  adjudants  en  second  occupant  cv.  g^radc 
depuis  deux  ans;  2°  pour  le  sixième  des  emplois,  et  seulement 
au  choix ,  les  commis  entretenus  de  première  classe  de  Tinten- 
dance ,  en  fonctions  depuis  deux  ans. 

Comptable  de  S*"  classe.  —  Tous  les  emplois  dans  ce  grade  sont 
donnés  au  choix  aux  adjudants  en  premier  ayant  quatre  ans  de 
grade. 

Comptable  de  !'•  classe,  —  Pour  ce  grade  les  emplois  sont  donnés 
à  l'ancienneté  aux  comptables  de  deuxième  classe. 

Principal  —  G^êst  le  choix  seul  qui  règle  les  nominations  au 
grade  de  principal.  Il  ne  peut  être  dpnné  qu'aux  comptables  de 
V»  classe  en  fonctions  depuis  quatre  ans,  et  satisfaisant  d^ailleurs 
à  certaines  conditions  particulières ,  suivant  la  branche  d'admi- 
nistration à  pourvoir  :  hôpitaux,  subsistances,  etc. 

On  vient  de  voir  que  les  élèves  d'administration  sont  appelés  à 
devenir  adjudants  d'administration  en  second 

Ces  élèves  sont  pris,  exclusivement  à  tous  autres,  parmi  les 
sousofficiers  qui  sont  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins ,  qui 
n'ont  pas  plus  de  trente  ans ,  et  qui ,  en  outre,  ont  fait  un  stage  de 
six  mois  dans  les  établissements  d'administration  de  la  guerre.  A 
Texpiration  des  six  mois,  ils  sont  examinés,  et  s'ils  ne  sont  pas 
trouvés  aptes  à  obtenir  remploi  d*élève,  ils  sont  renvoyés  dans 
leur  grade  à  leur  corps ,  à  moins  que  des  circonstances  graves  ne 
leur  aient  occasionné  une  suspension  forcée  de  travail;  alors  Us 
peuvent  être  autorisés  à  passer  six  mois  de  plus  dans  les  établisse- 
ments prés  desquels  ils  ont  été  détachés. 

Le  corps  des  officiers  d'administration  a  été  créé  par  l'ordon- 
nance royale  du  28  février  1838;  ordonnance  modifiée,  quant  à 
l'efTectif ,  par  celle  du  25  août  1840. 

Pharmacien.  Page  483,  ligne  20,  ponctuez  ainsi  :....  établie  dans 
les  écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  d'après  Texemple 
donné  depuis  plusieurs  années  dans  Técole  de  Paris.  Les  élèves.... 

Professeur-  Page  521,  ligne  15  :  les  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  ajoutez:  et  enfin  les  écoles  de  phar- 
macie. 
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F'oir  aussi  page  479 

Miiitairç  (éUt).  402,  579 

Mines  (Ecole  royale  des).  246 

—  (Ine^nieur  des).      ,  428 
Mineurs  (Ecole  des),  à  St-Etienne.  248 
Ministère  public,  f^oir  Magistrat.  33S 
Muséum  (Cours  du)  d'histoire  na- 
turelle. 557 

Musicien.  433 

—  chanteur.  438 

—  compositeur.  430 

—  instrumentiste.  438 

—  professeur.  .439 


Musique  (Conservatoire  de)  et  de 
déclamation.  i20,  434 


Naturaliste. 

—  marchand. 
Négociant,  roir  Banquier 
Et  Commerçant. 
Notaire. 


441 
44G 
80 
125 
448 


OfDcler  de  santé.  401 

—  de  la  marine.  37i 

—  de  l'armée  déterre.  400, 485, 579 
Officiers,  y'oir  à  la  Table  :  Artil- 
lerie (Officier  d').  État-major 
(Officier  d')  ;  etc. 

Peintre.  466 

Pensions.  94,  524 

Pharmacie  (Ecoles  de).  555 

Foir  aussi  pages  479,  483 

—  (Écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de).  554 

ZFoir  aussi  page  479 

Pharmacien.  477 

Foir  aussi  pages  372,  554,  579 

Ponts  et  chaussées  (École  des).      493 

—  (Ingénieur  des).  492 
Précepteur.  Foir  Professeur.  523 
Prêtre.  ^  499 
Principal  de  collège.  532 
Professeur.  521,584 
Proviseur.                                    537 

Régent  de  collège.  -  532 

Répétiteur.  Foir  Professeur.        biz 

Sciences  (Facultés  des).  549 

Sculpteur.  559 

Séminaires  (Grands).  503 

—  (Petits).  601 
Suppléant  dans  une  faculté  de 

droit.  552 

Théologie  (Facultés  de).       510,  542 


Vétérinaire. 

—  civil. 

—  militaire. 

—  professeur. 

AmMDici. 
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